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Je  voudrais  indiquer  dans  cet  article  (i)  quelques-unes  des  raisons 
qui  me  font  souhaiter  l'adaptation  de  la  méthode  juridique  aux  fins 
socialistes,  et  je  choisis  à  dessein,  pour  poser  cette  question,  le  temps 
où  deux  notables  professeurs  de  droit,  Anton  Menger,  de  Vienne,  et 
Maurice  Hauriou,  de  Toulouse,  viennent  de  publier,  l'un  son  Manuel 
de  r État  Socialiste,  l'autre  son  article  du  Régime  ^'£/fl/ individualiste  (2), 
sans  ni  l'un  ni  l'autre  préconiser  ou  combattre  le  socialisme  par  des 
arguments  de  droit,  en  sorte  qu'ils  ont  l'air  d'avouer  implicitement 
l'incompatibilité  du  socialisme  avec  la  méthode  juridique  ;  ils  ne 
paraissent  pas  même  croire,  et  je  crois  au  contraire  possible,  de  trou- 
ver dans  le  droit  actuel  une  justification  du  socialisme,  avec  des 
procédés  commodes  pour  le  réaliser  ;  et  par  socialisme  juridique,  je 
n'entends  justement  que  cette  recherche  méthodique,  dans  notre 
appareil  juridique,  des  moyens  propres,  non  pas  à  rendre  tolérable  le 
régime  capitaliste,  mais  à  justifier  et  réaliser  un  programme  socialiste, 
c'est-à-dire,  selon  la  formule  du  parti  socialiste  français,  la  transfor- 
mation de  la  société  capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou 
communiste,  par  l'action  internationale  des  travailleurs,  l'organisation 
politique  et  économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe,  et  la  sociali- 
sation des  moyens  de  production  et  d'échange. 

Cette  méthode  me  paraît  bonne,  non  pas  à  remplacer,  mais  à 
compléter  et  confirmer  les  autres,  révolutionnaires  ou  réformistes  ;  et 
elle  me  plaît  pour  diverses  raisons  que  j'indiquerai,  mais  notamment 
parce  que  je  ne  l'invente  pas,  que  j'en  trouve  les  éléments  déposés 
dans  un  grand  nombre  d'œuvres  socialistes,  et  que  pour  apprécier  les 
professeurs  Menger  et  Hauriou  je  n'aurai  qu'à  les  confronter  avec  des 
représentants  connus  de  la  pensée  socialiste. 

Le  socialisme  juridique  n'a  vraisemblablement  pas  d'histoire, 
parce  que  jusqu'à  présent  personne  n'en  a  fait  un  système.  On  pourrait 

(i)  Cet  article  sera  développé  en  leçons  que  je  donnerai  à  l'Université  libre  de 
Bruxelles  à  la  fin  de  l'année. 

(2)  Cet  article  de  M.  Hauriou  tire  sa  valeur  de  ce  qu'il  interprète  le  remarquable 
Précis  de  droit  administratif  du  même  auteur. 
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tout  au  plus  en  chercher  les  origines,  c'est-à-dire  collectionner  les 
formules  et  les  théories  qui  le  montreraient  latent  chez  beaucoup  de 
socialistes,  et  sonder  les  sources  de  ces  formules  et  théories.  Mais  j'ai 
l'impression  provisoire  que  ce  travail  ne  ferait  pas  découvrir  une  cause 
ou  une  évolution  du  socialisme  juridique  ;  on  trouverait  probablement 
que  les  accès  de  juridisme  de  chaque  socialiste  s'expliquent  par  son 
tempérament,  sa  culture,  son  milieu  ;  et  que  si  depuis  quelques  années 
ces  accès  paraissent  se  multiplier,  on  doit  les  attribuer,  comme  le 
réformisme,  à  l'échec  instructif  des  Journées  de  Juin  et  delà  Commune, 
et  à  l'extension  rapide  du  socialisme  qui  s'imprègne  des  méthodes 
universitaires  à  mesure  qu'il  pénètre  les  universités.  Mais  le  socialisme 
juridique,  s'il  n'a  pas  encore  d'histoire,  a  dès  maintenant  une  littéra- 
ture suffisante  pour  qu'on  le  formule  en  règles. 

Je  ne  compte  pas  parmi  ces  règles  l'emploi  du  vocabulaire,  et 
surtout  du  mot  juridique.  Aucun  socialiste  peut-être  n'en  a  plus  usé 
que  Menger,  qui  parle  sans  cesse  de  postulats  juridiques,  relations 
juridiques,  organisation  juridique,  système  juridique,  conséquences 
juridiques  ;  qui  dans  le  Droit  au  produit  intégral  du  travail  reproche  à 
Considérant  (p.  3 1)  d'avoir  décrit  «  fort  peu  juridiquement  »  le  contenu 
du  droit  au  travail,  et  à  tous  les  socialistes  (p.  148)  de  ne  s'être  pas 
encore  placés  «  au  point  de  vue  juridique  »  ;  qui  considère  même 
(p.  173)  comme  un  «  fait  juridique  »  la  «  séparation  croissante  du 
droit  et  de  la  force,  un  des  traits  caractéristiques  de  notre  époque  »  ; 
et  dont  on  comprendrait  mal  que  Ch.  Andler  l'ait  félicité,  dans  la 
préface  de  VÉtat  socialiste,  d'avoir  «  renouvelé  la  science  juridique  » 
si  Andler  lui-même  n'avait  défini  «  doctrines  socialistes,  les  doctrines 
qui  estiment  pouvoir  abolir  la  misère  par  une  réforme  du  droit  »  (i). 
Cette  définition  permet  de  considérer  comme  juridiques  toutes  les 
doctrines  socialistes,  mais  indique  aussi  que  l'usage  du  mot  juridique 
dans  une  œuvré  socialiste  désigne  plutôt  le  but  que  la  méthode  de 
l'auteur. 

Le  socialisme  juridique  a  pour  maxime  fondamentale  la  règle  de 
toujours  raisonner  à  partir  du  droit  établi.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  cette  maxime  n'implique  pas  simplement,  et  même  n'implique 
pas  du  tout,  le  désir  de  «  conserver  »  le  régime  capitaliste  ;  elle  im- 
plique l'usage  d'une  dialectique  qui  permet  d'imposer  au  droit  bour- 
geois un  sens  socialiste,  et  par  suite  de  dénoncer  les  pratiques  contraires 
au  socialisme,  comme  des  violations  de  ce  droit  bourgeois.  On 
discerne  déjà  dans  la  littérature  socialiste,  plusieurs  procédés  pour 
aboutir  à  cette  interprétation  volontairement  tendancieuse  du  droit. 
Par  exemple,  la  distinction  du  droit  objectif  et  du  droit  subjectif  de 

(i)  Ch.  Andler,  Les  origines  du  socialisme  d'État  en  Allemagne,  1B97,  p.  6. 
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Robertus  a  conduit  le  professeur  français  Duguit  (i),  qui  s'en  inspire 
sans  la  citer,  à  considérer  tous  les  droits  comme  définis  et  garantis, 
non  plus  dans  l'intérêt  des  individus,  mais  dans  l'intérêt  collectif  du 
corps  social.  —  On  peut  encore,  après  Hegel,  admettre  que  le  droit 
n'a  pour  but  que  de  réaliser  la  liberté,  et  utiliser  cette  notion  de  liberté 
soit  comme  Thompson  qui  en  déduit  à  la  fois  la  liberté  du  travail,  la 
liberté  des  échanges,  et  la  liberté  de  disposer  du  produit  du  travail,  — 
soit  comme  Bazard  et  Lasalle,  qui  présentent  l'abolition  de  la  propriété 
privée  comme  un  moyen  pour  augmenter  la  liberté  individuelle.  — 
On  peut  aussi  offrir  le  socialisme,  non  pas  comme  une  expropriation 
des  propriétaires,  mais  comme  une  réparation  de  la  primitive  expro- 
priation des  prolétaires,  et  en  quelque  sorte  comme  un  «  retour  »  à 
l'ancienne  répartition.  —  On  peut  même,  ainsi  que  Proudhon,  voir 
dans  le  socialisme  non  pas  la  destruction  de  la  propriété  capitaliste, 
mais  la  conséquence  du  crédit  capitaliste,  etc..  etc.  En  définitive,  le 
socialisme  juridique  comporte  en  premier  lieu  la  résolution  de  présen- 
ter non  pas  la  réforme,  mais  la  révolution  sociale,  comme  une 
réalisation  nouvelle  et  non  comme  une  violation  ou  une  modification 
de  la  loi. 

Par  suite,  le  socialisme  juridique  consiste  essentiellement,  je  ne 
dis  pas  à  se  passer  de  la  législation  pour  opérer  la  Révolution,  mais  à 
faire  commiC  si  on  ne  pouvait  pas  y  compter.  Et  Menger  paraît  l'avoir 
pensé,  quand  il  a  écrit  :  «  La  philosophie  du  droit  doit  être  considérée 
comme  l'essence  même  du  socialisme.  »  —  «  Il  ne  s'agit  nullement 
d'une  création  entièrement  neuve,  les  germes  des  nouvelles  institu- 
tions se  trouvent  recelés  dans  les  formes  juridiques  actuelles.  »  —  «  Un 
gouvernement  socialiste  intelligent  n'a  pas  besoin,  pour  l'établisse- 
ment de  l'état  populaire  du  travail  de  s'écarter  beaucoup  des  tradi- 
tions, soit  en  ce  qui  concer^ie  les  formes  juridiques,  soit  pour  ce  qui 
est  des  moyens  d'exécution  »  (2).  Mais  il  manque  au  contraire  à  cette 
règle  fondamentale  du  socialisme  juridique,  et  se  contredit  lui-même 
quand  il  écrit  (3)  que  la  transformation  de  l'état  bourgeois  en  état 
socialiste  produira  un  «  antagonisme  aigu  »,  exigera  une  «  rénovation 
véritable  »,  un  effort  législatif  :  «  il  peut  arriver  que  la  législation 
décrète  la  création  de  nouvelles  institutions  sans  obéir  à  une  impul- 
sion des  intéressés,  et  exerce  ainsi  en  un  certain  sens  dans  le  domaine 
juridique  une  action  éducatrice  »,  et  encore  :  «  il  n'est  pas  possible  de 
venir  jamais  à  bout  de  notre  droit  privé,  en  usant  des  instruments  qu'il 

(i)  Duguit,  L'État,  le  droil  objectif  et  la  loi  positive,  2  volumes,    Fontemoing,    1901 
et  190?. 

(2)  Menger.  Le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  Giard  et  Briére,  1900,  p.  57,  et 
VÉtat  Socialiste,  pp.  153,   341. 

(3)  Ibid,  pp.  332,  352,  533,  345.  ?28,  170. 
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fournit  et  des  éléments  qui  le  constituent.  »  En  quoi  Menger  se 
montre  peut-être  trop  juriste,  puisqu'il  n'a  pas  l'air  d'admettre  une 
transformation  du  régime  légal  autrement  que  par  la  loi,  —  mais  aussi 
trop  peu  juriste,  puisqu'il  n'a  pas  l'air  de  savoir  que  la  jurisprudence 
peut  substituer  aux  lois  des  règles  qui  les  annihilent. 

La  deuxième  règle  du  socialisme  juridique  est  de  choisir,  comme 
fins  à  poursuivre  d'abord,  les  points  du  programme  socialiste  dont  la 
réalisation  s'annonce  déjà  dans  les  transformations  ou  déformations  du 
droit.  Il  faut  constater  le  sens  de  l'évolution  du  droit  bourgeois,  pour 
savoir  par  où  commencer  sa  révolution  en  droit  socialiste,  et  pour 
persuader  aux  classes  possédantes  qu'elles  n'ont  pas  trop  à  redouter  un 
changement  qui  s'accomplit  déjà  sous  leurs  yeux  et  à  leur  insu.  Per- 
sonne peut-être  n'a  compris  l'utilité  de  démontrer  ainsi  le  socia- 
lisme par  l'exemple,  mieux  que  le  pape  Pie  IX,  qui  écrit  dans  l'ency- 
clique Nostis  &  Nobiscum  du  8  décembre  1849  :  «  Tous  les  princes  d'Italie 
voient  que  le  spectacle  renouvelé  des  biens  temporels  de  l'Église  sou- 
vent envahis,  partagés,  vendus  publiquement  quoiqu'ils  lui  appar- 
tiennent en  vertu  d'un  droit  légitime  de  propriété,  et  que  l'affaiblisse- 
ment au  sein  des  peuples  du  sentiment  de  respect  pour  les  propriétés 
consacrées  par  une  destination  religieuse,  ont  eu  pour  effet  de  rendre 
un  grand  nombre  d'hommes  plus  accessibles  aux  assertions  auda- 
cieuses du  nouveau  socialisme  et  du  communisme,  enseignant  que 
l'on  peut  de  même  s'emparer  des  autres  propriétés  et  les  partager  ou 
les  transformer  de  toute  autre  manière  pour  l'usage  de  tous.  »  Après 
Pie  IX  des  socialistes  ont  dit,  comme  G.  Sorel,  que  «  ce  qui  est  vrai- 
ment essentiel,  c'est  cette  philosophie  de  la  vie  qui  porte  sur  l'avenir 
prochain,  et  qu'il  faut  dégager  si  l'on  veut  agir  sur  l'évolution  juri- 
dique actuelle  »  ;  comme  E.  Lévy,  qu'il  faut,  au  lieu  de  «  mettre  des 
principes  à  la  base  des  institutions,  mettre  des  institutions  à  la  base  des 
principes,  décrire  les  institutions,  avoir  la  simplicité  de  les  constater, 
renoncer  à  les  légitimer  »;  comme  J.  Jaurès,  que  le  socialisme  doit 
«  faire  ses  preuves,  établir  par  des  prévisions  comment  [il]  se  rattache 
à  toute  l'évolution  politique  et  sociale,  et  comment  [il]  peut  s'y  insé- 
rer »;  et  Ch.  Andler  a  loué  Menger  d'avoir  conçu,  mais  a  défini  mieux 
que  Menger,  «  une  science  sociale  qui  ne  prétendrait  pas  régenter  le 
mouvement  social  mais  qui  se  saurait  issue  de  lui,  et  qui  serait  la  cen- 
tralisation seulement  des  informations  que  recueille  elle-même  la 
démocratie  mouvante,  et  comme  le  service  de  renseignements  de  cette 
armée  en  marche  »  (i). 


(i)  Sorel,  les  Aspects  juridiques  du  Socialisme,  dans  Revue  Socialiste,  octobre  1900, 
p.  401.  —  E.Lévy,  VA  formation  du  droit  collectif,  Paris,  Bellais,  1903,  p.  24.  —  Jaurès, 
Discours  reproduit  dans  la  Petite  République  du  2  août  1903.  —  Andler,  préface  de 
Y  État  Socialiste,  ,  p.  m. 
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Et  Menger  lui-même  s'est  bien  demandé,  en  1886  :  «  Notre  déve- 
loppement social  va-t-il  à  la  réalisation  du  droit  au  produit  intégral  du 
travail  ou  du  droit  à  l'existence  ?  »  et  il  a  répondu  :  «  les  aspirations 
socialistes  de  notre  temps  tendent  à  réaliser  dans  une  certaine  mesure 
le  droit  à  l'existence,  et  d'autre  part  à  maintenir  le  système  de  notre 
organisation  du  droit  privé  »  ;  il  a  constaté  que  «  le  droit  au  travail  a 
acquis  une  grande  importance  historique  comme  forme  de  transition 
vers  une  organisation  juridique  socialiste  ».  Il  a  écrit  en  1895  que  «  la 
mission  principale  de  la  science  sociale  juridique  sera  de  déterminer  le 
contraste  existant  entre  l'état  de  droit  qui  s'est  établi  dans  le  cours  de 
l'histoire,  et  les  rapports  sociaux  de  notre  temps,  et  de  préparer  les 
changements  que  devra  subir  en  conséquence  l'ordre  juridique  »  (i). 
Et  déjà  Lasalle  avait  pratiqué  cette  méthode,  quand  il  avait  montré 
dans  la  Théorie  systématique  des  droits  acquis,  que  le  droit  successoral 
tend  vers  l'abolition  de  la  famille  par  l'abolition  des  successions  :  pro- 
cédé très  juridique  pour  discréditer  le  régime  successoral. 

Mais  Menger,  dans  VÊtat  Socialiste,  a  méconnu  sa  propre  théorie, 
et  je  n'en  veux  donner  pour  exemple  que  le  chapitre  6  du  livre  III  où 
il  établit  la  nécessité  de  préluder  à  l'État  populaire  du  travail  par  l'or- 
ganisation des  communes  socialistes,  et  qui  contient  la  thèse  fonda- 
mentale du  volume.  Elle  se  résume  en  deux  propositions  :  Il  faut  com- 
mencer par  réaliser  le  socialisme  dans  le  cadre  communal,  —  et  il  faut 
prendre  certains  moyens  pour  que  cette  réalisation  aboutisse.  Je  n'ai 
rien  à  dire  contre  cette  thèse;  je  pense  avec  Menger  qu'on  doit,  parce 
qu'on  peut,  du  moins  en  France,  s'occuper  tout  de  suite  de  municipa- 
liser  les  moyens  de  production  et  d'échange  ;  mais  je  trouve  qu'il  n'a  indi- 
qué pour  cette  opération  ni  des  raisons  ni  des  moyens  juridiques.  Comme 
justification  juridique,  il  aurait  fallu  montrer  dans  les  lois  et  la  jurispru- 
dence d'un  pays  ou  de  chaque  pays,  des  textes  ou  des  règles  que  l'on 
puisse  combiner  de  manière  à  rendre  strictement  inattaquables  devant 
les  juridictions  des  mesures  de  municipalisation.  Et  comme  procédés 
juridiques,  il  aurait  fallu,  au  lieu  de  proposer  une  expropriation  d'en- 
semble par  l'État,  chercher  par  quels  artifices  de  raisonnement  on 
pourrait  appliquer  les  modes  actuels  d'administration,  exploitation  et 
jouissance  communales,  à  tous  les  biens  et  à  tous  les  services  qu'on 
voudrait  municipaliser.  Je  ne  prétends  pas  qu'une  telle  recherche  don- 
nerait pour  tous  les  pays  des  résuhats  notables,  mais  je  crois  que  cette 
méthode  seule  mériterait  le  nom  de  juridique. 

Au  contraire  le  professeur  Hauriou,  dans  son  article  sur  le  Régime 


(i)  Menger,  Droit  au  produit  intégral,  pp.  14,  20,  233,  Menger,  Die  Sozialen  auf- 
gaben  der  Rechtswissenschatt,  189$,  traduction  française  dans  Revue  d'Économie  poli- 
tique, 1896,  sous  le  titre  de  Rôle  social  de  la  science  du  droit,  p.  7  2. 
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d'État,  écrit  pour  démontrer  que  «  la  suppression  de  la  propriété  pri- 
vée peut  paraître  de  la  logique  économique,  mais  à  coup  sûr  est  de 
l'hérésie  politique  »  (p.  581),  a  fait  à  son  insu  un  raisonnement  que  je 
regarde  comme  une  excellente  justification  juridique  du  socialisme.  En 
effet,  tout  l'article  développe  deux  propositions  :  i''  «  Entre  les  fins 
de  l'État  individualiste  et  les  fins  de  l'État  socialiste,  il  n'y  a  pas  d'op- 
position, il  n'y  a  pas  de  différence  essentielle...  L'état  [est]  déjà  essen- 
tiellement un  régime  de  vie  sociale  qui  s'organise  pour  l'amélioration 
du  sort  du  plus  grand  nombre...  Rien  ne  prouve  à  priori  que  l'État 
individualiste,  par  la  seule  logique  du  développement  de  son 
principe  interne,  ne  soit  pas  amené  à  donner  satisfaction  aux 
principaux  desiderata  socialiste...  »  2°  «  L'État  socialiste  qui  n'a  pas 
d'autres  fins,  ne  pourrait  pas  employer  d'autres  procédés  que  l'État 
individualiste,  c'est-à-dire  qu'il  devrait  avoir  les  caractères  suivants  : 
a)  séparation  croissante  du  pouvoir  militaire  et  du  pouvoir  civil  ;  b) 
séparation  croissante  du  pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  laïque  ;  c) 
séparation  croissante  de  la  vie  publique  et  de  la  vie  privée,  entendue 
comme  une  incompatibilité  entre  les  «  relations  qui  impliquent  du 
pouvoir  sur  les  choses  »,  et  comme  une  «  conquête  sur  le  régime 
féodal,  où  au  contraire  police  et  propriété  se  trouvaient  unies  »  ; 
d)  emploi  du  pouvoir  gouvernemental  à  l'aménagement  du  régime, 
en  ce  sens  que  les  autorités  ont  pour  objet  beaucoup  moins  la  police 
des  individus  que  la  gestion  des  services  »  (i). 

Sur  ces  deux  propositions,  M.  Hauriou  construit  un  raisonnement 
conservateur.  Il  dit  :  puisque  l'État  socialiste  a  les  mêmes  fins  et  les 
mêmes  procédés  que  l'État  individualiste,  gardons  l'État  individua- 
liste. Mais  on  pourrait  dire  tout  aussi  bien,  et  les  constatations  de 
M.  Hauriou  permettent  de  dire,  que  si  déjà  l'État  individualiste 
ressemble  à  l'État  socialiste,  rien  ne  doit  plus  arrêter  le  socialisme.  Si 
révolution  du  droit  en  régime  bourgeois  conduit  à  diminuer  cons- 
tamment le  pouvoir  militaire  et  le  pouvoir  religieux,  à  destituer  la 
richesse  de  tout  droit  sur  les  personnes,  à  confiner  le  gouvernement 
dans  des  besognes  économiques,  on  peut  sans  témérité  se  proposer 
pour  but  le  terme  logique  de  cette  évolution,  savoir,  un  système  orga- 
nisé en  vue  de  la  production  et  des  services,  sans  exploitation  per- 
sonnelle et  par  suite  sans  appropriation  capitaliste  de  la  plus-value, 


(i)  M.  Hauriou  m'objecterait  sûrement  que  j'analyse  incomplètement  son  article. 
Il  classe  ainsi  les  procédés  de  l'État  individualiste  :  diviser  les  forces  (séparation  des 
pouvoirs  civils  et  religieux,  civil  et  militaire,  etc..)  et  dériver  les  forces.  Mais  je  n'ai 
pas  plus  l'cntention  de  réfuter  M.  Hauriou  que  de  réfuter  Menger.  Je  note  simplement, 
parce  qu'ils  sont  juristes,  ce  qui  me  paraît  chez  eux  marquer  un  oubli  de  la  méthode 
juridique.  Et  sur  l'emploi  que  l'État  socialiste  pourrait  faire  des  forces  sociales  pour  les 
rendre  inoffensives,  je  crois  que  Menger  a  donné  d'assez  bonnes  explications. 
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sans  domination  religieuse  et  par  suite  sans  culture  antiscien- 
tifique, sans  guerriers  et  par  suite  sans  guerres,  donc  sans  concurrences 
nationales.  Ainsi  j'ai  le  droit  de  penser  que  M.  Hauriou  a  combattu  k 
socialisme  par  une  justification  du  socialisme,  c'est-à-dire,  par  un 
exposé  qui  montre  la  conformité  de  l'idéal  socialiste  avec  révolution 
juridique. 

La  troisième  règle  du  socialisme  juridique  consiste  à  formuler 
juridiquement  les  revendications  socialistes,  parce  que  la  revendi- 
cation est  proprement  «  l'action  par  laquelle  on  réclame  une  chose 
dont  on  se  prétend  propriétaire  »,  et  que  les  plus  révolutionnaires  des 
socialistes  considèrent  le  régime  futur  comme  un  droit  ou  une 
nécessité,  mais  non  pas  comme  une  usurpation.  Cette  version  juri- 
dique du  socialisme  peut  se  concevoir  négativement  et  positivement: 
négativement^  comme  une  simple  critique  du  régime  que  composent 
actuellement  les  lois  et  leur  jurisprudence,  pour  déterminer,  comme 
dit  Menger  «  le  contraste  existant  entre  l'état  de  droit  qui  s'est  établi 
dans  le  cours  de  l'histoire  et  les  rapports  sociaux  de  notre  temps  »  (i), 
et  il  a  fait  cette  critique  pour  l'Allemagne  dans  Das  Bïirgerîiche  Recht 
uud  die  Besit^losen  Volksklassen  (1890)  ;  —  positivement ,  comme  un 
montage  du  socialisme  sur  le  cadre  juridique. 

Personne  mieux  que  Menger,  dans  le  Droit  au  produit  intégral 
(pp.  I,  153,  157)  n'a  dit  la  nécessité  de  ce  travail.  «  Ce  n'est  que  si 
les  idées  socialistes  sortent  des  discussions  économiques  et  philan- 
thropiques sans  fin  qui  forment  l'objet  principal  de  la  littérature 
socialiste  et  se  transforment  en  simples  conceptions  juridiques,  que  les 
véritables  hommes  d'État  seront  mis  à  même  de  voir  dans  quelle 
mesure  l'organisation  juridique  actuelle  doit  être  transformée  dans 
l'intérêt  des  classes  opprimées...  Les  quelques  mesures  qui  furent 
prises  [en  1848]  ne  furent  nullement,  comme  le  croient  Marx  et 
Engels,  l'effet  d'une  nécessité  historique  immanente  aux  rapports 
économiques,  mais  elles  avaient  été  proposées  et  discutées  depuis 
longtemps  dans  les  livres  et  les  revues...  Les  nations  ne  se  décideront 
jamais  à  une  expérience  sociale  profonde,  si  on  n'a  pas  construit 
d'abord  une  théorie  du  droit  public  socialiste  d'après  des  données 
conformes  à  l'expérience.  » 

Mais  cette  construction  pratique  du  droit  socialiste,  dont  Menger 
a  si  bien  senti  l'utilité,  il  ne  l'a  pas  faite.  Q.uand  on  y  regarde  de  près, 
on  voit  qu'il  a  simplement  essayé  une  déclaration  des  droits  socialistes, 
et  il  ne  s'en  cache  pas.  «  De  même,  dit-il  dans  le  Droit  au  produit 
intégral  (p.  13)  qu'on  a  résumé  les  buts  auxquels  visaient  les  grands 
mouvements  politiques  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle  dans 


(i)  Rôle  Social...,  p. 
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un  certain  nombre  de  postulats  juridiques,  que  l'on  a  désignés  sous  le 
nom  de  droits  politiques  fondamentaux,  de  même  on  peut  désigner 
brièvement  les  buts  derniers  du  socialisme  sous  le  nom  de  droits 
économiques  fondamentaux  ».  Il  demande  (p. 49)  «  quels  principes 
juridiques  faut-il  mettre  à  la  place  de  la  propriété  privée?  »  Dans 
VÉtat  socialiste  il  propose  (p.  69)  d'après  Saint-Simon,  d'adopter 
«  comme  le  premier  article  d'une  nouvelle  constitution  la  disposition 
suivante:  Le  but  de  l'État  est  de  réaliser  le  bien-être  de  ses -membres 
par  des  travaux  pacifiques  d'une  utilité  effective  ».  Et  pour  garantir  les 
trois  intérêts  fondamentaux  du  travailleur  (sécurité  personnelle,  — 
vie  digne  de  l'homme,  —  vie  de  famille  bien  ordonnée),  il  choisit,  de 
préférence  au  droit  au  travail  et  au  droit  au  produit  intégral  du  travail, 
le  droit  à  l'existence  qui  seul  protège  les  femmes  et  les  invalides.  —  Il 
donne  ainsi  une  déclaration  des  droits  pour  une  construction  du  droit, 
essaye  de  remplacer  les  «  principes  »  au  lieu  de  les  adapter  au  socia- 
lisme ;  et  ne  craint  pas  de  revivifier  l'ancien  droit  naturel  sur  une  base 
conforme  à  ce  qu'enseigne  l'expérience,  »  (i)  au  lieu  de  revivifier  le 
droit  positif,  c'est-à-dire  qu'il  opère  à  la  manière  philosophique  ou 
sociologique,  mais  non  pas  à  la  manière  juridique. 

Pour  savoir  comment  on  peut  traduire  juridiquement  les  reven- 
dications socialistes,  on  fera  bien  de  voira  l'ouvrage  les  juristes,  et  les 
élèves  des  juristes,  dont  j'ai  signalé  dans  un  autre  article  (2)  la  tendance 
à  démocratiser  et  internationaliser  le  ^rt)i/,  ou,  comme  dit  l'un  d'eux, 
à  «  reprendre  son  œuvre  d'accommodation  progressive  aux  exigences 
toujours  croissantes  des  idées  d'équité,  et  de  l'esprit  de  solidarité 
sociale».  Ils  n'auront  pas  moins  à  déformer  et  fausser  le  droit  bourgeois 
pour  le  rendre  «  équitable  »,  que  s'ils  voulaient  expressément  le  rendre 
socialiste,  et  les  socialistes  devront  mettre  à  profit  les  procédés  de 
déformation  qu'inventeront  ou  plutôt  perfectionneront  ces  profes- 
sionnels. 

L'un  d'eux,  qui  ne  craint  pas  de  s'afiirmer  socialiste,  le  professeur 
Emmanuel  Lévy  de  Lyon,  a  déjà,  dans  une  brochure  sur  V Affirmation 
du  droit  collectif  (^1^0 '^),  donné  du  socialisme  une  formule  juridique  si 
précieuse  à  mon  sens,  que  toute  la  production  d'Anton  Menger  n'en 
offre  pas  une  seule  équivalente,  et  que  son  eff'ort  dépasse  beaucoup  en 
portée  la  tentative  de  Savigny  pour  prêter  à  la  révolution  sociale  la 
forme  juridique  d'une  expropriation  moyennant  indemnité  viagère. 
Emmanuel  Lévy  montre  que  posséder,  c'est  avoir  une  créance  ;  le 
capitaliste  a  sur  le  prolétaire  une  créance  qui  se  paye  en  travail  ;  le 
prolétaire  a  sur  le  capitaliste  une  créance  qui  se  paye  au  moj^en  d'une 


(i)  Rôle  Social...,  p.  70. 

{2)  Revue  socialiste  de  sept.  1903,  pp.  329-353 
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certaine  part  dans  le  produit  du  travail,  part  aujourd'hui  très  petite,  et 
que  les  socialistes  veulent  augmenter  jusqu'à  absorber  tout  le  produit. 
Avant  la  conquête  de  la  liberté  syndicale,  rien  n'empêchait  le  capita- 
liste d'exiger  un  maximum  de  travail  pour  un  minimum  de  salaire, 
parce  que  la  concurrence  obligeait  les  travailleurs  à  subir  les  exigences 
du  patron.  Mais  depuis  que  le  syndicalisme  permet  aux  travailleurs  de 
ne  plus  se  faire  concurrence,  ils  ont  le  moyen,  qui  leur  manquait, 
d'opposer  leur  créance  à  la  créance  patronale.  Ils  peuvent  refuser  de 
travailler  tant  qu'ils  ne  recevront  pas  le  produit  de  leur  travail,  et 
contre  l'abstention  concertée  de  tout  le  prolétariat,  on  ne  voit  pas 
d'autre  remède  bourgeois  que  l'unification  concertée  de  toute  la  pro- 
duction, c'est-à-dire,  par  définition,  le  collectivisme.  En  d'autres 
termes,  la  lutte  de  classes  se  réduit  juridiquement  à  l'opposition  de 
deux  créances,  la  créance  du  capital,  qui,  détenteur  des  moyens  de 
production,  revendique  la  force  de  travail  de  tout  le  prolétariat,  et  la 
créance  du  prolétariat,  qui  revendique  le  produit  de  tout  son  travail, 
en  sorte  que  la  compensation  de  ces  deux  créances  exige  à  la  fois  qup 
tous  les  travailleurs  soient  à  la  disposition  de  toute  la  production,  et 
que  tout  le  produit  du  travail  soit  à  la  disposition  de  tous  les  travailleurs, 
c'est-à-dire  que  les  moyens  de  production  deviennent  la  propriété  des 
travailleurs.  J'arrange  de  la  sorte,  et  je  déforme  un  peu  l'interprétation 
d'Emmanuel  Lévy  pour  la  résumer  et  la  rendre  frappante,  mais  je  ne 
crois  pas  la  dénaturer. 

La  quatrième  règle  du  socialisme  juridique  n'a  pas  besoin  d'ex- 
plication. Elle  consiste  à  interpréter  le  droit  en  vigueur  dans  le  sens 
des  revendications  formulées  comme  je  viens  de  le  proposer,  de 
manière  à  légitimer  toutes  les  pratiques  conformes  à  ces  revendica- 
tions. J'aurai  tout  à  l'heure  l'occasion  d'exposer  comment  j'entends 
ce  travail  d'interprétation  qui  permettrait,  non  pas  de  remplacer  le 
droit  bourgeois,  mais  de  le  retourner  de  manière  à  y  faire  pousser  du 
collectivisme,  et  même  le  seul  collectivisme. 

*    * 

J'ai  lieu  de  croire  que  ce  socialisme  juridique  dont  j'ai  tâché 
d'ébaucher  les  régies,  fera  l'effet  à  plusieurs  d'un  socialisme  conserva- 
teur et  bourgeois,  car  on  regarde  avec  raison  le  droit  comme  un 
instrument  de  la  classe  bourgeoise,  l'étude  du  droit  comme  une 
discipline  conservatrice,  et  les  juristes  comme  des  réactionnaires 
professionnels.  Je  dois  donc  indiquer  en  quoi  le  socialisme  juridique 
est  révolutionnaire. 

Le  socialisme  juridique  n'est  pas  conservateur,  parce  qu'il  n'a  pas 
pour  but  de  remédier  aux  conditions  d'existence  qui  révolutionnent 
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la  société  actuelle;  mais  au  contraire  de  supposer  le  problème  résolu 
pour  le  résoudre,  comme  en  géométrie;  de  supposer  indiscutable  et 
indiscutée  la  thèse  collectiviste  ;  de  se  mettre  à  l'appliquer  comme 
une  loi  véritable;  et  d'utiliser,  contre  les  récalcitrants  que  dérange- 
rait cette  audace  de  la  classe  ouvrière,  les  mêmes  interprétations  astu- 
cieuses dont  use  la  classe  bourgeoise  pour  éterniser  les  privilèges  de 
la  propriété  et  paralyser  nos  rares  lois  de  réforme  sociale.  Il  a  pour 
but,  non  pas  comme  le  voulait  Vidal  (i)  en  1846,  «  d'employer  nos 
lois,  nos  mœurs,  nos  préjugés...  pour  l'amélioration  du  sort  de 
milliers  de  nos  semblables  »,  mais  de  transformer  le  sens  de  notre 
appareil  légal,  de  telle  sorte  que  nos  semblables  n'aient  pas  besoin 
d'amélioration;  non  pas  de  corriger  les  inconvénients  du  mode  de 
production,  mais  de  trouver  dans  nos  lois  la  justification  immédiate 
des  opérations  nécessaires  et  suffisantes  pour  socialiser  la  produc- 
tion. 

Le  socialisme  juridique  n'est  pas  chrétien,  humanitaire,  philanthro- 
phiqiie,  et  n'a  pas  du  tout  pour  objet  d'appliquer  avec  équité  les  lois 
bourgeoises,  de  généraliser  la  jurisprudence  du  président  Magnaud. 
J'admire  cette  jurisprudence,  d'abord  comme  très  courageuse,  et  aussi 
comme  bienfaisante,  mais  bienfaisante  seulement  tant  que  le  président 
Magnaud  restera  seul  dans  son  espèce.  En  eft'et,  chacun  de  ses  juge- 
ments comporte  des  considérants  pleins  de  critiques  à  l'adresse  des 
lois  bourgeoises,  et  des  solutions  pleines  de  clémence  et  de  moralité, 
mais  nullement  nouvelles  :  des  commentateurs  se  sont  divertis  à 
prouver  que  les  plus  fameuses  de  ses  décisions  se  rencontrent  dans  les 
lois  de  Manou,  le  vieux  droit  français,  le  vieux  droit  allemand,  mais 
surtout  le  droit  canonique  (2).  Elles  n'ont  donc  de  subversif  que  les 
considérations  théoriques  qui  servent  de  préface.  Or  si  l'on  peut 
trouver  piquant  qu'un  magistrat  fasse  le  procès  des  lois  qu'il  doit 
appliquer,  et  juge  en  équité  contrairement  à  ces  lois,  on  ne  saurait 
souhaiter  l'extension  d'une  telle  pratique.  Non  seulement  elle  donne- 
rait aux  juges  un  pouvoir  arbitraire  ;  non  seulement  elle  produirait  ces 
abus  qui  dans  l'ancien  régime  faisaient  dire  aux  plaideurs  «  Dieu 
nous  garde  de  l'équité  des  Parlements  »,  et  obligeaient  les  peuples  de 
Savoie  après  la  conquête  française  à  supplier  François  I^-'  qu'on  ne  les 
jugeât  pas  en  équité;  mais  encore  elle  habituerait  les  justiciables  à 
penser,  ou  que  la  clémence  du  juge  suffit  à  compenser  l'iniquité  du 
régime  légal,  ou  que  dans  tout  régime  légal  subsiste  un  fonds  d'ini- 
quité auquel  peut  seul  remédier  l'arbitraire  du  juge;  elle  entretiendrait 
la  résignation  du  prolétariat  au  lieu  de  l'encourager  à  la  Révolution  ; 


(i)  De  la  répartition  des  richesses,  p.  471. 

(2)  Voir  Dalloz,  1899,  2,  550  et  Sirey,  1899,  2,  i. 
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et  finalement  une  jurisprudence  humanitaire,  si  elle  se  propageait, 
non  seulement  achèverait  de  fausser  le  mécanisme  juridique,  mais 
amortirait  l'élan  socialiste. 

Le  socialisme  juridique  ne  se  confond  pas  avec  le  réformisme, 
bien  qu'on  ait  essayé  d'appeler  réformistes,  par  opposition  aux 
méthodes  révolutionnaires,  les  méthodes  «  conipatibles  avec  la  léga- 
lité bourgeoise  »,  et  qui  profitent  à  la  bourgeoisie  comme  au  prolé- 
tariat (i)  :  le  socialisme  juridique  ne  doit  pas  avoir  pour  but  de 
déformer  le  collectivisme  pour  l'adapter  au  droit  bourgeois,  mais  de 
manipuler  le  très  souple  droit  bourgeois  pour  l'adapter  au  collecti- 
visme. Le  réformisme  consiste  à  obtenir  des  résultats  immédiats  et 
fragmentaires  par  la  participation  au  gouvernement  et  par  l'appareil 
législatif  :  le  socialisme  juridique  consisterait  à  réaliser  immédiate- 
ment les  principaux  articles  du  programme  socialiste,  sans  attendre 
une  permission  législative,  mais  en  vertu  des  lois  actuelles  qu'on 
interpréterait  en  conséquence,  et  je  crois  pouvoir  citer  à  l'appui  de 
cette  méthode,  sans  trahir  la  pensée  écrite  de  Jaurès,  cette  formule  de 
ses  Études  socialistes  :  «  L'évolution  révolutionnaire  consiste  à  intro- 
duire jusque  dans  la  société  d'aujourd'hui  des  formes  nouvelles  de 
propriété,  à  la  fois  nationales  et  syndicales,  communistes  et  proléta- 
riennes, qui  fassent  peu  à  peu  éclater  les  cadres  du  capitalisme.  » 

(P.    LXIII.) 

Nous  pouvons  en  effet  pratiquer  dés  maintenant,  et  sans  une 
seule  loi  de  plus,  le  socialisme  sociétaire,  municipal  et  national,  mais 
pour  démontrer  que  nos  lois  nous  donnent  déjà  ce  droit,  pour  en 
convaincre  les  autorités  et  intéressés  qui  voudront  s'y  opposer,  on 
devra  faire  un  large  et  patient  effort  d'interprétation  juridique,  et  pour 
cet  effort  on  aura  besoin  de  juristes  socialistes.  Or  comme  les  avocats 
du  socialisme  ne  peuvent  rien  sans  les  juges,  professeurs,  ofliciers 
ministériels  et  gendarmes,  et  comme  ces  agents  de  la  justice 
dépendent  du  gouvernement,  il  reste  et  même  il  devient  de  plus  en 
plus  souhaitable  que  les  délégués  du  parti  se  fassent  une  bonne  place 
au  Parlement,  d'autant  que,  comme  députés,  ils  peuvent  nettoyer  le 
milieu  légal  de  ses  épines  les  plus  gênantes.  Ainsi  le  socialisme  juri- 
dique s'allie  sans  se  confondre  avec  le  réformisme. 

Le  socialisme  juridique  est  autre  chose  que  la  revendication, 
l'élaboration,  le  développement  d'une  législation  ouvrière  et  d'un 
droit  ouvrier.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  ouvrier,  fait  pour 
protéger  les  prolétaires,  et  par  suite  rendre  le  monde  bourgeois  moins 
inhabitable,  avec  le  droit  socialiste,  fait  pour  supprimer  le  prolétariat. 


(i)  Ch.   Bonnier,  Union  rholutionnaire  et  division  riformislc,  dans  Mouvement  socin' 
liste,  15  mai  1904,  p.  20. 
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Le  droit  ouvrier  a  pourtant  cette  utilité,  que  regardé  par  la  bour- 
geoisie comme  déjà  subversif  et  du  moins  importun,  il  fournit  à  la 
magistrature  l'occasion  de  perfectionner  ses  ingénieux  procédés  d'in- 
terprétation, qui  servent  aujourd'hui  pour  étouffer  les  droits  naissants 
de  la  classe  ouvrière,  et  serviront  bientôt  pour  étouffer  les  droits 
prescrits  de  la  classe  possédante. 

Le  socialisme  juridique  est  révolutionnaire,  bien  qu'à  première 
vue  le  mépris  absolu  des  marxistes  pour  le  droit  permette  d'en  douter. 
Engels  en  1891,  à  propos  du  Droit  an  produit  intégral  de  Menger,  a 
encore  opposé  la  conception  économique  des  socialistes  à  la  concep- 
tion juridique  des  bourgeois,  et  présenté  le  socialisme  scientifique 
comme  une  réaction  contre  la  primitive  tactique  du  prolétariat,  qui 
«  emprunta  au  début  la  conception  juridique  à  son  adversaire,  et  y 
chercha  des  armes  contre  la  bourgeoisie  »  (i). 

Mais,  sans  oublier  que  Marx  à  ses  débuts  étudiait  la  jurisprudence 
pour  obéir  à  son  père,  et  que  cette  discipline  peut  très  bien  l'avoir 
rebuté  parce  qu'on  l'y  contraignait,  —  on  montrerait  sans  peine  que 
le  socialisme  juridique  s'accorde  parfaitement  avec  les  griefs  marxistes 
contre  le  droit  et  les  juristes.  «  Abstenez-vous,  dit  Marx  dans  le  Mani- 
feste (n°  45),  de  discuter  avec  nous,  si  toute  votre  discussion  se  borne 
à  apprécier  avec  ces  notions  bourgeoises  l'abolition  de  la  propriété 
bourgeoise.  Vos  idées  ne  sont-elles  pas  issues  elles-mêmes  des  condi- 
tions bourgeoises  de  la  production  et  de  la  propriété?  Votre  droit, 
qu'est-ce,  sinon  la  volonté  de  notre  classe  érigée  en  loi  et  dont  l'objet 
est  déterminé  par  les  conditions  matérielles  de  l'existence  de  votre 
classe?  »  Et  il  raconte  qu'il  a  précisément  découvert  le  matérialisme 
historique  au  cours  de  son  premier  travail  sur  la  philosophie  du  droit 
de  Hegel  (2).  Dans  l'introduction  à  ce  travail,  il  définit  l'école  du 
droit  historique  «  une  école  qui  légitime  l'abjection  d'aujourd'hui  par 
l'abjection  d'hier,  une  école  qui  déclare  pour  rebelle  tout  cri  du  serf 
contre  le  knout,  dès  que  le  knout  est  un  knout  antique,  traditionnel, 
historique  ».  Dans  le  Capital  (3)  il  se  moque  des  gens  qui  «  puisent 
leur  idéal  de  justicç  dans  les  rapports  juridiques  qui  ont  leur  origine 
dans  la  société  basée  sur  la  production  marchande,  ce  qui,  soit  dit  en 
passant,  fournit  agréablement  aux  petits-bourgeois  la  preuve  que 
ce  mode  de  production  durera  aussi  longtemps  que  la  justice  elle- 
même.  Ensuite  dans  cet  idéal  tiré  de  la  société  actuelle,  ils  prennent 
leur  point  d'appui  pour  réformer  cette  société  et  son  droit  ».  Et  Engels 


(i)  F.  Engels,  Socialisme  de  Juristes,  traduit  dans   Moiivevient  socialiste,    15  janvier 
1904,  pp.  97-120. 

(2)  Critique  de  l'Économie  politique,  traduction  Rémy,  Sclileicher,  1899,  p.  m. 
(5)  Traduction  française,  tome  I,  p.  54,  note  2. 
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enseigne  aux  travailleurs  à  mépriser  la  loi,  à  la  violer  chaque  fois 
qu'ils  le  peuvent  »  (i). 

Or,  le  socialisme  juridique  n'a  pas  pour  règle  de  respecter  le 
droit  bourgeois,  mais  a  pour  but  précisément  de  le  violenter  afin  d'en 
tirer  la  justification  d'une  expérience  socialiste  immédiate  ;  il  ne  doit 
pas  servir  à  légitimer  l'abjection  d'aujourd'hui,  mais  à  légitimer  dés 
aujourd'hui  les  changements  qu'on  doit  apporter  dans  le  régime  de  la 
production  pour  mettre  un  terme  à  cette  abjection.  Il  ne  doit  pas 
tendre  à  réaliser  un  idéal  puisé  dans  le  droit  bourgeois,  mais  à  exploiter 
le  droit  bourgeois  au  profit  d'un  idéal  puisé  dans  la  connaissance  de 
l'évolution  économique. 

Je  crois  même  qu'on  pourrait  sans  paradoxe  présenter  le  socia- 
lisme juridique  comme  une  application  de  cette  méthode  marxiste, 
qui,  fondée  sur  le  matérialisme  historique,  consiste  à  déterminer  le 
sens  des  changements  futurs  d'après  le  sens  des  changements  pré- 
sents (2)  pour  ensuite,  non  pas  «  abolir  par  des  décrets  les  phases  du 
développement  naturel,  mais  abréger  la  période  de  la  gestation  et 
adoucir  les  maux  de  leur  enfantement  »  (3)  ;  et  pour  les  adoucir,  aider 
premièrement  au  travail  de  décomposition  et  de  concentration  qui 
mine  le  vieux  monde  :  «  la  production  capitaliste  engendre  elle-même 
sa  propre  négation,  c'est  la  négation  de  la  négation  ;...  les  armes  dont 
la  bourgeoisie  s'est  servie  pour  abattre  la  féodalité  se  retournent  à 
présent  contre  elle-même  »,  elle  périt  par  suicide,  «  produit  ses  pro- 
pres fossoyeurs  »  (4);  et  n'en  a  pas  produit  en  eftet  de  plus  incons- 
cients, que  les  artisans  de  son  mécanisme  juridique. 

Carie  droit  se  réalise  par  une  série  d'opérations  qu'on  appelle  la 
justice;  la  justice  a  pour  agents  des  avocats,  avoués,  notaires,  huis- 
siers rémunérés  d'après  l'importance  des  affaires,  et  par  suite  retenus 
au  service  de  la  classe  capitaliste  qui  seule  a  de  grosses  affaires;  la 
justice  a  pour  agents  aussi  les  magistrats  rémunérés  par  l'État,  mais 
qui  jugent  naturellement  sous  l'influence  des  grands  avocats,  c'est- 
à-dire  des  avocats  des  grands  capitalistes;  elle  a  pour  agents  indirects 
enfin  les  professeurs,  également  rémunérés  par  l'État,  mais  obligés 
de  ménager  la  clientèle  riche,  qus  seule  assiste  à  leurs  cours  et 
achète  leurs  livres.  En  sorte  que  le  personnel  juridique,  parce 
qu'il  vit  de  la  justice  et  que  seule  encore  la  bourgeoisie  le  paye, 
travaille  forcément  et  très  honnêtement,  comme  un  personnel  de 
classe,  à  fabriquer  une  justice  de  classe  (5)  c'est-à-dire  une  justice 


(i)  Lage  der  arheitender  Klassen,  pp.  117,  121,  133,  135,  222,  sq. 

(2)  Manifeste  communiste,  §  33-35. 

(3)  Le  Capital,  traduction  française,  1875,  p.  il. 
(4)Ibid,p.  342;  Manifeste  communiste,  §  14,  15,    32. 

(5)  Voir  Pages  Libres,  numéro  du  19  mars  1904,  article  «  Magisttature  de  classe  ». 
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qui  serve  à  protéger,  maintenir  et  même  accroître  la  domination  capi- 
taliste. 

Tantôt  il  faut  justifier  des  procédés  économiques  autrefois  ignorés, 
et  que  la  concurrence  rend  indispensables.  Ainsi  la  Cour  de  cassation, 
qui  n'a  jamais  reconnu  aux  syndicats  ouvriers  le  droit  de  faire  du  com- 
merce, permet  expressément  aux  producteurs  depuis  1901  de  se 
coaliser  sous  forme  de  syndicats  pour  fixer  le  prix  de  vente,  malgré  le 
code  pénal  qui  interdit  ces  coalitions.  Les  tribunaux  ont  créé  le  sys- 
tème des  astreintes,  qui  permet  aux  plaideurs  riches  d'intimider  les 
plaideurs  pauvres  et  d'exiger,  par  cette  espèce  de  chantage,  l'exécution 
immédiate  des  prétendues  obligations  qu'ils  ne  peuvent  pas  ou  n'osent 
pas  faire  exécuter  par  les  voies  légales,  etc.,  etc. 

Tantôt  il  faut  protéger  contre  l'influence  démocratique  de 
vieilles  institutions  destinées  à  perpétuer  l'asservissement  du  proléta- 
riat, comme  la  discipline  militaire  et  la  mainmorte  ecclésiastique. 
Ainsi  les  conseils  de  guerre  déclarent  innocents  les  ofl[iciers  bourgeois 
qui  refusent  d'expulser  les  congrégations  rebelles  ou  qui  insultent 
publiquement  les  autorités  civiles,  et  condamnent  cruellement  les 
soldats  pauvres  qui  manifestent  la  moindre  sympathie  pour  les  gré- 
vistes, chantent  l'Internationale,  manquent  de  respect  mécanique 
pour  leurs  supérieurs. . .  De  même  le  Conseil  d'État,  qui  veille  au 
maintien  des  droits  administratifs  c'est-à-dire  collectifs,  n'admet  pas 
qu'un  établissement  ecclésiastique  reçoive  une  libéralité  dont  les 
revenus  devront  erre  distribués  par  les  prêtres  ;  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui  veille  au  maintien  des  droits  civils,  individuels,  et  donc 
bourgeois,  veut  qu'on  respecte  la  clause  de  distribution  par  l'Église,  et 
annule  plutôt  la  libéralité  que  d'en  remettre  l'administration  aux 
autorités  laïques,  etc.,  etc.. 

Tantôt  il  faut  résister  aux  nouvelles  institutions  qui  menacent  les 
privilèges  et  les  traditions  de  la  bourgeoisie,  et  toutes  les  juridictions  y 
résistent.  Dans  l'ordre  domestique,  les  lois  révolutionnaires  et  le  code 
civil  avaient  aboli  les  substitutions  afin  d'assurer  l'égalité  des  trans- 
missions successorales,  mais  des  notaires  ont  imaginé,  et  les  tribunaux 
ont  permis,  de  remplacer  une  substitution  prohibée  par  plusieurs  legs 
conditionnels  valables,  et  rien  ne  s'oppose  plus  à  la  tyrannie  testa- 
mentaire des  pères  de  famille.  Dans  l'ordre  politique,  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale  en  1870  avait  inauguré  l'application  du  pro- 
gramme républicain  par  un  décret  qui  permettait  de  poursuivre 
désormais  les  fonctionnaires  sans  la  permission  du  Conseil  d'État  ; 
mais  on  a  réussi  par  une  combinaison  subtile  des  vieux  textes  révolu- 
tionnaires à.  prouver  qu'avant  de  poursuivre  un  fonctionnaire  il  faut 
encore  établir  qu'on  l'incrimine  pour  un  fait  de  sa  personne  et  non 
pour  un  fait  de  sa  fonction,  ce  qui  revient  à  demander  la  permission 
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du  tribunal  des  conflits,  chargé  de  définir  les  bornes  des  fonctions 
administratives.  Dans  l'ordre  administratif  le  Conseil  d'État  a 
démontré  par  l'extension  voulue  du  recours  pour  excès  de  pouvoir, 
comment  une  jurisprudence  de  classe  peut  à  la  longue  fournir  des 
armes  pour  lalutte  de  classe  ;  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  s*est 
développé  par  étapes  successives  :  pendant  la  monarchie  de  juillet 
pour  permettre  aux  officiers  d'utiliser  et  de  faire  élucider  la  loi  de  1834 
qui  les  rendait  propriétaires  de  leurs  grades  ;  pendant  le  second 
empire  pour  permettre  aux  propriétaires  parisiens  de  résister  aux 
expropriations  déguisées  du  préfet  Haussmann  ;  et  depuis  une  dizaine 
d'années,  pour  permettre  à  tous  les  contribuables  conservateurs  de 
faire  échec  aux  expériences  industrielles  et  fiscales  des  municipalités 
socialistes  ;  ainsi  pour  quelques  officiers,  propriétaires,  et  contri- 
buables, la  juridiction  administrative  a  créé  cette  voie  de  recours 
admirable,  que  les  organisations  socialistes  pourraient  et  devraient 
dès  maintenant  utiliser  pour  faire  annuler  toutes  les  décisions  qui 
leur  font  grief,  et  qui  trahissent  encore  l'animosiié  traditionnelle  de  la 
bureaucratie  bourgeoise  contre  la  démocratie,  etc.,  etc. 

Dans  Tordre  social  enfin  et  surtout,  les  robins  ont  ratiociné  contre 
le  progrés.  Marx  en  a  donné  de  bons  exemples  pour  l'Angleterre, 
notamment  au  sujet  du  Factory-Act  de  1844:  «  La  cour  de  l'échi- 
quier, à  propos  d'un  cas  qui  lui  fut  présenté  le  8  février  1850,  décida 
que  les  fabricants  agissaient  il  est  vrai  contre  le  sens  de  la  loi,  mais 
que  cette  loi  elle-même  contenait  certains  mots  qui  la  rendaient 
absurde  ;  par  suite  de  cette  décision  la  loi  des  dix  heures  fut  en  réalité 
abolie  »  ;  et  au  sujet  de  la  loi  de  i8éo  sur  les  blanchisseries  et  teintu- 
reries, où  le  capital  «  empruntant  les  besicles  des  juristes  »,  découvrit 
des  termes  équivoques  qui  permettaient  de  ne  l'appliquer  à 
personne  (i).  On  sait  que  la  Chambre  des  Lords,  par  son  jugement 
de  1901  dans  le  Taff-Vale  Case,  rendu  pour  établir  qu'une  trade- 
union  pouvait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  a  soulevé 
une  telle  réprobation,  qu'elle  a  dû  se  désavouer  peu  de  temps  après. 
De  même  en  France,  on  voit  les  bureaux  d'assistance  judiciaire,  com- 
posés déjuges,  avocats,  notaires  et  avoués,  refuser  leur  assistance  à 
toutes  les  ouvrières  qui  veulent  divorcer;  les  tribunaux  sanctionnent 
les  manœuvres  des  Compagnies  d'assurance  contre  les  accidents  du 
travail,  lesquelles  s'entendent  avec  les  patrons  pour  faire  accepter  aux 
victimes  des  indemnités  dérisoires.  Ils  ont  jugé  en  1897  que  dans  les 
orphelinats  catholiques  on  peut  faire  travailler  les  jeunes  filles  le 
dimanche,  bien  que  la  loi  exige  le  repos  hebdomadaire  pour  les 
ouvrières.  Ils  ont  jugé  en  1901  que  la  loi  de  1900,  faite  pour  appli- 


(i)  Le  Capital,  livre  I,  chap.  X,  5  VI. 
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quer  aux  ouvriers  adultes  le  même  régime  protecteur  qu'aux  femmes 
et  aux  enfants  dans  les  ateliers  à  personnel  mixte,  ne  concerne  pas  des 
ateliers  où  les  hommes  travaillent  à  part  derrière  un  simple  rideau  ; 
ils  ont  refusé  de  condamner  le  marchandage  quand  il  ne  leur  paraît 
pas  abusif,  et  ils  ont  toujours  des  raisons  pour  ne  pas  le  trouver 
abusif;  ils  ont  décidé,  en  1902,  que  la  déclaration  de  grève  ne 
dispense  pas  l'ouvrier  d'observer  à  l'égard  du  patron  les  délais  de 
prévenance,  et  en  1904  que  la  grève  rompt  le  contrat  de  travail,  en 
sorte  que  le  patron  a  le  droit  de  ne  pas  reprendre  les  grévistes  ;  ils  ont 
encore  prononcé  que  le  patron  ne  peut  pas  s'engager  à  n'employer 
que  des  ouvriers  syndiqués,  etc.,  etc.  et  ils  entendent  ainsi  l'exercice 
du  droit  d'association  et  de  coalition,  de  la  protection  et  de  l'assurance 
ouvrières. 

On  pourrait  sans  doute,  on  devrait  rechercher,  si  cette  déforma- 
tion générale  du  droit  dans  un  intérêt  de  classe,  s'est  toujours  exercée 
avec  la  même  âpreté  ;  si  au  contraire  elle  n'a  pas  d'abord  sévi  par 
intermittences  aux  seules  époques  de  crise  et  d'agitation,  et  n'a  pas 
pris  un  caractère  endémique  beaucoup  plus  tard,  quand  l'évolution 
industrielle  et  politique  a  commencé  d'inquiéter  les  classes  possé- 
dantes. On  devrait  rechercher  si  la  magistrature  d'autrefois  n'avait  pas 
plus  d'indépendance  que  la  nouvelle,  et  j'entends  par  indépendance, 
non  pas  une  indifférence  affectée  en  matière  d'avancement  qu'on  ne  se 
figure  guère  plus  fréquente  autrefois  qu'aujourd'hui,  mais  une  dispo- 
sition à  ne  pas  juger  malgré  tout  coupables  les  procédés  d'une  certaine 
classe,  et  malgré  tout  licites  les  procédés  de  l'autre  classe.  Au  premier 
abord  on  peut  trouver  dignes  du  même  éloge  le  tribunal  de  Paris  qui 
proclamait  en  1830  l'illégalité  des  ordonnances,  et  les  cours  d'appel 
qui  en  1903  ont  dénoncé  l'illégalité  des  décrets  rendus  contre  les 
congrégations.  Mais  il  faudrait  savoir  si  la  superbe  indépendance  de 
ces  cours  ne  provient  pas  d'un  sentiment  intime  qui  porte  la  bour- 
geoisie et  par  suite  la  magistrature  assise  à  regarder  les  ministères  de 
concentration  à  gauche  comme  des  artisans  de  la  révolution  sociale,  et 
l'Eglise  comme  le  rempart  de  la  conservation  sociale.  A  ne  consulter 
que  les  journaux  conservateurs,  qui  veillent  avec  une  sollicitude  parti- 
culière sur  l'honneur  de  la  magistrature,  elle  ne  leur  paraît  indépen- 
dante que  dans  les  cas  où  elle  protège  le  pouvoir  militaire  contre  le 
pouvoir  civil,  le  pouvoir  religieux  contre  le  pouvoir  laïque,  le  patronat 
contre  le  prolétariat.  Donc  pour  savoir  à  quelle  époque  cette  magis- 
trature, qui  fut  toujours  une  magistrature  de  classe,  a  commencé 
vraiment  à  faire  une  jurisprudence  de  classe,  il  faudrait  rechercher 
l'histoire  de  son  indépendance  d'après  la  presse  bourgeoise  et  catho- 
lique ;  et  je  ne  serais  pas  étonné  si  l'on  découvrait  que  l'évolution  s'est 
dessinée   dans  les  dernières    années  de  la  monarchie   de  Juillet,    à 
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l'époque  même  où  la  papauté  clairvoyante  s'est  mise  à  fulminer  contre 
le  communisme.  (Encyclique  de  1846.) 

Q.uoi  qu'il  en  soit  de  ce  passé,  on  voit  clairement  que  maintenant 
chaque  progrés  de  la  concentration  et  de  la  domination  capitaliste, 
chaque  effort  du  capitalisme  pour  empêcher  ou  retarder  l'éveil  du 
prolétariat,  aboutît  à  une  méconnaissance  du  droit  capitaliste,  à  une 
fêlure  de  l'appareil  juridique  fait  pour  appliquer  ce  droit,  à  la  création 
d'un  mécanisme  nouveau  pour  le  violer. 

J'ai  déjà  montré  (i)  l'origine  de  ce  mécanisme  révolutionnaire 
dans  l'esprit  conservateur  des  juristes.  Ils  ont  un  tel  respect  pour  la 
loi  qu'ils  ne  veulent  jamais  paraître  la  violer  ou  tourner;  quand  ils  la 
violent  ou  la  tournent,  ils  se  donnent  l'air  de  l'appliquer,  finissent  par 
se  persuader  qu'ils  l'appliquent  en  effet,  et  dés  lors  peuvent  la  désor- 
ganiser hardiment.  Par  le  jeu  des  principes,  ils  arrivent  à  construire 
des  décisions  tout  à  fait  exemptes  d'objectivité,  à  raisonner  en  vue  de 
leur  jugement  au  lieu  de  juger  d'après  leur  raisonnement,  à  justifier 
n'importe  quelle  décision  dans  n'importe  quel  sens  au  moyen  d*un 
certain  nombre  de  procédés,  qu'on  trouve  soigneusement  décrits  dans 
des  manuels  et  répertoires  spéciaux  :  arguments  fl/or/wri  ou  a  con- 
trario, arguments  tirés  de  l'analogie,  des  motifs  de  la  loi,  de  l'ordre 
public,  de  l'esprit  du  législateur,  de  l'équité,  de  l'ancien  droit,  de  la 
désuétude,  du  libre  jeu  de  la  volonté;  clauses  de  style,  décomposition 
d'un  acte  prohibé  en  éléments  valables  ou  d'un  acte  valable  en  élé- 
ments prohibés,  changement  de  classification  légale,  comparaison  de 
textes  contradictoires,  détournement  de  textes,  etc..  On  pourrait  se 
divertir  indéfiniment  à  recueillir  dans  les  livres  de  droit  les  aveux  et 
les  preuves  de  la  déformation  qu'inflige  aux  esprits  des  robins  la  néces- 
sité constante  d'accorder  les  codes  avec  la  réalité  bourgeoise,  et  qui 
fait  du  droit,  entre  leurs  mains,  selon  le  professeur  Lambert,  un  «  ins- 
trument de  sorcellerie  juridique  ». 

Cet  instrument,  les  bourgeois  ont  pu  le  créer  parce  qu'ils  dispo- 
saient de  l'argent  et  de  la  force  publique  ;  désormais,  les  prolétaîres 
peuvent  l'utiliser,  parce  que  leurs  syndicats  amassent  lentement  des 
fonds  et  que  leurs  députés  exercent  une  influence  croissante  sur  le 
gouvernement  qui  fait  agir  la  troupe  et  la  gendarmerie.  La  classe 
ouvrière  aura  bientôt,  si  elle  y  tient,  ses  juristes  socialistes  qui  inter- 
préteront le  droit  bourgeois  au  profit  de  Ja  majorité,  par  les  moyens 
inventés  pour  l'interpréter  au  profit  d'une  minorité,  et  qui  exploi- 
teront le  droit  contre  l'ordre  légal. 

On  trouverait  aisément  des*  cas  de  révolutions  opérées  partielfe- 
ment  d'après  cette  méthode.  Ainsi,  pour  édifier  le  droit  révolution- 

(i)  Revue  socialiste  de  septembre  1905. 
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naire,  détruit  par  le  Directoire  et  Bonaparte  et  qui  sur  plusieurs  points 
fournirait  encore  un  bon  modèle  à  des  législateurs  socialistes,  les 
conventionnels  n'avaient  eu  qu'à  rejeter  les  vieilles  lois  romaines  et 
canoniques,  chercher  parmi  les  coutumes  qui  se  partageaient  une 
partie  de  la  France  comme  aujourd'hui  diverses  jurisprudences  se  par- 
tagent le  monde  juridique,  et  choisir  non  pas  les  plus  répandues,  mais 
les  plus  égalitaires  :  en  sorte  qu'ils  avaient  fait  un  système  très  nova- 
teur et  très  traditionnel.  —  De  même  le  royaume  de  France  est  sorti 
des  chicanes  que  les  Capétiens  avides  cherchaient  à  tous  leurs  voisins  ; 
la  centralisation  de  leur  pouvoir,  si  profitable  à  notre  œuvre  démocra- 
tique, s'est  développée  en  proportion  de  leur  domaine,  et  pour  arrondir 
le  domaine  ils  n'ont  pas  eu  d'auxiliaires  plus  acharnés  que  ces  légistes, 
avocats,  professeurs  et  prévôts,  qui  par  un  seul  procès  contre  le  roi 
d'Angleterre,  expropriaient  la  Normandie  et  l'Anjou,  par  un  autre^ 
procès  contre  les  Templiers  expropriaient  la  meilleure  part  de  leurs 
biens,  et  dans  ces  procédures  contre  les  vassaux  et  les  religieux,  raison- 
naient simplement,  mais  finement,  sur  le  droit  féodal  et  le  droit  cano- 
nique. —  Et  surtout  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  de  révolution 
plus  juridique  que  la  Révolution  d'Angleterre  présentée  comme  un 
retour  nécessaire  à  l'exacte  interprétation  de  la  Grande  Charte. 

On  peut  se  demander  encore  si  l'histoire  des  religions  ne  four- 
nirait pas  des  exemples,  sinon  des  modèles,  de  révolutions  opérées  au 
nom  de  la  tradition.  Je  ne  parle  pas  de  Confucius,  qui  affectait  d'ac- 
complir exactement  tous  les  rites  et  cérémonies,  et  voulait  qu'on 
sacrifiât  aux  esprits  comme  s'ils  étaient  présents  ;  ni  des  prêtres  égyp- 
.tiens  qui  s'appliquaient  par  des  identifications  symboliques  à  confondre 
les  vieilles  et  les  récentes  doctrines  et  antidataient  leurs  nouveautés. 
Mais  il  faudrait  pour  le  christianisme  vérifier  la  parole  du  sermon  sur 
la  montagne  :  «  Ne  pensez  pas  que  je  sois  venu  détruire  la  loi  et  les 
prophètes;  je  ne  suis  pas  venu  les  détruire,  mais  les  accomplir  »;  il 
faudrait  voir  si  vraiment  le  christianisme  a  réussi  comme  restauration 
du  judaïsme  ou  plus  probablement  avec  l'apôtre  Paul  comme  réaction 
contre  le  judaïsme.  Dans  tous  les  cas,  la  Réforme  offre  un  type  achevé 
de  Révolution  faite  contre  l'ordre  établi  au  nom  des  principes  mêmes 
sur  lesquels  il  est  établi.  Peut-être  qu'en  somme  on  arriverait  à  justifier 
théoriquement  l'idée  qu'Anatole  France  dit  tenir  (i)  d'un  prince 
oriental  «  qui  sait  comment  se  font  les  religions,  qui  en  a  vu  faire,  qui 
peut-être  en  a  fait  une.  Il  faut  trois  choses  pour  faire  une  religion. 
D'abord  une  idée  générale  d'une. extrême  simplicité,  une  idée  sociale. 
En  second  lieu,  une  liturgie  ancienne  depuis  longtemps  en  usage, 
dans  laquelle  on  introduit  cette  idée.  Car  il  est  à  noter  qu'un  culte 


(i)  Discours  prononcé  à  Tréguier  le  13  septembre  1903, 
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naissant  emprunle  toujours  son  mobilier  sacré  au  culte  régnant  et  que 
les  nouvelles  religions  ne  sont  guère  que  des  hérésies.  Troisièmement, 
il  y  faut  un  tour  de  main,  il  y  faut  cet  art  des  prestiges  qu'on  appelle 
encore  dans  notre  vieille  Europe  la  physique  amusante.  Et  je  ne  sais 
s'il  ne  faut  pas,  admettre  de  temps  en  temps  l'hypothèse  de  la  fraude 
consciente.  »  Si  l'on  accepte  comme  j'y  suis  disposé  cette  explication, 
on  approuvera  Menger  d'avoir  écrit  dans  VÊtat  sociaîisîe  (pp.  333-336) 
que  pour  passer  de  l'état  bourgeois  à  l'état  nouveau,  il  faudra  d'abord 
opérer  comme  le  christianisme,  c'est-à-dire  d'une  manière  violente 
selon  les  formes  extérieures  du  droit  :  et  peut-être  Menger  n'a-t-il  rien 
écrit  de  plus  juridique,  comme  socialiste. 

Sans  doute,  les  révolutionnaires  travaillaient  à  l'abri  des  gardes 
nationales  et  des  fédérations,  le  christianisme  a  réussi  par  la  conver- 
sion des  empereurs  romains,  le  protestantisme  par  la  conversion  des 
princes  d'Allemagne,  et  tous  les  artisans  de  révolutions  juridiques  ou 
théologiques  ont  eu  pour  eux  la  raison  du  plus  fort  :  or,  je  crois  qu'on 
peut  déjà  considérer  comme  la  raison  du  plus  fort  la  raison  de  la  classe 
ouvrière,  qui  ne  possède  pas  encore  les  moyens  de  production,  mais 
qui  peut  par  un  effort  d'organisation  chaque  jour  plus  réalisable,  faire 
la  grève  de  toutes  les  industries,  et  même  de  l'industrie  milifaire. 

La  force  croissante  du  prolétariat  ne  doit  donc  pas  déconseiller, 
mais  au  contraire  conseiller  l'emploi  de  la  méthode  juridique  pour  la 
réalisation  du  socialisme.  Les  juristes  finissent  toujours  par  donner 
raison  au  plus  fort.  J'en  trouve  une  preuve  décisive  dans  l'évolution 
que  la  nouvelle  école  française,  essaye  de  déterminer  depuis  quelques 
années,  dans  l'effort  des  professeurs  Saleilles,  Hauriou,  Gény, 
Lambert,  pour  modifier  le  droit  et  l'interprétation  du  droit  par 
l'observation  directe  des  laits  sociagx,  pour  organiser,  comme  dit  l'un 
d'eux,  «  la  fusion  et  la  compénéiration  des  deux  ordres  de  recherches, 
les  disciplines  proprement  juridiques,  et  celles  dont  l'ensemble  com- 
pose la  politique  sociale  »  (i).  Et  j'en  trouve  une  illustration  plaisante 
dans  la  thèse  récente  d'un  lauréat  de  la  faculté  de  Paris  sur  l'accapa- 
rement (2).  Je  la  cite,  non  pas  comme  une  rareté,  mais  au  contraire 
parce  qu'au  su  de  tout  le  monde  les  thèses  de  droit,  à  part  deux  ou 
trois  exceptions  annuelles,  se  bornent  à  reproduire,  juxtaposer,  ou 
développer  des  opinions  d'auteurs  ou  de  professeurs.  Celle-là  naturel- 
lement justifie  le  système  de  la  jurisprudence,  qui  tantôt  approuve  les 
combinaisons  de  producteurs,  sans  qu'on  voie  bien  clairement  le  cri- 
térium  de   leur  distinction.   L'auteur  expose  (pp.  159-161)  ce  crité- 


(i)  Mon  article  de  septembre  rgoj,  p.  }30,  sq. 

(2)  V accaparement  el  les  formes  modernes  d'ententes  entre  producteurs   devant  le  droit 
pénal,  par  R.  de  Birague  d'Apretnont.  Giard  et  Brière,  1903,  in-8,  167  pages. 
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rium  :  «  Qu'une  entreprise  privilégiée  par  sa  situation  géographique 
particulièrement  favorable,  par  son  outillage  supérieur,  par  la 
renommée  sans  égale  que  s'est  acquise  sa  marque  de  fabrique,  ou  sim- 
plement par  son  importance  qui  lui  permet  de  produire  en  grandes 
quantités  et  au  plus  faible  prix  de  revient  ;  que  cette  entreprise  par- 
vienne à  renverser  successivement  toutes  ses  rivales  et  à  supprimer  en 
fait  toute  concurrence  ;  à  cela  nul  ne  peut  trouver  à  redire.  La  dispa- 
rition des  faibles  devant  les  pins  forts,  la  sélection  naturelle  qui  élimine 
les  organismes  moins  parfaits,  pour  ne  laisser  subsister  que  les  plus 
perfectionnés  :  c'est  la  condition  indispensable  du  progrés  social,  c'est 
une  loi  contre  laquelle  un  utopiste  seul  prétendrait  s'élever,  encore 
que  son  application  n'aille  pas  toujours  sans  occasionner  de  graves 
souffrances  pour  certains  intérêts  particuliers.  Mais  que  l'entreprise 
ainsi  parvenue  par  des  voies  légitimes  et  naturelles  à  la  suprématie, 
veuille  conserver  cette  suprématie  autrement  qu'en  maintenant  sa 
supériorité  de  constitution;  qu'elle  prétende  interdire  désormais  à  toute 
activité  nouvelle  de  se  risquer  sans  avoirobtenu  son  assentiment  dans  le 
domaine  exploité  par  elle,  et  qu'elle  s'efforce  en  conséquence  d'écraser 
Vouisider  en  usant  de  manœuvres  répréhensibles  que  lui  facilite  la 
puissance  de  sa  situation  acquise  :  voilà  ce  que  nous  jugeons  admis- 
sible... Par  le  fait  même  qu'il  prend  ombrage  de  l'entrée  en  lice  d'un 
rival  nouveau,  par  cela  seul  qu'il  juge  nécessaire  de  s'aider  contre  lui 
d'armes  déloyales,  l'entrepreneur  témoigne  d'une  confiance  médiocre 
dans  sa  supériorité  naturelle^  il  semble  avouer  son  impuissance  à  vaincre 
sans  perfidie  le  nouveau  venu,  et  la  société  doit  veiller  à  ce  que  celui- 
ci  puisse  librement  donner  la  mesure  de  ses  forces.  »  Peut-on  dire 
plus  clairement  que  le  droit  ne  doit  jamais  résister  aux  forts,  à  moins 
qu'ils  ne  barrent  la  route  aux  plus  forts  ? 

Rien  n'est  plus  juridique  que  de  donner  raison  à  la  force,  dans 
une  société  qui  a  pour  fondement  la  propriété  capitaliste,  et  oîi  les 
pires  moyens  d'acquisition  peuvent  se  prescrire,  puisque  chez  nous 
l'acquéreur  de  bonne  foi  prescrit  sa  propriété  par  dix  et  vingt  ans  et 
l'acquéreur  de  mauvaise  foi  la  prescrit  par  trente  ans.  Le  juriste  Epilly 
pour  justifier  cette  règle,  dit  que  «  les  empereurs  auteurs  des  lois  civiles 
n'ont  considéré  ni  le  paradis  ni  l'enfer,  mais  le  bien  public  ».  D'Héri- 
court  dans  son  Analyse  des  Décrèlales  confirme  que  «  le  possesseur 
pacifique  n'est  point  obligé  de  faire  des  recherches  sur  l'origine  de  sa 
possession  ».  Et  sans  la  prescription,  observe  Merlin,  «  que  de  discus- 
sions, que  de  procès,  et  par  conséquent  que  d'entraves  à  la  tranquil- 
lité des  familles  et  au  bien  public  !  »  Ainsi  le  bien  public  et  la  tran- 
quillité des  familles  exigent  qu'on  jette  un  voile  sur  l'origine  des  pro- 
priétés, c'est-à-dire  sur  l'origine  du  capitalisme  moderne.  Les  juristes 
oot  justement  pour  mission  de  jeter  ce  voile,  d'habiller  avec  du  droit 
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les  usurpations  de  la  bourgeoisie,  de  constater  par  des  formules  véné- 
rables les  situations  acquises,  de  maintenir  la  paix  sociale  par  l'inter- 
prétation des  textes  la  moins  propre  à  soulever  des  résistances,  et  fina- 
lement de  donner  raison  à  la  classe  qui  pourrait  le  mieux  se  passer  de 
raisons,  parce  qu'elle  a  la  force. 

Et  puisque  le  droit  n'est  pas  un  instrument  de  justice,  mais  un 
instrument  de  dictature  polie  et  d'apaisement  forcé,  le  socialisme  juri- 
dique servirait,  non  pas  à  différer  ou  éviter,  mais  à  déguiser,  pacifier, 
et  hâter  la  dictature  socialiste  qui  doit  aboutir  à  l'établissement  du 
nouveau  régime.  Les  socialistes  renonceraient  alors  à  l'attitude  oessi- 
miste  de  gens  qui  attendent  une  transformation  bienfaisante  du  droit, 
mais  prendraient  l'attitude  optimiste  de  gens  qui  savent  à  quoi  s'en 
tenir  sur  le  droit  et  la  manière  de  l'adapter,  et  qui  entendent  l'adapter 
immédiatement  à  le^f  idéal,  puisqu'ils  en  ont  la  force.  Comme  les  rois 
pour  abolir  la  féodalité,  les  socialistes  auraient  pour  ruiner  la  bour- 
geoisie des  légiste*,  qui  chercheraient  dans  l'arsenal  juridique  tous  les 
textes,  arguments,  précédents,  raisonnements  qu'on  pourrait  tourner 
ou  retourner  contre  le  monde  capitaliste.  Ils  prendraient  aussitôt,  sous 
forme  de  décrets  pour  l'État,  de  délibérations  ou  d'arrêtés  pour  les 
communes,  de  contrats  ou  de  statuts  pour  les  groupements  privés, 
toutes  les  mesures  propres  à  transformer  le  régime  de  la  production, 
et  que  les  juristes -du  parti  auraient  déclarées  défendables  en  justice  ; 
et  ils  devraient  préalablement  avoir  pourvu,  par  leur  influence  électo- 
rale, parlementaire,  et  au  besoin  gouvernementale,  à  peupler  non 
seulement  les  conseils  municipaux,  mais  les  tribunaux,  commissariats 
de  police,  gendarmeries  et  troupes  de  ligne,  je  ne  dis  pas  d'hommes 
sans  conscience,  mais  au  contraire  d'hommes  à  conscience  socialiste. 
La  classe  ouvrière  ne  pourrait  pas  évidemment  s'engager  dans  une 
pareille  campagne  de  dictature  juridique,  sans  une  forte  organisation 
électorale,  syndicale  et  financière. 

Cette  procédure  artificieuse  n'écarterait  sans  doute  pas  tout  danger 
d'une  agitation  et  même  d'une  révolte  des  classes  possédantes  :  Mais 
le  capital,  s'il  résistait  par  la  violence  à  l'interprétation  systématique- 
ment socialiste  du  droit  bourgeois,  ne  ferait  que  donner,  à  l'interpré- 
tation capitaliste  de  ce  même  droit,  un  caractère  de  contravention,  de 
rébellion,  de  révolution.  Les  bourgeois  se  mettraient  ainsi  hors  la  loi  ; 
parce  qu'ils  n'auraient  plus  pour  eux  ni  le  bon  droit,  ni  la  force,  les 
juges  ne  pourraient  que  leur  donner  tort.  Ainsi  se  trouverait  vérifiée 
en  matière  sociale  la  théorie  classique  de  la  preuve  en  matière  judi- 
ciaire. «  A  qui,  dit  Dalloz,  incombe  la  charge  de  prouver  ?  A  celui  qui 
veut  innover,  qui  veut  détruire  la  position  acquise  de  son  adversaire. 
En  thèse  générale,  c'est  sur  le  demandeur  que  retombe  la  charge  de  la 
preuve,  puisque  c'est  lui  qui  innove,  qui  trouble  le  défendeur  dans  sa 
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position  acquise.  »  {Répertoire,  Preuve  n"  20);  et  Gains  donne  le 
même  conseil  (loi  24,  D.  ^^  rei  vhidicalioue)  :  «  Quand  on  se  propose 
de  rt'clanier  un  bien,  il  faut  commencer  par  examiner  si  l'on  ne 
pourrait  pas  en  acquérir  la  possession  par  quelque  interdit  ou  action 
possessoire.  Car  il  est  bien  plus  avantageux  de  posséder  et  de  charger 
la  partie  adverse  du  rôle  onéreux  de  demandeur,  que  d'intenter  une 
revendication  contre  une  personne  qui  possède.  »  C'est-à-dire  :  les 
socialistes  n'iront  pas  à  l'assaut  du  droit,  mais  s'habilleront  en  juristes 
pour  y  pénétrer,  s'y  installeront,  et  aménageront  tranquillement  l'édi- 
fice capitaliste  à  leur  idée,  garantis  par  leur  nombre  et  par  les  égards 
que  procure  l'habit  juridique.  Les  bourgeois  n'auront  plus  qu'à  se 
résigner,  adopter  la  nouvelle  manière  de  vivre,  ou  bien  se  fâcher  et 
dans  ce  cas  se  faire  corriger. 

Le  socialisme  juridique  apparaît  ainsi  comme  une  méthode  posi- 
tive, réaliste,  hypocrite  et  bourgeoise,  digne  d'avoir  séduit  Bismark, 
qui,  dans  la  séance  du  19  mai  1884,  disait  au  Reichstag:  «Je  reconnais 
absolument  un  droit  au  travail,  et  par  là  je  me  trouve  placé  non  pas  sur 
le  terrain  du  socialisme,  mais  bien  sur  le  terrain  du  code  prussien  » 
dont  il  citait  ensuite  un  texte  à  l'appui.  —  Et  cette  méthode  apparaît 
aussi  comme  marxiste,  en  ce  qu'elle  consiste  à  espérer  de  l'anarchie 
juridique  ce  que  Marx  espérait  de  l'anarchie  de  la  production  «  qui  est 
la  source  de  tant  de  misères,  et  en  même  tant  la  source  de  tout 
progrés  »  ;  elle  consiste  à  déchaîner  contre  la  bourgeoisie  le  droit 
même  de  la  bourgeoisie,  «  sorcier  impuissant  à  évoquer  les  puissances 
souterraines  qu'il  a  évoquées  »  (i). 

Et  quand  les  procédés  juridiques  élaborés  pour  l'application  du 
droit  bourgeois  auront  fourni  des  armes  pour  l'édification  du  régime 
socialiste,  il  faut  souhaiter  que  les  nouvelles  conditions  de  vie  ne 
donnent  plus  jamais  naissance  à  un  système  aussi  faux,  cruel,  phari- 
saïque,  et  papelard  que  le  juridisme  contemporain.  Il  convient  de 
l'utiliser  maintenant  parce  qu'on  ne  saurait  abattre  un  monument 
grossier  avec  des  moyens  délicats,  mais  il  faudra  se  garder,  en  l'uti- 
lisant, de  s'en  contaminer. 


Je  dois  maintenant,  non  pas  sans  doute  énumérer  tous  les  moyens 
juridiques  qui  permettraient  de  réaliser  un  régime  socialiste,  mais  en 
donner  quelques  exemples. 

Le  socialisme  ne  manque  pas  d'excellents  juristes.  On  peut  donc 


(i)  Marx.  Misère  de  la  philosophie.  Traduction  française,  p.  91  ;  et  Manifeste  Com- 
muniste, n°  14. 
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se  demander  pourquoi  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  signalé  les  ressources 
de  leur  art.  Mais  j'en  vois  plus  d'une  raison. 

D'abord  les  socialistes  qui  savent  du  droit  n'ont  pas  généralement 
le  temps  de  construire  des  systèmes.  Ils  vivent  de  4eur  profession 
comme  avocats,  par  nécessité  se  bornent  à  noter  dans  leurs  lectures 
les  textes  utilisables  pour  les  affaires  qu'ils  plaident  habituellement,  et 
plaident  surtout  en  qualité  de  socialistes,  des  affaires  relatives  aux  lois 
ouvrières  (accidents  du  travail,  liberté  syndicale,  licenciements,  droit 
de  grève,  contrats  de  travail  et  d'apprentissage,  etc..)  que  leur  confient 
les  bourses  du  travail  ou  syndicats.  J'observe  qu'en  France  les  doctri- 
naires du  socialisme  pur  se  recrutent  parmi  les  philosophes,  historiens 
et  hommes  politiques,  au  lieu  que  les  juristes  s'enferment  dans  la  légis- 
lation ouvrière  et  le  droit  ouvrier.  Or  le  droit  ouvrier  ne  suggère  pas 
l'emploi  de  la  méthode  juridique  dans  un  dessein  révolutionnaire,  mais 
arraché  à  des  parlements  bourgeois,  suggère  plutôt  l'idée  d'une  poli- 
tique d'améliorations  successives  par  voie  législative.  —  En  second 
lieu,  les  socialistes  qui  savent  du  droit  ont  plutôt  une  tendance  à  s'en 
excuser  qu'à  en  faire  parade.  Souvent  ils  croiraient  dévier  de  Tortho- 
doxie,  si  leur  activité  socialiste  pouvait  paraître  empreinte  de  juri- 
disme.  Ils  redouteraient  le  reproche,  et  sans  doute  on  leur  reprocherait 
de  méconnaître  le  principe  de  la.  lutte  de  classe,  par  une  méthode  tirée 
du  droit  de  la  classe  bourgeoise.  Il  manque  à  plusieurs  un  peu  d'indé- 
pendance à  l'égard  des  camarades,  qui  par  respect  du  socialisme  dit 
prolétarien  s'interdisent  tout  moyen  capable  d'effaroucher  ou  dépayser 
ce  même  prolétariat  qu'on  veut  abolir.  —  Enfin,  les  socialistes  instruits 
en  droit  ont  reçu  dans  les  facuhés  un  enseignement  qui  les  prépare 
mal  à  saisir  les  aspects  subversifs  de  notre  appareil  juridique.  On  leur 
a  surtout  appris  le  droit  privé  fondé  sur  le  respect  des  propriétés,  le 
droit  constitutionnel  fondé  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  l'économie 
politique  fondée  sur  le  libéralisme  classique,  mais  très  peu  de  droit 
administratif,  où  ils  auraient  trouvé  à  chaque  instant  des  institutions 
dont  le  développement  ou  la  combinaison  pourrait  conduire  au  socia- 
lisme. 

On  y  trouverait  d'abord  le  moyen  de  réaliser  intégralement  le 
socialisme  communal.  Je  ne  veux  pas  dans  cette  Revue  exposer  une 
argumentation  purement  juridique,  mais  je  vais  l'indiquer.  Le  socia- 
lisme communal  dépend  en  Fjance  du  Conseil  d'État  qui  contrôle, 
comme  conseil  administratif  et  comme  juridiction  contentieuse,  les 
arrêtés  des  maires  et  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ;  la  léga- 
lité des  entreprises  municipales  dépend  du  sens  qu'on  prête  à 
l'article  éi  de  la  loi  organique,  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  municipal 
règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  commune  ».  Or  le  Conseil 
d'État  prétend  que  le  conseil  municipal  n'a  pas  le  droit  de  «  régler  » 
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aucune  affaire  qui  conduirait  à  la  création  d'un  monopole,  parce  que 
le  code  pénal  condamne  les  monopoles  et  qu'une  loi  de  1791  proclame 
la  liberté  de  l'industrie.  Les  juristes  socialistes  pourraient  et  devraient 
répondre  que  malgré  le  code  pénal  et  malgré  la  loi  de  1791,  un  grand 
nombre  de  lois,  décrets,  arrêts,  ont  déjà  encouragé,  organisé,  approuvé 
non  seulement  de  véritables  trusts  formés  entre  particuliers,  mais  des 
monopoles  municipaux  ou  du  moins  des  industries  ou  services  qu'une 
gestion  communale  tend  naturellement  à  transformer  en  monopoles 
de  fait  par  l'abaissement  des  prix  au  profit  des  électeurs  (abattoirs^ 
distributions  d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  tramways  et  omnibus, 
marchés,  poissonneries,  instruments  de  pesage,  appareils  crématoires, 
chambres  funéraires,  cimetières,  théâtres,  caisses  d'épargne,  boulan- 
geries, écoles,  mines,  tourbières,  bains,  bureaux  de  placement  et 
bureaux  de  nourrices,  services  de  balayage,  d'incendie,  de  camion- 
nage). Même  de  nombreux  textes  relatifs  aux  bois  communaux,  droits 
d'affouage,  marais,  terres  vaines  et  vagues,  chemins  ruraux,  chasses, 
pâturages,  troupeaux,  pâtres  communs  et  goémons,  permettent 
d'affirmer  que  le  communisme  agraire  s'ajuste  parfaitement  à  notre 
législation.  Et  rien  n'empêche  d'appliquer  intégralement,  de  généra- 
liser ce  communisme  agraire  ou  ce  collectivisme  industriel  tant  de 
fois  appliqués  fragmentairement,  puisque  ces  réalisations  partielles  ont 
évidemment  aboli  les  principes  que  le  Conseil  d'État  oppose  aux  expé- 
riences nouvelles  (i).  Un  principe  que  violent  tous  les  jours  des  lois^ 
des  décrets,  et  des  arrêts  de  justice,  n'a  plus  en^droit  d'autre  valeur  que 
de  servir  à  tous  les  usages,  puisque  suivant  les  besoins  on  peut  alléguer 
ou  bien  qu'il  survit  officiellement,  ou  bien  qu'il  est  pratiquement 
désuet.  Q.uand  on  aura  mis  au  Conseil  d'État  une  majorité  de  juristes 
socialistes,  rien  n'empêchera  plus  chaque  conseil  municipal  de  muni- 
cipaliser  d'abord  tous  les  services  et  ensuite  pour  y  pourvoir  tous  les 
moyens  de  production. 

Quant  aux  moyens  d'abolir  le  capital,  tout  le  monde  sait  que  le 
gouvernement  rachètera  les  chemins  de  fer  quand  il  voudra.  On  sait 
moins,  mais  il  faut  dire,  que  d'après  une  loi  de  1838  sur  les  mines, 
«  dans  tous  les  cas  011  l'exploitation  sera  restreinte  ou  suspendue  de 
manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consom- 
mateurs »,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra  prononcer  le  retrait 
de  la  concession.  Un  ministre  soutiendra  toujours  sans  peine  qu'une 
compagnie  minière  exploite  trop  ses  ouvriers  (danger  pour  la  sûreté 
pubhque),  et  exploite  mal  la  mine  (danger  pour  la -consommation)  ; 

(i)  Bien  entendu  je  ne  donne  là  qu'un  schéma  grossier  du  raisonnement  à  faire 
pour  justifier  en  droit,  et  sous  le  régime  des  lois  actuelles,  une  politique  de  collecti- 
visme intégral  dans  le  cadre  communal.  Je  développerai  prochainement  ce  raisonnement 
dans  une  étude  distincte. 
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et  le  conseil  d'État,  juge  de  la  légalité  du  retrait,  pourra  bien  donner 
tort  au  gouvernement  ;  mais  un  gouvernement  ne  perd  pas  indéfi- 
niment le  même  procès;  et  celui-là  procurerait  à  l'État  un  bénéfice  net 
de  70  millions  au  moins  par  an  ;  le  rachat  des  chemins  de  fer  en  don- 
nerait 650;  en  sorte  que  deux  mesures,  dont  il  ne  sortirait  pas  d'autres 
complications  que  des  procès,  rapporteraient  plus  de  700  millions  de 
revenu,  correspondant  à  un  capital  de  20  milliards,  et  qu'on  emploierait 
à  d'autres  opérations  pareilles.  Pour  faciliter  le  rachat  des  offices 
ministériels  (dont  le  revenu  annuel  monte  à  plus  de  100  millions)  le 
gouvernement  peut  dès  maintenant  user  du  droit  que  lui  donne  la  loi, 
de  fixer  les  tarifs  d'honoraires  ;  il  peut  abaisser  ces  tarifs,  par  étapes 
très  brèves,  jusqu'au  taux  voulu  pour  rendre  les  charges  improduc- 
tives; il  peut  aussi  supprimer  au  décès  des  titulaires  toutes  les  charges, 
à  l'exception  d'une  seule  par  canton,  et  continuer  d'indemniser  leurs 
héritiers  par  une  contribution  levée  sur  les  titulaires  des  charges  voi- 
sines, mais  stipuler  qu'on  les  évaluera,  lors  de  leur  propre  rachat, 
d'après  ce  qu'elles  valaient  avant  l'émolument  dont  on  les  a  gratifiées 
par  les  suppressions  antérieures,  etc.,  etc. 

Les  juristes  socialistes  devraient  examiner  quel  cas  on  peut  faire, 
en  vue  de  l'expropriation  foncière,  des  règles  édictées  par  beaucoup 
de  lois  spéciales,  mais  notamment  par  la  loi  sur  l'expropriation,  au 
sujet  des  plus-values.  Ces  lois  permettent  de  réclamer  une  indemnité  à 
tous  les  propriétaires  dont  un  travail  public  a  fait  renchérir  les  terres 
ou  immeubles,  et  de  compenser  les  indemnités  dues  aux  propriétaires 
expropriés  partiellement,  par  le  montant  de  la  majoration  procurée  à 
ce  qui  leur  reste.  Rien  n'empêcherait  donc  d'appliquer  radicalement 
la  théorie  de  Vuneanied  incrément,  puisque  les  économistes  classiques 
eux-mêmes  enseignent  que  le  moindre  travail  public  fait  monter  la 
rente  de  tous  les  propriétaires.  Cette  précieuse  législation  n'a  reçu  en 
cent  ans  qu'une  dizaine  d'applications,  et  on  ne  voit  pas  comment  une 
administration  simplement  soucieuse  d'une  bonne  gestion  se  dispen- 
serait indéfiniment  d'appliquer  des  lois  faites  sous  Napoléon  et  Louis- 
Philippe  dans  un  pur  intérêt  fiscal.  On  devrait  chercher  aussi  dans 
quels  cas  la  loi  des  2-17  mars  179 1  sur  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qu'on  exploite  injustement  contre  les  régies  municipales, 
pourrait  servir  à  réprimer  la  puissance  capitaliste  en  tant  qu'elle  sup- 
prime la  liberté  de  certains  contrats  comme  le  contrat  de  louage 
d'industrie.  —  On  devrait  répandre  encore,  surtout  dans  les  camt 
pagnes,  la  pratique  des  associations  syndicales,  dont  la  loi  organique 
autorise  une  procédure  collectiviste,  puisqu'elle  admet  que  la  majorité 
d'une  association  puisse  par  son  vote  obliger  les  propriétaires  de  la 
minorité  à  exécuter  un  travail  d'intérêt  général,  ou  céder  leurs 
terres,  etc.,  etc. 
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Pour  donner  un  caractère  de  généralité  à  ces  utilisations  de  lois 
anciennes  en  vue  d'un  but  nouveau,  il  conviendrait  d'étudier  et  systé- 
matiser la  théorie  des  droits  acquis  d'après  notre  droit  positif.  On  en 
trouverait  les  éléments  non  pas  dans  le  livre  de  Lasalle  qui  a  surtout 
commenté  les  lois  révolutionnaires,  mais  dans  la  jurisprudence.  LeS 
tribunaux  civils  ont  dû  construire  et  développer  une  définition  du  droit 
acquis,  à  propos  des  actions  possessoires  et  surtout  de  la  revendication, 
qu'on  ne  peut  exercer  que  pour  protéger  un  droit  ;  le  Conseil  d'État 
a  pareillement  fait  une  distinction  entre  le  simple  intérêt,  qui  suffit 
pour  intenter  certains  recours  contentieux,  et  le  droit  véritable,  exigé 
pour  rendre  certains  autres  recours  recevables  ;  enfin  la  notion  de  oon- 
rétroaçtivité  s*est  modifiée;  et  l'investigation  de  ces  trois  questions 
conduirait  à  divulguer  une  théorie  d'ensemble  très  propice  aux  mesures 
d'expropriation. 

Quant  à  l'organisation  du  droit  public  socialiste,  on  étudiera  la 
théorie  de  la  gestion  administrative,  dont  j'ai  déjà  signalé  l'impor- 
tance (i),  et  dont  le  développement  logique  aurait  pour  effet  d'ôter  à 
l'administration  son  caractère  disciplinaire  et  de  lui  donner  un  carac- 
tère économique,  de  traiter  les  actes  et  agents  administratifs  de  moins 
en  moins  comme  des  instruments  de  coercition  et  de  plus  en  plus 
comme  des  instruments  de  production.  On  se  demandera  si  la  juris- 
prudence ne  contient  pas  les  germes  d'une  théorie  qui  permettrait  de 
considérer  comme  fonctionnaires  publics,  non  seulement  les  agents 
proprement  dits  des  administrations^  mais  tous  les'  citoyens  qui  tra- 
vaillent par  occasion  ou  par  vacation  à  la  chose  publique,  comme 
électeurs,  élus,  et  sujets  à  d'innombrables  réquisitions  ;  si  d'autre  part 
cette  même  jurisprudence  n'accorde  pas  de  plus  en  plus  aux  fonction- 
naires les  garanties  de  stabilité,  de  traitement  et  de  pension  que  la 
législation  accorde  aux  ouvriers  ;et  si  en  définitive  on  ne  doit  pas  tenir 
pour  déjà  inaugurée  par  des  précédents,  et  par  suite  déjà  légale,  la  ré- 
volution qui  transformerait  tous  les  citoyens  sans  distinction  en  col- 
laborateurs d'une  même  entreprise  de  production  collective.  —  On 
cherchera  de  même  des  procédés  pour  supprimer  radicalement  notre 
système  judiciaire,  par  une  application  générale  des  articles  1003  à 
1028  du  code  de  procédure  civile  sur  l'arbitrage  amiable. 

On  codifiera  les  textes  propres  à  rendre  administratif  notre  droit 
privé.  Par  exemple  dans  une  société  collectiviste,  où  les  individus 
n'auront  plus  sur  les  propriétés  aucun  droit  de  possession,  mais  seu- 
lement un  droit  d'usage,  le  vol  deviendra  une  faute  administrative  : 
contravention  de  grande  voirie,  comptabilité  occulte,  soustraction  de 
deniers  publics;  de  même  pour  empêcher  que  les  citoyens  n'amassent 

(i)  Revue  Socialiste  de  juillet  et  août  1903. 
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des  revenus  au  point  de  les  capitaliser,  on  utiliserait  les  nombreuses 
lois  qui  interdisent  déjà  le  cumul  des  traitements  et  pensions. 

En  fait  d'action  internationale,  on  pourra  commencer  par  sup- 
primer juridiquement  l'obligation  d'avoir  une  patrie;  il  suffira  d'aban- 
donner l'interprétation  actuelle  de  l'article  17  du  Code  civil,  sur  le 
point  de  savoir  si  quelqu'un  peut  perdre  volontairement  la  nationalité 
française  avant  d'avoir  acquis  formellement  une  nationalité  étran- 
gère (i).  On  reprendra  une  ancienne  jurisprudence,  qui  admettait 
l'abdication  de  la  nationalité. 

Enfin,  on  prendra  la  précaution  de  faire  une  théorie  juridique  du 
droit  d'insurrection.  Nos  lois  ne  reconnaissent  pas  ce  droit  formel- 
lement. Mais  on  peut,  et  les  juristes  socialistes  doivent  l'extraire,  de 
deux  espèces  de  documents  :  d'abord  les  textes  sur  le  droit  de  coa- 
lition, dont  en  vue  d'une  grève  générale  il  faut  exiger  l'application 
à  tous  les  services  publics,  sauf  à  en  priver  les  rares  fonctionnaires  qui 
ont  véritablement  le  caractère  d'agents  gouvernementaux,  et  qu'on 
laisserait  soumis  aux  articles  123-126  du  Code  pénal  ;  en  second  lieu 
on  utiliserait  la  jurisprudence,  car  les  tribunaux  ont  eu  très  souvent 
l'occasion,  à  propos  d'émeutes  ou  complots,  mais  surtout  à  propos  de 
rébellions  contre  les  agents  de  l'autorité  et  principalement  du  fisc,  de 
raisonner  sur  le  droit  de  résistance  à  l'oppression.  Ainsi  la  méthode 
juridique,  loin  de  domestiquer  la  classe  ouvrière,  non  seulement  lui 
communiquerait  en  temps  de  paix  sociale  cette  confiance  que  procure 
la  familiarité  des  lois  et  de  leurs  interprètes,  mais  justifierait  ses  révoltes 
en  cas  de  malentendu  chronique. 

Je  n'ai  pas  du  tout  conçu  ce  plan  de  travail  en  vue  de  l'élabora- 
tion complète  du  droit  socialiste,  car  je  crois  qu'il  faut  commencer 
par  socialiser  la  production  avant  de  savoir  comment  s'organiseront 
les  relations  juridiques  et  même  s'il  subsistera  beaucoup  de  ces  rela- 
tions. Je  regarde  le  socialisme  que  j'appelle  juridique,  comme  une 
méthode  purement  transitoire,  faite  pour  faciliter  et  hâter  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  régime  économique,  d'un  milieu  où  j'espère  que 
les  juristes  ne  subsisteront  pas  plus  que  les  pontifes  et  les  guerriers. 

André  Mater. 


(i)  %evue  Socialiste  d'octobre  190}. 
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Notes  sur  George  Sand  socialiste 


Le  grand  écrivain  George  Sand  s'est  déclaré  très  nettement 
socialiste  :  à  ce  titre  une  étude  approfondie  de  son  œuvre  et  de  sa  vie 
au  point  de  vue  socialiste  intéresserait  particulièrement,  d'autant  plus 
que,  jusqu'à  sa  mort,  —  contrairement  à  un  grand  nombre  d'écrivains 
qui,  libéraux,  voire  socialistes  dans  la  première  partie  de  leur  vie, 
s'embourgeoisent  dès  que  le  succès  est  venu,  —  elle  est  restée  très 
simple  et  partageuse,  comme  disaient  ces  paysans  qu'elle  a  tant  aimés. 
Mais  bien  des  documents  font  encore  défaut,  et  on  doit  se  résigner  à 
n'écrire  encore  que  les  notes  capables  de  servir  plus  tard  à  l'histoire 
du  socialisme  chez  les  écrivains  (i).  Du  moins  la  figure  de  George 
Sand,  ouverte  et  lumineuse,  est  une  de  celles  qui  se  présentent  déjà  avec 
le  plus  de  précision. 

Les  documents  qu'on  peut  réunir  suffisent  à  marquer  l'originalité 
de  sa  physionomie  et  entre  toutes  choses  à  montrer  qu'elle  eut  une 
valeur  personnelle  n€tte  et  profonde,  quoi  qu'aient  pu  dire  les  critiques 
bourgeois  qui  ont  écrit  sur  elle  et  particulièrement  les  hommes  poli- 
tiques de  la  Bourgeoisie  conservatrice.  C'est  ainsi  qu'un  sénateur, 
Edmond  de  Pressensé,  a  écrit  dans  un  travail  sur  L'évolulion  philoso- 
phique de  la  démocratie  avancée  depuis  George  Sand  et  Edgar  Qiiinet  (2), 
qu'  «  au  fond  George  Sand  n'avait  eu  que  des  aspirations  généreuses 
peu  raisonnées,  et  dont  la  hardiesse  n'avait  pas  eu  de  portée  pratique  » 
et  sans  lire  au  moins  sa  correspondance,  il  a  été  jusqu'à  dire  que 
Barbés  était  son  idéal.  On  a  généralement  critiqué  la  versalililé  de 
George  Sand  qu'on  disait  influencée  tour  à  tour  par  chacun  des  hommes 
politiques  les  plus  divers  au  contact  desquels  le  hasard  ou  la  fantaisie 
la  mettait  :  l'influence  de  Rousseau  dont  elle  disait  :  «  Rousseau  est  le 
père  qui  m'a  engendrée  »  caractérise  Vunité  dès  l'enfance  de  sa  vie 
intellectuelle  sociale  ;  et  d'autre  part  comme  elle  fut  intimement  mêlée 


(i)  Il  vient  dç  paraître    chez  Albin  Michel  Le  mouvement   littéraire  socialiste,    de 
M.  J.-M.  Gros  qui  recueille  des  documents  et  appréciations  généraux. 
(2)  Revue  Bleue,  1885,  T.  i. 
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aux  généreuses  agitations  de  son  temps,  cette  influence  profonde  du 
penseur  du  dix-huitième  siècle  ne  l'empêcha  point  d'être  elle-même  de 
son  siècle,  profondément,  d'où  se  tire  son  originalité  ;  cette  influence 
de  Rousseau  n'a  justement  été  que  l'unité  de  son  individualité. 

A  notre  sens  il  faut  attacher  la  plus  grande  importance  à  George 
Sand  dont  le  génie  pratique  et  cordial  est  de  ceux  qui  peuvent  le  mieux 
servir  à  l'éducation  du  peuple.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  auteur  à  mettre 
entre  les  mains  du  peuple,  de  la  bourgeoisie  et  de  ce  que  l'on  appelle 
l'aristocratie  intellectuelle,  car  elle  a  essentiellement  exprimé  à  chaque 
page  ce  qui,  à  quelques  exceptions,  manque  à  tous,  à  tous  les  rangs 
de  la  démocratie,  le  sentiment  de  l'égalité  poussée  jusqu'à  la  passion. 
Elle  l'a  profondément,  instinctivement,  et  sauf  Michelet,  elle  est  peut- 
être  le  seul  écrivain  à  l'avoir  vraiment.  Il  faut  en  faire  une  autorité, 
j'entends  un  éducateur  pour  la  France.  Une  étude  attentive  de  son 
oeuvre,  particulièrement  peut-être  de  son  incomparable  Correspondance, 
montre  qu'elle  est  un  auteur  aussi  considérable  qu'un  Renan,  qu'un 
Taine,  tous  les  prosateurs  dont  la  Bourgeoisie  intellectuelle,  M.  Paul 
Bourget  et  d'autres,  ont  fait  leurs  maîtres.  Renan  disait  d'ailleurs  que  c'était 
elle  qui  était  le  représentant  autorisé,  l'  «  interprète  »  du  dix-neuvième 
siècle.  On  pourrait  extraire  de  son  œuvre  immense  quelques  volumes 
de  pensée  dont  chacun  sentirait  alors  la  profondeur,  et  je  dis  même, 
l'originalité.  Car  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  original  c'est  ce  qui  a  été 
senti  personnellement  avec  intensité  et  à  l'épreuve  de  la  vie  quoti- 
dienne. Par  dessus  tout  elle  donne  le  précieux  exemple  d'un  haut 
caractère,  ferme  dans  le  désintéressement  et  le  dévouement,  certaine- 
ment d'un  des  plus  beaux  caractères  que  puisse  consulter  la  démocratie 
qui,  précisément  parce  qu'elle  est  nouvelle,  manque  de  caractères  plus 
que  de  toute  autre  chose. 


LES  ORIGINES 

Les  deux  premières  parties  de  la  vie  de  George  Sand  —  son 
enfance  et  cette  période  de  jeunesse  et  d'éducation,  de  formation 
littéraire  et  sociale  et  d'expansion  sentimentale,  qui  chez  les  femmes 
outrepasse  de  quelque  peu  la  trentaine  —  ont  été  étudiées  de  la  façon 
la  plus  complète  et  la  plus  intelligente  par  Wladimir  Karénine  (i).  A 
propos  de  nos  études  sur  G.  Sand  nous  avons  lu  tout  ce  qui  avait  été 
écrit  sur  elle  et  particulièrement  les  mémoires  de  contemporains  et  les 


(i)  Wl.-idiœir    Karéoine  :  G.   SatuI,  sa  vie  et  us  oeuvres,   deux   in-8-.    Ollcndorf, 
1899. 
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travaux  spéciaux  recueillant  des  documents  inédits  ;  nous  avons  cons- 
taté que  l'étude  de  W.  Karénine  est  définitive  —  admirabkment  : 
l'auteur  a  traité  la  vie  et  l'œuvre  du  grand  écrivain  du  dix-neuvième 
siècle  avec  la  méthode  scrupuleuse  et  minutieuse  que  la  critique 
universitaire  emploie  pour  les  écrivains  du  dix-septième  siècle  ;  il  y 
ajoute  une  compréhension  presque  fraternelle  du  caractère  et  du  cœur 
de  G.  Sand. 

Pour  ces  premières  parties,  il  n'y  a  donc  lieu  d'intervenir  ici  que 
pour  dégager  tout  ce  qui  intéresse  particulièrement  le  socialisme,  ce 
qui  est  évidemment  épars  en  ces  deux  gros  in-octavos  :  pour  le  dégager 
et  pour  l'exposer  dans  un  plan  conforme  à  nos  préoccupations.  Pour 
préciser  aussi  à  l'aide  d'autres  documents,  souvent  empruntés  aux  au- 
teurs les  moins  suspects  de  démocratisme. 

Ainsi  il  est  très  intéressant  de  noter  qu'un  publiciste  royaliste,  le 
comte  d'Haussonville  (i),  dans  une  étude  pieuse  et  érudite  sur  le  grand 
écrivain  non  seulement  anticlérical  mais  anticatholique  —  au  sujet  de 
quoi  il  y  a  lieu  de  louer  son  impartialité  d'historien  et  cette  sorte  de 
vive  sympathie  sentimentale  qui,  chez  les  natures  bien  douées,  sait 
tenir  lieu  heureusement  d'intelligence  critique  —  a  réuni  une  docu- 
mentation intéressante  sur  le  grand-père  de  G.  Sand  :  Maurice  de  Saxe. 
Celui-ci  avait  dans  ses  Rêveries,  préconisé  V égalité  de  tous  devant  le 
service  militaire,  et  bien  plus,  esprit  utopiste  mais  soucieux  d'étayer 
son  utopie  sur  l'observation  minutieuse  de  la  réalité,  il  avait  annoncé 
dans  son  Traité  sur  la  propagation  de  V espèce  humaine  qu'on  serait  obligé 
de  changer  la  religion  touchant  le  mariage  :  aucun  mariage  à  l'avenir 
ne  se  conclurait  plus  que  pour  cinq  ans  et  il  ne  pourrait  se  renouveler 
sans  dispense  s'il  n'était  né  aucun  enfant  :  ainsi  voulait-il  que  la  morale 
future  sût  prendre  des  bases  durables  dans  le  respect  de  l'indépendance, 
qui  fut  si  chère  à  sa  petite-fille,  et  d'autre  part  notons-nous  chez  lui 
ce  soin  de  tout  subordonner  à  la  reproduction,  trait  essentiel  de  la 
morale  de  G.  Sand.  Le  biographe  de  Maurice  de  Saxe  le  représente 
comme  une  de  ces  personnalités  à  la  fois  aristocratiques  et  égalitaires 
dont  nous  retrouvons  de  nombreux  exemplaires  dans  les  romans  de 
G.  Sand  :  notamment  le  vieux  marquis  du  Péché  de  M.  Antoine. 

La  grand'mère  de  G.  Sand  est  bien  plus  connue  du  public,  car  le 
romancier  en  a  longuement  parlé  dans  V Histoire  de  ma  vie  ;  un  critique 
très  curieux  et  sagace,  esprit  original  et  subtil,  M.  Raoul  Deberdt,  a 
réuni  dans  un  article  (2),  Grand'mère  et  petite-fille,  les  documents  qui 
reconstituent  avec  exactitude  cette  physionomie  :  c'était  une  vieille 
républicaine  à  la  fois  autoritaire  et  libertaire,   despotique  et  dévouée, 


(i)  Cofntc  d'Haussonville  :  Etudes  biographiques  et  littéraires,  1879. 
(2)  R.  Deberdt  :  Grand'mère  et  petite- fille.  Revue  des  Revues,  15  mars  i\ 
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tendre  et  boudeuse,  comme  cette  époque  incroyante  et  agitée  en  a  tant 
formées,  et  dont  on  retrouve  un  vivant  portrait  dans  la  grand'mére  du 
Pierre  Noziére  de  M.  Anatole  France  {Le  livre  de  mon  ami).  Il  est  in- 
contestable qu'elle  a  eu  la  plus  grande  influence  sur  sa  petite-fille,  non 
tant  par  l'exemple  qu'elle  pouvait  lui  proposer  en  son  caractère,  mais 
par  les  souvenirs  au  milieu  desquels  elle  la  faisait  vivre,  lui  donnant  à 
l'avance  le  goût  et  le  don  de  narrer,  et  surtout  par  la  grande  liberté  de 
lectures  qu'elle  lui  laissait  :  particulièrement  en  lui  interdisant  exclu- 
sivement la  lecture  de  Voltaire,  elle  la  livrait,  sans  aucun  contrepoids, 
à  l'enseignement  passionné  et  éloquent  de  Rousseau.  Et  nous  avons 
dit  que  Rousseau  avait  été  la  seule  influence  que  G.  Sand  ait  en  réalité 
profondément  subie. 

L'éducation  catholique  qu'elle  avait  préalablement  reçue  dans  un 
couvent  de  Paris  eut  aussi  une  très  grande  importance  dans  la  forma- 
tion de  son  âme  :  nature  mystique,  elle  s'y  éprit  de  l'idéal  socialiste 
qui  a  inspiré  la  première  église  chrétienne  et  qui,  s'étant  conservé  dans 
quelques  formules  et  si  l'on  peut  dire  dans  la  poésie  symboliste  des 
cantiques  et  des  prières  du  catholicisme,  vint  émouvoir  directement  à 
travers  les  siècles  son  âme  d'enfant  sauvage,  habituée  dés  ses  premiers 
jeux  à  la  campagne  à  l'égalité  avec  les  petits  paysans  vagabonds  et 
partageux.  Elle  montra  au  couvent  une  foi  très  ardente  qui  plus  tard  se 
libéra  de  toutes  les  superstitions  puis  des  dogmes  catholiques  et  même 
se  soulèvera  contre  les  hypocrisies  du  culte  et  les  richesses  du  clergé  ; 
mais  elle  a  toujours  senti  et  déclaré  que  c'était  l'idée  socialiste  du 
christianisme  primitif  qui  avait  vraiment  détaché  «  sa  jeune  âme  de 
l'égoïsme  un  peu  prêché  et  un  peu  déifié  dans  toutes  les  familles  »  et 
qui  lui  avait  enseigné  dès  Venfance  qu'une  grande  pensée,  un  beau 
mouvement  du  cœur  font  plus  de  bien  à  tous  que  l'argent  et  la  pros- 
périté matérielle  (i). 

Mariée  très  jeune,  elle  fut  vite  malheureuse.  Elle  se  consolait  dans 
le  mysticisme  d'un  amour  platonique  pour  Augustin  de  Séze  avec  qui 
elle  entretenait  une  correspondance  sur  les  questions  religieuses  et 
sociales  et  d'un  altruisme  libertaire  :  elle  voulut  aller  rejoindre  Byron 
à  Missolonghi,  tant  sa  jeune  imagination  était  frappée  par  la  bravoure 
et  le  génie  du  poète  qui  se  faisait  soldai  pour  défendre  la  liberté  (2). 

En  183 1,  elle  vient  à  Paris,  s'étant  séparée  de  son  mari.  Elle  y 
gagne  péniblement  sa  vie  à  des  travaux  de  mode  et  à  faire  du  petit 
journalisme  au  Figaro  sous  la  direction  de  Latouche,  personnalité 
bohème  et  altruiste  très  originale  qui  eut  sur  elle  une  influence  moins 
considérable  que   son  biographe   M.  Raoul  Deberdt  n'a  été  naturel- 


(i)  Correspondance,  1841. 

(2)  Lerminicr  :  premier  article  de  la  Revue  des  Deux  Momies. 
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lement  porté  à  croire  (i)  maisdont  la  camaraderie,  tour  à  tôurbrusque 
et  cordiale,  continua  à  l'entretenir  dans  ses  idées  libérales  empruntées 
aux  écrivains  du  dix-huitième  siècle  lus  chez  sa  grand'mère  à  Nohant. 
Latouche  était  un  ardent  républicain  qui  a  laissé  des  romans  passionnés 
tels  que  ce  Grangeneuve  où  il  a  écrit  des  pages  enthousiastes  sur  le 
cloître  Saint-Merry  et  ce  siège  de  soixante  heures  qu'il  comparait  aux 
actions  les  plus  épiques  de  notre  histoire  hationale.  11  avait  eu  pour 
amie  Clarisse  Manson,  féministe  qui  s'habillait  en  homme  et  lui  avait 
communiqué  son  ardeur  pour  l'émancipation  de  la  femme.  C'était  un 
milieu  favorable  à  l'éclosion  d'Indiana. 


INDIVIDUALISME    ET    SOCIALISME 

iM^irt/w  paraît  en  183.  Il  convient  de  caractériser  dés  maintenant 
la  qualité  et  la  valeur  sociale  de  la  première  manière  de  George  Sand, 
de  marquer  les  relations  des  diverses  sources  d'inspiration —  l'amour, 
le  sentiment  de  la  nature  et  la  passion  de  l'humanité  —  et,  en  établis- 
sant leur  ordre  de  succession  immédiate,  leur  dépendance  intime.  Il 
est  indéniable  que  dans  toute  la  première  partie  de  son  œuvre  elle  a  été 
ardemment  individualiste  et  que  dans  la  deuxième  elle  est  socialiste  : 
l'acheminement  harmonieux  et  logique  de  l'individualisme  au  socia- 
lisme chez  elle  est  une  des  choses  qui  peuvent  le  plus  intéresser  les 
lecteurs  socialistes  habitués  à  voir  poser  constamment  l'antinomie 
entre  ces  deux  formes  delà  pensée  sociologique.  Ses  préfaces  sont  à  ce 
sujet  des  plus  instructives  :  elles  dénotent  la  prépondérance  du  tempé- 
rament polémiste  chez  George  Sand,  et  l'on  voit  que  l'attitude  des 
journalistes,  leur  silence  ou  leur  inimitié —  en  réalité  professionnelle, 
—  ont  eu  une  certaine  influence  sur  George  Sand,  en  déterminant 
chez  elle  une  réaction  dans  un  sens  de  plus  en  plus  socialiste.  On  peut 
presque  dire  que  ses  livres  étaient  des  questions  aux  journalistes  et  aux 
lettrés,  ce  qui  est  bien  d'une  femme  : 

Dans  hidiana  et  Valenthie,  «  je  demandai  aux  journalistes,  a-t-elle 
écrit  dans  une  Préface  Générale,  quelle  était  la  moralité  du  mariage 
actuel.  »  Et  plus  loin  :  «  Leur  ï«5f5/rt«f^  à  éluder  la  question  à  la  manière 
des  catholiques,  en  condamnant  à  l'avance  Vesprit  d'examen,  m'étonne 
un  peu  de  la  part  des  journalistes  chez  lesquels  je  cherchai  vainement 
la  trace  d'une  religion  et  d'une  croyance  quelconque.  »  Et  encore  : 
«  On  a  reproché  à  Lélia  d'être  immoral  parce  que  je  demandais  à  la  crt- 
i/^w«  comment  elle  expliquait  l'amour...   Dans  Jacques,  ]c   demandais 


(i)  Raoul  Deberdt  :  Article  sur  Latouche,  éducateur  de  G.  S.,  dans  la  Revue  des 
Revues  de  1899. 
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quel  était  l'idéal  de  Tamour  dans  le  mariage  et  on  me  déclara  ennemi 
du  mariage.  » 

On  ne  saurait  mieux  faire  ressortir  qu'entrée  comme  journaliste 
dans  la  carrière  des  lettres,  elle  l'est  constamment  demeurée,  toujours 
inquiète  de  l'avis  de  ses  confrères,  soucieuse  de  déterminer  des 
réponses  et  des  controverses,  jalouse  de  parler  directement  au  public 
des  questions  à  Vordre  du  jour  et  de  le  sermonner.  Et  s'il  est  vrai 
comme  on  l'a  dit  à  propos  de  Madame  de  Sévigné  que  le  genre  épis- 
tolaire  est  une  forme  de  journalisme,  on  voit  mieux  l'importance  et  on 
s'explique  l'étendue  de  la  correspondance  de  George  Sand  :  en  effet 
elle  écrivait  à  ses  amis  des  lettres  de  vingt  pages,  au  milieu  d'une 
besogne  absorbante,  pour  lés  exhorter,  persuader  et  diriger  à  l'action, 
les  invitant  même,  sans  aucune  fatuité  et  par  pur  zèle  de  propagande, 
à  lire  ses  lettres  autour  d'eux.  Dans  ses  romans,  elle  interpelle  sans 
cesse  l'ami-lecteur  au  cours  des  discussions  et  lui  donne  des  explica- 
tions pour  mieux  l'évangéliser,  et  elle  fait  précéder  ses  romans  «  d'an- 
nonces-raisonnées  »  qu'elle  publie  d'abord  dans  des  périodiques  en 
qualité  d'articles  de  discussion  critique  sur  la  morale  ou  la  sociale. 

Ainsi  se  voit  avec  plus  d'évidence  que  loin  d'être  simplement  des 
romans  psychologiques,  comme  on  l'a  constamment  répété,  ses  pre- 
miers romans  aussi  sont  des  romans  sociaux,  non  seulement  en  ce 
qu'ils  exposent  des  sujets  d'un  intérêt  général,  ni  même  en  ce  qu'ils 
peuvent  attaquer  la  société,  mais  en  ce  qu'ils  engagent  avec  le  public 
une  discussion  sociale,  en  ce  qu'ils  sont  à  proprement  parler  des 
enquêtes  :  «  Mes  écrits  n'ont  jamais  rien  conclu  »,  dit-elle  explicitement, 
mais  ils  posent  des  questions  qui  émeuvent,  par  l'atmosphère  drama- 
tique et  la  sincérité  des  analyses,  la  conscience  publique.  Par  moment 
eftVayée  de  ce  qu'on  lui  faisait  dire  d'excessif,  elle  proteste  n'avoir 
jamais  eu  la  pensée  d'attaquer  d'aussi  vieilles  institutions  que  le  mariage 
par  exemple  (i)  mais  c'est  pour  mieux  faire  ressortir  qu'elle  a  voulu 
inspirer  un  examen  public  sur  l'état  actuel  de  ces  institutions.  Et  elle 
ne  songe  nullement  à  nier  ses  intentions  de  plaidoyer.  «  Indiana  », 
c'est  la  femme,  l'être  faible  chargé  de  représenter  les  passions  com- 
primées, ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  supprimées  par  les  lois;  c'est 
l'amour  heurtant  son  front  aveugle  à  tous  les  obstacles  de  la  civili- 
sation. » 

Elle  y  met  même  toute  la  prudence  de  l'orateur  qui  s'adresse  à  un 
auditoire  susceptible.  «  L'auteur  sait  que  nous  vivons  dans  un  temps 


(i)  «  Jamais  l'auteur  n*a  combattu  le  mariage  eu  lui-même,  dit-elle  dans 
V Annonce  raisonnée  de  ses  œuvres,  mais  seulement  les  vices  que  le  cours  des  temps, 
l'insuffisance  des  lois  et  la  corruption  des  mœurs  y  ont  introduits.  Dans  Lelia  le 
mariage  n'est  pas  mis  en  cause  ;  c'est  un  livre  tout  d'exception    et  d'une  autre  portée. 
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de  ruine  morale  où  la  raison  humaine  a  besoin  de  stores  pour  atténuer 
le  trop  grand  jour  qui  l'éblouit.  »«  L'auteur  sait...  »  :  expression 
presque  anonyme  qui  montre  encore  que  George  Sand  n'est  qu'un 
porte- paroles,  un  avocat.  Ce  n'est  pas  un  romancier  personnel  comme 
Lamartine,  Hugo  et  Musset,  sont  des  poètes  personnels,  (i)  mais  sqxûq.- 
mtwX  le  défenseur  de  Vindividualisme;  et,  si  rien  n'est  moins  habituel 
aux  hommes,  et  aux  plus  difiérents,  aux  Chateaubriand  comme  aux 
Benjamin  Constant  (2),  rien  n'est  plus  naturel  que  cet  effacement  de  la 
personnahté  à  la  femme  qui,  instinctivement,  par  modestie  ou  par 
habileté  d'être  faible,  se  retranche  toujours  derrière  la  généralité. 
Alfred  de  Musset  lui-même  le  reconnaît  involontairement  dans  cette 
critique  anonytne  publiée  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  :  «  Une  femme 
a  pour  mari  (j)  Un  butor,  joueur,  dépensier,  ce  qu'on  voudra  :  ne 
va-t-elle  pas  croire  toutes  les  femmes  malheureuses  et  que  le  mariage  est 
un  martyre.  »  (Décembre  1836.) 

Certes,  en  écrivant  Indiana  ou  Lèlia,  G.  Sand  se  souvient  de  ses 
propres  malheurs,  mais  simplement  pour  aviver  le  lyrisme  de  son  élo- 
quence; et,  le  plus  souvent,  c'est  beaucoup  moins  par  les  traits  prin- 
cipaux que  par  le  détail  — qui  est  nécessaire  à  rendre  l'œuvre  vivante 
—  que  ses  personnages  lui  ressemblent  ou  que  les  scènes  de  ses  romans 
reproduisent  certaines  aventures  de  sa  vie;  cela  doit-être  particuliè- 
rement considéré.  «  Je  suis  meilleure  que  Lélia,  a-t-elle  sans  cesse 
protesté.  » 

Enfin,  alors  que  ses  expériences  eurent  toujoujours  la  plus  mal- 
heureuse issue,  la  conduite  de  ses  rom.ans  accuse  autant  d'optimisme 
qu'il  en  était  permis  à  l'époque  des  René  et  des  Oberman  :  et  lors 
même  qu'elle  a  été  portée  par  sa  vie  ou  son  époque  à  y  mettre  des  fins 
trop  désespérantes,  elle  les  refait  presque  aussitôt,  au  milieu  même  de- 
nouveaux  chagrins  intimes,  pour  leur  donner  des  dénouements 
heureux  qui  opèrent  un  meilleur  effet  sur  le  public  :  or  l'on  sait  bien 
que  c'est  dans  le  dénouement  qu'un  auteur  montre  le  plus  son  per- 
sonnalisme.  Dans  l'idée  primitive  à' Indiana,  Ralph  et  Indiana  se  jettent 
dans  le  Bernica,  mais  George  Sand  y  ajouta  un  épilogue  ou,  au  moment 
même  de  se  précipiter  à  la  mort,  ils  découvrent  qu'ils  s'ainunt;  et, 
dès  la  seconde  édition,  elle  supprima  nombre  de  tirades  pessimistes. 
Elle  changea  également  en  183e  le  dénouement  de  Lélia  où  Lélia 
mourait  étranglée  dans  l'état   d'âme  d'une   absolue  désespérance  en 


(1)  Au  moins  u'u ne  façon  génciale;  c'est  la  formule  cons;iciée  p.ir  la  critique 
contemporaine  :  Brunetière.  Lemaître,  Faguet,  etc..  Pour  G  Sand,  e  le  lépcte  cons- 
tammt-nt  dans  sa  correspondance  qu'elle  a  «  une  trop  saine  opinion  du  peu  que  nous 
valons  pour  faire  de  soi  le  moindre  cas.  »   1833. 

(2)  Voir  Adolphe. 

(3)  Sur  le  mari  de  G.  Sand,  voir  W.  Karénine. 
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l'activité  sociale.  «  L'auteur  s'est  flatté  d'avoir  raconté  sans  trop 
d'humeur  les  misères  5ona/^5...  Il  a  mis  la  sourdine  sur  ses  cordes 
quand  elles  résonnaient  trop  haut.  »  (Préface  d'Indiana.)  Ce  n'est  pas 
en  1848  mais  dés  1835  qu'elle  écrivait  à  Sainte-Beuve  que  servir 
l'humanité  par  le  sacrifice  de  soi-même  était  le  seul  idéal  qui  lui 
convînt  (i). 

Non,  Lélia  niême  ne  saurait  être  considéré  pour  un  roman 
autobiographique  qu'on  puisse  opposer  aux  œuvres  sociales  de  la 
seconde  manière  ainsi  qu'on  l'a  voulu  faire,  c'est  un  roman  social  : 
c'est  comme  tel  d'ailleurs  qu'il  fut  attaqué  avec  outrance  par  la  presse 
et  les  écrivains  conservateurs,  et  il  était  né  au  milieu  des  longues  con- 
versations avec  son  ami  Rollinat  sur  les  misères  et  les  injustices  de  la 
société.  Le  bonheur  de  V humanité  est  V idéal  constant  des  écrits  de  George 
Sand,  du  commencement  à  la  fin  de  sa  vie;  seule  la  formule  des 
moyens  de  l'atteindre  a  un  peu  varié  :  elle  croit  d'abord  qu'il  réside 
dans  la  liberté  absolue  de  l'individu  pour  arriver  peu  à  peu  à  la  cons- 
cience qu'il  résultera  de  la  soumission  de  l'individu  à  la  collectivité. 
Cette  soumission  lui  paraîtra  toujours  devoir  être  autant  que  possible 
spontanée  :  soumission,  mais  soumission  volontaire,  consciente.  On 
voit  qu'il  n'y  a  pas  si  grande  divergence  des  idées  de  la  fin  de  sa  vie  à 
celles  du  début  où  elle  n'a  jamais  réclamé  le  libre  développement  des 
facultés  individuelles  pour  le  plus  grand  bonheur  commun. 

Et  quand  ses  héros,  comme  Benedict,  maudissent  «  h.  société  », 
ce  n'est  jamais  l'humanité,  comme  le  font  maints  personnages  de 
romanciers  masculins,  mais  les  lois  constitutives  du  gouvernement 
actuel.  Elle  a  toujours  été  très  explicite  là-dessus  :  «  Raymond,  c'est 
la  fausse  raison,  la  fausse  morale  prtr  qui  la  société  est  gouvernée  »;  il 
s'agit  donc  de  libérer  «  la  société  »  de  ses  mauvais  garnements  et  non 
pas  seulement  de  libérer  l'individu  de  la  société. 

Si  l'on  considère  les  autres  thèmes  de  ses  premiers  romans  —  le 
mépris  de  l'argent  et  du  bien-être  matériel  delà  bourgeoisie  (^l^alentine 
ou  La  fille  d'ALbano),  la  grandeur  «  des  humbles  et  des  opprimés  » 
(Pauline),  la  vanité  de. la  science  lorsqu'elle  est  disproportionnée  à  la 
force  morale  (Valentine),  la  supériorité  du  christianisme  primitif 
{Lélia),  la  beauté  de  la  vie  libre  (^Pauline,  Albano),  l'amour  de  la  vie 
rustique  (Valentine),  —  on  sait  que  ce  sont  ceux-là  même  qui  inspirent 
les  pages  les  plus  marquantes  de  Consuelo,  de  La  Petite  Fadctte  ou  du 
Péché  de  Monsieur  Antoine. 


(i)  Ses  lettres  â  Sainte-Beuve  sont  importantes  à  étudier  pour  la  définition  de 
son  caractère  social.  El'.es  ont  été  léunies  dans  les  Leiîres  à  Musset  et  à  Sainte-Beuve, 
chez  C,  Lcvy,  1897  après  avoir  été  publiées  dans  la  Revue  de  Paris  qui  a  tant  fait  pour 

une  connaissance  plus  exacte  de  G.  Sand. 
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L  AOnviTÉ    POLITIQUE 

C'est  vers  1835  qu'elle  est  entrée  en  relations  fréquentes  avec 
Michel  de  Bourges  dont  l'influence  fut  beaucoup  moins  profonde 
qu'on  ne  l'a  dit  (i).  Mais  elle  avait  préalablement  connu  les  saint- 
simoniens;  elle  avait  même  été  très  liée  avec  l'nn  d'entre  eux, 
Guéroult.  M.  René  Samuel,  un  de  ses  derniers  biographes,  qui  lui  a 
consacré  une  notice  très  instructive  dans  La  Grande  Encyclopédie  a  été 
jusqu'à  dire  qu'elle  s'était  «  lancée  à  corps  perdu  dans  le  saint-simo- 
nisme  et  qu'elle  avait  mis  en  pratique  les  théories  fameuses  de  l'égalité 
des  deux  sexes  devant  les  droits  de  la  nature.  »  Cela  n'est  pas  exact,  si 
l'on  se  reporte  non  seulement  aux  Mémoires  littéraires  de  Maxime 
du  Camp  qui  dit  qu'elle  refusa  à  Guéroult  envoyé  par  Enfantin 
de  devenir  la  «  Mère  »  c'est-à-dire  un  peu  la  papesse  des  saint- 
siinoniens,  mais  surtout  à  sa  Correspondance  ;  la  politesse  excessive 
même  avec  laquelle  elle  répondit  toujours  aux  avances  des  saint- 
simoniens  marque  la  nature  de  leurs  rapports. 

Au  sujet  de  Michel  de  Bourges,  G*  Sand  a  écrit  elle-même  : 
«  Convertie  aux  sentiments  républicains  et  aux  idées  nouvelles,  je 
l'étais  d'avance.  J'avais  gagné  à  entendre  cet  homme    véritablement 


(i)  Voir  sur  ce  point  notre  article  G.  Sand  et  la  démocratie  dans  la  Revue  de  Pariu 
J'ai  tenu  à  y  montrer  que  G.  Sand  n'était  nullement  le  disciple  servile  de  Michel  de 
Bourges  qu'on  avait  dit.  Michel  était  robespierriste,  autoritaire;  Georges  Sand,  dont 
MU.  profond  amour  de  l'égalité  imprégna  toujours  les  idées,  écrivait  en  1835  même  : 
«  L'amour  de  l'égalité  est  la  seule  chose  qui  n'ait  pas  varié  en  moi  depuis  que  j'existe. 
Je  n'ai  jamais  pu  accepter  de  maître.  Michel  était  celui  dont  elle  admirait  le  plus  l'indivi- 
dualité mais  «  haïssait  le  plus  les  idées  ».  Il  n'en  est  pas  moins  incontestable  qu'il  fit 
sur  elle  la  plus  forte  impression  :  ils  se  virent  à  Bourges,  correspondirent  fréquem- 
ment, elle  le  suivit  à  Paris  :  elle  aasistait  aux  plaidoiries  de  Michel  et  l'accompagnait 
dans  ses  promenades  à  travers  Paris.  Sur  leurs  relations  intellectuelles,  il  faut  lire  les 
importantes  Lettres  d'un  voyageur  souvent  adressées  à  Michel  de  Bourges  sous  le  nom 
d'Everard.  «  Je  suis  de  nature  politique  et  non  législative,  écrivait-elle,  guerrière  au 
besoin,  mais  jamais  .parlementaire.  On  peut  m'employer  à  tout,  en  me  persuadant 
d'abord,  en  me  commandant  ensuite,  mais  je  ne  suis  propre  à  rien  à  découvrir,  à  rien 
décider.  »  Elle  a  toujours  été  très  modeste.  —  Très  pénétrant  psychologue,  elle  indiqua 
avec  intelligence  ce  qui  faisait  la  force  des  républicains  d'alors,  force  par  égoïsme 
noble.  «  Vous  avez  découvert  qu'il  y  avait  dans  l'amour  et  dans  la  reconnaissance  de 
vos  frères,  plus  de  jouissance  que  dans  toutes  les  possessions  qu'ils  se  disputaient. 
Alors,  retranchant  de  votre  vie  tous  les  plaisirs  qui  faisaient  ces  hommes  semblables  les 
•uns  aux  autres,  vous  avez  flétri  sagement  du  nom  de  vice  tout  eequi  les  rendait  heureux, 
par  conséquent  avides,  jaloux,  violent  et  insociables,  etc.  »  Les  Lettres  d'un  voyageur  sont 
particulièrement  importantes  pour  établir  la  psychologie  des  républicains  de  1840  en 
face  de  la  bourgeoisie  de  Juillet.  On  y  verra  aussi  G.  Sand  discuter  contre  Michel  de 
Bourges  sur  l'utilité  de  l'artiste  dans  la  république  :  ce  sont  les  arguments  de  Michel 
contre  l'individualité  artistique  qui  défraient  encore  les  critiques  du  socialisme  dans 
leurs  dissertations  complaisantes  si  retardataires  sur  l'incompatibilité  de  l'art  et  du 
socialisme. 
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inspiré  en  certains  moments  de  ressentir  de  vives  émotions  que  la 
politique  ne  m'avait  jamais  semblé  pouvoir  me  donner.  »  Dés  cette 
époque  commence  la  période  d'aetivité  politique  si  on  peut  dire  de  sa 
vie.  Jusque  là  elle  ne  s'était  pas  reconnu  le  droit  de  se  mêler  à  l'action, 
comme  elle  le  dira  ultérieurement  dans  sa  Lettre  d'un  voyageur  du 
18  avril,  ne  s'étant  point  assez  perfectionnée,  n'ayant  pas  encore  pro- 
fondément intégré  en  soi  «  les  vertus  républicaines  ». 

A  la  même  époque,  elle  connut  Lamennais.  Ses  relations  avec 
Lamennais  ont  été  l'objet  d'une  étude  particulièrement  attentive  de 
M.  Karénine,  puis  de  M.  Albert  Leroy  dans  sa  thèse  sur  George 
Sand  (i)  :  nous  n'y  reviendrons  donc  pas  en  détail.  Il  suffit  d'affirmer 
qu'elle  eut  pour  son  caractère  la  plus  grande  admiration  sans  pouvoir 
s'entendre  avec  lui  sur  le  dogme  ni  sur  la  condition  de  la  femme  que, 
comme  saint  Paul,  il  voulait  entièrement  soumise  à  l'homme.  Zola  a 
affirmé  avec  assez  de  légèreté  dans  sa  très  intéressante  étude  sur 
G.  Sand  (2)  que  les  Lettres  à  Marcie  avaient  été  écrites  «  sous  la 
dictée  de  Lamennais  »  :  on  y  lit  au  contraire  de  tels  passages  :  «  Les 
femmes  reçoivent  une  déplorable  éducation  et  c'est  là  le  grand  crime 
des  hommes  envers  elles.  Ils  ont  porté  l'abus  partout,  accaparant  les 
avantages  des  institutions  les  plus  sacrées.  Ils  ont  spéculé  à  consommer 
cet  esclavage  et  cet  abrutissement  de  la  femme  qu'ils  disent  aujourd'hui 
d'institution  divine  et  de  législation  éternelle.  »  La  publication  dut  en 
être  interrompue  dans  le  journal  de  Lamennais. 

Voyant  qu'il  y  avait  encore  en  lui  «  beaucoup  plus  de  prêtre 
qu'elle  ne  croyait,  »  elle  se  sépara  de  Lamennais.  Il  reste  que  dans  la 
suite  elle  ne  manqua  jamais,  par  discipline  républicaine,  une  occasion 
de  servir  Lamennais  (3),  convaincu  que  la  vérité  se  trouvait  partout  et 
qu'il  fallait  soutenir  tous  les  hommes  de  génie.  En  1838  elle  publia 
dans  la  '^vue  des  T>eux-Moudes  une  lettre  à  M.  Lerminier  au  sujet  de 
l'examen  critique  qu'il  venait  d'y  donner  du  Livre  du  Peuple  ;  elle 
défend  Lamennais  contre  des  exagérations  que  des  adversaires  lui 
prêtent  :  il  n'a  jamais  parlé  de  constituer  le  peuple  en  aristocratie,  il 
veut  seulement  l'intervention  médiate  du  peuple  dans  le  gouvernement 
l'intervention  immédiate  serait  stupide.  Nous  savons  très  bien,  pour- 
suit-elle, que  le  pauvre  ouvrier,  ne  sait  que  le  maniement  de  son  outil, 
qui  songe  à  demander  que  chacun  ait  maintenant  un  droit  égal  et  une 


(i)  Albert   Leroy  :  G.  Satui  et  ses  amis,  OUendorff,  1903. 

(2)  Emile  Zola  :  Documents  littéraires,  Fasquelle. 

(3)  Dans  un  article  sur  un  ouvrage  curieux  que  le  comte  Walsh  venait  de  consa- 
crer à  l'individualisme  de  G.  Sand,  le  protestant  Vinei  rapproche  Lamennais  et  G.  Sand, 
«  esprits  perturbateurs  »  sortis  l'un  de  l'ombre  du  gynécée,  l'autre  du  pied  des  autels, 
«  nouveaux  fléaux  de  Dieu  dans  un  siècle  si  différent  de  ctlui  d'Attila.  «  Il  parle  du 
talent  «  effroyablement  grand  »,  de  G.  Sand. 
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part  égale  à  la  gestion  des  aftaires.  On  ne  réclame  que  la  possi- 
bilité pour  chacun  de  faire  entendre  5^5  désirs  et  ses  besoins.  On  voit  que 
partie  dans  l'idée  de  défendre  Lamennais,  elle  a  glissé  assez  vite  à 
développer  ses  propres  théories.  Les  arguments  ingénieux  par  lesquels 
elle  réfute  Lerminier  ne  lui  sont  pas  moins  personnels  :  Comment 
Lerminier,  reconnaissant  en  principe  la  souveraineté  du  peuple,  peut-il 
la  placer  ailleurs  que  dans  la  collection  des  souverainetés  individuelles  ? 
Cela  ramène  à  l'esclavage;  d'autre  part  il  reconnaît  au  peuple  le  droit 
de  se  développer,  non  celui  de  contribuer  à  gouverner  la  nation,  mais 
alors  la  bourgeoisie,  possédant  le  droit  de  gouverner,  peut  empêcher 
le  peuple  de  se  développer.  Et  c'est  bien  d'ailleurs  à  elle-même  que 
Lerminier  répond  dans  la  suite,  faisant  ressortir  qu'il  ne  répond  jamais 
et  n'eût  répondu  à  aucun  autre,  visiblement  piqué  du  dédain  qu'elle 
montrait  pour  la  philosophie  contemporaine.  Cela  fit  dans  la  ReVuedes 
Deux-Mondes  un  débat  contradictoire  qu'il  est  très  intéressant  de  con- 
sulter pour  l'histoire  de  l'idéologie  socialiste  sous  la  monarchie  de 
Juillet  (i). 

En  1842,  G.  Sand  écrira  un  autre  article  apologétique  sur  Ams- 
chaspauds  et  Darvands,  œuvre  de  Lamennais  qui  venait  de  paraître,  mais 
c'est  seulement  une  preuve  nouvelle  de  son  esprit  de  concorde,  car 
les  dissidences  entre  eux  étaient  encore  plus  profondes'T  Lamennais 
reprochait  à  la  Revue  Indépendante,  que  G.  Sand  venait  de  fonder  avec 
Pierre  Leroux,  d'être  foncièrement  antichrétienne,  et  il  estimait  que  le 
communisme  avait  gâté  le  talent  de  l'auteur  à'Horace.  En  1848  elle 
devait  enfin  discuter  publiquement  son  projet  de  constitution  républi- 
caine pour  lui  faire  ressortir  le  danger  de  mettre  aux  mains  d'un  seul 
homme  le  pouvoir  exécutif  :  elle  affirmait  ainsi  une  fois  de  plus  la  dif- 
férence radicale  qu'il  y  avait  entre  son  esprit  égalitaire,  patient  et  pru- 
dent observateur  de  la  réalité,  et  le  mysticisme  de  Lamennais,  crédule 
aux  prédestinations.  «  La  présidence  serait  forcée  de  devenir  la  dicta- 
ture, et  tout  dictateur  serait  forcé  de  marcher  dans  le  sang.  » 


II 

L'ouvrage  de  Wladimir  Karénine  s'arrête  provisoirement  à  l'année 
1838,  et  c'est  l'époque  la  plus  intéressante  et  la  plus  importante  qui 
s'ouvre  pour  l'historien  socialiste.  Il  faut  consulter  attentivement  sa 
correspondance  ;  V Histoire  de  ma  vie  laisse  aussi  de  côté  la  période 
d'activité  socialiste  de  cette  vie;  on  consultera  surtout  les  collections 
des  journaux  divers  auxquels  elle  collabora,  particulièrement  la  Revue 

(i)  G.  Sand  y  proclame  sa  croyance  à  l'intelligence  du  suffrage  universel. 
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Itidépendcinfe  qu'elle  dirigea  avec  Leroux  et  Viardot  :  la  plupart  des 
articles  de  revues  de  journaux  ont  été  recueillis  dans  Questions  d'art  et 
de  lillémfiirey  Souvenirs  et  impressions  littéraires.  Questions  politiques  et 
sociales,  Souvenirs  de  1848,  Autour  de  ?na  table,  Dernières  pages.  On 
prendra  garde  q^u'il  y  a  certaines  suppressions  de  phrases  un  peu  vio- 
lentes, jamais  d'interversion  de  sens.  Il  faut  ensuite  recourir  aux  cor- 
respondances de  ses  amis  Flaubert,  Lamennais,  Dumas,  Tourguenieff, 
des  socialistes  tels  que  Proudhon  et  de  Barbés  QB^vue  de  Paris  1896), 
aux  œuvres  d'histoires  telle  que  V Histoire  de  la  Révolution  de  1848  de 
son  amie  Daniel  Stern.  Sur  son  amitié  avec  cette  comtesse  libérale, 
M.  S.  Rocheblavea  publié  des  notes  utiles  {Revue  de  Paris  de  1896) 
et  il  faut  encore  lire  les  lettres  inédites  publiées  dans  la  Nouvelle  Revue 
en  1881.  Sa  correspondance  inédite  avec  l'abbé  Rochet  a  été  publiée 
dans  cinq  numéros  de  la  Nouvelk^Revue  à^i  15  novembre  1896  au 
15  janvier  1897.  — On  trouverait  de  précieux  renseignements  dans 
les  lettres  inédites  de  Leroux,  Em,  Arago,  Bakounine,  Magu,  etc.  (i). 


LES    SOCIALISTES    DE    184Q 

Un  article  de  Henri  Heine  sur  G.  Sand  dans  Lutèce,  à  propos  de 
la  représentation  de  Cosinia,  montre  bien  l'état  d'âme  général  du  public 
vis-à-vis  G.  Sand  vers  1840.  «  On  voulait  faire  expier  à  l'auteur  hardi, 
qui  par  ses  romans  avait  causé  ufi  égal  déplaisir  à  l'aristocratie  et  à  la 
bourgeoisie,  on  voulait  lui  faire  expier  publiquement  ce  que  l'on  appe- 
lait ses  maximes  irréligieuses  et  immorales.  »  On  lit  plus  loin  : 
«  Comme  les  femmes,  même  les  plus  enthousiastes  d'émancipation, 
ont  toujours  besoin  d'un  guide  masculin,  d'une  autorité  masculine, 
G.  Sand  a  pour  ainsi  dire  un  directeur  de  conscience  littéraire,  une 
espèce  de  capucin  philosophe  nommé  Pierre  Leroux.  Cet  excellent 
homme  exerce  malheureusement  sur  le  talent  de  sa  pénitente  une 
inflence  peu  favorable,  car  il  l'entraîne  dans  d'obscures  dissertations 
sur  des  idées  à  moitié  écloses:  il  l'engage  à  entrer  dans  des  abstractions 

'  DO 

stériles,  au  lieu  de  s'abandonner  à  la  joie  sereine  de  créer  des  formes 
vivantes  et  colorées,  et  d'exercer  l'art  pour  l'art.  »  Le  philosophe 
Edme  Caro,  qui  a  écrit  le  volume  sur  G.  Sand  dans  la  collection 
Hachette,  a  également  prononcé  dans  ce  sens  :  «  On  sent  trop  bien 
que  l'inspiration  vient  du  dehors  et  que  sa  parole  n'est  qu'un  écho... 
Elle  n'a  pas  toujours  bien  saisi  les  systèmes  auxquels  ses  amis  l'ini- 


(i)  Comme  ouvrages  de  vulgarisation,  il  f;uit  citer,  out.e  le  livre  de  M.  Albert 
Leroy,  Le  Mouvement  littéraire  socialiste  que  M.  J.-M.  Gros  vient  de  publier  chez  Albin 
Michel. 
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tiaicnt  tour  à  tour;  elle  les"  confond  dans  je  ne  sais  quel  songe  de 
paradis  arcadien.  »  Qui  ne  voit  que  ces  dernières  lignes  contredisent 
les  premières  :  certes  G.  Sand  a  pu  être  un  écho,  mais  c'est  de  tout  le 
monde,  c'est  de  son  siècle  qu'elle  a  été  l'écho.  L'originalité  consiste  à 
se  laisser  influencer  par  le  plus  grand  nombre  d'êtres  et  de  choses  :  on 
est  un  imitateur  lorsqu'on  ne  se  laisse  influencer  que  par  une  ou  deux 
personnes.  Après  avoir  lu  très  attentivement  ses  articles  et  ses  romans 
socialistes,  je  suis  enclin  à  déclarer  contrairement  à  la  plupart  des  cri- 
tiques qui  les  ont  lus  avec  distraction  ou  prévenus  de  leur  infériorité 
par  parti-pris  d'art-pour-art,  que  les  romans  socialistes  sont  bien  plus 
intéressants,  plus  humains,  moins  déclamatoires  que  ses  premières 
œuvres.  Seul  M.  Brunetière  a  eu  ce  sentiment,  seul  il  a  su  louer  «  la 
clarté  dont  elle  a  su  souvent  illuminer  les  idées  des  autres,  les  ailes 
-^u'elle  y  a  pour  ainsi  dire  ajoutées  »,  seul  il  a  su  comprendre  toute  la 
l)eauté,  la  profondeur  et  la  qualité  de  son  socialisme  (i)  qui,  en  1848, 
a  été  économique  mais  qui  avant  tout  et  à  toutes  les  époques  de  sa  vie 
2i  été  moraliste. 

Par  là  le  socialisme  de  George  Sand  comme  celui  des  autres  Fran- 
çais en  1S48  s'éloignait  assez  du  matérialisme  économique  de  Marx, 
et  tout  en  reconnaissant  naturellement  que  les  revendications  socia- 
listes sont  internationales,  c'est  le  lieu  d'étudier  dans  les  articles  de 
G.  Sand  et  dans  ses  livres  comment,  nécessairement,  conformément 
au  caractère  français  en  1848,  le  socialisme  de  cette  époque  a  difléré 
du  socialisme  allemand.  Le  matérialisme  allemand  n'a  jamais  su  tenir 
•compte  psychologiquement  de  certains  instincts  profonds  des  races 
iatines,  notamment  de  son  besoin  de  vanité,  si  net  même  chez  les 
petits  ouvriers  les  plus  intéressants  et  les  plus  intelligents,  et  qui  fait 
que  le  besoin  de  paraître  et  de  recevoir  avec  générosité  devient,  chez 
les  Latins  particulièrement,  un  facteur  économique  et  social  aussi 
important  que  la  satisfaction  des  besoins  personnels  d'alimentation. 
Combien  se  privent  du  nécessaire  pour  avoir  un  joli  vêtement,  pour 
acheter  des  fleurs,  pour  plaire  à  autrui  :  c'est  ce  que  G.  Sand  a  minu- 
tieusement montré  dans  ses  romans  socialistes.  En  dehors  et  au-dessus 
de  cela,  ce  n'est  pas  seulement  par  le  goût  de  l'idéologie  que  le  socia-^ 
lisme  latin  a  pu  difliérer  du  socialisme  anglo-saxon,  mais  par  le  mora- 
lisme, forme  moderne  de  l'esprit  de  religion,  qui  contrairement  à  ce 
qui  se  passe  dans  le  marxisme,  fait  inscrire  la  réforme  morale  avant 
la  réforme  sociale,  parce  que  dans  les  pays  latins,  plus  cléments,  les 
privations  matérielles  sont  beaucoup  moins  dures,  et  que  c'est  plutôt 
par  goût  intellectuel  de  l'ordre  et  du  bonheur,  par  rêverie  d'une  vie 
communiste  en  tableaux  harmonieux  comme  dans  VIcarie  de  Cabet  ou 


(i)  Ferdinand  Brunetière  :  Uévolution  de  la  poésie  lyrique. 
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les  fresques  de  Puvis  de  Chavannes,  que  par  besoin  économique  qu'on 
y  est  socialiste.  (Cela  évidemment  à  l'état  de  nuances  d'analyse.) 


L  AMIE    DES    OUVRIERS 

G.  Sand,  à  la  différence  des  idéologues  de  1840  à  1848,  connais- 
sait fraternellement,  profondément  le  peuple.  Elle  l'aimait  avec  toute 
sa  sensibilité  et  toute  son  imagination,  elle  en  sentait  l'intelligence  et 
la  poésie.  Tandis  qu'un  Pierre  Leroux  s'éperdait  en  dissertations  philo- 
sophiques sur  l'Égalité,  dissertations  qui  avaient  d'ailleurs  leur  réelle 
utilité  à  cette  époque  de  rhétorique  et  de  ratiocination,  George 
Sand  qui  a  pu  être  souvent  détournée  par  ses  amis  aux  déclamations 
idéologiques  mais  dont  le  génie  était  essentiellement  pratique,  et  si 
l'on  peut  dire  ménager,  vivait  en  détail  et  individuellement  avec  les 
humbles  leur  vie  quotidienne.  Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remar- 
quable dans  la  Revue  Indépendante  qu'elle  fonda  à  celte  époque  avec 
Leroux  (i),  c'est  qu'elle  laissa  aux  autres  le  soin  de  s'adresser  au 
public  libéral  des  universitaires  et  des  intellectuels  et  qu'elle  se  chargea 
de  commenter  longuement  les  productions  littéraires  des  ouvriers. 
Elle  veut  créer  une  littérature  nouvelle,  sociale,  pour  faire  contrepoids 
à  «  l'individualisme  solennel  et  antihumain  »  des  grands  poètes. 

Comme  elle  a  prétendu  que  l'ouvrier  peut  être  poète,  peut  écrire 
des  vers  qui  vaillent  ceux  des  poètes  célèbres  de  la  bourgeoisie,  comme 
elle  publie  dans  sa  revue  des  vers  de  M.  Poney,  ouvrier  maçon,  à  côté 
de  ceux  de  M.  Victor  de  Laprade,  on  lui  crie  qu'elle  va  faire  des 
déclassés,  qu'elle  fera  avec  des  ouvriers  qui  gagnaient  leur  vie  dans 
leur  métier  des  poètes  qui  mourront  de  faim.  Cela  se  peut  malheureu- 
sement, répond-elle,  mais  qu'importe  :  il  faut  que  quelques-uns  souf- 
frent pour  le  plus  grand  bien  commun.  «  Ce  n'est  ni  un  tort  ni  un  mal 
que  les  prolétaires  se  sentent  le  courage  de  chercher  la  vie  intellec- 
tuelle aux  prix  des  plus  grandes  souffrances  et  de  désastres.  » 

«  La  régénération  de  l'intelligence  est  virtuellement  dans  le 
peuple  ».  Le  génie  du  peuple  s'éveille,  tandis  que  celui  des  classes 
aisées  va  s'éteignant  chaque  jour.  La  vie  du  cœur  étant  finie  chez  ces 
dernières  (en  tant  qu'elles  résistent  à  la  loi  de  fraternité),  cette  vie  de 
l'intelligence  qu'elles  prétendent  conserver  isolée  de  celle  du  senti- 
ment n'est  que  la  vie  d'un  cadavre  embaumé  et  paré  pour  la  tombe. 


(i)  Sur  son  originalité  en  face  de  Leroux,  cortsidcrer  (ju'elle  /este  toujours  à 
mi-chemin  entre  lui  et  S.iinte-Beuvequi  lui  avait  indique  lui-même  Leroux  comme  «  sau- 
veur »  au  fort  de  sa  désespérance  sentimentale.  Ensuite  Sainte-Beuve  déteste  Leroux. 
«  Vous  trouvez  sans  doute  qu'il  regarde  trop  loin,  lui  écrivait  G.  Sand;  lui  que 
▼ous  regardez  trop  près  ». 
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La  vie  de  sensation,  longtemps  comprimée  dans  le  peuple  par  la  loi 
de  la  résignation  chrétienne,  s'est  éveillée...  Avec  elle  la  vie  de  senti- 
ment s'es^  éveillée  aussi  dans  cette  race  qui  pousse  comme  une  forêt 


Donc  : 

«   jo  La  rénovation  de  l'être  humain   est   prête  à  s'opérer  par  le 

peuple. 

\(  2°  C'est  le  devoir  du  peuple  d'y  travailler,  et  le  devoir  de  toutes 
les  autres  classes  de  l'y  pousser,  fûl-ce  au  prix  d'une  infimté  de  douleurs 
et  de  quelques  suicides  de  plus.  » 

On  lui  dit  d'autre  part  que  les  ouvriers  ue  seront  jamais  que  des 
poètes  médiocres  et  que  l'histoire  le  prouve  en  montrant  que  tous  les 
grands  poètes  ont  appartenu  à  la  classe  riche.  Elle  répond  par  ses  T)îa- 
Jogues  sut  les  ouvriers  d'autrejols  où  elle  cite  tous  les  grands  artistes  né^ 
du  peuple  :  Giotto,  Vinci,  Andréa  del  Sarto,  Tintoret,  Titien,  Domi- 
niquin  —  Poussin,  Gelée,  Cousin,  Pilon,  —  Durer  —  Metzys  (i). 
«  Le  peuple  est  et  fut  toujours  artiste  »,  mais  il  n'a  guère  été  encore 
littérateur,  et  il  le  devient.  Il  a  d'ailleurs  déjà  eu  quelques  poètes  origi- 
naux, notamment  «  le  Virgile  au  rabot  »  Adam  Billaut  à  qui  elle  con- 
sacre son  deuxième  Dialogue  sur  la  poésie  des  prolétaires  et  sur  qui  elle 
écrit  un  très  joli  morceau  à  la  Taine  afin  de  montrer  qu'il  a  été  révolu- 
tionnaire «  pour  son  époque  ». 

Dés  le  premier  numéro  de  la  Revue  Indépendante,  elle  fait  un 
recueil  de  poésie  d'ouvriers.  «  Il  y  a  dans  le  f)euple,  dans  les  prolé- 
taires, tous  les  talents,  toutes-les  sortes  de  génie...  Dans  des  pages 
touchantes,  Madame  Tastu  remarque  que  la  poésie  est  maintenant  aux 
mains  du  peuple,  des  classes  ouvrières,  des  prolétaires.  »  C'est  le  lieu 
pour  elle  de  faire  cette  considération  qu'il  y  a  là  l'issue  d'une  évolu- 
tion naturelle  :  la  poésie  a  d'abord  été  l'apanage  de  l'aristocratie,  puis 
de  la  bourgeoisie  ;  elle  passe  au  peuple  avec  les  temps  nouveaux  (2). 
Elle  écrivit  dans  la  préface  du  Compagnon  du  tour  de  France  :  «  C'est  là 
(au  sein  du  peuple)  que  se  retrempera  la  muse  romantique,  muse  évi- 
demment révolutionnaire  et  qui,  depuis  son  apparition  dans  les  lettres, 
cherche  sa  voie  et  sa  famille.  » 

Créer  une  littérature  ouvrière  (3),  c'était  là  une  des  premières 
nécessités  et  originalités  de  la  Revue  Indépendante,  revue  qu'elle  nom- 
Ci)  Citons  ses  préfaces  aux  œuvres  ouvrières  qui  sont  de  vrais  articles  de  propa- 
gande :  1845,  préface  &ny.  Poésies  de  Magu  ;  1845,  préface  aux  Toésies  de  Poney  ;  1848, 
préface  aux  Travailleurs  et  propriétaires  de,  Victor  Borie  ;  1849,  préface  aux  Conteurs 
ouvriers  de  Galland. 

(2)  Cf.  dans  Le  compagnon  du  tour  de  France  :  «  La  plupart  des  grands  maîtres  de 
l'art  ne  sont-ils  pas  sortis  de  la  plèbe.  » 

(0  Elle  cite  des  pages  d'Olinde  Rodrigues  qui  a  publié  chez  Paulin  Poésie  sociale- 
des  ouvriers. 
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mait  ainsi,  malgré  que  Sainte-Beuve  aimât  peu  ce  titre,  pour  l'opposer 
à  la  Revue  des  Deux  Mondes  «  qui  ne  l'était  pas  ».  Créer  :  car  être  indé- 
pendant cela  ne  signifie  pas  seulement  s'élever  contre  les  abus,  faire 
œuvre  de  destruction,  mais  agir,  construire,  édifier.  Tout  en  attaquant 
dans  Vlutroductiou  de  la  première  livraison  les  hommes  du  Gîohe 
qui  ont  trahi  leurs  anciennes  idées,  elle  écrit  :  «  Nous  sommes  de  ceux 
pour  qui  une  foi  nouvelle  s'est  fait  pressentir  et  qui  se  sont  attachés  à 
cette  perspective  ravissante  avec  enthousiasme,  avec  conviction,  avec 
résolution...  Tout  enracine  dans  nos  âmes  un  dégoût  amer  de  la 
société  et  une  indignation  profonde  contre  ses  corrupteurs  et  ses 
maîtres  »  mais  nous  ne  vouions  pas  seulement  détruire,  nous  voulons 
éle\^er  quoique  nous  sachions  que  l'heureux  avenir  ne  puisse  se  réaliser 
dés  demain. 

LES    ROMANS    SOCIALISTES 

A  côté  de  ses  articles  de  propagande  politique,  elle  écrit  ses 
romans  ^cialistes  :  Le  Compagnon  du  lour  de  Ërance^  Horace,  Consuelo, 
La  comtesse  de  Rudoïstadt,  Le  meunier  d'AngibauIt,  Le  péché  de  Monsieur 
Antoine.  C'est  encore  de  la  propagande  ;  si  elle  a  choisi  le  roman  pour 
exprimer  ses  idées  et  les  répandre,  c'est  qu'il  est  bien  essentiellement 
la  forme  démocratique  de  la  pensée  en  notre  siècle.  Ce  ne  sont  pas  ses 
articles  qu'on  lisait  à  l'étranger,  mais  ses  romans  :  c'est  par  ceux-ci 
qu'elle  a  été  le  grand  éducateur  social  de  la  Russie  où  l'on  interdisait 
l'entrée  des  livres  mais  où  l'on  ne  songeait  à  examiner  les  romans. 
Dostoiewsky  a  écrit  sur  elle  dans  son  Journal  d'un  écrivain  (i)  un 
admirable  article  où  il  montre  qu'elle  fut  plus  qu'aucun  autre,  «  un 
de  ces  noms  qui  surgissant  là-bas  dans  le  pays  des  miracles  sacrés  ont 
attiré  à  eux  de  notre  Russie  une  somme  énorme  de  pensées,  d'amour, 
de  nobles  élans  de  vie  et  de  convictions  profondes  »,  On  appelait  cou- 
ramment en  Russie  le  dix-neuvième  siècle  le  siècle  de  George  Sand. 
On  peut  avoir  de  curieux  renseignements  sur  l'importance  de  son 
influence  en  Russie  dans  un  article  du  professeur  Soumtjev  dans  la 
revue  Nédéîia  du  i^--  mars  1897  sur  VInfiuence  de  George  Sand  sur 
Tourguenieff,  et  dans  l'introduction  de  l'ouvrage  de  Wladimir  Karé- 
nine, touchant  Bielinski,  Chedrine,  Herzen,  le  romancier  socialiste 
Arseniew,  le  romancier  villageois  Grégorovitch.  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  tolstoïsme  n'est  qu'une  seconde  épreuve,  plus  mystique,  du 
socialisme  chrétien  de  G.  Sand.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  M.  Brune- 
tière  a  noté  que  ses  romans  socialistes  avaient  été  lus  avidement  en 


(i)  Dont  MM.   Bienstock  et  John-Antoine  Nau  viennent  de  donner  une  traduc- 
tion chez  Fasquelle  (1903). 
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Angleterre  et  en  Russie,  que  George  Eliot  et  Dostoiewsky  s'en  étaient 
largement  inspires  (les  pages  enthousiastes  de  Dostoiewsky  sur 
G.  Sand  n'étaient  pas  alors  connues). 

Cest  elle  avant  Sue  et  Hugo,  fait  encore  ressortir  M.  Brunetière, 
qui  a  introduit  les  ouvriers  et  les  paysans  dans  le  roman  français,  et 
c'était  là  un  point  capital  à  faire  valoir.  Parlant  de  ses  romans  socia- 
listes, il  dit  que  «  l'impression  d'ensemble  en  est  déjà  idyllique  ».  Les 
déclamations  «  y  sont  plus  humaines  »  que  dans  Lélia  (i)  :  «  il  ne 
s'agit  plus  là  de  ses  mallieurs  à  elle,  mais  des  malheurs  des  aatres,  de  leur 
bonheur  et  non  plus  du  sien  ».  Et  plus  loin  :  «  Son  talent  a  gagné  » 
à  traverser  ce  que  l'on  appelle  l'utopie  socialiste  :  «  en  s'occupant  des 
autres  elle  s'est  habituée  à  se  dépouiller  d'elle-même  ».  Beau  jugement 
qu'il  faut  rapprocher  des  jugements  singulièrement  légers  des  autres 
critiques,  notamment  de  celui  de  son  biographe  académique,  M.  Caro, 
car  c'est  bien  lui-même  je  crois  qui  parle  de  ces  «  idylles  suspectes  où  le 
colportage  des  idées  socialistes  continue  sous  le  manteau  de  la  poésie  ». 
Cet  article  de  M.  Brunetière  est  certainement  le  plus  profond  et  le 
plus  juste  qui  ait  été  écrit  sur  G.  Sand  social.  «  Plutôt  que  d'avoir 
essayé  d'animer  les  classes  les  unes  contre  les  autres,  il  faudrait  lui 
savoir  gré  de  les  avoir  mariées  »,  y  dit-il  encore,  répondant  par  là  à  la 
critique  d'utopisme  qu'on  a  si  souvent  faite,  d'un  esprit  léger,  à  ses 
romans  socialistes. 

Pour  mieux  comprendre  ceux-ci,  il  est  bon  de  se  reporter  d'abord 
iiu  sentiment  de  G.  Sand  sur  Walter  Scott.  Ce 'fut  certes  un  des  auteurs 
préférés  de  sa  jeunesse  et  dans  une  étude  très  significative  elle  a 
fait  ressortir  le  côté  démocratique  de  son  œuvre.  L'ayant  maintes  fois 
cité  dans  ses  romans,  c'est  dans  Le  compagnon  du  tour  de  France  qu'elle 
se  prononce  sur  lui  avec  le  plus  de  réflexion.  Elle  lui  reproche  d'avoir 
toujours  découvert  finalement  à  ses  héros  roturiers  une  ascendance 
illustre,  mais  elle  lui  sait  gré  d'avoir  peint  le  peuple  «  sous  des  cou- 
leurs poétiques  et  d'en  avoir  tiré  de  grandes  et  sévères  figures,  dont 
{^  dévouement,  la  bravoure,  l'intelligence  et  la  beauté  rivalisent  avec 
l'éclat  du  héros  principal...  Il  a  compris  et  aimé  le  peuple  non  par 
principe,  mais  par  instinct.  »  Ses  romans  sont  dangereux  pour  les 
jeunes  têtes,  conclut-elle,  et  «  subversifs  du  vieux  ordre  social  ». 
Quand  on  pense  au  souvenir  très  vif  qu'elle  a  gardé  de  W.  Scott,  on 
sent  mieux  la  qualité  de  tout  ce  pittoresque  sentimental  de  ses  romans 
ou  pauvres  et  riches,  paysans  et  nobles,  se  mêlent  ou  s'aiment  frater- 
nellement dans  des  paysages  romanesques  où  les  brèches  de  montagnes 
et  les  ruines  de  châteaux  s'argentent  de  clairs  de  lune. 


(i)  «  Il  y  a  dans  ces  romans  [Indiana,  Jacques,  Leiia)  une  partie  romanesque  et  sen- 
timentale qui  a  étrangement  vieilli  »,  avait-il  déjà  écrit.  C'est  la  partie  personnelle. 
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On  sent  mieux  aussi  l'originalité  de  certaines  pages  :  G.  Sand  a  fait 
rentrer  la  nature  dans  la  socialité  en  développant  le  culte  de  la  nature 
pour  Theure  où  l'être  a  besoin  d'être  consolé,  soutenu  :  les  romans 
de  G.  Sand  sont  un  mélange  savoureux  et  bien  proportionné  d'hymne 
à  la  nature  et  de  protestations  contre  la  société.  Il  faut  particulière- 
ment indiquer  d.uis  le  tome  II  du  Compagnon  une  page  admirable  sur 
la  grande  et  la  petite  propriété  dans  leurs  rapports  avec  la  nature 
esthétique.  Enfin  nous  avons  noté  que  la  jouissance  de  la  vie  simple  à 
la  campagne  n'est  pas  égoïste  chez  ses  héros  comme  chez  ceux  de  la 
plupart  des  romans  idylliques,  mais  qu'elle  entretient  au  contraire  la 
générosité  socialiste,  un  besoin  passionné  de  dépenser  les  forces 
acquises  dans  le  calme  tonifiant  de  la  nature  à  réaliser  la  félicité  uni- 
verselle (i). 


Balzac  lui  ayant  dit  qu'elle  faisait  V Épopée  humaine,  G.  Sand  reprit 
modestement  qu'elle  voulait  faire  Véglogue  humaine,  h  poème.  Je  roman 
humain. 

«  L'églogue  humaine  »,  si  l'on  a  besoin  de  formules,  est  bien  la 
meilleure  avec  ces  deux  mots  dont  le  second  élargit  le  premier.  Et  ce 
qu'il  y  a  justement  de  caractéristique  à  noter,  c'est  le  côté  d'églogue  de 
ses  romans  socialistes  qui  ne  se  passent  pas  dans  des  faubourgs 
ouvriers  mais  chez  des  paysans  :  par  quoi  elle  indique  l'importance 
sociale,  à  son  sens,  du  retour  à  la  campagne  de  l'humanité  anémiée  et 
démoralisée  dans  les  villes.  Quand  on  pense  que  les  sources  du  Com- 
pagnon sont  Le  livre  du  compagnonnage  par  Agricol  Perdiguier,  «  menui- 
sier au  faubourg  Saint-Antoine  et  représentant  du  peuple  »,  on  sent 
plus  largement,  plus  humainement,  la  beauté  de  ce  roman  socialiste  et  ^ 
champêtre. 

«  Je  ne  connais  pas  de  personnage  plus  incommode,  plus  bruyant, 
plus  sottement  bavard  que  cet  Achille  Lefort  »,  dit  Caro  qui  trouve 
inférieurs  les  romans  socialistes  de  G.  Sand.  Étrange  critique:  c'est 
justement  tel  que  G.  Sand  a  voulu  faire  Achille  Lefort.  Et  le  reste  est 
à  l'avenant.  Ne  pouvant  ici  analyser  tour  à  tour  tous  les  romans  socia- 
listes, prenons  comme  type  Le  Péché  de  M.  Antoine  (2)  que,  précisément, 
la  critique  bourgeoise  a  fort  souvent  critiqué. 

(i)  Il  faut  saisir  l'occasion  de  rappeler  aux  lecteurs  de  la  Rtvne  Socialiste  un  admi- 
rable roman,  un  des  rares  romans  socialistes  qui  soient  justement  écrits  dans  la  tra- 
dition de  G.  Sand,  Le  vent  dans  les  moulins,  l'œuvre  la  plus  belle  de  Camille  Lemon- 
nier. 

(2)  Le  journal  socialiste  de  Jaurès,  l'Humanité,  a  eu  justemetit  rintelligence  de  le 
publier  en  feuilleton  :  il  ne  saurait  y  avoir  de  meilleure  propagande  socialiste.  Nous 
ne  pouvons  comprendre  les  journaux  socialistes  qui  donnent  en  feuilleton  des  romans 
sur  les  crimes  et  les  aventures  de  boulevards  extérieurs. 
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Le  seul  reproche  possible,  c'est  qu'il,  y  a  parfois  des  longueurs  de 
style,  on  les  retrouve  dans  tous  les  romans  de  Sand.  Le  scénario  nous 
apparaît  d'autant  plus  romanesque  que  les  Ohnet  l'ont  banalisé  et 
rabaissé.  G.  Sand,  en  1845  ou  en  1851,  ne  croyait  pas  plus  que  nous 
à  la  possibilité  courante  de  mariages  romanesques  entre  des  ouvriers 
et  des  petites-filles  de  comtes  ou  veuves  de  marquis,  mais  le  roman  a 
toujours  été  pour  elle  un  prêche,  et  montrer  de  tels  mariages  c'était 
prêcher  la  fusion  égalitaire  des  classes.  C'était  une  sorte  de  théorème 
qu'elle  construisait  pour  montrer  k  tous  que  l'idéal  était  facile  à 
atteindre  pour  les  bonnes  volontés,  11  y  a  eu,  à  la  suite  de  1848  et  jusque 
sous  notre  Troisième  République,  qui  est  si  foncièrement  bourgeoise 
et  a  même  été  longtemps  moins  démocratique  que  l'Empire,  une  telle 
réaction,  que  nous  ne  pouvons  plus  nous  rendre  compte,  parmi  les 
littérateurs,  non  seulement  de  la  légitimité  mais  même  de  la  nécessité 
circonstancielle  d'une  littérature  semblable  à  celle  de  Sand  :  à  cette 
époque,  préparé  même  par  les  innombrables  romans  de  1830  prêchant 
l'amour  libre  et  les  unions  inspirées,  par  les  aventures  réelles  comme 
par  les  romans  de  Daniel  Stern,  tout  le  monde  avait  des  illusions  et 
ces  romanesqueries  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  démodées  plai- 
saient même  à  l'élite. 

Les  personnages  sont  tous  vivants  quoique  allégoriques  et  ils  sont 
vrais.  L'ouvrier  Jean  est  très  réel  ;  son  individualité  psychologique 
présente  même  les  petites  contradictions  que  la  nature  offre  si  souvent. 
Tous  les  personnages  sont  profondément  analysés  bien  qu'ils  semblent 
d'abord  être  faits  d'une  pièce.  De  l'agrément,  de  l'entrain,  parfois  de 
l'ironie  à  la  France  comme  dans  le  portrait  du  commis  de  M.  Cardonnet. 
Le  marquis  a  de  la  grandeur:  il  faut  le  comparer  aux  créations  simi- 
laires d'Octave  Feuillet  pour  en  mieux  sentir  la  noblesse  et  la  pro- 
fondeur. La  psychologie  est  tout  le  temps  excellente,  ingénieuse  dans 
le  détail.  11  n'y  a  pas  de  roman  qui  mérite  davantage  d'être  recom- 
mandé et  analysé  dans  toutes  les  conférences  d'universités  populaires. 
C'est  une  profession  de  foi  communiste  faite  en  même  temps  par  les 
esprits  les  plus  divers  :  communisme  sentimental  du  jeune  Cardonnet, 
communisme  de  .tempérament  partageux  et  un  peu  bohème  de 
M.  Antoine,  communisme  rationnel  du  marquis  qui  est  arrivé  au 
communisme  par  la  raison  et  par  l'expérience  d'une  longue  vie. 

Les  romans  idylliques  de  G.  Sand,  Petite  Fadette,  François  le 
Champi  ou  Maîtres  Sonneurs  ne  méritent  guère  moins  d'être  recom- 
mandés comme  sujets  de  conversations  dans  les  universités  populaires. 
Lisez  tout  le  commencement  du  Champi  et  notamment  la  page  43-44 
et  comparez-la  aux  romans  de  Tolstoï  :  François,  simple  comme  Platon 
Karatéiev,  est  doucement  philosophe  et  chrétien  comme  lui.  Et  il  y  a 
dans  l'œuvre  de  G.   Sand  un  sentiment  beaucoup  plus  pratique  et 
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matérialiste  de  la  vie  quotidienne  et  des  travaux  des  champs  qui  fait 
qu'elle  peut  être  bien  plus  utile  encore  que  celle  de  Tolstoï  à  un  public 
français.  N'oublions  pas  au  demeurant  que  ces  romans  idylliques  de 
G.  Sand  n'ont  pas  été  tous  écrits  dans  une  période  de  découragement 
où  G.  Sand  aurait  renoncé  au  socialisme,  comme  on  l'a  dit  maintes 
fois,  mais  concurremment  avec  ses  romaris^ocialistes.  S'ils  ont  été  pour 
elle  un  délassement,  c'est  de  ses  articles  de  polémique.  «Je  suis  si 
ennuyée  d'accuser  la  minorité  qui  gouverne  pour  être  forcée  tout 
aussitôt  de  reconnaître  que  cette  minorité  est  l'élue  de  la  majorité.  » 
(Article  :  A  propos  de  «  La  Petite  Fadelte  »  de  septembre  1848).  «  Un. 
surcroit  de  misère,  y  disait-elle  encore,  c'est  la  mort  du  pauvre.  Alors 
il  faut  le  distraire,  écrire  pour  lui  des  pastorales.  »  Mes  ouvrages, 
devait-elle  dire  plus  tard,  ont  toujours  été  faits  en  grande  partie  pour 
le  peuple,  c'est  «  grâce  aux  spéculations  stupides  et  aristocratiques  des 
éditeurs  que  les  bourgeois  seuls  les  ont  lus  ». 


LA    RÉVOLUTION    DE    FEVRIER 

Février  1848,  a  dit  fortement  M.  Monin,  c'est  la  seconde 
esse  de  G.  Sand.  »  Elle  y  déploya  une  merveilleuse  activité  dont 
rendent  compte  sa  Correspondance ,  ses  articles  de  journaux  (à  la 
Commune  de  Paris  avec  Barbés  et  Sobrier,  dit-on,  à  La  Cause  du  peuple, 
revue  socialiste  qu'elle  fonde  avec  Viardot,  à  La  Vraie  République  de 
Leroux  et  Barbés,  aux  Bulletins  de  la  République).  Selon  le  comte 
d'Haussonville  elle  offrit  ses  services  pour  ces  Bulletins,  et  ils  furent 
acceptés  par  une  délibération  officielle  du  gouvernement  provisoire, 
et  non,  comme  on  l'a  communément  dit,  par  son  ami  Ledru-Rollin, 
à  l'insu  du  gouvernement.  Un  des  meilleurs  historiens  de  1848, 
Daniel  Stem,  a  fait  ressortir  que  les  Bulletins  lui  furent  confiés 
par  l'ensemble  du  gouvernement  provisoire  et  que  ce  fut  sur  la 
proposition  d'Etienne  Arago.  N'oublions  pas  que  G.  Sand,  quoique 
femme,  et  d'ailleurs  à  une  époque  de  grande  fermentation  fémi- 
niste, était  considérée  par  tous  comme  une  importante  recrue 
pour  le  socialisme.  «  Elle  est  tout  à  fait  des  nôtres  »,  écrivait 
Proudhon  dans  sa  Correspondance,  et  lors  du  coup  d'Etat  du 
15  mai,  Barbés  avait  voulu  inscrire  son  nom  sur  la  liste  du  Gouver- 
nement qu'il  devait  faire  proclamer.  Veuillot  l'appelait  «  l'Egtric  delà 
commission  executive  ». 

La  collaboration  de  G.  Sand  aux  Bulletins  de  la  République  a  fort 
souvent  été  commentée  par  la  critique.  Selon  M.  René  Doumic  elle  en 
aurait  profité  pour  réclamer  l'égalité  complète  des  sexes  :  rien  ne  prouve 
davantage    qu'il   n'a   même  pas   feuilleté  les   Bulletins.  Au  contraire 
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M.  Monin  les  a  lus  avec  une  vigilance  intelligente.  Jules  Favre  et  tous 
les  républicains  conservateurs  l'ont  vivement  attaquée  pour  avoir  écrit 
un  de  ces  bulletins,  le  seizième,  où  prévoyant  les  mauvaises  élections^ 
elle  avertissait  la  campagne,  les  paysans  de  la  province,  des  colères  de 
Paris.  «  Il  n'y  aurait  qu'une  voie  de  salut  pour  le  peuple  qui  a  fait  les 
barricades,  ce  serait  de  manifester  pour  une  seconde  fois  sa  volonté  et 
d'ajourner  les  décisions  d'une  fausse  représentation  nationale.  »  Ce 
bulletin  fut  partout  considéré  «  comme  infâme  »,  dit  J.  Favre,  mais 
n'oublions  pas  qu'il  essayait  alors  de  prendre  position  dans  la  Repu- 
blique  par  sa  haine  de  Louis  Blanc  et  de  ses  amis,  dont  G.  Sand  était  des 
plus  dévoués.  Robert  Dreyfus,  cependant  intelligent  spécialiste  de 
l'histoire  de  1848,  a  écrit  que  c'était  revenir  avec  de  la  logique  en 
moins  et  de  la  gaucherie  en  plus  à  la  conception  de  Blanqui  :  c'était 
bien  plutôt  connaître  à  fond  le  paysan  et  avoir  trouvé  le  seul  moyen 
radical  de  le  faire  réfléchir  à  la  veille  des  élections  sur  la  portée  de  son 
vote.  C'est  l'avertissement  d'un  témoin  qui  prévoit,  ce  n'est  pas  un 
appel  au  coup  d'État.  Toute  la  vie,  tous  les  écrits  de  G.  Sand  montrent 
à  quelle  point  elle  était  l'adversaire  irréductible  de  la  politique  des 
coups  de  force. 


Juin  1848  la  détourne  de  l'action  politique.  «  Le  dégoût  lui 
ferme  la  bouche,  le  dégoût  de  cette  opposition  systématique  et  jésui- 
tique aux  vérités  les  plus  simples,  aux  notions  les  plus  élémentaires 
de  justice.  »  Sa  main  «  reste  frémissante  de  douleur  et  d'indigna- 
tion »,  mais  ce  n'est  plus  le  temps  des  discours  :  «  Je  n'ai  jamais 
compris  les  poètes  faisant  des  vers  sur  la  tombe  de  leurs  mères  et  de 
leurs  enfants.  Je  ne  saurais  faire  de  l'éloquence  sur  la  tombe  de  la 
patrie.  »  Elle  porte  en  son  âme  une  vérité  supérieure,  mais  au  point 
de  vue  politique  il  n'y  a  qu'à  se  taire,  car  il  n'est  pas  encore  temps  de 
la  proclamer,  il  faut  seulement  la  répandre  par  la  philosophie,  par  le 
socialisme  idéologique.  Et  cependant  le  parti  réactionnaire  continue 
à  la  regarder  comme  «  la  bête  noire,  le  bouc  émissaire  du  socialisme  » 
ainsi  qu'elle  le  dit  et  que  le  confirment  les  lettres  de  Barbés  (i). 

A  propos  de  son  rôle  dans  la  révolution  de  1848,  on  a  dit,  notam- 
ment Edmond  de  Pressensé  (2),  que  G.  Sand  avait  suivi  docilement 
l'influence  de  Barbés.  Or- ce  n'est  pas  seulement  en  1869  qu'elle 
avouait  à  Flaubert  que  Barbés  était  une  valeur  immense  mais  sans 
application  immédiate  pour  la  France  :  dès  le  28  mai,  et  quelques 
jours  avant  de  défendre  la  tête  de  Barbés  dans  la  La  Vraie  République, 


(0  Lire  ces  lettres  dans  la  Revue  de  Paris  en  i? 
(2)  Revue  Bleue,  op.  cit. 
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elle  ccrivail  qu'il  était  un  héros  et  qu'il  raisonnait  comme  un  saint, 
c'est-à-dire  fort  mal  quant  aux  choses  de  ce  monde,  et  que  dans 
l'ordre  moral  et  intellectuel  il  a  été  vraiment  plus  factieux  encore 
qu'on  ne  le  dit  :  son  acte  du  15  mai  n'a  été  qu'un  coup  de  tête  incon- 
sidéré. Et  à  Barbés  lui-même  elle  écrivit  longuement  pour  lui 
reprocher  de  ne  s'être  pas  défendu  devant  les  tribunaux,  la  défense 
étant  toujours  une  propagande,  et  pour  lui  exprimer  son  profond 
étonnnement  au  sujet  du  vote  du  fameux  milliard  qu'il  avait  proposé 
dans  cette  maladroite  et  néfaste  .journée  du  15  mai.  Elle  a  admiré 
l'âme  de  Barbés,  elle  a  désapprouvé  tous  ses  actes  politiques.  «  De 
tous  les  hommes,  de  tous  les  partis  pohtiques  que  j'ai  vus  passer 
depuis  quarante  ans,  je  n'ai  pu  m'attacher  exclusivement  à  aucun, 
devait-elle  dire  très  exactement  plus  tard,  je  le  confesse  :  il  y 
avait  toujours  en  dehors  de  tous  ces  hommes  et  de  tous  ces  partis  un 
être  abstrait  et  collectif,  le  peuple,  à  qui  seul  je  pouvais  me  dévouer 
sans  réserve.  » 

Elle- ne  sut  pas  moins  vivement  voir  le  fond  des  autres  person- 
nalités. Elle  défend  Cabet  lorsque  tous  l'accablent,  mais  elle  n'en 
faisait  pas  «  le  moindre  cas  »,  Lorsqu'il  est  au  pouvoir,  elle  s'adresse 
à  Lamartine  comme  elle  s'adressera  plus  tard  au  Prince  Président, 
pour  obtenir  de  lui  tout  ce  que  la  cause  démocratique  peut  en  espé- 
rer, mais  avec  une  claire  franchise,  et  n'elle  n'avait  que  peu  d'illusion  : 
elle  écrit  de  lui  :  «  Lamartine,  espèce  de  Lafayette  naïf,  qui  veut  être 
président  de  la  République  en  ménageant  toutes  les  idées  de 
l'homme  »;  et  elle  ne  peut  point  comprendre  que,  lorsqu'il  a  été 
battu  par  Louis-Napoléon,  au  lieu  de  se  retirer  avec  dignité,  il 
«  bavarde,  radote  et  divague,  toujours  abondant  en  phrases,  toujours 
ingénieux  en  appréciations  contradictoires,  toujours  riches  en  paroles 
et  pauvre  d'idées  et  de  principes  ;  il  s'enterre  sous  ses  phrases  et 
s'ensevelit  sous  sa  gloire,  son  honneur  peut-être,  sous  la  facilité  pros- 
tituée de  son  éloquence  ».  Elle  a  aidé  Ledru-Rollin  de  toute  son 
activité  sans  jamais  méconnaître  son  caractère  impressionnable  et 
dangereux.  * 

Marius-Ary  Leblond. 

(A  suivre.') 
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LE  PREMIER  CONGRES  NATIONAL 


DES 


UNIVERSITES   POPULAIRES    DE  FRANCE 

(22-23  mai  1904) 


Le  premier  congrès  national  des  Universités  populaires  de 
France  s'est  tenu  à  Paris,  dans  les  locaux  de  TUnion  Moufietard  (i), 
les  dimanche  et  lundi  de  la  Pentecôte,  22  et  23  mai  dernier. 

A  ce  congrès  étaient  représentées  : 

3  fédérations  régionales  (2); 

et  69  Universités  populaires,  dont  30  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue (3),  et  39  des  départements  (4). 

duarante  et  une  adhésions  individuelles   avaient   été   en   outre 


(i)  76,  rue  MoufFetard  (V*). 

(2)  Fédération  des  Universités  populaires  de  Paris  et  de  la  banlieue  ;  —  Fédéra- 
tion des  Sociétés  d'éducation  et  d'études  sociales  de  Lj^on  et  de  la  région  ;  —  Fédé- 
ration charentaise  des  œuvres  d'instruction  populaire  (siège  à  Gaujon,  Charente- 
Inférieure). 

(3)  Fraternelle  (IIP);  —  Union  MoufFetard  (V«)  ;  —  Le  Livre  (VP)  ;  —  Éga- 
lité (IX');  —  Université   populaire  du  X*;  — Université  populaire  polonaise  (XI*)  ; 

—  Coopération  des  Idées  (faubourg  Saint-Antoine,  XF);  —  Solidarité  (XIIP);  — 
Union  populaire  du  XIV»;  —  Foyer  du  Peuple  (XVII*);  —  Foyer  de  la  Ménagère 
(XVIP);  —  Education  sociale  (XVIIP)  ;  —  Enseignement  mutuel  (XVIIP);  —  Fon- 
dation universitaire  de  Belleville  (XX*)  ;  —  Université   populaire    Emile  Zola  (XX*)  ; 

—  Semaille  (XX»);  —  Université  populaire  gervaisienne  (Pré-Saint-Gervais)  ;  — ^, 
Pensée  libre  (Arcueil-Cachan);  —  Education  mutuelle  (Clioisy-le-Roi)  ;  —  Etoile 
bleue  (Levallois-Perret);  —Vérité  (Levallois-Perret)  ;  —  Progrès  social  (Les  Lilas)  ; 

—  Effort  (Montrouge);  —  Soirées  ouvrières  de  Montreuil-sous-Bois;  —  Germinal 
(Nanterre);  —  Science-Travail  (Saint-Ouen);  —  Université  populaire  de  Villeneuve- 
Saint-Georges;  —  Institut  populaire  (Versailles);  —  Foyer  du  Peuple  (Parc  Sarnt- 
Maur);  —  Progrès  laïque  (Asnières). 

(4)  Agen,  Albi,  Alger,  Amiens,  Angers,  Anvers-sur-Oise  (Seine-et-Oise), 
Armentières,  Bar-le-Duc,  Rayonne,  Bourges,  Brest,  Brioude,  Caveirac  (Gard), 
Châlons-sur-Marne,  Chinon,  Codognan  (Gard),  Elbeuf,  Epinal,  Evreux,  Fpntenay-le- 
Comte,  Le  Havre,  Laval,  Limoges,  Lyon,  Le  Mans,  Marseille,  Meaux,  Montpellier, 
Nancy,  Persan  (Seine-et-Oise),  Reims,  Rouen,  Saint-Quentin,  Sens,  Tarbes,  Toulouse, 
Troyes,  Uchaud  (Gard),  Vannes. 
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recueillies   parmi   les   membres  et  amis  des  Universités  populaires 
(professeurs,  publicistes,  étudiants,  etc.). 

Les  travaux  du  congrès  (rapports  et  discussions)  ont  été  intéres- 
sants. Plusieurs  travaux  d'ensemble  sur  les  Universités  populaires 
avaient  été  faits  au  cours  de  ces  dernières  années,  plusieurs  recueils 
de  notices  publiés;  aucun  n'est  complet;  et  presque  tous  sont  déjà 
trop  anciens.  Le  congrès  des  22  et  23  mai  nous  permet  de  dresser  un 
tableau  exact  de  la  situation  actuelle  des  Universités  populaires  à 
Paris  et  dans  les  départements.  Et  les  communications  des  délégués 
jettent  un  jour  précieux  sur  ce  que  l'on  a  appelé  à  tort  ou  à  raison  : 
la  crise  des  Universités  populaires. 


LA    CRISE    DES    UNIVERSITES    POPULAIRES 

L'histoire  de  la  fondation  des  Universités  populaires  est  connue. 
Elle  a  été  racontée  ici  même,  d'une  façon  fort  précise  (i). 

Je  voudrais  n'y  revenir  que  pour  indiquer,  en  quelques  mots, 
comment  les  conditions  dans  lesquelles  furent  fondées  les  Universités 
populaires  se  sont  trouvées  modifiées  au  cours  de  cinq  années. 

Jusqu'au  jour  (9  octobre  1899)  où  h  Coopération  des  Idées  du 
faubourg  Saint- Antoine  ouvrit  ses  portes,  —  on  sait  avec  quel  succès,  et 
au  milieu  de  quel  enthousiasme,  —  il  n'existait  guère  à  Paris  que 
quelques  cercles,  de  caractère  intime  et  de  prétentions  modestes  :  les 
Soirées  ouvrières  de  Montreuil,  la  Coopération  des  Idées  de  la  rue 
Paul  Bert,  le  groupe  de  la  rue  des  Fourneaux,  celui  de  la  rue  Monge, 
celui  de  la  rue  Davy  (où  les  trois  fondateurs  passaient  leurs  soirées 
entre  eux);  —  il  se  peut  que  j'en  oublie. 

Tous  ceux  —  assez  rares  —  qui  les  ont  fréquentces,  ont  certai- 
nement conservé  le  souvenir  de  ces  caves  et  de  ces  arrière-boutiques 
où  quelques  ouvriers  se  réunissaient  une  ou  deux  fois  par  semaine, 
lisaient  des  journaux  et  des  revues,  causaient,  les  coudes  sur  la  table, 
en  fumant  leur  pipe,  et  parfois  écoutaient  une  lecture  ou  une  causerie 

(i)  Dick  May  :  Quelques  réflexions  sur  les  Universités  populaires  {Revue  socia- 
liste, numéros  de  janvier  et  février  1901).  —  Voir,  en  outre  ;  Robert  Dreyfus  :  La 
naissance  et  la  vie  des  Universités  populaires  (Grande  Revue,  i*'  décembre  1901)  ;  — 
—  Daniel  Halévy  :  Essais  sur  le  vwuvement  ouvrier  en  France,  Paris,  1901  (2*  partie);  — 
Charles  Guicysse  :  Les  Universités  populaires  et  le  mouvement  ouvrier  [Cahiers  de  ht 
Quin:^aine,  deuxième  cahier  de  la  troisième  série,  octobre  1901);  et  les  différentes 
notices  publiées  par  la  Société  des  Universités  populaires  :  Bulletins  n°'  i  et  2;  et 
Cahiers  de  la  Quiniaine,  dixième  et  vingtième  cahiers  de  la  troisième  série,  février  et 
juillet  1902. 
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faite  sans  art  et  sans  éloquence  par  l'un  d'eux  ou  par  quelque  étudiant. 
Saufde  très  rares  exceptions,  les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les 
professionnels  de  la  chaire,  ne  connaissaient  point  le  chemin  de  ces 
lointains  faubourgs.  Et  les  hommes  politiques  n'y  avaient  point  été 

conviés. 

A  la  Coopération  des  Idées,  pourtant,  la  persuasive  initiative  de 
Deherme  avait  attiré  quelques  savants  comme  Duclaux;  quelques 
philosophes  (Séailles,  Boutroux,  Henry  Michel);  quelques  professeurs, 
littérateurs,  ou  économistes  (Paul  Desjardins,  TroUiet,  Ch.  Gide, 
Anatole  Leroy-Beaulieu),  le  pasteur  Wagner,  etc.. 

Mais  déjà  la  Coopération  des  Idées  était  en  transformation.  Déjà 
s'était  constituée,  autour  de  Deherme  et  du  petit  groupe  de  la  rue  Paul 
Bert,  la  Coopération  des  Idées,  Société  des  Universités  populaires,  présidée 
par  Gabriel  Séailles.  Et  les  professeurs  et  les  bourgeois  qui  faisaient 
partie  du  «  Comité  »  s'occupaient  activement  de  recueillir  les  fonds 
nécessaires  à  l'ouverture  de  la  première  Université  populaire,  dans  un 
local  de  trois  mille  et  quelques  cents  francs  de  loyer  annuel,  en  plein 
faubourg  Saint-Antoine.  Ils  y  réussirent,  puisque  la  Société  des 
Universités  Populaires  a  pu  dépenser  pour  l'organisation  delà  Coopé- 
ration des  Idées,  la  somme  respectable  de  21.564  fr.  50  sur 
29.408  fr.  75  encaissés  (i). 

L'inauguration  triomphale  du  faubourg  Saint-Antoine  fut  suivie 
d'une  série  d'inaugurations,  également  solennelles  et  triomphales, 
de  novembre  1899  à  avril  1900.  —  Gabriel  Séailles,  Emile  Duclaux, 
Ferdinand  Buisson  et  Maurice  Bouchor  passèrent,  cette  année-là,  un 
rude  hiver.  Anatole  France  rehaussa  plusieurs  fois,  de  sa  présence  et 
de  sa  parole,  l'éclat  de  ces  cérémonies.  —  En  juin-juillet  1900,  le 
deuxième  Bulletin  des  Universités  populaires  n'accuse  pas  moins  de 
17  Universités  populaires  pour  Paris,  7  pour  la  banlieue  et  une  tren- 
taine pour  les  départements. 

Pourtant  de  graves  inquiétudes  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  : 
après  des  commencements  brillants, toutes  ces  Universités  populaires 
(exception  faite,  pour  la  Coopération  des  Idées)  voyaient  diminuer  le 
nombre  de  leurs  adhérents.  Les  conférences  qui,  à  certains  soirs, 
avaient  attiré  cent  ou  deux  cents  personnes,  n'étaient  plus  suivies  que 
par  une  vingtaine,  une  trentaine  de  fidèles. 

On  accusa  successivement  les  élections  municipales  (de 
mai  1900),  l'Exposition,  l'été,  puis  enfin  les  vacances.  Et  il  y  avait  un 
peu  de  tout  cela  dans  la  diminution  d'afiluence  du  public.  Mais  il  y 
avait  surtout,  —  et  on  ne  le  vit  pas  alors,  ou  l'on  ne  voulut  pas  le 


(i)  Rapport  de  M.  Henri  Genêt,  trésorier,  dans  le  premier  Bulletin  des  Universités 
Populaires  (15  mars  1900). 
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voir,  —  que  la  curiosité  bourgeoise,  éveillée  un  instant  parles  Uni- 
versités populaires,  s'était  assoupie  et  que  la  classe  ouvrière  n'avait 
pas  été  touchée  profondément. 

On  commença  de  s'en  apercevoir  à  la  rentrée.  L'hiver  1900- 
1901  vit  tomber  quelques  Universités  populaires  (en  même  temps 
qu'ailleurs  il  s'en  créait  de  nouvelles),  et  telles  qui  tenaient  bon 
durent  se  réorganiser,  en  se  soumettant  aux  nouvelles  conditions  qui 
leur  étaient  faites,  et  limiter  leurs  ambitions.  On  voulait,  l'année 
d'avant,  remuer  Paris,  quartier  par  quartier,  on  rêvait  de  grandes 
destinées  et. d'auditoires  pressés  autour  d'une  table  de  conférences; 
on  se  déclara  satisfait  de  vivoter  et  c'étaient  de  beaux  jours,  ceux  où 
le  conférencier  trouvait  pour  l'écouter  une  vingtaine  de  personnes. 

Que  s'était-il  passé  ?  —  Rien  que  de  très  simple. 

L'affluence  du  début  avait  été  principalement  bourgeoise.  Les 
bourgeois-libéraux  (bourgeoisie  protestante  et  bourgeoisie  juive  sur- 
tout, et  un  peu  de  la  bourgeoisie  catholique  anticléricale),  secoués  par 
l'affaire  Dreyfus,  étaient  venus  au  peuple,  dans  un  désir  sincère  de  jus- 
tice sociale  et  de  libération  intellectuelle.  Ils  avaient  apporté  de 
l'argent  et  c'est  grâce  à  eux  surtout  que  la  plupart  des  Universités 
populaires  parisiennes  purent  s'ouvrir.  Les  29.000  francs  recueillis 
par  la  société  des  Universités  populaires  étaient  (pour  les  neuf- 
dixièmes,  sinon  pour  la  totalité)  de  l'argent  bourgeois.  Et  dans  pour 
ainsi  dire  tous  les  quartiers,  c'est  la  bonne  volonté  de  souscripteurs 
généreux  —  dont  on  sait  bien  les  noms  —  qui  «  fit  les  premières  avan- 
ces »,  ou  «  garantit  le  loyer  »  ou,  par  tout  autre  procédé,  assura 
momentanément  l'existence  de  l'institution. 

Mais,  en  acceptant  de  l'argent,  l'élément  ouvrier  des  Universités 
populaires —  et  cela  est  tout  à  son  honneur  —  n'entendait  rien  sacrifier 
de  son  indépendance.  Certains  bourgeois  qui  s'en  aperçurent  se  reti- 
rèrent. —  Et  avec  eux  disparurent  une  bonne  partie  des  ressources 
financières  des  Universités  populaires. 

Ailleurs,  les  bourgeois  se  lassèrent  de  l'abstention  persistante  de 
l'élément  ouvrier.  Ils  voulaient  bien  «  faire  quelque  chose  pour  les 
ouvriers»  ;  mais  les  petits  bourgeois  ne  leur  paraissaient  guère  intéres- 
sants; et  quant  à  eux-mêmes  il  était  par  trop  évident  que  l'Université 
populaire  leur  était  chose  superflue. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  encore,  que  l'affaire  Dreyfus  étant,  par  suite 
de  l'amnistie,  entrée  dans  l'histoire,  la  bourgeoisie  eut  tôt  fait  de  s'en 
désintéresser  ;  bientôt  le  ministère  Combes  succédant  au  ministère 
Waldeck-Rousseau,  affirmait  le  triomphe  «  définitif  »  de  la  Répu- 
blique :  la  situation  politique  en  1902  n'était  plus  pareille  à  ce  qu'elle 
était  en  1899:  toute  la  fougue  révolutionnaire  de  la  bourgeoisie  fran- 
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çaise  était  tombée.  En    1901,   cela  commençait,  et  les  Universités 
populaires  furent  les  premières  à  le  remarquer. 

Elles  remarquaient,  en  même  temps  que  la  diminution  de  leurs 
ressources,  financières,  une  plus  grande  difficulté  à  recruter  des  confé- 
renciers et  surtout  des  adhérents.  Et  cela  encore  n'est  pas  très  surpre- 
nant. 

Beaucoup  de  gens,  au  début,  s'étaient  offerts  pour  parler  dans  les 
Universités  populaires.  Et  l'on  avait  accepté  tout  le  monde,  heureux 
de  tous  les  concours.  Selon  le  mot  de  Deherme,  il  y  avait  place  pour 
toutes  les  bonnes  volontés.  Mais  toutes  ces  bonnes  volontés  n'étaient 
pas  également  soutenues  par  des  capacités  incontestables.  Le  bavar- 
dage trop  souvent  tint  lieu  de  science.  Trop  souvent  la  conférence 
n'avait  pas  été  préparée,  et  le  ton  de  l'orateur  s'en  ressentait.  Trop 
souvent  aussi  des  conférences  improvisées  durent  se  substituer  à  la 
conférence  annoncée,  parce  que  l'orateur  inscrit  avait  «  eu  un  empê- 
chement ».  Tout  cela,  et  bien  d'autres  erreurs  encore,  n'était  pas  de 
nature  à  attirer  les  auditeurs,  ni  à  les  retenir.  Si  bien  que  les  conféren- 
ciers sérieux,  qui  ne  manquaient  pas  de  parole  et  qui  préparaient  leurs 
conférences,  se  dégoûtèrent  à  leur  tour  de  perdre  une  soirée  pour 
parler  devant  trois  personnes.  (Cela  est  arrivé.) 

De  telle  sorte  qu'au  moment  même  où  la  retraite  des  bourgeois 
mettait  les  Universités  populaires  dans  la  nécessité  de  se  suffire  à 
elles-mêmes  par  leurs  propres  ressources,  à  ce  moment  les  recettes 
baissaient,  les  cotisations  ne  rentraient  pas,  le  nombre  des  adhérents 
diminuait  sérieusement,  et  les  conférenciers  eux-mêmes  se  faisaient 
rares.  Et  par  conséquent  la  vie  des  Universités  populaires  était 
menacée. 

Et  c'est  là  toute  la  crise  des  Universités  populaires,  —  qui  dure 
encore. 

II 

BUT   DU    CONGRÈS.  —   SA  PHYSIONOMIE 

Le  récent  congrès  est  directement  lié  à  la  crise  des  Universités 
populaires.  La  circulaire  numéro  2  de  la  commission  d'organisation, 
en  définissait  ainsi  le  but  : 

«  Le  but  du  congrès  est  d'étudier,  d'après  l'expérience  acquise, 
les  meilleurs  moyens  de  développer  par  les  Universités  populaires 
l'instruction  populaire,  et  de  rechercher  les  procédés  les  plus  effi- 
caces d'éducation  par  les  conférences,  cours,  leçons  et  fêtes. 

«  Il  aura  à  examiner  aussi  sHl  n'y  aurait  pas  intérêt,  pour  les  Uni- 
versités populaires  et  les  fédérations  régionales,  à  coordonner  leurs 
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efforts  pour  la  constitution  d'une  fédération  nationale,  sans  cepen- 
dant porter  atteinte  d'aucune  manière  à  l'autonomie  des  diverses 
organisations.  » 

Les  quelques  mots  que  j'ai  soulignés  trahissent,  selon  moi,  ce  qui 
fut  la  pensée  principale  des  organisateurs,  à  savoir  :  de  rechercher  un 
moyen  efficace  de  consolider  les  Universités  populaires  chancelantes. 
L'idée  de  réunir  un  congrès  pour  cela  n'était  pas  mauvaise.  En  effet, 
la  crise  des  Universités  populaires  avait  obligé  les  différents  groupes  à 
chercher  individuellement  un  moyen  d'assurer  leur  existence. 
Plusieurs  y  avaient  réussi.  Comment  ?  C'est  ce  qu'il  serait  intérersant 
de  connaître  et  c'estce  qu'un  congrès  nous  apprendrait. 

En  d'autres  termes,  les  organisateurs  du  congrès  songeaient  :  Il  y 
a  des  Universités  populaires  qui  vivent  ?  Comment  font-elles  ?  Et 
pourquoi  vivent-elles  tandis  que  d'autres  sont  mourantes  ? 

Si  l'idée  du  congrès  fut  partout  accueillie  favorablement,  malgré  les 
frais  coûteux  de  déplacement  qu'il  occasionnait,  c'est  sans  doute  parce 
que  beaucoup  d'Universités  populaires  avaient,  comme  les  organisa- 
teurs, l'espoir  qu'il  sortirait  du  congrès  une  formule  de  vie,  pleine 
d'encouragements  pour  l'avenir. 

Cinq  ordres  de  questions  étaient  proposées  aux  réflexions  et  aux 
discussions  du  congrès  : 

L  —  Organisation  générale  ;  statuts,  moyens  financiers,  normaux 
et  extraordinaires. 

IL  —  Rapports  avec  les  organisations  ouvrières  :  syndicats, 
coopératives,  groupes  politiques,  patronages  et  mutualités. 

III.  —  Enseignement. 

IV.  —  Consiiltations  médicales  et  juridiques;  fêtes  et  distrac- 
tions. 

V.  —  Fédérations  départementales  et  régionales;  rapports  avec  les 
Universités  populaires  voisines.  Organisation  de  la  fédération  natio- 
nale, s'il  y  a  lieu. 

Sur  toutes  ces  questions,  (sauf  sur  la  dernière  où  une  indication 
précise  était  nécessaire,)  aucune  décision  n'était  de  la  compétence  des 
délégués.  Le  congrès  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  la  direction  qu'il 
conviendrait  d'imprimer  aux  Universités  populaires.  Les  conversations 
échangées,  les  rapports  lus  et  discutés  ne  devaient  aboutir  à  aucune 
action,  mais  seulement  renseigner  les  congressistes  sur  les  tendances 
des  différentes  Universités  populaires,  sur  les  résultats  matériels  et 
moraux  de  leur  travail,  sur  les  moyens  par  lesquels  ces  résultats  avaient 
été  obtenus. 

Les  paroles  prononcées  par  M.  Gabriel  Séailles,  lorsqu'il  s'assit 
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au  fauteuil  présidentiel,  marquèrent  nettement  cette  physionomie 
particulière  : 

«  L'effort  des  organisateurs  de  ce  congrès  a  été  de  classer  l'objet 
de  ses  travaux  sous  des  rubriques  générales  qui  répondent  aux  préoc- 
cupations communes  de  toutes  les  Universités  populaires...  A  l'étude 
de  ces  questions,  je  souhaite  que  nous  apportions  une  méthode  con- 
forme à  l'institution  même  des  Universités  populaires,  je  veux  dire 
une  méthode  scientifique,  expérimentale.  Évitons  les  discussions 
théoriques,  les  lieux  communs  ;  profilons  de  ce  que  nous  sommes 
réunis  pour  nous  transmettre  les  enseignements  que  nous  avons  pu 
recevoir  de  l'expérience  elle-même.  Ayons  surtout  le  souci  des  faits. 
Que  les  délégués  des  diverses  Universités  populaires  nous  disent  ce  que 
chacune  a  tenté  de  faire,  les  résultats  de  telle  ou  telle  méthode,  les 
succès,  les  échecs.  Rien  ne  saurait  valoir  pour  nous  cette  leçon 
directe  des  choses,  que  notre  réunion  même  nous  permet  de  nous 
donner.  Je  crois  que  nous  n'aurions  pas  perdu  notre  temps,  si  nous 
arrivions  ainsi  non  à  nous  leurrer  de  formules  ambitieuses,  à  poser  des 
conclusions  aussi  vaines  qu'absolues,  mais  à  rapprocher  des  faits,  à 
grouper  des  documents,  et  à  en  tirer  quelques  conclusions  provi- 
soires que  des  expériences  nouvelles  permettront  de  reviser  et 
d'étendre...  »  (i). 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Le  congrès  des  Universités  populaires 
ne  pouvait  et  ne  devait  pas  être  un  congrès  d'action.  Il  devait  être  et 
il  fut  seulement  un  congrès  d'étude. 


III 

QUESTIONS    FINANCIÈRES 

Le  rapport,  présenté  au  nom  de  la  première  commission  par 
Mme  Wathier  (bibliothécaire  de  l'Université  populaire  du  Xe  arron- 
dissement) constate  que  les  Universités  populaires  vivent  pénible- 
ment. Et  cela  est  vrai  surtout  pour  les  Universités  populaires  de  la 
région  parisienne,  en  raison  du  prix  élevé  des  loyers.  «  Il  est  incon- 
testable que  la  cotisation  de  o  fr.  50  par  mois,  généralement  adoptée, 
fut  une  faute  au  début,  et  qu'à  l'heure  actuelle  il  serait  dangereux  de 
vouloir  l'élever  ;  mais  elle  est  insuffisante  pour  couvrir  les  frais.  » 

Si  encore  cette  cotisation  était  régulièrement  versée  !  Mais  il 
arrive  souvent  que  les  membres  en  retard  de  quelques  mois  n'osent 


(i)  Cette  citation  et  toutes  celles  qui  suivent  sont  extraites  du  compte  rendu  du 
congres  qui  paraîtra  prochainement  aux  Cahiers  de  la  Quinzaine,  en  un  cahier  dont  j'ai 
pu  feuilleter  les  épreuves. 
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plus  revenir  ou  ne  peuvent  plus  payer  les  cotisations  accumulées,  que 
d'autres  ne  se  font  inscrire  que  pour  assister  à  une  fête.  Et  l'Université 
populaire  de  Meaux,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  a  inauguré  le 
système  de  recouvrement  à  domicile,  qui,  nous  assure  le  rapport,  a 
donné  d'excellents  résultats. 

VEffortj  de  Montrouge,  préconise  un  autre  système  :  «  Écartant 
toute  idée  d'amende  ou  de  coercition,  pensant  que  la  meilleure  sanc- 
tion dans  un  groupe  d'éducation  sociale  est  celle  que  nous  voudrions 
voir  instaurer  dans  la  société  future,  celle  qui  résulte  de  l'estime  de  ses 
camarades,  nous  avons  décidé  que  tout  retardataire  de  plus  de  trois 
mois,  sans  excuse  valable,  et  après  avis  préalable,  aurait  son  nom  affi- 
ché dans  l'intérieur  de  l'Université  populaire.  » 

Un  troisième  moyen  est  celui  qui,  adopté  par  la  Fédération 
des  Universités  populaires  de  Paris,  a  donné  les  résultats  les  plus 
exceptionnels.  Mais  il  convient  de  remarquer  qu'il  s'applique  à  des 
collectivités  (les  Universités  populaires  adhérentes  à  la  Fédération)  et 
non  à  des  individus. 

La  cotisation  exigée  des  Universités  populaires  adhérentes  à  la 
Fédération  est  de  3  francs  par  mois.  Au  début  le  mode  de  recouvre- 
ment des  cotisations  était  fixé  par  l'article  Vil  des  statuts,  ainsi  conçu: 
«  Article  vu.  —  La  cotisation  mensuelle  est  fixée  à  j  francs  par  mois  et 
par  Université  populaire.  Le  trésorier  pourra  jaire  recouvrer  par  la  poste 
le  montant  des  cotisations  arriérées  de  toute  Université  populaire  en  retard 
de  deux  mois  au  moins  ;  dans  ce  cas  le  montant  des  cotisations  arriérées  sera 
augmenté  de  ofr.  jo  par  mois  pour  frais  de  recouvrement. 

«  Toute  Université  en  retard  de  trois  mois  de  cotisation  ne  pourra  plus 
jouir  des  avantages  de  la  Fédération  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  remise  à 
iour.  » 

Malheureusement,  observe  dans  son  rapport  M.  Henry  Casevitz, 
trésorier  de  la  Fédération  de  Paris,  «  le  délai  de  2  à  3  mois  ainsi  imparti 
aux  Universités  populaires  pour  s'acquitter,  leur  fut  plus  nuisible 
qu'utile.  Une  Université  populaire,  gênée  momentanément,  remettait 
au  mois  suivant  le  règlement  de  sa  cotisation;  et,  se  trouvant  à  ce 
moment  encore  plus  obérée,  était  dans  l'impossibilité  d'acquitter 
6  francs  au  lieu, de  3  francs  qu'elle  devait  précédemment. 

«  De  plus,  certaines  Universités  populaires  prenaient  l'habitude 
de  se  libérer  régulièrement  avec  deux  mois  de  retard. 

«  Enfin,  le  nombre  d'Universités  populaires  en  retard  de  leurs 
cotisations  qui  avait  été  nul  jusqu'en  février  1903,  atteignait  2  Univer- 
sités populaires  en  mars;  5  en  avril;  8  en  mai;,  et  15  en  juin  sur 
41  Universités  populaires  en  ce  moment. 

«  Cet  état  de  choses  pouvait  devenir  dangereux  pour  l'existence 
même  de  la  Fédération;  aussi  le  7  juin   1903,  l'assemblée  générale 
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modifia  comme  suit  l'article  7  des  statuts  :  «  La  cotisation  mensuelle  est 
«  fixée  à  )  francs  par  mois  et  par  Université  populaire.  Les  cotisations  qui 
«  n'auraient  pas  été  acquittées  dans  les  cinq  jours  suivant  V Assemblée  géné- 
«  raie  mensuelle,  seraient  recouvrées  par  la  poste  et  le  montant  en  sera 
«  augmenté  de  jo  centimes  pour  frais  de  recouvrement. 

«  Toute  Université  populaire  en  retard  de  ses  cotisations  ne  pourra 
«  plus  jouir  des  avantages  delà  Fédération  jusqu  à  ce  quelle  se  soit  remise  à 
«  jour.  Toutefois,  dans  ce  cas,  V  Université  populaire  pourra  demander  à  se 
«  libérer  par  fractions  et  la  Commission  de  contrôle  sera  appelée  à  délibérer 
«  sur  la  question.  » 

«  Les  cotisations  arriérées  furent  recouvrées  par  la  poste;  une 
Université  populaire  seulement  sur  quinze  ne  put  pas  régler  sa  cotisa- 
tion. 

«  Depuis  cette  époque,  les  recouvrements  des  cotisations  arrié- 
rées se  font  régulièrement  par  la  poste  et  aucune  difficulté  ne  s'est 
élevée  à  ce  sujet.  » 

Fort  de  cet  exemple,  M.  Casevitz  recommandait  aux  Universités 
populaires  le  recouvrement  par  la  poste  et  leur  conseillait  d'exiger  le 
règlement  régulier  de  toutes  les  cotisations  dés  leur  échéance.  Après 
avoir  cité  encore  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  et  le  Vooruit  de  Gand 
«  qui  non  seulement  ne  font  pas  crédit  mais  font  payer  même  le  pain 
d'avance  à  leurs  adhérents  »,  M.  Casevitz  terminait  ainsi  son  remar- 
quable rapport  :  «  ...Nous  voudrions  que  les  adhérents  fassent  consis- 
ter la  solidarité  non  pas  dans  une  jimidité  mal  placée  à  l'égard  d'un 
camarade  débiteur,  mais  dans  le  sentiment  que  chacun  doit  s'acquitter 
régulièrement  de  ses  dettes  envers  le  fonds  commun.  » 

Sans  adopter  d'une  façon  formelle  toutes  les  idées  préconisées 
par  M.  Casevitz,  le  congrès  cependant  a  reconnu  la  nécessité  de  tenir 
la  main  au  paiement  très  exact  des  cotisations,  «  la  fermeté  des  orga- 
nisations, sur  ce  point  particulier,  étant  le'  plus  souvent  pour  elles 
une  question  de  vie  ou  de  mort  ».  —  Primum  vivere... 

Mais  pour  recouvrer  régulièrement  des  cotisations,  encore  faut-il 
qu'elles  soient  dues.  Et  pour  que  leur  recouvrement,  même  régulier, 
suffise  à  assurer  la  vie  d'une  Université  populaire,  encore  faut-il  que  les 
adhérents  soient  assez  nombreux. 

C'est  ce  qui,  le  plus  souvent,  n'existe  pas.  Et  toutes  les  Univer- 
sités populaires,  pour  joindre  les  deux  bouts,  doivent  recourir  à  des 
«  moyens  extraordinaires  »  :  fêtes,  tombolas,  loteries,  subventions 
généreuses,  etc. 

La  question  des  subventions  a  faitl'objet  d'une  discussion  de  prin- 
cipes :  d'aucuns  soutenaient  que  l'Université  populaire  n'en  devait  pas 
accepter,  par  principe,  et  parce  que  cette  charité  était  gênante.  Le 
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congrès,  sur  ce  point,  a  été  d'avis  que  les  subventions  pouvaient  être 
acceptées,  à  condition  de  ne  conférer  aux  donateurs  aucun  privilège, 
aucune  autorité,  aucun  droit  particulier. 

Une  question  plus  générale  dominait  le  débat  :  l'Université  popu- 
laire se  réclame-t-elle  de  la  «  lutte  de  classes  »  ou  de  la  «  fusion  des 
classes  »  ?  — Mais  c'est  surtout  à  propos  des  rapports  entre  les  Univer- 
sités populaires  et  les  autres  organisations  ouvrières  que  la  divergence 
s'est  accentuée  entre  les  deux  doctrines. 


IV 


«    LUTTE    DE    CLASSES    »    ET    «    FUSION    DES    CLASSES    » 

Les  deux  formules  furent  brillamment  développées.  Voici  résu- 
mées les  thèses  qui,  l'une  et  l'autre,  trouvèrent  dans  le  congrès  des 
approbateurs. 

«  Lutte  de  classes  ».  —  L'Université  populaire  est  une  «  organisa- 
tion ouvrière  »  au  même  titre  que  les  syndicats,  et  les  coopératives.  Elle 
est  faite  pour  la  classe  ouvrière.  Elle  doit  être  dirigée  par  la  classe 
ouvrière.  Les  bourgeois  n'y  doivent  avoir  aucune  place  s'ils  ne  con- 
sentent pas  à  se  soumettre  à  la  direction  ouvrière.  Entre  les  intérêts, 
les  habitudes,  l'éducation,  les  mœurs  des  bourgeois,  et  les  intérêts,  les 
habitudes,  l'éducation,  les  mœurs  des  ouvriers,  aucune  conciliation, 
aucune  fusion  n'est  possible.  Les  bourgeois  et  beaucoup  d'intellec- 
tuels qui  fréquentent  dans  l'Université  populaire  n'aspirent  qu'à  gou- 
verner la  classe  ouvrière.  Il  y  a  là  pour  la  classe  ouvrière  un  danger 
et  elle  n'y  échappera  qu'en  conservant  à  l'Université  populaire  son 
caractère  très  net  d'organisation  purement  ouvrière. 

«  Fusion  des  classes  ».  —  Notre  œuvre  n'est  pas  une  œuvre  de 
lutte.  Mais  une  œuvre  de  pacification.  L'Université  populaire  n'est 
pas  une  organisation  ouvrière.  C'est,  selon,  la  définition  même  qui 
en  fut  donnée  par  ses  fondateurs,  «  une  association  laïque  qui  se  pro- 
pose de  développer  l'enseignement  supérieur  populaire,  qui  poursuit 
l'éducation  mutuelle  des  citoyens  de  toutes  couditions,  qui  organise  des 
lieux  de  réunion  où  les  travailleurs  puissent  venir,  leur  tâche  accom- 
plie, se  reposer,  s'instruire  et  se  distraire  ».  Ce  n'est  point  par  la 
haine  que  nous  atteindrons  notre  but.  Et  la  bourgeoisie  a  autant 
besoin  des' Universités  populaires  que  la  classe  ouvrière.  Ne  distin- 
guons donc  pas  entre  bourgeois  et  ouvriers,  «  ne  regardons  pas  si  tel 
auditeur  porte  une  blouse  et  tel  autre  une  redingote  »,  mais  plutôt 


6o  LA    REVUE   SOCIALISTE 


«  par  l'alliance  de  ce  fer  [le  proUlariat]  et  de  cet  or  [la  bourgeoisie  intel- 
lectuelle et  libérale]  forgeons  ce  bronze  unique  qui,  etc..  ». 

Entre  ces  deux  doctrines,  le  congrès  n'avait  pas  à  choisir.  Il 
semble  néanmoins  que  la  première  aurait,  dans  un  vote,  réuni  la 
majorité.  Cette  majorité  eût  été  considérable  si  l'on  avait  tenu  compte 
—  sous  forme  d'amendement  —  des  remarques  présentées  par  un 
certain  nombre  de  délégués  et  qui  se  ramènent  à  dire  que  sans  la 
bourgeoisie  beaucoup  d'Universités  populaires,  tant  à  Paris  qu'en 
province,  n'auraient  pu  se  fonder  ni  durer,  et  donc  qu'une  nécessité 
primordiale  oblige  les  ouvriers  à  accepter  le  concours  des  bourgeois. 

En  tout  cas,  les  faits  rapportés  ont  prouvé  qu'en  règle  géné- 
rale la  doctrine  bourgeoise  était  une  cause  de  stérilité,  tandis  que  la 
doctrine  ouvrière  avait  présidé  à  de  sérieux  progrès.  Exemples  : 
l'Université  populaire  du  Mans,  qui  est,  selon  l'expression  du  délé- 
gué, «  un  service  de  la  Bourse  du  Travail  »  ;  et,  à  Paris,  l'Union 
populaire  du  quatorzième  arrondissement,  qui,  après  avoir  débuté 
selon  le  mode  bourgeois,  n'a  véritablement  prospéré  que  du  jour  où 
la  classe  ouvrière  a  pris  en  main  l'organisation  et  la  direction  de  l'ins- 
titution (i).  Autre  exemple,  particulièrement  intéressant  :  les  Soirées 
ouvrières  de  Montreuil,  qui  sont  gérées  par  un  groupe  de  camarades 
ouvriers.  Enfin,  la  Fraternelle  du  troisième  arrondissement,  dont  le 
caractère  socialiste  ouvrier  est  très  net. 

Aussi  les  congressistes  ont-ils  été  d'avis  qu'on  ne  saurait  trop 
multiplier  les  rapports  entre  l'Université  populaire  et  les  autres  insti- 
tutions ouvrières,  et  particulièrement  les  syndicats,  —  mais  à  l'exclu- 
sion absolue  des  groupements  politiques  (2). 

En  somme,  on  peut  dire  que  le  principe  de  la  lutte  de  classes  n'a 
pas  été  admis,  à  proprement  parler,  mais  que  les  Universités  popu- 
laires tendent  à  se  rapprocher  très  étroitement  des  institutions 
ouvrières  —  tels  que  les  syndicats  —  dont  toute  l'action  est  dominée 
par  le  principe  de  la  lutte  de  classes. 

Il  y  a,  dans  cette  distinction,  un  peu  de  chinoiserie,  mais  elle  était 
rendue  inévitable  par  la  composition  même  du  Congrès,  où,  à  côté 
d'un  grand  nombre  de  délégués  ouvriers,  siégeaient  un  nombre  presque 
égal  d'universitaires  et  de  bourgeois. 

Une  confusion  analogue  s'est  retrouvée  dans  le'rapport  et  dans 
le  débat  sur  l'enseignement.  Et  la  même  raison  en  est  cause. 


(i)  Des  secrétaires  de  syndicats  font  partie  du  conseil  d'administration.  La  salle 
est  à  la  disposition  des  militants  syndicalistes.  —  Voir  Charles  Guieysse  :  Les 
Universités  populaires  et  les  syndicats.  {Pages  libres,  n"  181  du  18  juin  1904.) 

(2)  Rapporteur  :  M.  Eugène  Clair. 
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ENSEIGNEMENT 

Le  rapport  sur  renseignement  a  été  rédigé,  au  nom  de  la  troi- 
sième commission,  par  M.  Gaston  Rafcaud,  professeur  de  l'Univer- 
sité. Je  ne  suivrai  pas  ce  rapport  dans  tous  ses  détails,  car  il  fut  extrê- 
mement complet  et  minutieux.  J*en  prendrai  texte  seulement  (ainsi 
que  des  discussions  qu'il  fournit,  en  commission  et  en  séance  plé- 
niére,  pour  exposer,  d'une  manière  succincte,  les  tendances  du  congrès 
en  matière  d'enseignement. 

Il  me  semble  que  l'on  s'est  surtout  préoccupé  de  la  forme  de 
l'enseignement  plutôt  que  des  matières  qui  doivent  en  être  le  fond. 
On  a  longuement  discuté  sur  la  valeur  des  conférences  isolées,  et  sur 
celle  des  conférences  en  séries.  Ces  dernières  ont  eu  les  préférences 
du  congrès.  Et  presque  tous  les  délégués  ont  approuvé  sans  réserve 
ce  passage  du  rapport  de  l'Université  populaire  de  Montrouge  :  «  On 
pourrait  reprocher  à  l'enseignement  donné  dans  les  Universités  popu- 
laire d'être  quelque  peu  chaotique.  Les  conférences  s'y  suivent  sans 
méthode,  sans  gradation  aucune.  Telle  conférence,  par  exemple,  trai- 
tant des  principes  élémentaires  d'un  sujet,  viendra  après  telle  autre 
commentant  au  contraire  les  conclusions,  les  conséquences  ou  les 
applications  de  ce  même  sujet.  Telle  conférence,  qui  eût  eu  besoin 
de  telle  autre  pour  être  intelligible,  vient  cependant  avant  celle-ci,  et 
ainsi  de  suite  ;  de  même  des  opinions  absolument  contradictoires  et 
incompatibles  sont  successivement  formulées  à  quelques  jours  de 
distance  par  des  conférenciers  également  documentés,  appuyant  leurs 
assertions  contraires  sur  des  faits  de  part  et  d'autre  scientifiquement 
contrôlés.  Qui  croire  ? 

«  Si  cette  méthode,  ou  plutôt  ce  manque  de  méthode,  a  son  bon 
côté,  en  ce  sens  qu'elle  oblige  l'auditeur  à  une  gymnastique  intellec- 
tuelle de  réflexion,  de  comparaison,  qui,  en  somme,  est  salutaire 
parce  qu'elle  le  force  à  se  faire  par  lui-même  une  opinion  au  lieu 
d'accepter  comme  articles  de  foi  des  opinions  toutes  faites,  elle  a  le 
plus  grave  inconvénient  d'exposer  l'auditeur  à  mal  concevoir  un  sujet, 
à  mal  en  apercevoir  la  filière  et  à  se  fourvoyer  en  se  formant  une 
conviction  soit  prématurée,  soit  fondée  sur  des  appréciations  incom- 
plètes ou  erronées  de  faits  exacts. 

«  Il  importe  donc  d'apporter  de  la  méthode  dans  le  choix  et  la 
disposition  des  conférences.  » 

La  discussion  en  commission  avait  manifesté  l'existence  de  deux 
courants  opposés. 
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Les  uns,  partisans  des  conférences  isolées,  voulaient  avant  tout 
développer  chez  leurs  auditeurs  l'esprit  critique  :  la  conférence  n'était 
pour  eux  qu'un  moyen  d'amorcer  la  discussion  sur  un  sujet  déter- 
miné. —  M.  Chartier,  professeur  de  philosophie  au  lycée  Condorcet, 
fut  le  défenseur  brillant  et  volontiers  paradoxal  de  cette  méthode. 
Avec  une  verve  amusante  il  expliqua  les  dangers  des  systèmes,  des 
plans  :  il  cita  des  faits.  A  Ro*uen,  où  il  enseignait  avant  de  venir  à 
Paris,  il  institua  un  jour  une  discussioii  sur  l'existence  de  Dieu.  On 
discuta  un  an  et  demi.  Au  bout  de  ce  temps,  tout  le  monde  avait 
changé  d'idée  :  un  progrès  était  de  ce  fait  réalisé. 

Un  professeur  d'Amiens,  M.  Rodrigues,  le  rapporteur  M.  G. 
Rabaud,  et  un  professeur  de  Montpellier,  M.  Bouniol,  qui  présidait  la 
commission,  se  firent  les  défenseurs  de  l'enseignement  ordonné  en 
séries.  M.  Rodrigues  y  voyait  le  meilleur  moyen  de  «  former  les  cadres 
de  la  classe  ouvrière  ». 

Ce  socialisme  universitaire  auquel  se  rattachent  encore  un  grand 
nombre  d'intellectuels  fréquentant  les  Universités  populaires,  fut 
combattu  par  Charles  Guieysse  qui,  sans  aller  jusqu'à  l'anarchisme 
organisé  de  M.  Chartier,  défendit  la  liberté. 

La  méthode,  dit-il,  doit  être  différente  selon  les  sujets  dont  on 
traite.  Tel  sujet  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'auditoire.  Tel  sujet 
est  de  sa  compétence.  Il  serait  ridicule  d'instituer  une  discussion  sur 
des  faits  ou  des  résultats  scientifiques  qui  sont  indiscutables,  telles  les 
régies  de  l'hj^giène  par  exemple.  Lorsque  de  pareils  sujets  sont  traités, 
la  conversation  entre  auditeurs  et  conférenciers  ne  peut  que  se  réduire 
à  une  demande  d'éclaircissements  ou  de  renseignements  complémen- 
taires. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  qui  prête  à  discussion  et  sur 
laquelle  la  compétence  de  l'auditoire  est  réelle,  alors  la  discussion 
s'impose,  et  le  conférencier  se  trouve  sur  le  même  pied  que  l'audi- 
teur. 

En  raison  d^  cette  distinction,  Charles  Guieysse  proposait  de 
réserver  l'enseignement  organisé  en  séries  pour  les  leçons  dans 
laquelle  le  conférencier  apporte  à  ses  auditeurs  le  résultat  d'un  travail 
scientifique  indiscutable,  et  il  a  employé  courageusement  pour  carac- 
tériser cet  enseignement,  l'épithètede  dogmatique  :  <(  Pourquoi  avoir 
peur  des  mots  ?  Je  vous  défie  de  n'être  pas  dogmatique  en  hygiène!  » 
Les  différences-isolées  et  suivies  de  discussion  contradictoires  seraient 
alors  consacrées  aux  sujets  qui  ne  doivent  pas  être  traités  dogmati- 
quement, c'est-à-dire  à  tous  ceux  dans  lesquels  la  liberté  de  conscience, 
de  jugement,  d'action,  doit  être  sauvegardée  (organisation  politique 
et  économique,  vie  ouvrière,  vie  individuelle,  etc.). 

Ce  qui,  à  mon  sens,  ressort  de  cette  longue  discussion  et  du 
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rapport  présenté  par  M.  Rabaud,  c'est  que  l'enseignement  dans  les 
Universités  populaires  est  confus,  parce  que  le  public  n'y  est  pas 
cohérent.  On  tâtonne,  et  l'on  ne  sait  pas  où  l'on  va.  On  sait  très  bien 
que  tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent  est  médiocre;  mais  par  quoi 
la  remplacera-t-on  ?  — Le  congrès  n'a  pas  donné  la  réponse.  Tout  au 
plus  est-on  en  droit  d'avancer  qu'  «  il  doit  y  avoir  un  enseignement 
propre  à  l'Université  populaire  socialiste  ouvrière  »  (i);  mais  quant 
à  dire  ce  que  sera  cet  enseignement,  on  ne  peut  qu'imaginer,  et  «  il 
est  prudent  de  dire:  nous  n'en  savons  rien.  » 

Il  convient  de  noter  cependant  comme  une  indication  qui  a  sa 
valeur,  le  désir  exprimé  par  plusieurs  Universités  populaires  (et  d'ail- 
leurs combattu  par  d'autres)  de  voir  les  Universités  populaires  faire, 
dans  leur  enseignement,  une  large  part  à  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

Il  convient  de  noter  surtout  un  vœu,  énergiquement  formulé  par 
l'Université  populaire  de  Choisy-le-Roi,  et  concernant  la  compétence 
des  conférenciers  :  «  Il  ne  faudrait  accepter  comme  conférenciers  que 
des  personnes  d'une  compétence  certaine  ;  en  grande  partie,  d'e'ux 
dépend  le  succès  de  l'Université  populaire;  car,  s'il  faut  des  adhérents 
pour  assurer  l'existence  du  groupe,  il  faut  des  conférenciers  non  seu- 
lement instruits,  mais  susceptibles  de  contact  avec  leurs  auditeurs.  » 

Oui  sans  doute,  des  conférenciers  insuffisants  ont  trop  souvent 
infligé  leurs  discours  aux  Universités  populaires.  Oui,  sans  doute, 
des  «  arrivistes  »  se  sont  trop  souvent  glissés  parmi  le  personnel  ensei- 
gnant des  Universités  populaires.  Comme  le  dit  fort  justement  le 
rapporteur,  «  les  conférenciers  sont  faits  pour  les  Universités  popu- 
laires et  non  celles-ci  pour  exercer  à  l'apprentissage  de  la  parole. 
Elles  sont  destinées  bien  moins  encore  à  servir  de  tremplin  à  qui  est 
impatient  de  se  lancer  dans  la  notoriété.  Les  arrivistes  n'y  sont  pas  à 
leur  place:  elles  ont  besoin  de  gens  désintéressés,  à  qui  il  suffise  pour 
donner  leur  temps  et  leur  peine  d'avoir  conscience  de  leur  devoir  et  de 
leur  solidarité  sociale  ». 

Mais  les  mieux  intentionnés,  les  plus  dévoués,  les  plus  conscien- 
cieux des  professeurs  n'ont-ils  point,  pour  le  public  spécial  des  Uni- 
versités populaires,  une  tare  fondamentale,  qui  est  d'être  imprégnés 
jusqu'aux  moelles  de  l'esprit  universitaire  ?  Je  pose  la  question  sans 
prétendre  à  la  résoudre,  et  donnerai  simplement  à  l'appui  de  mon 
doute  cette  anecdote  qui  nous  est  contée  par  M.  F.  Delaisi,  ancien 
étudiant  à  la  Laculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Rennes  : 

«  Je  passais  un  jour  avec  un  rnenuisier  de  mes  amis  devant  l'Uni- 
versité de  notre  ville  de  province.  «  Que  de  belles   choses  on  doit 

(i)  Charles  Guieysse  :  Pages  libres,  article  cité. 
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(c  apprendre  là  dedans  !  »  me  dit  mon  compagnon  en  regardant  le 
lourd  monument  plaqué  de  colonnes  doriques.  —  «  Entrons,  lui 
dis-je,  tu  vas  en  juger.  »  C'était  un  cours  de  grec.  Le  professeur  expli- 
quait Sophocle.  Il  relevait  avec  un  grand  soin  toutes  les  expressions 
obscures  ou  incorrectes,  comparait  entre  elle  les  leçons  des  divers 
manuscrits,  et  chaque  fois  qu'il  rencontrait  une  forme  grammaticale 
insolite,  il  exposait  avec  une  érudition  précise  et  formidable  toutes  les 
formes  analogues  qu'on  rencontre  en  sanscrit,  en  grec,  en  latin,  en 
gaélique  et  en  haut  allemand...  Mon  ami  écoutait  patiemment.  Tout 
cela  lui  paraissait  une  préface  ennuyeuse,  mais  nécessaire,  à  quelque 
chose  d'intéressant.  Il  attendait.  «  Quand  il  aura  fini  de  comparer  ses 
«  manuscrits,  qu'est-ce  qu'il  va  faire?  demanda-t-il  enfin.  —  Il  passera 
«  à  un  autre  auteur.  —  C'est  tout  ?  —  C'est  tout.  »  Mon  menuisier 
me  regarda,  sceptique;  évidemment,  il  croyait  que  je  me  moquais  de 
lui.  Je  le  conduisis  alors  à  d'autres  cours.  Il  entendit  un  professeur 
fort  savant  démontrer  la  subjectivité  des  sensations;  un  autre,  exposer 
les  théories  littéraires  de  Stendhal;  un  troisième,  reconstituer  l'his- 
toire des  Étrusques. 

«  Une  surprise  intense  s'empara  de  mon  compagnon  :  «  C'est  donc 
«  ça,  me  dit-il,  les  gens  instruits  ?  Des  bourgeois  occupés  à  s'amuser 
«  d'une  façon  intelligente,  des  professeurs  de  distractions  intellec- 
«  tuelles,  —  bien  supérieurs,  certes,  au  noble  jeu  de  la  manille,  — 
«  mais  fatigantes  d'ailleurs,  et  tellement  au-dessus  de  la  lassitude  des 
«  heures  de  travail  !  Crois-tu  qu'un  forgeron  qui  a  battu  le  fer  pendant 
«  dix  heures  ait  encore  assez  de  ressort  moral  pour  s'ofïrir  le  luxe  des 
«.jouissances  de  l'esprit  crhique  ?  Toutes  ces  sciencès-là,  vois-tu, 
«  c'est  bon  pour  des  bourgeois  riches  qui  n'ont  rien  à  faire  qu'à  lire 
«  des  livres,  aller  au  théâtre  ou  dans  des  expositions  de  peinture  et  en 
«  causer  ensuite  aux  belles  dames.  Le  peuple  a  autre  chose  à  faire. 
«  Avant  de  goûter  toutes  ces  distractions,  il  doit  d'abord  conquérir  les 
«  loisirs  et  l'aisance  nécessaires.  Pour  cela,  il  a  besoin  de  s'instruire; 
«  mais  ce  ne  sont  pas  les  tragédies  de  Sophocle  qui  l'aideront  à  sortir 
«  de  la  misère  :  c'est  la  connaissance  des  conditions  du  travail  dans  le 
«monde.  Et  cette  connaissance-là,  je  vois  bien  maintenant  que  ce 
«  ne  sont  pas  les  professeurs  de  littérature  qui  nous  la  donneront  »  (i). 

Combien  d'ouvriers  sont  entrés  dans  les  Universités  Populaires, 
espérant  y  apprendre  «  la  science  »  et  en  sont  sortis  pour  ne  plus 
revenir,  lorsqu'ils  eurent  constaté  que  l'enseignement  qu'on  y  donnait 
n'était  pas  celui  qui  les  «  aiderait  à  sortir  de  la  misère  ». 

...Et  je  sais  des  conférenciers  qui,  s'étant  rendu  compte  de  leur 
impuissance,  ont  renoncé  à  parler  dans  les  Universités  populaires,  en 


(i)  Pages  libres,  numéro  i8t,  du  18  juin  1904, 
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regrettant  profondément  l'empreinte  universitaire,  dont  ils  n'arrivaient 
point  à  se  libérer... 

VI 

FÊTES    ET    DISTRACTIONS    (l) 

L'utilité  des  fêtes  et  distractions  est  généralement  reconnue  par 
toutes  les  Universités  populaires.  Les  fêtes  ont,  à  leurs  yeux,  une 
haute  valeur  éducative.  Elles  réussissent  à  grouper  des  auditoires  qui 
atteignent  parfois  plusieurs  centaines  de  personnes.  Elles  font  con- 
naître l'Université  populaire  à  des  personnes  que  les  conférences  ne 
suffisent  point  à  attirer.  Elles  font  donc  de  la  publicité  pour  l'Univer- 
sité populaire,  et  en  même  temps,  sont  pour  les  finances  d*un  fructueux 
rapport. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  Universités  populaires  ont  une  ten- 
dance à  multiplier  les  fêtes. 

Seule,  la  Fraternelh  du  III^  arrondissement,  a  soutenu  une  thèse 
contraire  :  «  Les  fêtes  des  Universités  populaires,  a-t-elle  dit,  sont 
médiocres;  en  outre,  attirer  les  gens  sous  prétexte  de  distraction  pour 
leur  faire  de  la  morale  et  leur  représenter  entre  deux  couplets  que,  si 
on  les  assemble  ainsi,  c'est  pour  tâcher  de  les  amener  par  un  chemin 
détourné  à  s'associer  à  l'œuvre  poursuivie,  apparaît  plutôt  comme  un 
subterfuge  amoindrissant.  Les  individus  susceptibles  de  fréquenter  les 
Universités  populaires  n'attendent  pas  les  effets  d'une  pareille  réclame 
pour  s'y  rendre,  et  c'est  avoir  une  bien  mauvaise  opinion  d'eux  que  de 
recourir  à  pareil  procédé. 

«  ...Nous  ne  devons  pas  dire  que  l'on  s'occupe  d'y  passer  le  temps 
agréablement,  qu'on  y  chante  et  même  que  quelquefois  on  y  danse. 
Nous  devons  proclamer  fièrement  que  si  nous  nous  réunissons  ainsi, 
c'est  pour  travailler,  étudier,  discuter.  » 

Les  délégués  ont  fort  peu  goûté  ce  réquisitoire,  et  l'un  d'eux  a 
fait  remarquer  qu'il  avait  assisté  à  des  fêtes  données  par  la  Fraternelle, 
et  qu'elles  étaient  très  réussies. 

Et  pourtant,  il  y  avait  dans  les  critiques  excessives  de  la  Frater- 
nelle, au  fond,  une  série  d'observations  justes,  qui  eussent  gagné  à 
être  présentées  sous  une  forme  plus  modérée,  et  dans  un  style  plus 
nuancé. 

Il  est  exact  d'abord,  que  les  fêtes  des  Universités  populaires   sont 


(i)  Rapporteur  :  M.  Georges  Baer,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avocat  conseil  de  la 
Fédération  des  Universités  populaires  de  Paris  et  banlieue. 
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souvent  médiocres.  Et  cela  tient  à  la  pénurie  des  ressources,,  à  l'inex- 
périence des  organisateurs,  et  aussi  à  la  trop  grande  fréquence  des 
manifestations.  —  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  aux  fêtes  ?  Non.  Il 
faut  les  perfectionner  et  pour  cela  faire  appel  à  des  hommes  de  goût  et 
d'expérience,  et  surtout  ne  pas  multiplier  les  fêtes.  Mieux  vaut  une  fête 
réussie  que  deux  médiocres.  Les  Universités  populaires  ne  se  sont  pas 
pénétrées  de  ce  principe.  Elles  ont  voulu  avoir  une  fête  par  semaine  ! 
La  qualité  du  spectacle  s'en  est  nécessairement  ressentie. 

Autre  remarque  juste  :.il  ne  faut  pas  que  les  distractions  soient 
prétexte  à  moraliser.  M.  Maurice  Bouchor,  a  exposé  au  congrès  ce  que 
devait  être  selon  lui  la  causerie  introductive  aux  morceaux  joués  et 
récités  :  une  simple  préface  destinée  à  mettre  l'auditeur  en  mesure  de 
goûter  le  morceau.  M.  Bouchor,  qui  excelle  à  ces  «  préfaces  »,  n'a 
malheureusement  pas  formé  de  nombreux  disciples... 

Troisième  remarque  dont  les  Universités  populaires  auraient  dû 
tirer  profit,  et  qui  m'apparaît  comme  très  importante  :  les  Universités 
populaires  doit  des  institutions  où  l'on  travaille,  et  où  l'on  ne  sait  se 
distraire  qu'exceptionnellement.  Or  les  soirées  musicales  et  littéraires 
attirent  plusieurs  centaines  de  personnes,  tandis  que  les  conférences 
«  de  travail  »  n'en  réunissent  guère  qu'une  dizaine  ou  une  vingtaine 
iau  plus.  Il  y  a  là  un  fait  important  que  ïout  le  monde  a  constaté  à 
jParis  (i)  et  dont  il  faudrait  tenir  compte,  non  peut-être  pour  multi- 
plier les  fêtes,  mais  pour  les  perfectionner.  —  Et  peut-être  aussi  pour 
modifier  l'enseignement  ;  car  les  gens  qui  viennent  à  l'Université 
populaire  le  samedi  ou  le  dimanche  ne  vont  pas  tous  au  café-concert 
ou  au  music-hall  les  autres  soirs  !  Et  si,  après  avoir  payé  leur  coti- 
sation pour  assister  à  une  fête,  ils  négligent  d'en  profiter,  c'est  sans 
doute  que  le  programme  des  autres  soirs  les  laisse  indifférents. 

La  question  n'a  pas  été  prise  de  ce  biais.  Et  le  congrès  s'est  borné 
à  émettre  des  vœux  en  faveur  de  la  création  d'un  organisme  central 
spécialement  chargé  de  faciliter  les  représentations,  fêtes  et  distrac- 
tions de  toutes  sortes. 

Ce  sera  peut-être  le  rôle  de  la  Fédération  nationale,  si  la  commis- 
sion chargée  d'en  préparer  les  statuts  aboutit. 


(i)  J'ai  eu  l'occasion  de  le  vérifier  en  province  tout  récemment  :  nous  avons 
organisé  cet  hiver,  Maurice  Pottecher  et  moi,  des  représentations  de  Liberté,  drame 
en  5  acte^,  en  prose,  avec  intermèdes  et  chœurs  de  Maurice  Pottecher,  musique  de 
Lucien  Marcelot.  Les  représentations  eurent  lieu  dans  des  cirques.  A  Châlons-sur-Marne, 
jeprésentationorganisée  par  l'Université  populaire,  deux  mille  auditeurs,  et  un  succès  tel 
qu'il  fallut  donner  une  deuxième  représentation.  A  Reims,  représentation  organisée  par 
1^  section  rémoise  de  la  Ligue  de  l'enseignement,  douze  cents  personnes  environ.  A 
Orléans,  représentation  organisée  par  l'Université  populaire,  de  seize  à  dix- huit  cents 
personnes.  Que  deviennent  tous  ces  spectateurs  les  soirs  de  eonférence  ordinaire  à 
l'Université  populaire? 
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VII 


CONCLUSION 

Ce  soin,  a  été  confié  à  la  Fédération  de  Paris  et  il  est  fort  pro- 
bable qu'au  prochain  congrès  (avril  1905)  la  Fédération  nationale  sera 
constituée. 

Les  Universités  populaires  en  paraissent  très  désireuses.  Et  il  est 
vraisemblable  qu'elles  y  puiseront  une  force  nouvelle.  La  constitution 
d'une  fédération  entre  les  Universités  populaires  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue a  certainement  consolidé  les  Universités  populaires  adhérentes 
en  rt^êrne  temps  qu'étaient  facilitée  leur  besogne,  et  diminués  quelques- 
uns  d€  leurs  frais.  La  Fédération  nationale  apportera  aux  Universités 
populaires  des  avantages  analogues. 

Nous  lui  devrons  peut-être  aussi  des  congrès  futurs  moins 
confus  (i),  moins  ambigus  sur  certains  points,  et,  d'un  mot,  une 
situation  plus  nette.  Constamment  en  rapports  par  l'intermédiaire  de 
la  Fédération,  fréquemment  en  contact  direct,  dans  les  congrès 
annuels,  les  Universités  populaires  profiteront  chacune  de  l'expérience 
générale,  et  tout  en  conservant  leur  autonomie  —  dont  elles  sont 
férocement  et  justement  jalouses  —  elles  trouveront  les  moyens  les 
mieux  appropriés  à  l'action  qu'elles  poursuivent. 

Maurice  Kahn. 


(i)  Souhaitons  aussi  que  ces  congrès  conservent  leur  caractère  de  congrès 
d'ctude.  Et  l'on  peut  regretter,  à  ce  propos,  l'importance  donnée  cette  fois  à  la  discus- 
sion des  vœux.  Discussion  d'autant  plus  inutile  que  ces  voeux  n'ont  aiicun  caractère 
décisif,  et  même  votés  à  une  majorité  considérable,  n'engagent  pas  les  Universités 
populaires.  Mais  c'était  là  une  inexpérience  inévitable  peut-être,  au  début.  Aurons-nous 
l'an  prochain  ce  consolant  spectacle,  d'un  seul  vœu  déposé:  tendant  à  ce  qu'il  n'y  ait 
.  pas  de  vœux  ? 
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LE  SOCIALISME  AUX  CHAMPS 

(chronique  agraire) 


Ce  que  je  voudrais  étudier,  dans  cette  chronique  que  je  m'effor- 
cerai de  faire  paraître  le  plus  régulièrement  possible,  ce  sont  toutes 
les  revendications,  diverses  mais  non  pas  divergentes,  de  ce  grand 
parti  du  travail  agricole,  qui,  englobant  certaines  catégories  peu  nom- 
breuses de  la  propriété  moyenne,  ne  fait  état  de  la  grande  propriété 
qu'en  raison  des  salariés  qu'elle  emploie.  Ce  grand  parti,  dont  les 
intérêts  sont  solidaires  entre  eux  et  solidairesj  en  même  temps,  de 
ceux  des  ouvriers  industriels,  je  ne  veux  pas  me  donner  l'air  de  le 
découvrir.  En  réalité,  Jaurès  et  le  parti  socialiste  avec  lui,  en  avaient, 
depuis  longtemps,  constaté  l'existence,  et,  si  on  lisait  les  discours  pro- 
noncés par  Jaurè^,  à  la  Chambre,  sur  toutes  les  questions  d'ordre 
agraire,  depuis  sa  première  intervention  sur  le  problème  du  protec- 
tionnisme rural,  en  1887,  on  verrait  qu'il  n'a  jamais  mis  d'artificielle 
barrière  entre  le  prolétaire  rural  et  le  petit  paysan  propriétaire,  qui 
lui-même,  est  souvent  un  salarié  agricole,  et  qu'il  a  toujours,  au  con- 
traire, notamment  à  propos  du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier, 
dénoncé  l'opposition  fondamentale  qu'il  apercevait,  avec  tous  les 
socialistes,  entre  les  intérêts  des  grands  propriétaires  et  ceux  des  petits 
exploitants  ruraux.  Cette  inflexible  continuité  de  la  politique  agraire 
du  socialisme,  telle  qu'on  peut  la  dégager  des  discours  parlementaires 
de  Jaurès  et  de  ses  articles  de  la  Dépêche  de  Toulouse  et  delà  Petite  Répu- 
blique, je  m'attacherai  bientôt  à  la  mettre  en  lumière.  Et  l'on  verra, 
à  propos  de  chaque  question,  d'après  les  discours  des  orateurs  de  la 
droite  et  des  dirigeants  opportunistes,  d'après  le  relevé  des  votes,  si 
ce  n'est  pas,  quelquefois  aussi  sans  doute  le  parti  radical,  mais 
toujours  le  parti  socialiste  qui,  à  chaque  problème  jamais  résolu  par 
la  majorité,  avait  apporté  les  solutions  à  la  fois  pratiques  et  libéra- 
tri(:es.  De  par  l'incapacité  réformatrice  du  parti  républicain,  ces  pro- 
blèmes étant  restés  intacts,  les  solutions  anciennes  sont,  pour  nous, 
Vdèmevirées  les  mêmes  :  il  nous  suffira,  afin  de  donner  satisfaction  à 
Tpuvrier  agricole  et  au  petit  propriétaire  paysan,  d'un  léger  effort  pour 
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adapter  ces  solutions  aux  conditions  présentes  de   l'évolution  ccono 
mique. 

Cet  effort  consistera  d'abord  à  préciser  et  à  approfondir  un  cer- 
tain nombre  de  notions  économiques  ou  juridiques  rurales.  Que  l'on 
lise  seulement  tel  article  de  M.  Lucjovic  de  Contenson  dans  la  ^vue 
de  Paris,  sur  «  l'Évolution  de  la  propriété  rurale  »,  et  l'on  comprendra 
l'urgente  nécessité  de  ce  travail.  Qu'est-ce,  en  France,  que  la  grande, 
que  la  moyenne,  que  la  petite  propriété,  selon  les  régions,  selon  les 
cultures,  selon  le  mode  de  tenure  du  sol  ?  Qu'est-ce,  au  juste,  que  le 
faire-valoir  direct,  le  métayage,  le  colonat  partiaire,  le  fermage? 
Quelle  est  la  situation  économique,  selon  les  régions  et  selon  les  cul- 
tures, des  ouvriers  propriétaires,  des  ouvriers  non-propriétaires,  des 
ouvriers  volants  ?  Quelles  sont  les  causes  et  quels  sont  les  effets  sur 
l'attitude  sociale  des  paysans,  de  l'exode  rural  ?  Quels  modes  de  crédit 
rural,  d'assurance,  de  coopération  conviennent  le  mieux,  selon  les 
régions,  selon  les  cultures,  à  nos  populations  agricoles  ?  Sur  tous  ces 
problèmes,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous  soyons  sans  lumières, 
mais  notre  parti  se  doit  à  lui-même  et  il  doit  à  son  inflexible  volonté 
de  réalisation  positive,  de  bannir  de  ses  démarches,  dans  le  pays  et  à 
la  Chambre,  toute  incertitude  et  toute  obscurité.  Les  militants  ruraux 
peuvent  nous  aider  dans  cette  entreprise  :  nous  sommes  à  leur  dispo- 
sition pour  les  indications  qu'ils  jugeraient  nécessaires  en  vue  d'en- 
quêtes rurales  localisées  et  de  monographies  très  précises.  Ainsi,  les 
intéressés  eux-mêmes  réuniront  peu  à  peu,  avec  nous,  tous  les  élé- 
ments d'un  programme  socialiste  agraire,  chaque  jour  plus  exact, 
chaque  jour  mieux  adapté  aux  immédiates  nécessités. 

Entre  temps,  et  au  fur  et  à  mesure  que  l'actualité  parlementaire 
condescendra  à  nous  les  présenter,  j'examinerai  les  propositions  ou  les 
projets  de  loi  relatifs  aux  intérêts  agricoles.  Retraites  paysannes,  régle- 
mentation de  la  main-d'œuvre  étrangère,  répression  des  fraudes, 
chambres  d'agriculture,  banque  centrale  de  crédit  agricole,  warrants 
agricoles,  organisation  coopérative  de  la  vente  des  produits,  réforme 
de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  réfection  du  cadastre,  insaisissabi- 
lité  du  bien  rural,  plus-value  aux  preneurs  de  baux  à  ferme,  exoné- 
ration du  droit  d'enregistrement  dans  les  ventes  d'immeubles  ruraux, 
caisse  nationale  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  autant  de 
questions  que  nous  traiterons  ici  ou  pour  appeler  sur  elles  la  bienveil- 
lante attention  des  gouvernements,  ou  pour  justifier  cette  attention 
bienveillante.  Mais  là  encore,  ni  nous  ne  perdrons  de  vue  notre  idéal 
de  communisme  évolutif  ni  nous  ne  ferons  bon  marché  des  données 
positives  de  la  réalité  rurale. 

Voilà  pourquoi  nous  ne  nous  croyons  pas  tenus  de  dire  dès 
aujourd'hui  selon  quels  modes  divers  se  développera  peu  à  peu,  dans 
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la  Fiance  rurale,  l'association  systématisée  se  rattachant  à  l'action 
collective  ou  collectiviste  de  la  nation.  Il  nous  serait  loisible  d'op- 
poser de  complexes  théories  aux  généralisations  confuses  des  théori- 
ciens conservateurs.  Nous  préférons  nous  efforcer  de  faire  œuvre 
immédiatement  utile  en  tenant  compte  des  possibilités  et  aussi,  des 
nécessités  quotidiennes  de  la  propagande  et  de  l'action. 

Lorsque  nous  rendrons  compte  de /tn75  agraires,  nous  laisserons 
la  parole,  toutes  les  fois  que  cela  nous  paraîtra  utile  et  possible,  aux 
militants  eux-mêmes.  Nous  organiserons  ainsi  la  documentation  des 
travailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes.  Nous  nous  efforcerons, 
avant  tout,  de  dire  le  vrai. 

Ce.  qui  nous  donne  courage  et  confiance,  c'est,  d'une  part,  l'effa- 
rement imprudent  des  réactionnaires,  dans  leurs  revues  et  dans  leurs 
journaux,  c'est,  d'autre  part,  l'admirable  élan  d'organisation  du  prolé- 
tariat rural  et  des  petits  exploitants  ruraux,  dans  quelques  régions  de 
notre  pays.  Dans  beaucoup  de  villages,  ce  sont  des  socialistes  ruraux 
qui  ont  conquis  les  municipalités  ;  des  revendications  agraires  se  sont 
glissées  dans  le  programme  municipal  de  certaines  villes  à  population 
mi-urbaine,  mi-rurale;  une  Fédération  nationale  des  Travailleurs  delà 
terre  sera,  sans  doute,  créée  au  mois  d'août  prochain.  «  On  comprend, 
s'est  écrié  le  clérical  et  conservateur  Correspondant,  la  fierté  des  chefs 
socialistes  ;  ils  saluent  le  réveil  du  prolétariat  agricole,  ils  célèbrent 
ses  congrès,  ses  grèves,  ses  revendications  ;  ils  mettent  en  lui  leurs 
espérances».  Pour  avoir  vu  à  l'œuvre,  notamment  dans  les  grèves 
récentes  du  midi,  le  peuple  paysan,  je  crois  fermement,  pour  ma 
part,  qUe  ces  espérances  ne  seront  pas  trompées. 


LA  GRÈVE  AGRICOLE  D'ARLES" 

Une  grève  d'ouvriers  agricoles  s'est  produite,  le  15  mai  dernier, 
à  Arles  et  dans  les  environs  d'Arles.  Elle  a  pris  fin  le  24  mai. 

Les  causes  lointaines  ont  été,  ici,  les  mêmes  que  dans  l'Hérault, 
l'Aude  et  les  Pyrénées-Orientales.  La  mévente  de  1900  avait  Fait  tomber 
les  salaires.  Les  conditions  de  vente  sont  devenues,  dans  la  suite, 
meilleures  :  les  salaires  n'ont  pas  été  améliorés.  En  février  dernier,  le 
syndicat  des  «  Ouvriers  de  la  Ferme  »  d'Arles,  pressé  par  les  plaintes 
croissantes  des  ouvriers,  encouragé  par  le  succès  des  grèves  qui,  pré- 
cisément, à  cette  époque,  éclataient  dans  l'Hérauk,  décida  de  présenter 
et  de  faire  triompher,  si  possible,  les  revendications  des  ouvriers.  Une 
commission  d'études  fut  nommée  qui  élabora  le  cahier  des  revendi- 
cations destinées  à  être  soumises  aux  patrons.  Le  28  février,  on  con- 
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"voqua  tous  les  ouvriers,  syndiqués  ou  non,  pour  leur  soumettre  le 
travail  de  la  commission.  Ce  jour-là,  35  ouvriers  adhérèrent  au  syn- 
<iicat.  Dès  lors,  on  organisa,  dans  la  région  d'Arles,  une  propagande 
méthodique.  Tous  les  dimanches,  des  conférences  étaient  données  : 
à  Bellegarde  (Gard),  par  les  camarades  Camy  et  Simon,  du  syndicat 
d'Arles  et  Rancel  de  la  Bourse  de  Nîmes,  à  Fourques  (2  kil.  d'Arles), 
^lux  Saintes-Mariés  de  la  Mer  (Petite-Camargue),  au  Sambuc  (sud 
d'Arles,  entre  l'étang  de  Vaccarès  et  le  Grand  Rhône),  à  Fontvielle 
{10  kil.  d'Arles,  nord-est),  à  Raphèle  et  à  Saint-Martin-de-Crau  (sur 
la  route  d'Arles  à  Salon),  par  les  camarades  Dizi,  Capel  .et  Blisr.on, 
<i'Arles.  Cinq  syndicats  nouveaux  furent  créés.  Pendant  ce  temps,  à 
Arles,  le  syndicat  donnait  réunion  sur  réunion  et  le  nombre  des  syn- 
diqués ne  cessait  pas  de  croître.  Le  4  avril,  lundi  de  Pâques,  une 
grande  conférence  fut  organisée,  à  Arles,  dans  la  salle  des  Folies-Arlé- 
siennes.  Des  délégués  des  syndicats  voisins  étaient  venus;  Ceux  de 
Saint-Gilles  (dans  le  Gard,  20  kil.  à  l'ouest  d'Arles)  avaient  apporté  un 
cahier  de  revendications.  L'idée  vint,  qui  fut  adoptée,  d'élaborer  un 
cahier  commun  à  tous  les  travailleurs  de  la  région.  Le  10  avril,  c'était 
•chose  faite.  Etant  donné  qu'il  fut,  partout,  présenté  aux  patrons,  étant 
donné  aussi  qu'il  est  possible  au  lecteur  d'en  dégager  les  conditions 
générales  du  travail  agricole  dans  cette  région,  je  le  transcris  ici. 


CHAPITRE    PREMIER 
SALAIRE 

Article  premier.  —  Le  salaire  des  hommes  à  la  journée  qui  seront 
nourris  sera  payé  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre  et  janvier 

2  francs  par  jour  ;  février,  mars  et  avril  2  fr.  jo;   mai,  juin  et  juillet 

3  francs  ;  août,  septembre  et  octobre  2  fr.  50. 

Art.  2.  —  Les  hommes  qui  se  nourrissent  gagneront  du  15  sep- 
tembre au  15  mars  3  fr.  50;  du  15  mars  au  15  septembre  4  fr.  50  ;  la 
«aison  des  vendanges  excepté. 

Art.  3.  —  Pendant  la  période  des  vendanges,  les  journées  seront 
payées  3  fr.  50  et  nourris  ou  5  francs  sans  nourriture. 

Les  heures  supplémentaires,  sauf  force  majeure,  sont  supprimées, 
elles  seront  alors  payées  o  fr.  75. 

Art.  4.  —  Les  ouvriers  employés  au  sulfatage,  au  soufrage  et  au 
répandage  des  engrais  gagneront  o  fr.  50  de  plus  par  jour  pour  usage 
des  effets. 

Art.  5.  —  Pour  le  greffage  et  l'émondage  des  arbres  les  journées 
seront  payées  4  francs  et  nourris  ou  5  fr.  50  sans  nourriture. 
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'  Art.  6.  —  Les  terrassiers,  les  faucheurs  et  les  déchausseurs  non 
nourris  gagneront  4  francs  pendant  la  première  période  ;  5  francs 
pendant  la  deuxième  et  quatrième  et  é  francs  pendant  la  troisième. 

Ceux  qui  seront  nourris  gagneront  i  franc  de  plus  que  la  journée 
habituelle. 

Art.  7.  —  Le  travail  dans  l'eau  sera  payé  i  franc  de  plus  par 
jour. 

Art.  8.  —  Les  ouvriers  qui  travailleront  à  l'heure  gagneront 
0,50  cent,  par  heure  jusqu'à  concurrence  de  neuf  heures  de  travail,  les 
heures  en  plus  seront  payées  0,75  centimes. 

Art.  9.  —  Le  travail  à  forfait  est  supprimé,  sauf  dans  les  travaux 
neufs. 

Art.  10.  —  Les  ouvriers  qui  se  nourrissent,  qu'ils  soient  à  la 
journée  ou  l'heure,  recevront  2  litres  de  vin  de  bonne  qualité  par 
jour,  du  15  septembre  au  15  mars  et  3  litres  du  15  mars  au  15  sep- 
tembre. 

Art.  II.  —  Les  ouvriers  qui  seront  logés  sans  être  nourris  quit- 
teront le  travail  €n  même  temps  que  ceux  de  la  ville. 

Art.  12.  ■ —  Les  ouvriers  au  mois  gagneront  40  francs  minimum 
pendant  là  première  période  ;  50  francs  pendant  la  deuxième  et  la 
quatrième  et  60  trancs  pendant  la  troisième. 

Art.  13.  —  Les  hommes  à  l'année  toucheront  en  janvier  et 
février  7  p.  100  ;  mars  et  avril  8  p.  100  ;  mai  9  p.  100;  juin  et  juillet 
10  p.  100  ;  août  9  p.  100  ;  septembre  10  p.  100;  octobre  et  novembre 
8  p.  100;  décembre  6  p,  100  de  leur  salaire. 

Le  travail  du  dimanche,  lorsqu'il  y  aura  urgence,  sera  payé 
comme  aux  ouvriers  qui  se  nourrissent. 

Les  hommes  de  garde  gagneront  2  francs  de  plus  que  leur 
journée. 

Les  hommes  travaillant  à  l'écurie  ne  devront  faire  aucun  travail 
pendant  les  heures  consacrées  au  repos,  sauf  bien  entendu  le  soin  aux 
animaux. 

Art.  14.  —  Dans  un  mas  de  trois  couples  le  premier  charretier 
gagnera  700  francs,  le  second  éoo  francs. 

Pour  quatre  couples  le  premier  aura  750  francs,  le  second  650  et 
le  troisième  600. 

Pour  cinq  couples  le  premier  aura  800  francs,  le  second  700,  le 
troisième  650  et  le  quatrième  6oq  francs. 

Pour  six  couples  le  premier  aura  850  francs,  le  second  750  francs, 
le  troisième  700  francs,  le  quatrième  650  francs,  le  cinquième 
600  francs. 

Pour  sept  couples,  le  premier  aura  900  francs,  le  second  800  fr., 
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le  troisième  750  francs,  le  quatrième  700  francs,  le  cinquième  650  fr., 
le  sixième  600  francs. 

Art.  15.  —  Les  femmes  qui  seront  nourries  gagneront  i  fr.  25 
pendant  la  première  période,  i  fr.  50  pendant  la  deuxième  et  la  qua- 
trième, 2  francs  pendant  la  troisième. 

Art.  16.  —  Celles  qui  ne  seront  pas  nourries  gagneront  2  francs 
pendant  la  première  période  ;  2  fr.  50  pendant  la  deuxième  et  la  qua- 
trième, 3  francs  pendant  la  troisième  et  un  l'tre  de  vin  par  jour. 

A  l'époque  des  vendanges,  les  coupeuses  gagneront  2  francs  et 
nourries  ou  3  francs  sans  nourriture  et  un  litre  de  vin. 

A  travail  égal,  les  femmes  gagneront  comme  les  hommes. 

CHAPITRE    II 
INDEMNITÉ    DE    DÉPLACEMENT 

Article  premier.  —  Les  hommes  qui  seront  nourris  ou  simplement 
logés  à  la  ferme  et  qui  sont  au  delà  de  la  première  station  de  chemin 
de  fer,  auront  droit,  toutes  les  deux  semaines,  au  temps  nécessaire 
pour  se  rendre  de  la  ferme  à  la  ville  et  vice  versa. 

Ils  recevront  en  outre  une  indemnité  équivalente  au  prix  du  billet 
du  chemin  de  fer  aller  et  retour. 

Il  est  bien  entendu  que  les  ouvriers  restant  à  la  ferme  le  dimanche 
seront  nourris  et  dispensés  de  tout  travail. 

Art.  2.  —  Ceux  qui  seront  plus  rapprochés  auront  toutes  les 
semaines  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  venir. 

Art.  3.  —  Du  15  septembre  au  15  mars  les  hommes  qui  ne  seront 
pas  logés  seront  rendus  à  la  ferme  au  soleil  levant  et  auront  le  soir  le 
temps  nécessaire  pour  être  rentrés  au  soleil  couchant. 

Du  15  mars  au  15  septembre,  la  journée  commencera  à  6  heures 
et  finira  à  5  heures. 

Pour  toute  journée  commencée,  l'ouvrier  aura  droit  à  l'heure 
payée  pour  s'en  retourner. 

CHAPITRE   III 
NOURRITURE 

Article  premier.  —  Les  ouvriers  qui  seront  nourris  à  la  ferme 
devront  avoir  une  nourriture  suffisante  et  saine,  du  vin  potable  à 
volonté  et  au  moins  deux  repas  de  viande  par  semaine  sans  compter 
le  dimanche. 

Art.  2.  —  Suppression  complète  du  déjeuner  avant  le  travail. 
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'  Art.  3.  —  Dli  i^'  an  31  août,  le  goûter  de  4  heures  qui  avait  été 
supprimé  sera  rétabli. 

Art.  4.  —  Nul  patron  ne  devra  empêcher  les  ouvriers  qui  le  dési- 
reront d'aller  casser  la  croûte  le  matin  (tuer  le  ver).  ; 


CHAPITRE  IV 

COUCHAGE 

Les  ouvriers  qui  seront  nourris  ou  simplement  logés  à  la  propriété 
devront  avoir  pour  dortoir  une  salle  propre,  aérée  et  à  l'abri  de  l'hu- 
midité, un  lit  avec  une  paillasse,  un  drap  propre  une  fois  par  mois  et 
les  couvertures  nécessaires  pour  se  garantir  du  froid,  sans  que  le  patron 
puisse  objecter  qu'il  n'en  a  plus. 

CHAPITRE  V 
TEMPS    CONSACRÉ    AU    REPOS 

Article  premier.  —  Les  ouvriers  partiront  de  la  ferme  au  soleil 
levant  et  devront  être  rentrés  au  soleil  couchant. 

Art.  2.  —  Les  ouvriers  qui  se  nourrissent  auront  droit,  du 
15  septembre  au  15  mars  à  i  heure  de  repos  pour  déjeuner  et  i  h.  1/2 
pour  dîner. 

Du  15  mars  au  15  septembre,  ils  auront  l'h.  1/2  pour  déjeuner  et 
I  h.  1/2  pour  dîner. 

Art.  3.  —  Les  ouvriers  qui  sont  nourris  auront  droit,  du 
i'^''  septembre  au  31  mars,  à  une  heure  de  repos  pour  déjeuner  et 
I  h.  1/2  pour  dîner. 

Du  i^""  avril  au  31  août  ils  auront  i  h.  1/2  à  déjeuner,  2  heures  à 
dîner  et  i  heure  à  goûter  à  partir  du  i^""  mai. 

Les  hommes  travaillant  à  l'écurie  auront  1/2  heure  de  plus  à 
déjeuner  ^  à  dîner. 

Art.  4.  —  Les  battues  seront  coupées  par  20  minutes  de  repos  pris 
en  une  ou  deux  fois. 

CHAPITRE  VI 

ADDITIONNEL 

Article  premier.  —  Les  ouvriers  conducteurs  de  locomobiles  pour 
les  submersions,  arrosages  ou  autres  gagneront  4  fr.  et  nourris; 
5  fr.  50  sans  nourriture  pour  12  heures  de  présence. 

Art.  2.  —  Est  expressément  défendue  dans  les  fermes  la  vente  de 
boisson  de  quelque  nature  que  ce  soit. 
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Art.  3.  —  Les  ouvriers  devront  être  réglés  à  la  ferme. 

Art.  4.  —  Les  usages  locaux  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
règlement  sont  maintenus. 

Art,  5.  —  Pour  tout  ce  qui  y  est  inscrit,  ce  règlement  aura  force 
de  loi. 

Art.  6.  —  Personne  ne  devra  être  renvoyé  pour  fait  de  grève. 

Je  laisse  maintenant  la  parole  au  camarade  Simon,  secrétaire  du 
Syndicat  des  Ouvriers  de  la  Ferme,  d'Arles. 

«  Le  9  mai,  notre  président  alla  trouver  le  maire  qui  mit  les 
employés  de  la  mairie  à  notre  disposition  et,  à  l'aide  du  cadastre,  les 
patrons  furent  convoqués  individuellement  pour  le  jeudi  12  mai,  afin 
de  donner  une  réponse  au  cahier  que  nous  avions  déposé.  Sur  un  mil- 
lier de  propriétaires,  petits  ou  gros,  que  comprend  la  commune  d'Arles, 
80  environ  se  sont  rendus  à  la  convocation.  Au  lieu  de  nommer  une 
commission  de  cinq  membres,  suivant  la  loi  du  27  décembre  1892, 
pour  s'aboucher  avec  la  nôtre,  ils  ont  nommé  une  commission  de 
onze  membres  pour  élaborer  un  contre-cahier  à  opposer  au  nôtre.  Au 
lieu  de  nous  répondre  dans  les  trois  jours,  selon  le  principe  de  la  loi 
précitée,  les  membres  de  cette  commission  ont  fait  les  morts,  croyant 
que  les  paysans  allaient  attendre.  Une  note  officieuse  parue  dans  la 
presse  nous  apprit,  seule,  qu'ils  se  réuniraient  de  nouveau  dans 
quinze  jours.  J'avais  convoqué,  par  lettre  spéciale,  tous  les  membres 
du  syndicat,  au  nombre  de  380,  pour  venir,  le  15  mai,  recevoir  la 
réponse  des  patrons.  A  cette  réunion,  les  ouvriers,  comprenant  que 
les  patrons  demandaient  quinze  jours  afin  de  terminer  les  travaux  les 
plus  pressants  et  nous  répondraient  ensuite  par  une  fin  de  non  recevoir, 
décrétèrent  la  grève  générale  de  la  corporation  par  360  voix  contre 
une  et  un  bulletin  blanc.  Le  soir  même,  toutes  les  dispositions  furent 
prises,  les  patrouilles  et  les  postes  furent  désignés  pour  le  lendemain 
matin.  » 

Lundi  16.  —  A  quatre  heures  du  matin,  des  postes  étaient  placés 
à  tous  les  chemins  afin  de  prévenir  les  camarades  qn'ils  ne  devaient 
pas  travailler.  Ces  postes  ont  été  maintenus  jusqu'à  huit  heures.  Des 
patrouilles,  fortes  de  40  à  50  hommes,  sont  ensuite  parties  dans  toutes 
les  directions  afin  d'aller  avertir  tous  les  camarades  qui  étaient  logés 
dans  les  fermes  de  la  décision  prise  la  veille  ;  des  bicyclistes  précé- 
daient et  accompagnaient  les  patrouilles  pour  servir  d'éclaireurs  et 
d'estafettes.  Presque  partout  les  ouvriers  ont  quitté  le  travail  au  pre- 
mier avertissement  et,  le  soir,  vers  quatre  heures,  toutes  les  patrouilles 
étaient  rentrées,  renforcées  par  tous  les  camarades  recrutés  pendant  la 
journée  :  une  seule  manquait  que  nous  relouverons  demain.  Pendant 
ce  temps,  le  comité  exécutif  de  la  grève  ne  restait  pas  inactif  :  après 
avoir  fait  la  déclaration  de  grève  à  la  mairie,  il  rédigeait  et  faisait  pla- 
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carder  un  appel  à  la  population  qui  a  été  fort  bien  entendu  (i).  De 
plus,  le  comité,  sachant  que,  dans  cette  vaste  commune  de  143.000 
hectares,  un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  ambulants,  loua  des  loge- 
ments qui,  remplis  de  paille,  devaient  servir  de  dortoir.  A  chaque 
instant,  nos  estafettes  nous  apportaient  des  rapports.  Le  soir,  il  y  eut 
réunion  à  la  Bourse  du  Travail.  Après  avoir  remercié  nos  camarades 
de  ce  qu'ils  avaient  compris  leur  devoir,  nous  les  exhortâmes  à  rester 
calmes  et  nous  leur  donnâmes  rendez- vous  pour  trois  heures  du  matin. 
Mardi  ly.  —  «  A  trois  heures  et  demie,  les  chemins  sont  gardés. 
Les  patrouilles  fonctionnent.  Des  cyclistes  leur  font  connaître  les 
campagnes  où,  la  veille,  le  travail  a  été  repris  après  le  départ  des  gré- 
vistes. A  neuf  heures  du  matin,  arrive  à  la  Bourse  un  cycliste  qui  nous 
apporte  des  nouvelles  de  notre  patrouille  disparue.  Celle-ci  était  partie 
pour  visiter  la  Basse-Camargue,  grossissant  ses  rangs  à  chaque  ferme 
où  elle  passait,  La  veille  au  soir,  les  camarades  de  la  patrouille  s'étaient 
trouvés  dans  un  hameau,  le  Sambuc.  Ils  y  avaient  tenu  réunion  et  fait 
nommer  un  sous-comité.  Le  matin  du  deuxième  jour,  ils  partaient  de 
nouveau  pour  aller  coucher  à  Salin-de-Giraud,  autre  hameau  de  la 
commune,  distant  de  42  kilomètres.  Pendant  ce  temps,  à  Arles, 
2.000  grévistes  s'étaient  concentrés.  » 


(i)  Voici  le  texte  de  cet  appel  qu'a  publié  le  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du 
Travail  d'Arles  : 

A    LA    POPULATION, 

Pendant  un  certain  temps  les  ouvriers  agricoles  gagnaient  assez  bien  leur  vie,  ne 
se  plaignaient  pas  et  le  commerce  prospérait.  Arrive  la  mévente,  aussitôt  les  salaires 
baissent  et  le  chômage  se  fait  trop  souvent  sentir. 

Plus  que  les  patrons,  les  ouvriers  en  ont  souffert. 

Cette  épreuve  ils  l'ont  supportée  vaillamment. 

Mais  voilà  que  depuis  deux  ans  les  vins  sont  remontés  à  un  prix  supérieur  ; 
qu'ont  fait  les  patrons  ? 

Ont-ils  augmenté  les  salsires  en  conséquence  ?  Non. 

Escomptant  la  misère  des  ouvriers,  ils  ont  maintenu  les  mêmes  salaires  de  famine, 
ont  encaissé  de  gros  bénéfices,  tandis  que  les  ouvriers  au  lieu  de  pouvoir  payer  leurs 
dettes,  s'en  créaient  de  nouvelles  et  que  les  commerçants  étaient  obligés  de  refuser  tout 
crédit  et  même  plusieurs  à  fermer  leurs  portes. 

Devant  cet  état  de  choses,  les  ouvriers  agricoles  se  sont  réunis  et  ont  élaboré  un 
cahier  de  revendications  bien  modestes  certes  où  à  côté  de  la  question  du  salaire  ils 
demandaient  aussi  une  amélioration  à  la  nourriture  et  au  couchage. 

Les  patrons  étaient  au  courant  de  nos  faits  et  gestes.  Ont-ils  fait  quelque  chose 
pour  nous  calmer  ?  Non,  et  nous  les  en  félicitons.  Ils  ne  croyaient  pas  les  paysans 
capables  de  s'entendre. 

Nous  voilà  donc  acculés  ou  à  nous  humilier  encore  plus  bas  ou  à  nous  révolter  et 
à  déclarer  la  grève. 

C'est  ce  dernier  parti  que  nous  choisissons. 

Hier  le  syndicat  à  l'unanimité  de  ses  membres,  moins  deux  voix,  a  déclaré  la 
grève  générale. 

Nous  préférons  mourir  de  faim,  que  de  subir  plus  longtemps  une  longue  agonie. 

COMMERÇANTS, 

Laisserez-vous  sacrifier  cette  classe  si  intéressante  de  travailleurs  ?  ces  ouvriers  qui 
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Mercredi  i8.  —  «  De  nombreux  ouvriers  arrivent  à  Arles,  par  les 
trains.  Beaucoup  de  camarades,  en  effet,  pour  ne  pas  encombrer  les 
patrouilles  et  leur  faciliter  les  moyens  de. vivre  dans  ce  pays  éloigné  de 
tout  centre,  préfèrent  venir  à  Arles.  La  patrouille  qui  a  couché  la  veille 
à  Salin-de-Giraud  remonte  vers  le  Sambuc  et  visite  quelques  fermes 
qu'elle  n'a  pas  pu  voir  en  descendant.  Nous  sommes  instruits  de  ses 
mouvements  par  les  estafettes  du  sous-comité  qui,  plusieurs  fois  par 
jour,  ne  craignent  pas  de  faire  46  kilomètres  aller  et  retour  pour  nous 
apporter  les  rapports.    » 

Jeudi  i^.  —  «  Une  estafette  nous  arrive  de  bonne  heure  et  nous 
prévient  que  la  patrouille  partie  le  matin  de  Sambuc  arrivera  à  Arles 
vers  neuf  heures.  A  huit  heures  et  demie  nous  partons  en  grand  nombre 
pour  aller  attendre  nos  camarades  à  l'entrée  de  la  ville.  A  neuf  heures, 
en  effet,  nous  apercevons  un  nuage  de  poussière  qui  annonce  l'ap- 
proche d'une  troupe  et,  un  moment  après,  arrive  cette  vaillante 
phalange.  Les  hommes  sont  fatigués,  mais  sont  contents  quand  même, 
car  ils  voient  poindre  pour  eux  une  ère  nouvelle.  Le  cortège  est  aus- 
sitôt organisé.  Tambours  et  clairons  en  tête  ;  les  cyclistes  ensuite  ; 
derrière,  marche  le  drapeau  du  syndicat  avec,  à  droite  et  à  gauche,  le 
comité  de  la  grève.  Beaucoup  d'autres  drapeaux,  dont  beaucoup  de 
rouges,  sont  portés  par  des  camarades.  On  improvise  une  réunion  aux 
Folies-Arlésiennes.  Plus  de  3000  grévistes  }'■  assistent.  Nous  prévenons 
les  camarades  que  les  patrons  se  sont  enfin  décidas  à  se  réunir  dans 
l'après-midi.  A  l'issue  de  la  réunion,  les  grévistes  se  forment  de  nou- 
veau en  colonne  et  défilent  dans  les  rues  de  la  ville  aux  applaudisse- 
ments de  toute  la  population  qui,  pendant  toute  la  durée  de  la  grève, 
est  restée  de  cœur  avec  nous,  sentant  très  bien  que  nos  revendications 


font  tout  venir  et  qui  manquent  de  tout?  Non,  vous  ne  le  voudrez  pas  I  vos  intérêts 
d'ailleurs  vous  attachent  à  la  classe  ouvrière,  aussi  nous  comptons  sur  vous  tous  pour 
nous  aider  à  briser  la  résistance  de  nos  employeurs. 

Et  vous,  ouvriers  du  commerce  et  de  l'industrie,  laisserez-vous  périr  vos  frères  de 
la  terre  ? 

La  honte  retomberait  sur  vous.  Vous  ne  le  voudrez  pas,  et  pour  cela  vous  aurez 
à  cœur  de  prélever  sur  vos  salaires  déjà  trop  faibles  quelques  gros  sous  qui,  joints  aux 
pièces  blanches  des  magasiniers  et  aux  dons  en  nature  des  boutiquiers  et  des  petits 
marchands  de  rues,  nous  sauveront  de  la  famine  et  nous  perr.iettront  d'attendre  que 
nos  patrons  soient  disposés  à  adopter  nos  desiderata. 

Rappelez-vous  que  l'agriculture  est  la  mère  nourricière  de  tous  les  corps  d'état. 

N'oubliez  pas  que  les  cultivateurs  font  vivre  tout  le  monde.  • 

Que  la  solidarité  ne  soit  pas  un  vain  mot. 

Tous  pour  un,  Un  pour  tous. 

Vive  le  prolétariat  !  Vive  l'émancipation  ! 

Pour  le  Syndicat  : 
Le  Secrétaire,  S.  Simon. 

Les  fonds  et  les  dons  en  nature  sont  reçus  i  la  Bourse  du  Travail. 
Adresser  le  tout  au  camarade  trésorier  de  la  grève,  Bourse  du  Travail,  Arlcs-sur- 
Rhônc. 
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étaient  justes.  Le  comité  exécutif  distribue  des  bons  de  repas  à  prendre 
dans  lés  restaurants  et  des  bons  de  vivres  aux  familles,  mais,  compre 
nant  que,  vu  le  grand  nombre  des  grévistes,  les  restaurants  ne 
pourraient  plus  nous  recevoir,  nous  avons  organisé  la  soupe  commu- 
niste. Nous  avons  obtenu  pour  cela  les  cuisines  du  bureau  de 
bienfaisance  où  des  paysans  dévoués  se  sont  transformés  en  marmitons. 
Sept  ou  huit  cents  camarades  allaient  là,  deux  fois  par  jour,  prendre 
leur  repas,  et,  comme  le  paysan  est  habitué  à  manger  le  matin,  nous 
leur  distribuions,  pour  le  casse-croûte,  du  pain  et  du  fromage.  Nous 
avons  fait  en  sorte  que  personne  ne  soufïre  pendant  toute  la  durée  de 
la  grève.  Ce  jour-là,  les  patrons,  après  une  réunion  tumultueuse, 
finissent  par  nommer  une  commission  qui,  le  même  soir,  s'abouche 
avec  nous,  à  la  mairie  (i).  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  la  grève 
commence  véritablement.  Les  délégués  des  patrons  voulaient  discuter 
le  cahier  qu'ils  avaient  préparé.  Nous  leur  avons  répondu  que  c'était 
nous  qui  étions  les  demandeurs  et  que,  par  conséquent,  nous  devions 
discuter  notre  cahier  et  non  le  leur.  La  discussion  a  été  longue.  Sur 
34  articles  qui  composaient  le  cahier,  25  ont  été  acceptés  par  les  pro- 
priétaires. Les  autres  ont  été  contestés.  » 

Vendredi  20.  —  «  A  dix  heures  du  matin,  nous  rendons  compte  à 
nos  camarades  de  notre  entrevue  avec  les  patrons.  Les  articles  contestés 
ont  été  maintenus  à  l'unanimité.  Nouvelle  entrevue  des  délégués  des 
ouvriers  et  des  patrons.  Dans  cette  entrevue,  les  patrons  nous  ont  fait 
des  propositions  contraires  à  celles  de  la  veille.  La  physionomie  de 
cette  séance  était  claire  :  bataille  organisée  et  en  rang  serré  du  côté  des 
ouvriers,  entêtement  anarchique  du  côté  des  patrons  qui  ne  savaietit 
ni  où  ils. allaient,  ni  ce  qu'ils  voulaient. 

Samedi  21.  —  «  Le  matin,  nouvelle  réunion  des  ouvriers,  nouveau 
défilé.  Le  soir,  troisième  entrevue  des  commissions.  A  cette  séance, 
une  partie  de  la  commission  patronale  est  arrivée  avec  l'idée  bien 
arrêtée  de  ne  plus  rien  céder.  Et  nous  avons  pu  voir  un  spectacle  peu 
banal.  D'un  côté,  cinq  ouvriers  mal  instruits,  habitués  à  vivre  presque 
seuls  dans  les  champs,  discutant  paisiblement  sur  le  pain  de  leur 
famille  et  de  leurs  camarades  ;  d'un  autre  côté,  des  patrons  rapaces  ne 
voulant  rien  lâcher,  se  fâchant,  s'emportant  en  voyant  qu'ils  n'ont  pas 
de  prise  sur  nous.  Nous  nous  sommes  séparés  à  une  heure  et  demie. 
Les  relations  étaient  rompues.  »  (2) 


(i)  La  réunion  a  eu  lieu  dans  le  cabinet  de  M.  le  Maire  d'Arles  en  présence  de 
MM.  les  Juges  de  Paix  et  de  M.  Nicolas,  maire. 

(2)  Dès  le  vendredi,  dans  la  nuit,  des  ouvriers  étaient  partis  par  bandes  de  cin- 
quante dans  les  propriétés  de  la  Camargue  pour  débaucher  les  travailleurs,  homhies  et 
femmes,  laissés  dans  leurs  premières  tournées,  pour  les  soins  à  donner  aux  bestiaux. — 
Des  détachements  de  hussards  de  Tarascoa,  parcourent  la,  campagne  et  sillonnent  les 
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Dimanche  22.  —  «  Nous  avons  rendu  compte  à  nos  camarades  du 
travail  de  la  nuit.  Dans  cette  réunion,  s'est  présenté  un  des  juges  de 
paix  d'Arles.  Il  a  proposé  que  les  présidents  des  deux  commissions  se 
réunissent  officieusement,  disant  que  deux  hommes  s'entendraient 
peut-être  mieux  que  dix.  Chacun  d'eux  en  serait  quitte,  ensuite,  pour 
faire  ratifier  par  ses  mandants  les  décisions  prises  en  commun.  La  pro- 
position fut  acceptée.  L'aprés-midi,  à  trois  heures,  les  deux  présidents 
se  réunissaient  à  la  Justice  de  Paix.  J'assistais  à  l'entrevue  comme 
secrétaire.  Avec  un  homme  raisonnable  comme  le  président  de  la 
commission  patronale,  il  était  facile  de  s'entendre.  Aussi  sont-ils  tom- 
bés d'accord  sur  beaucoup  de  points.  Il  restait  encore  quelques  points 
en  litige,  mais,  vu  leur  peu  d'importance,  on  pouvait  prévoir  la  fin  du 
conflit.  » 

Lundi  2).  —  «  Lundi  matin,  l'assemblée  des  grévistes  acceptait 
les  articles  qui  avaient  été  adoptés  par  le  président.  Ce  joui^-là,  les 
patrons  ont  fait  afficher  le  cahier  qu'ils  avaient  élaboré  afin  de  détour- 
ner de  nous  la  population.  Quelques  camarades  ont  vu  dans  cet  acte 
une  provocation  et  une  demi-heure  après,  il  ne  restait  plus  sur  les 
murs  une  seule  affiche.  Il  y  avait  encore,  à  ce  moment,  entre  les  deux 
présidents,  1 1  articles  ou  paragraphes  en  litige.  Au  défilé  qui  a  eu  lieu 
après  cette  réunion,  un  camarade  voulait  arborer  le  drapeau  noir.  J'ai 
réussi  à  lui  faire  comprendre  qu'il  devait  attendre  l'issue  de  l'entrevue 
de  l'après-midi  avec  la  commission  patronale.  L'aprés-midi,  lorsque 
nous  nous  sommes  rendus  à  la  Justice  de  Paix,  nous  n'avons  trouvé 
que  le  président  qui  nous  a  prévenu  qu'il  donnait  sa  démission,  ses 
collègues  n'ayant  pas  voulu  ratifier  ce  qu'il  avait  accordé.  Nous  sommes 
allés  aussitôt  rendre  compte  à  nos  camarades  de  la  tournure  que  prenait 
là  grève  du  fait  de  la  mauvaise  volonté  des  patrons.  A  cette  nouvelle, 
lé  drapeau  noir  a  flotté  et,  dans  la  sortie  qui  a  eu  lieu  après  la  réunion, 
il  a  défilé  d'un  côté  du  drapeau  syndical,  tandis  que  le  rouge  était  de 
l'autre.  » 

Mardi  24.  —  «  Enfin,  le  mardi  matin,  comprenant  que  les  ou- 
vriers étaient  fatigués,  qu'il  n'y  avait  plus  le  même  entrain  chez  une 
partie,  au  moins,  d'entre  eux,  nous  avons  préféré  accepter  l'arbitrage 
pour  ce  qui  restait  en  litige  plutôt  que  de  voir  la  victoire  nous  échap- 
per et  se  changer  en  défaite.  A  deux  heures,  les  deux  commissions  se 


propriétés  pour  en  obtenir  le  respect.  A  une  heure  de  l'après-midi,  arrivent  à  Arles 
250  artilleurs  à  cheval  du  19'  en  garnison  à  Nîmes.  —  Dans  l'après-midi,  a  eu  lieu 
une  réupion  des  propriétaires.  Après  une  longue  discussion,  ils  ont  voté  la  résolution 
suivante  :  «  L'assemblée  donne  mandat  à  sa  commission  de  défendre  ses  intérêts, 
d'accorder  les  concessions  que  la  situation  deniandc  sans  aller  au  delà  des  limites  que 
comportent  les  intérêts  et  les  nécessités  de  l'agriculture.  Cette  résolution  a  été  votée, 
malgré  la  vive  opposition  de  quelques  gros  propriétaires.  »  {Petit  ProvetiçaL) 
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réunissaient  à  la  Justice  de  Paix  pour  signer  l'acceptation  d'arbitrage  et 
à  huit  heures  du  soir  pour  signer  le  contrat  définitif.  Aussitôt  après,  les 
ouvriers  réunis  aux  Folies-Arlésiennes  proclamaient  la  fin  de  la  grève.  » 
(Je  crois  devoir  donner  ici  in  extenso  le  texte  du  contrat  de  travail 
intervenu  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  On  remarquera  avec  quel 
soin  et  quelle  minutie  il  a  été  établi.) 

CONTRAT  DE  TRAVAIL 

Intervenu  le  24  mai  1^04  pour  mettre  fin  à  la  grève  agricole 
qui  avait  été  déclarée  le  ij  mai  courant 

Entre  les  ouvriers  de  la  Ferme  d'une  part  ; 

Et  les  propriétaires  régisseurs  et  fermiers  des  deux  cantons 
d'Arles  (est  et  ouest)  d'autre  part  ; 

A  la  suite  : 

1°  Des  réunions  du  Comité  de  conciliation  par  les  juges  de  paix 
du  canton  intéressés  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  27  décembre 
1892,  réunions  tenues  soit  à  la  mairie  d'Arles,  soit  à  la  justice  de  paix 
les  19,  20,  21,  22  et  23  mai  1904; 

2°  De  la  réunion  du  Comité  d'arbitrage  constitué  en  vertu  des 
articles  7,  8,  9  de  la  loi  précitée,  réunion  tenue  à  la  justice  de  paix  le 
24  mai  1904; 

L'an  mil  neuf  cent  quatre  et  le  27  mai  à  fcinq  heures  du  soir  : 

Par  devant  nous,  Victor  Nozeran  et  Jean  Tardieu,  juges  de  paix 
des  cantons  est  et  ouest  d'Arles  (Bouches-du-Rhône),  et  en  notre 
prétoire  ; 

Procédant  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  1892  sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  facultatifs  en  matière  de  différends  collectifs  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  employés  ; 

Se  sont  présentés  sur  notre  convocation  : 

1°  Les  sieurs  Eugène  Bourret,  Louis  Camy,  Louis  Coulet, 
Jacques  Segond,  Siffroy  Simon,  délégués  des  Ouvriers  de  la  Ferme, 
tous  ouvriers  agricoles  demeurant  et  domiciliés  à  Arles  et  citoyens 
français; 

2°  Les  sieurs  Auguste  Donnât,  Antoine  Dupuy,  Albin  Nouguier, 
Pierre  Pétry,  Albin  Peyron,  délégués  des  propriétaires,  régisseurs  et 
fermiers,  tous  propriétaires  ou  fermiers,  demeurant  et  domiciliés  à 
Arles  et  citoyens  français  ; 

3°  Les  sieurs  Gilles  Noël,  agriculteur,  et  Jean  Granand,  proprié- 
taire, tous  deux  demeurant  et  domiciliés  à  Arles  et  citoyens  français, 
désignés  d'un  commun  accord  comme  arbitres  pour  statuer  sur  les 
points  laissés  en  itige  par  les  délégués. 
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Lesquels  ont,  après  les  réunions  des  19,  20,  21,  22,  23  et 
24  mai  1904,  arrêté  d'un  commun  accord  dans  cette  dernière  réunion, 
les  conventions  suivantes  destinées  à  régler  désormais  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourront  s'élever  à  l'occasion  du  travail  entre  les  ouvriers 
de  la  Ferme  et  leurs  employeurs  dans  les  deux  cantons  d'Arles. 

Et  se  sont  engagés  sur  l'honneur  à  appliquer  loyalement  ces 
conventions  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  du  bien-être  de  la  classe 
ouvrière  et  de  la  prospérité  du  pays. 

CONVENTION 

Article  premier.  —  Le  salaire  des  hommes  à  la  journée  sera  payé 
à  raison  de  cinquante  centimes  l'heure  de  travail  effectif  pour  ceux  qui 
se  nourriront  et  à  trente-trois  centimes  l'heure  de  travail  effectif  pour 
ceux  qui  seront  nourris  à  la  ferme. 

La  durée  de  la  journée  est  fixée  en  hiver  de  six  ou  sept  heures  de 
travail  et  en  été  de  huit  ou  neuf  heures. 

Art.  2.  —  Pendant  la  période  des  vendanges,  la  journée  sera 
payée  à  raison  de  trois  francs  aux  hommes  qui  seront  nourris  ou  de 
quatre  francs  vingt-cinq  centimes  et  deux  litres  de  vin  à  ceux  qui  se 
nourriront. 

Les  heures  supplémentaires  sont  supprimées. 

Art.  3.  —  Les  ouvriers  employés  au  greffage  et  à  la  taille  des' 
arbres  fruitiers,  les  terrassiers  et  les  faucheurs  seront  payés  un  franc 
de  plus  par  jour  que  la  journée  ordinaire. 

Art.  4.  —  Le  travail  dans  l'eau  sera  payé  un  franc  de  plus  par 
jour  que  les  journées  sus-énoncées. 

Art.  5.  —  Le  travail  à  forfait  est  supprimé,  même  le  déchaussage 
et  le  binage  des  vignes;  il  est  maintenu  pour  les  travaux  neufs, 
l'exploitation  des  marais,  le  fauchage  des  prés  et  des  moissons,  le 
battage  des  grains,  le  pressage  des  fourrages. 

Art.  6.  —  Aucun  de  ces  travaux  à  forfait  ne  sera  remis  à  des 
intermédiaires. 

Art.  7.  —  Les  ouvriers  au  mois  gagneront  quarante  francs 
minimum  pendant  la  première  période  ;  cinquante  francs  pendant 
la  deuxième  et  la  quatrième  période  et  soixante  francs  pendant  la 
troisième. 

Art.  8.  —  Les  hommes  à  l'année  toucheront  en  janvier  et  février 
7  p.  100,  mars  et  avril  8  p.  100,  mai  9  p.  100,  juin  et  juillet  10  p.  100, 
août  9  p.  100,  septembre  10  p.  100,  octobre  et  novembre  8  p.  100, 
décembre  6  p.  100  de  leur  salaire. 

Le  travail  du  dimanche,  lorsqu'il  y  aura  urgence,  sera  payé 
comme  aux  ouvriers  qui  se  nourrissent. 
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Les  hommes  de  garde  gagneront  un  franc  de  plus  que  leur 
journée. 

Les  hommes  travaillant  à  l'écurie  ne  devront  faire  aucun  travail 
pendant  les  heures  consacrées  au  repos,  sauf  bien  entendu  le  soin  à 
donner  aux  animaux. 

Le  curage  des  écuries  ne  pourra  être  effectué  qu'en  dehors  des 
heures  de  repos. 

Art.  9.  —  Le  minimum  du  salaire  du  premier  charretier  ne 
pourra  être  inférieur  à  sept  cents  francs  et  supérieur  à  netif  cents 
francs. 

Le  minimum  du  salaire  des  autres  charretiers  ne  pourra  être  infé- 
rieur ksix  cents  francs  et  supérieur  à  sept  cents  francs. 

Art.  10.  —  Les  femmes  qui  seront  nourries  gagneront  : 

En  novembre, décembre  et  janvier,  un  franc  vingt-cinq  centimes; 
en  février,  mars  et  avril,  un  franc  cinquante  centimes  ;  en  mai,  juin 
et  juillet,  un  franc  soixante-quinze  centimes;  en  août,  septembre  et 
octobre,  un  franc  cinquante  centimes. 

Art.  II.  —  Les  femmes  qui  ne  seront  pas  nourries  gagneront 
deux  francs  pendant  la  première  période,  deux  francs  vingt-cinq  cen- 
times pendant  la  seconde  et  la  quatrième,  deux  francs  cinquante 
centimes  pendant  la  troisième  période. 

A  l'époque  des  vendanges,  les  coupeuses  nourries  gagneront 
un  franc  quatre-vingts  centimes  et  deux  francs  cinquante  centimes  sans 
nourriture  avec  un  litre  de  vin. 

Leur  journée,  comme  celle  des  hommes,  commencera  au  soleil 
levant  et  finira  au  soleil  couchant  avec  un  repos  d'une  heure  pour  le 
déjeuner  et  d'une  heure  et  demie  pour  le  dîner. 

Art.  12.  —  Les  ouvriers  employés  au  sulfatage,  au  soufrage,  à 
l'épandage  des  engrais  gagneront  vingt-cinq  centimes  de  plus  par  jour 
pour  usure  des  effets. 

Art.  13.  —  Les  hommes  qui  seront  nourris  ou  simplement  logés 
à  la  ferme  et  qui  sont  au  delà  de  la  première  station  de  chemin  de  fer 
auront  droit  toutes  les  deux  semaines  au  temps  nécessaire  pour  se 
rendre  de  la  ferme  à  la  ville,  et  vice  versa. 

Ils  recevront,  en  outre,  une  indemnité  équivalente  au  prix  de  la 
moitié  du  billet. 

Il  reste  entendu  qu'ils  devront  toujours  prendre  le  dernier  train 
du  départ  pour  la  ville  et  à  la  rentrée,  le  premier  train  du  matin,  sans 
toutefois  que  le  départ  du  train  du  matin  ait  lieu  avant  le  lever  du 
soleil. 

Art.  14.  —  Ceux  qui  seront  plus  rapprochés  auront  toutes  les 
semaines  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  venir,  en  prenant  pour  base 
une  heure  pour  cinq  kilomètres. 
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Art.  15.  —  Les  ouvriers  restant  à  la  ferme  le  dimanche  seront 
nourris  et  dispensés  de  tout  travail. 

Art.  16.  —  Pour  toute  journée  commencée,  l'ouvrier  qui  se 
nourrit  aura  droit  à  une  heure  payée  pour  s'en  retourner  chez  lui. 

Art.  17.  —  Les  ouvriers  qui  seront  nourris  à  la  ferme  devront 
avoir  une  nourriture  suffisante  et  saine,  du  vin  potable  à  volonté,  et 
au  moins  deux  repas  de  viande  fraîche  par  semaine,  sans  compter  le 
dimanche. 

Art.  18.  —  Maintien  du  déjeuner  avant  le  travail  pendant  les 
mois  de  novembre,  décembre  et  janvier  pour  tous  les  hommes  nourris 
à  la  ferme.  Le  dit  déjeuner  ne  pourrra  avoir  lieu  avant  six  heures  du 
matin. 

Art.  19.  —  Du  15  mai  au  15  août,  le  goûter  de  quatre  heures, 
qui  avait  été  supprimé,  sera  rétabli. 

Art.  20.  —  Les  ouvriers  qui  le  désireront  pourront  aller  casser  la 
croûte  (tuer  le  ver  le  malin). 

Art.  21.  —  Les  ouvriers  qui  seront  nourris  ou  simplement  logés 
à  la  propriété  devront  avoir  pour  dortoir  une  salle  propre,  aérée  et  à 
l'abri  de  l'humidité;  un  lit  avec  une  paillasse,  un  drap  propre  une  fois 
par  mois  et  les  couvertures  nécessaires  pour  se  garantir  du  froid  sans 
que  le  patron  puisse  objecter  qu'il  n'en  a  plus. 

Les  patrons  auront  un  délai  de  trois  mois  pour  se  conformera  la 
convention  ci-dessus. 

Art.  22.  —  Les  charretiers  et  les  mésadiers,  pendant  toute  la 
durée  de  l'année,  commenceront  le  travail  au  lever  du  soleil  et  le 
quitteront  .' 

1°  Du  15  août  au  30  avril,  au  soleil  couchant; 

2°  Du  ler  mai  au  15  août,  ils  devront  être  rentrés  à  la  ferme  au 
soleil  couchant. 

Art.  23.  —  Les  charretiers  et  les  mésadiers  conducteurs  de  bêtes 
auront  droit  aux  repos  suivants  : 

Déjeuner  Dîner      Goûter 

Du  i"""  février  au  15  mars i  h.   1/2  i  h.  1/2  » 

Du  16  mars  au  15  mai i  h    1/2  2  h,  » 

Du  16  mai  au  15  août i  h.   1/2  2  h.  i  h. 

Du  16  août  au  15  septembre i  h.  1/2  2  h.  » 

Du  16  septembre  au  31  octobre    ....  i  h.    1/2  i  h.  1/2  » 

Du  ler  novembre  au  31  janvier    ....  »  2  h.  » 

Art.  24.  —  Les  mésadiers  travaillant  à  bras  seront  réglementés 
pour  les  heures  de  travail  et  de  repos  de  la  même  manière  que  les 
ouvriers  travaillant  à  l'heure. 


84  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Art.  25.  —  Pour  les  hommes  travaillant  à  bras  et  à  l'heure,  deux 
battues  seront  coupées  chacune  par  dix  minutes  de  repos. 

yVrt.  26.  —  Pendant  la  période  des  vendanges,  les  hommes  con- 
duisant les  bêtes  devront  partir  pour  le  travail  en  même  temps  que  le 
groupe  des  vendangeurs. 

Art.  27.  —  Les  ouvriers  conducteurs  de  locomobiles  pour  les 
submersions,  arrosages  ou  autres  gagneront  quatre  francs  et  nourris 
ou  cinq  francs  cinquante  centimes  par  douze  heures  de  présence. 

Art.  28.  —  Il  est  expressément  défendu  dans  les  fermes  de  vendre 
des  boissons  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Est  seulement  autorisée  la  vente  c|u  vin  aux  prix  du  gros  et  de 
même  qualité  aux  ouvriers  qui  se  nourrissent. 

Art.  29.  —  Les  ouvriers  de  n'importe  quelle  catégorie  devront 
être  payés  à  la  ferme. 

Art.  30.  —  Les  usages  locaux  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  règlement  sont  maintenus. 

Art.  31.  —  Aucun  ouvrier  ne  sera  renvoyé  pour  faits  de  grève. 

Art.  32. —  Pour  tout  ce  qui  est  inscrit,  le  présent  règlement  aura 
force  de  loi. 

Moyennant  les  conditions  qui  précèdent,  les  parties  demeurent 
conciliées  sur  les  points  qui  les  divisaient. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  procès-verbal,  lequel  après 
lecture    faite  a  été  signé  en  notre  prétoire  par  nous,  juges  de  paix; 
les  délégués  des  parties  et  les  arbitres  les  jours,  mois'et  an  que  dessus. 
Signé  : 

MM.  Jean  Tardieu,  juge  de  paix  du  canton  est  d'Arles;  Victor 
Nozeron,  juge  de  paix  du  canton  ouest  d'Arles;  J.  Granaud  et  Gilles 
Noël,  arbitres; 

MM.  Dupuy  Antoine,  Albin  Nouguier,  Albin  Peyron,  Pétry, 
P.  Dounat,  délégués  des  propriétaires,  régisseurs  et  fermiers; 

MM.  Segond,  Camy,  Bourret,  Coulon,  Simon,  délégués  des 
ouvriers  agricoles. 

Sur  la  minute  du  présent  contrat  est  inscrite  la  mention  sui- 
vante : 

Visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis  à  Arles,  le  vingt-cinq  mai 
mil  neuf  cent  quatre,  folio  93,  case  12. 

Signé  :  le  receveur,  Morenas. 

Pour  expédition  collationnée. 

Le  greffier,  M.  Amiel. 

«  A  l'issue  de  la  réunion  où  fut  proclamée  la  fin  de  la  grève, 
4.000  grévistes  ont  parcouru  la  ville  avec  le  drapeau  syndical,  en 
chantant  V Internationale.    Beaucoup   d'établissements  ont,   sur   leur 
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passage,  allumé  des  feux  de  bengale  et  «  tiré  »  des  fusées.  Le  défilé, 
commencé  à  onze  heures,  a  duré  jusqu'à  minuit  et  demi. 

«  Le  lendemain,  mercredi  25,  bien  que  la  reprise  du  travail  eût 
été  votée  la  veille,  un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  venus  à  la 
Bourse  et,  à  dix  heures,  un  apéritif  amical  nous  réunissait  de  nouveau 
aux  Folies-Arlésiennes,  au  nombre  de  i.ooo  environ.  A  trois  heures 
de  l'après-midi,  un  cortège  s'est  organisé  pour  aller  rendre  visite  à  nos 
camarades  de  Fourques,  village  qui  se  trouve  à  environ  deux  kilo- 
mètres d'Arles.  11  a  fallu  tous  les  établissements  du  pays  pour  nous 
recevoir.  Au  retour  de  Fourques,  le  cortège  passe  devant  la  mairie 
d'Arles  en  signe  de  remerciement,  et  se  dirige  ensuite  vers  le  domicile 
particulier  du  maire.  Le  maire  est  sorti  et  a  serré  la  main  à  ceux  qui 
étaient  le  plus  prés  de  lui.  Le  drapeau  a  salué.  Le  cortège  s'est  alors 
dirigé  vers  la  Bourse  du  Travail  où,  après  un  salut  au  drapeau,  il  s'est 
disloqué.  Le  lendemain,  jeudi  26,  la  grève  de  Fourques  a  pris  fin,  les 
patrons  ayant  promis  antérieurement  de  se  conformer  au  règlement 
d'Arles. 

«  En  somme,  grève  tout  à  fait  calme.  Pas  un  chant,  sauf  le 
dernier  jour.  Beaucoup  de  calomnies  se  sont  répandues  sur  le  compte 
des  grévistes,  mais  aucune  n'a  pu  être  prouvée.  Nous  avons,  au  con- 
traire, des  attestations  de  propriétaires  reconnaissant  que  les  grévistes 
ont  agi  avec  douceur.  M.  le  maire  nous  avait  promis  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  troupes  si  nous  nous  conduisions  comme  des  hommes,  et  lors- 
qu'il a  vu  que  l'administration  supérieure  garnissait  les  campagnes  de 
fantassins,  de  cavaliers  et  d'artilleurs,  il  a  fait  savoir,  par  une  affiche, 
aux  ouvriers,  que  les  soldats  ne  venaient  pas  contre  les  grévistes  et 
et  qu'ils  ne  les  empêcheraient  pas  de  parler  à  leurs  camarades.  Cette 
affiche  a  fait  beaucoup  de  plaisir  aux  grévistes  d'abord,  et  aussi  à  la 
population,  qui  était  en  communion  d'idées  avec  nous.  Pourtant,  à 
deux  ou  trois  reprises,  les  gendarmes  ont  gêné  les  grévistes  dans  leur 
propagande.  Par  contre,  deux  propriétaires  sont  venus  au  Comité 
pour  protester  contre  l'envoi  de  troupes  dans  leur  propriété,  disant 
qu'ils  n'en  avaient  pas  besoin,  et,  comme  nous  leur  affirmions  qu'on 
ne  pouvait  pas  les  forcer  à  accepter  les  troupes  malgré  eux,  ils  les  ont 
fait  renvoyer.  Aux  Saintes-Mariés  de  la  Mer,  les  ouvriers  n'ont  pas 
quitte  le  travail  :  les  patrons  avaient  promis  d'accepter  le  contrat  de 
travail  qui  interviendrait  à  Arles.  » 

Le  28  juin,  j'ai  reçu  du  citoyen  Simon  la  lettre  suivante  qu'il  m'a 
autorisé  à  publier  :  «  Nous  avions  cru  dans  notre  naïveté  et  dans  notre 
bonne  foi  qu'une  fois  le  contrat  accepté  et  signé  par  la  Commission 
patronale,  le  conflit  allait  prendre  fin  et  que  les  ouvriers,  gagnant  plus 
largement  leur  vie,  une  ère  nouvelle  allait  naître,  ère  de  bonheur  (du 
moins  autant  qu'il  est  possible  d'en  attendre  d'un  système  bourgeois) 
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et  de  fraternité.  Il  n'a  pas  dépendu  des  ouvriers  que  les  rapports  entre 
employeurs  et  employés  soient  moins  cassants.  Mais  nous  avions 
compté  sans  la  mauvaise  foi  et  la  rapacité  des  patrons  parasites  et 
méchants.  En  effet,  dés  le  lendemain  de  la  cessation  de  la  grève, 
lorsque  les  ouvriers  se  sont  présentés  dans  les  fermes  pour  travailler, 
un  grand  nombre  de  patrons,  reniant  leurs  promesses,  ont  cherché  à 
prendre  les  hommes  par  la  famine  et  à  leur  faire  accepter  des  condi- 
tions inférieures  au  minimum  établi  d'un  commun  accord  et  signé  par 
la  Commission,  qu'ils  avaient  nommée  dans  les  réunions  tenues  par 
eux.  Les  membres  de  la  Commission  eux-mêmes  cherehent  à  tourner 
certaines  stipulations.  Néanmoins,  ceux-là  n'osent  pas  trop  renier  leur 
signature.  D'autres,  plus  raisonnables,  comprenant  le  bien-fondé  de 
nos  demandes,  se  sont  empressés  de  s'y  conformer,  mais  la  moitié  et 
même  plus  ne  veulent  rien  entendre  et  il  est  à  craindre  que  ceux  qui 
se  sont  soumis,  voyant  que  les  autres  regimbent  et  se  trouvant  par  là 
même  dans  une  situation  désavantageuse,  ne  reprennent  leur  parole 
et  leur  liberté  d'action.  Alors,  toute  la  peine  que  nous  avons  prise, 
toutes  nos  veilles  et  toutes  nos  courses  auraient  été  inutiles.  En  un 
mot,  le  bénéfice  de  la  grève  se  cliiffrerait  par  zéro.  D'autres  encore, 
voulant  nous  faire  tomber  plus  bas  qu'avant  la  grève,  ne  font  faire  à 
leur  propriété  que  les  travaux  tout  à  fait  indispensables,  tels  que  sou- 
frage et  sulfatage  des  vignes,  et,  ces  travaux  finis,  renvoient  tous  leurs 
ouvriers.  Et  dire  que  notre  bon  gouvernement,  qui  est  toujours  prêt  à 
mettre  des  soldats  pour  faire  le  travail  des  patrons*  lorsque  les  ouvriers 
se  mettent  en  grève,  ne  fait  rien  pour  résoudre  la  situation  qui  est 
faite  aux  ouvriers  par  ce  qu'on  peut  appeler  la  grève  des  patrons!  Ces 
messieurs  veulent  nous  abaisser  ou,  du  moins,  ils  veulent  nous  mettre 
plus  bas  encore  sous  leur  férule.  Ils  voudraient  désorganiser  le  syn- 
dicat et  croient  y  parvenir  en  faisant  souffrir  les  ouvriers  pour  leur 
dire  ensuite  :  «  Voyez  ce  que  vous  avez  fait  avec  la  grève  !  Si  vous 
n'aviez  pas  ces  quelques  hommes  à  la  tête  du  syndicat,  nous  pourrions 
nous  entendre  et  alors  nous  vous  laisserions  travailler  tranquillement.  » 
Oui,  voilà  ce  qu'ils  voudraient  !  S'ils  ne  peuvent  pas  faire  disparaître 
le  syndicat,  qui  est  aujourd'hui  entré  dans  les  mœurs,  ils  voudraient  du 
moins  le  canaliser,  le  neutraliser  et,  lorsqu'il  serait  à  peu  près  mort, 
ils  le  laisseraient  tranquilles.  Mais  ce  qu'ils  ne  peuvent  supporter, 
c'est  un  syndicat  qui  fait  de  l'action.  Mais  tous  ces  messieurs,  avec  ou 
sans  particule,  ont  beau  faire,  ils  n'arriveront  pas  à  nous  désorga- 
niser; tous  les  jours,  des  adhésions  nouvelles  viennent  nous  encou- 
rager à  poursuivre  notre  lutte  jusqu'au  but  final,  c'est-à-dire  l'émanci- 
pation intégrale  des  travailleurs.  » 

Telle  a  été  la  grève  d'Arles.  Peut-être  ne  convient-il  pas  d'insister 
longuement  sur  les  améliorations  matérielles   de  leur   sort  que   lui 
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doivent  les  ouvriers  de  la  ferme,  puisque,  nous  venons  de  le  voir,  le 
contrat  de  travail  n*est  rien  moins  que  respecté  par  les  patrons.  Notons 
seulement  que  le  salaire  des  hommes  et  des  femmes,  nonrris  et  non 
nourris,  a  été  augmenté;  qu'un  tarif  spécial  a  été  établi  pour  le  travail 
dans  l'eau  ;  que  si  le  travail  à  forfait  est  maintenu  dans  une  certaine 
mesure,  les  tâcherons  sont  supprimés;  que  la  durée  de  la  journée  est 
modifiée  et  réduite  ;  quQ  des  facilités  sont  accordées  aux  ouvriers  pour 
se  rendre  à  la  ferme  et  à  la  ville;  que  la  nourriture  est  améliorée  ainsi 
que  les  conditions  de  couchage. 

Les  grévistes  des  Bouches-du-Rhône  ont  dû  triompher  des  mêmes 
difficultés  qu'avaient  rencontrées  devant  eux  les  ouvriers  agricoles  de 
l'Hérault,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  l'Aude.  Le  «  champ  de  la 
grève  »  avait  prés  de  200.000  hectares,  que  se  partagent,  fort  inégale- 
ment, un  millier  de  patrons.  Il  n'y  a  qu'une  dizaine  de  très  grands 
propriétaires  et  deux  cents  propriétaires  moyens  n'employant  que 
quelques  ouvriers.  Tous  les  autres  n'ont  recours  que  très  irréguliè- 
rement à  la  main-d'œuvre  ouvrière.  De  plus,  les  conditions  de  travail, 
les  régimes  de  vie  variaient  avec  les  propriétaires.  Si  le  mouvement 
gréviste  n'avait  pas  eu,  ici,  comme  dans  les  autres  départements  du 
Midi,  des  causes  économiques  douloureuses  et  profondes,  les  membres 
du  comité  de  la  grève  n'auraient  pas  pu  l'organiser  avec  cette  sûreté 
de  méthode  qui  ressort  du  récit  que  nous  fait  le  citoyen  Simon.  A 
Arles,  comme  à  Montpellier,  comme  à  Béziers,  comme  à  Narbonne, 
comme  à  Carcassonne,  il  n'y  a  eu  ni  mot  d'ordre  de  la  Bourse,  ni 
pression  exercée  sur  les  ouvriers.  Mais,  comme  il  est  naturel,  les  orga- 
nismes ouvriers  se  sont  attachés  à  unifier  et  à  diriger,  avec  l'aveu  de 
leurs  mandants,  un  mouvement  qui  fut,  à  l'origine,  et  n'a  pas  cessé 
d'être,  absolument  spontané. 

La  presse,  en  général,  n'a  prêté  qu'une  attention  médiocre  à  la 
grève  d'Arles.  Signalons  pourtant  un  article  fantaisiste  de  VEcho  de 
PariSy  paru  dans  le  numéro  du  37  mai.  J'en  cite  quelques  passages  : 
«  Cette  grève  survient  au  moment  où  les  exploitations  agricoles 
devraient  être  en  pleine  activité,  les  foins  coupés  pourrissent  sur  place 
faute  de  main-d'œuvre  pour  les  rentrer  ou  tout  au  moins  les  remuer, 
les  riz  germent  dans  les  baquets  en  attendant  vainement  les  semailles, 
les  vignes,  attaquées  paf  les  altises  et  les  pyrales  que  personne  ne 
combat,  sont  perdues.  Ceci  peut  amener  la  ruine  complète  d'une 
contrée  naguère  désolée  et  à  laquelle  l'intelligence  et  le  dévouement 
d'agriculteurs  dévoués  étaient  en  train  de  donner  la  prospérité.  La 
grève  a  eu  lieu  sur  un  mot  d'ordre  parti  de  la  Bourse  du  Travail 
d'Arles,  où  existe  un  syndicat  de  la  Ferme,..  Le  Syndicat  n'admet  pas 
de  discussion,  et  déclare  avec  une  superbe  assurance  dans  le  para- 
graphe 5  du  chapitre  VI  du  cahier  des  revendications  :  «  Pour  tout  ce 
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qui  est  inscrit,  ce  règlement  aura  force  de  loi  »...  Et  voilà  comment  une 
poignée  de  meneurs  peut  terroriser  (air  connu  !)  à  son  aise  toute  une 
région,  ruiner  vingt  ans  d'efforts  constants  qui  ont  englouti  des  capi- 
taux considérables  et  rapporté  au  Trésor  des  sommes  importantes,  sans 
que  le  gouvernement  s'émeuve  pour  si  peu.  La  Bourse  du  Travail 
d'Arles  et  les  députés  collectivistes  sont  satisfaits  de  voir  la  révolution 
sociale  mise  à  exécution  dans  le  tiers  d'un  département  français  :  tout 
n'est-il  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  ?  » 

Le  citoyen  Simon  m'a  communiqué  une  réponse  qu'il  a  faite  à  cet 
article.  Je  ne  sais  pas  si  elle  a  été  publiée.  Eu  voici  les  points  les  plus 
décisifs  :  «  Les  pauvres  Parisiens  ont  dû  se  figurer,  en  lisant  le  compte 
rendu  fantaisiste  paru,  la  semaine  dernière,  dans  VEcho  de  Paris,  que 
la  révolution  sociale  était  un  fait  accompli  en  Provence  et  que  leurs 
privilèges  étaient  abolis.  Malheureusement  il  n'en  n'est  pas  encore 
ainsi.  D'abord  VEcho  de  Paris  fait  semblant  de  nous  croire  assez  puis- 
sants pour  donner  un  mot  d'ordre  à  toute  une  contrée.  II  est  vrai  que 
cinq  syndicats  que  nous  avons  aidés  à  se  former  (Fourques,  Bellegarde 
Saintes-Mariés,  Fontvieille  et  Saint-Etienne  des  Prés  ainsi  que  le  syn- 
dicat de  Saint-Gilles,  sont  venus  se  joindre  à  nous  pour  élaborer  en 
commun  un  cahier  de  revendications.  Mais,  quand  la  grève  s'est 
déclarée  à  Arles,  toutes  ces  petites  communes  n'étaient  pas  prêtes. 
Fourques  seul  nous  a  suivis  quelques  jours  après...  Ce  monsieur  dit 
plus  loin  que  les  foins  coupés  se  pourrissent,  que  les  vignes  attaquées 
par  les  altises  et  les  pyrales  sont  perdues.  Mensonge  que  tout  cela, 
car,  malheureusement,  le  temps  est  toujours  resté  beau  :  par  consé- 
quent, les  maladies  ne  pouvaient  pas  faire  de  grands  ravages,  les 
altises  étaient  passées  et  les  pyrales  n'étaient  pas  encore  écloses.  Il  est 
certain  que  si  les  paysans  avaient  déposé  leur  cahier  de  revendications 
au  moment  où  tombent  les  mouches  blanches,  le  marquis  cité  plus 
haut  n'aurait  pas  fait  le  voyage  de  Paris  pour  aller  pleurer  dans  le  gilet 
du  directeur  de  VEcho  de  Paris;  il  nous  aurait  laissé  faire  grève  tran- 
quillement pendant  deux  ou  trois  mois.  Il  serait  vraiment  farceur,  s'il 
n'était  pas  méchant  !  » 

Il  existe  à  Arles  un  syndicat  patronal  qui  compte  114  patrons  sur 
prés  d'un  millier  de  propriétaires.  Le  citoyen  Simon  les  croit  «  animés 
de  bonnes  intentions  ».  Mais  il  vient  de  se  fonder  une  société  de  résis- 
tance aux  revendications  ouvrières  dont  j'ai  déjà  signalé  la  création 
dans  VHumaniU  et  qui  a  pris  le  titre  d'Association  agricole  du  Bas-Rhône. 
Elle  a  pour  objet  général,  est-il  dit  dans  le  communiqué,  l'étude  et  la 
défense  des  intérêts  agricoles,  et  pour  but  spécial  d'assurer  aux  membres 
de  l'association  et  aux  ouvriers  agriculteurs  consciencieux  et  capables,  les 
meilleures  conditions  de  travail.  Elle  s'étend  à  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement  d'Arles  et  aux  communes  voisines  du  Gard,  notam- 
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ment  Fourques,  Beaucaire,  Bellegarde,  Vauvert  Saint-Gilles  et  Aigues- 
mortes.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  du  développement  et 
de  l'action  de  cette  association. 

Disons  enfin  qu'une  des  conséquences  de  la  grève  d'Arles  a  été  la 
constitution  d'une  section  de  la  Fédération  des  travailleurs  agricoles  du 
Midi.  Cette  section  comprend  actuellement  quatre  syndicats.  D'autres 
seront  créés  qui  y  adhéreront.  La  Fédération  du  Midi  s'étend  main- 
tenant des  confins  de  Toulouse  aux  environs  de  Marseille,  sans  aucune 
solution  de  continuité! 


UNE   INTERNATIONALE  DES  PAYSANS 

Elle  a  été  chantée  par  les  grévistes  agricoles  de  Thézan  (Aude), 
et  elle  est  restée  le  chant  de  ralliement  des  ouvriers  viticulteurs  de  la 
région  avoisinante.  L'auteur,  le  citoyen  Joseph  Marty,  de  Thézan,  a 
bien  voulu  m'en  communiquer  le  texte: 

C'est  la  lutte  première 
Et  déjà,  Paysans, 
Nous  voyons  la  misère 
Fuir  à  travers  les  champs  ! 

Qui  donc  fait  pousser  de  la  terre 
Pour  nourrir  un  tas  de  fainéants 
Toutes  les  choses  nécessaires  ? 
Ce  n'est  que  nous,  les  Paysans  ! 
Si  le  riche  vit  tranquille, 
Gavé  de  blé,  gavé  de  vin, 
C'est  grâce  à  nous,  les  imbéciles, 
Grâce  à  nous  qui  crevons  de  faim  ! 

Il  faut  que  l'Injustice  cesse  : 
Nous  voulons  aussi  notre  part, 
Entière  et  juste,  de  richesse. 
Dussions-nous  faire  du  chambard  ! 
Du  blé  que  nous  mettons  en  grange 
Nous  voulons  garder  quelques  grains 
Et  quelques  grappes  de  vendanges 
Pour  assurer  nos  lendemains  ! 

Qui  gouverne  ?  C'est  la  Paresse. 
Qui  doit  gouverner  ?  Le  Travail, 
Travailleurs,  sans  crainte  ou  faiblesse. 
Emparons-nous  du  gouvernail  ! 
Ceux  qui  labourent  et  qui  piochent 
Ont  un  peu  droit  de  gouverner 
Pour  eux,  leurs  femmes,  leurs  mioches 
Que  l'on  ne  fait  rien  que  berner! 
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Sus  aux  mauvais  propriétaires, 
Gloire  aux  vaillants  cultivateurs 
Oui  demandent  d'autres  salaires 
Pour  leurs  efforts  et  leurs  sueurs  ! 
Si  cela  dure,  la  famine 
Va  les  unir  aux  artisans, 
A  ceux  des  villes  et  des  mines 
Dont  l'exemple  est  encourageant  ! 

Paysans,  nous  sommes  des  hommes. 
Et  l'on  nous  fait  porter  le  bât 
Ainsi  qu'à  des  bêtes  de  somme, 
Alors  que  nous  n'en  sommes  pas  ! 
Nous  les  aurons,  les  justes  gages, 
Et  les  raisonnables  labeurs 
Si  nous  savons  avec  courage 
Combattre  tous  nos  exploiteurs  ! 


CATÉGORIES   DE   PROPRIÉTAIRES   RURAUX 

Du  même  citoyen  Marty,  j'ai  plaisir  à  citer  une  brève  classification 
des  propriétaires  ruraux,  dans  la  commune  qu'il  connaît  bien,  Thézan. 
Thézan  est  situé  à  15  hilomètres  au  sud  de  Lézignan  (Aude). 

«  1°  Fort  petits  ;  il  y  a  effectivement  de  fort  petits  propriétaires  : 
cette  catégorie  irait  depuis  ceux  qui  récoltent  leur  provision  -de  vin 
jusqu'à  ceux  qui  ont  assez  de  vignes  pour  s'y  occuper  et  se  dispenser 
ainsi  de  travailler  pour  les  autres.  En  général,  ils  ont,  en  dehors  du 
vin,  des  revenus  accessoires  importants  :  le  bois  et  les  sarments,  une 
petite  maison,  un  jardinet  qui  leur  fournit  à  peu  près  exclusivement 
les  légumes  et  les  fruits  de  consommation  quotidienne,  des  poules  et 
des  œufs,  une  chèvre  et  du  lait,  des  pigeons,  quelquefois  un  cochon. 
On  ne  peut  pas  leur  dénier  la  qualité  de  propriétaires,  puisque  la 
plupart  ne  vivent  que  de  leur  propriété  sans  «  aller  à  la  journée  ». 
D'autre  part,  par  ce  fait  même,  il  serait  exagéré  de  les  mettre  dans  la 
catégorie  des  petits,  du  moment  qu'ils  «  se  font  tout  »  avec  leur 
famille,  sans  employer  de  salariés,  et  que,  par  conséquent,  ils 
«  n'exploitent  »  personne, 

«  2°  Petits  :  Le  travail  de  sa  famille  et  le  sien  ne  suffit  plus.  Le 
petit  propriétaire  a  besoin  de  salariés.  Mais  il  travaille  avec  eux  et 
comme  eux. 

«  3°  Moyens  :  Ce  sont  ceux  que  les  nécessités  d'une  exploitation 
déjà  considérable  obligent  à  abandonner  à  des  salariés  à  peu  près  toutes 
les  besognes  manuelles  pour  prendre  en  mains  le  travail  de  direction 
et  de  surveillance  :  en  un  mot,  ceux  qui  sont  régisseurs  de  leur  pro- 
priété. 
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«  4°  Gros  :  Ceux  à  qui  des  revenus  suffisants  permettent  de  se 
décharger  même  du  travail  de  direction  et  de  surveillance  sur  des 
régisseurs  salariés. 

«  50  Très  gros  :  Ceux  qui  n'habitent  pas  ou  peu  sur  leur  propriété 
et  ne  s*en  occupent  guère  que  pour  toucher  les  revenus  fantastiques 
de  quelques  dizaines  de  milliers  d*hectolitres.  » 

Cette  analyse,  incomplète  et  de  méthode  incertaine,  a  le  mérite 
d'être,  sur  quelques  points,  utilement  précise.  Beaucoup  plus  que  de 
considérations  générales  sur  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  de  la  pro- 
priété rurale,  nous  avons  aujourd'hui  besoin  de  monographies  limitées 
et  méthodiques.  J'exposerai,  avant  peu,  un  projet  d'enquête  rurale, 
dont  l'exécution  servirait  utilement,  me  semble-t-il,  à  l'élaboration 
d*un  programme  socialiste  agraire,  minutieux  et  complet. 


LA   FEDERATION   DES  TRAVAILLEURS  AGRICOLES 
DU   MIDI 

Dans  un  article  sur  «  les  récents  mouvements  agraires  dans  le 
midi  de  la  France  »,  j'avais  dit  que  venait  d'être  créée  une  «  Union  des 
syndicats  des  ouvriers  agricoles  des  arrondissements  de  Carcassonne 
et  de  Limoux  ».  Quelle  allait  être  l'attitude  de  cette  Union  vis-à-vis 
de  la  Section  de  l'Aude  ?  Il  a  été  décidé  que  les  syndicats  des  arron- 
dissements de  Carcassonne  et  de  Limoux  qui  n'avaient  pas  encore 
adhéré  à  la  section  de  l'Aude  resteront  neutres  jusqu'au  prochain 
congrès  que  tiendra,  à  Narbonne,  la  Fédération  régionale.  A  ce  con- 
grès sera  posée  la  question  de  savoir  si  l'adhésion  à  la  section  départe- 
mentale est  obligatoire  ou  si  les  unions  d'arrondissement  peuvent 
adhérer  directement  à  la  Fédération  régionale. 

Le  15  mai,  a  eu  lieu  à  Narbonne,  une  réunion  du  comité  fédéral 
de  la  section  de  l'Aude.  Les  délégués  ont  discuté  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  qu'il  pouvait  y  avoir  à  choisir  les  membres  de  la 
commission  d'organisation  du  Congrès  —  la  section  de  l'Aude  a  été 
chargée  de  cette  organisation  —  parmi  les  délégués  des  syndicats  les 
plus  proches  du  siège  de  la  section.  Répondant  à  ceux  qui  plaidaient 
la  cause  des  syndicats  éloignés,  le  camarade  Ader  a  expliqué  que  la 
commission  n'exercera  aucune  prépondérance,  qu'elle  se  bornera  à 
classer  les  divers  rapports  qui  lui  parviendront,  à  faire  les  publica- 
tions nécessaires,  à  recevoir  les  adhésions  et  à  préparer  l'ordre  du 
jour.  L'assemblée,  se  rendant  à  ces  raisons,  a  désigné  comme  membres 
de  la  Commission  d'organisation,  les  camarades  Ader,  de  Cuxac, 
Castan,  de  Narbonne,  Reynès,  de  Coursan,  Thomas,  de  Vinassan  et 
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Sabria,  de  Moussan.  Le  Congrès  a  été  fixé  ensuite  aux  13,  14,  15  et 
16  août. 

Des  délégués  ont  demandé  que  le  montant  de  la  cotisation  due 
par  chaque  syndicat  à  la  Fédération  (o  fr.  02  par  membre  et  par  mois) 
fût  réduit.  Après  discussion,  le  chiffre  actuel  a  été  maintenu.  A  propos 
des  frais  de  propagande,  il  a  été  décidé  que  la  Fédération  supportera 
les  frais,  quand  il  s'agira  de  créer  des  syndicats  nouveaux,  mais  qu'ils 
seront  à  la  charge  des  syndicats  quand  ceux-ci  prendront  l'initiative 
des  conférences.  Un  délégué  a  préconisé  la  propagande  au  moyen  de 
journaux,  brochures,  affiches. 

Le  camarade  Chapeau  ayant  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
créer  des  groupements  cantonaux,  un  délégué  a  dit  que  cette  organi- 
sation serait  arbitraire,  car  il  arrive  souvent  qu'un  syndicat  s'entend 
parfaitement  avec  les  groupements  des  communes  voisines  qui  ne 
sont  ni  dans  le  même  canton,  ni  dans  le  même  département.  Le  camarade 
Adera  rappelé  que,  dans  la  séance  du  6  mars,  le  Comité  a  voté  une 
résolution  tendant  à  laisser  aux  syndicats  la  liberté  entière  de  se 
grouper  poMr  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  et  qu'aucune  délimita- 
tion de  territoire  ne  leur  a  été  assignée.  Il  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas, 
selon  lui,  à  revenir  sur  cette  décision. 

Après  une  discussion  sur  la  conduite  à  tenir  en  présence  de  la 
violation  des  contrats  intervenus  entre  propriétaires  et  ouvriers,  les 
vœux  suivants  ont  été  adoptés,  sur  la  proposition  du  camarade 
Castan  : 

10  Le  Comité  décide  de  préparer  et  de  présenter  au  prochain 
Congrès  des  revendications  qui  seraient  présentées,  le  même  jour  et  à 
la  même  heure,  au  patronat  par  tous  les  syndicats  agricoles  faisant 
partie  de  la  Fédération  et  de  se  solidariser  jusqu'à  complète  satisfac- 
tion. 

2°  Le  Comité  fédéral  des  syndicats  adhérents  à  la  Fédération  de 
l'Aude  ; 

Invite  les  syndicats  limitrophes  des  communes  où  un  conflit  est 
engagé  entre  le  prolétariat  et  le  patronat  à  les  soutenir  dans  leurs 
justes  revendications  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir; 

Invite  tous  les  camarades  à  refuser  leur  travail  dans  ces  com- 
munes et  de  ne  le  reprendre  qu'aux  conditions  de  reprise  acceptées 
par  les  ouvriers  de  la  commune  où  a  éclaté  le  conflit. 

11  a  été,  en  outre,  convenu  qu'en  cas  de  grève,  on  avertira  le 
secrétaire  qui  fera  le  nécessaire  auprès  des  syndicats  et  que  la  caisse  de 
la  Fédération  aidera  les  grévistes  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  com- 
plète satisfaction. 

Le  22  mai,  s'est  réuni,  à  Béziers,  le  Comité  de  la  Fédération  du 
Midi.  L'ordre  du  jour  comprenait  la  préparation  du  Congrès  de  Nar- 
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bonne,  l'étude  des  moyens  à  employer  pour  enrayer  le  projet  de  Fédé- 
ration jaune  préconisée  par  le  syndicat  de  Lespignan  (Hérault)  (i),  la 
lecture  d'un  rapport  sur  la  fraude  des  vins  présenté  par  le  camarade 
Gros,  de  Marseilhan. 

La  commission  d'organisation  du  prochain  Congrès  s'est  réunie 
le  dimanche  19  juin,  à  Narbonne.  Elle  a  arrêté  l'ordre  du  jour  provi- 
soire. Voici  le  texte  de  l'appel  qu'elle  adresse  aux  syndicats  d'ouvriers 
agricoles  : 

Camarades, 

Conformément  aux  décisions  prises  par  le  premier  Congrès 
National  des  travailleurs  de  terre  et  parties  similaires  tenu  à  Béziers  les 
15,  lé  el  17  août  1905,  chargés  par  le  Comité  Fédéral  de  la  section 
de  l'Aude  d'organiser  le  prochain  Congrès,  nous  ne  faillirons  pas  à 
notre  tâche  et  c'est  avec  une  entière  confiance  que  nous  vous  adres- 
sons cet  appel. 

Le  mouvement  syndicaliste  et  gréviste  de  l'hiver  dernier  a  sura- 
bondamment prouvé  la  vitalité  intense  de  notre  classe  ouvrière 
paysanne  jusqu'ici  dédaignée  ;  les  résultats  obtenus  par  la  levée  en 
masse  des  forces  prolétariennes  rurales  ont  été  immenses,  mais  notre 
but  n'est  pas  encore  atteint  et  c'est  vers  notre  entière  émancipation 
qu'il  faut  diriger  nos  multiples  efforts. 

Le  premier  Congrès  d'ouvriers  agricoles  a  été  surtout  préparatoire 
et  il  appartiendra  certainement  à  ces  prochaines  assises  du  travail  de 
trancher  définitivement  les  questions  non  résolues,  d'assurer  une  plus 
grande  cohésion  et  un  plus  grand  développement  à  nos  organisations 
rurales  et  d'organiser  solidement  notre  jeune  et  déjà  si  puissante  Fédé- 
ration. Pour  mener  à  bout  cette  noble  tâche,  nous  comptons  sur  votre 
bon  concours  et  nous  sommes  persuadés  que  les  250  syndicats  qui 
rayonnent  sur  notre  bonne  région  du  Midi  auront  tous  à  cœur  de  par- 
ticiper à  cette  œuvre  d'émancipation  morale,  matérielle  et  de  rénova- 
tion sociale. 

Le  Congrès  aura  lieu  les  13,  14,  15  et  lé  août  prochain,  et  nous 
vous  adressons  l'ordre  du  jour  provisoire  arrêté  par  la  Commission 
d'organisation  dans  sa  réunion  du  19  juin  pour  que  vous  puissiez  étu- 
dier sérieusement  les  questions  qui  y  figurent  au  sein  de  vos  organisa- 
tions. » 

.Voici  le  texte  de  l'ordre  du  jour  provisoire  du  Congrès  : 

1°  Rapport  de  la  Commission  d'organisation  ; 

2°  Rapport  du  Comhé  fédéral  du  Midi;  compte  rendu  financier; 


(i)  Les  camarades  Gelly  et  Cluzel,  de  Béziers,  sont  allés  donner  une  conférence 
à  Sérignan,  à  la  suite  de  laquelle  le  bureau  du  syndicat  a  été  renversé.  Le  projet  de- 
Fédération  se  trouve  par  là  même  abandonné. 
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50  Réglementation  des  travaux  agricoles;  fixation  d'un  minimum 
de  salaire  et  des  heures  de  travail; 

40  Réglementation  de  la  Fédération  régionale,  revision  des  statuts; 

50  Lois  ouvrières  (Prud'homie,  accidents  du  travail,  retraites 
ouvrières),  coopération,  etc.; 

6°  Création  de  magasins  communistes  d'instruments  aratoires; 

70  Création  d'un  journal  corporatif  ; 

8°  Étude  -de  la  grève  générale  de  la  corporation . 

LE  TROISIÈME   CONGRÈS  NATIONAL  DES   BUCHERONS 

Le  Conseil  fédéral  des  bûcherons  de  France  adresse  aux  syndicats 
de  bûcherons  l'appel  suivant,  en  vue  du  prochain  Congrès  qui  aura 
lieu  à  Auxerre,  le  4  septembre  prochain. 

«  Aux  Syndicats  de  Bûcherons  ! 
«  Aux  Travailleurs  conscients  ! 

«  Encore  quelques  mois  et  les  délégués  des  bûcherons  de  tous  les 
points  de  la  France  se  trouveront  réunis  à  Auxerre,  pour  donner  cette 
fois  au  monde  du  travail,  le  spectacle  d'un  des  plus  beaux  et  des  plus 
intéressants  Congrès  des  Travailleurs  des  Bois  et  des  Champs. 

«  Le  Conseil  Fédéral,  dont  le  rôle  dans  la  circonstance  est  des 
plus  délicats,  n'aura  rien  négligé  pour  donner  aux  assises  ouvrières  du 
4  septembre  prochain,  toute  l'importance  et  tou]t  l'intérêt  dont  est 
digne  notre  Organisation  bûcheronne. 

«  Aussi  c'est  avec  confiance  que  nous  attendons  l'ouverture  de 
nos  séances,  où  nous  enregistrerons  avec  plaisir,  durant  nos  délibéra- 
tions, les  progrès  accomplis   et   la  marche  toujours  croissante  des 
travailleurs  bûcherons  organisés  dans  leur  évolution  syndicale. 
«  Camarades, 

«  De  temps  immémoriaux,  les  hobereaux  des  campagnes  ont  crié 
hautement  l'irréalisation  de  l'organisation  paysanne.  Cette  manière  de 
voir  est  aujourd'hui  mise  au  rebut  par  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient 
tant  propagée. 

«  La  situation  importante  prise  par  la  Fédération  Nationale  des 
bûcherons  n'est  plus  discutée  même  par  nos  adversaires  —  vu  le 
nombre  sans  cesse  grandissant  des  Syndicats  qui  la  composent. 

«  En  effet,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  en 
arrière  et  d'envisager  les  résultats  obtenus. 

«  Au  le--  octobre  1903,  47  Syndicats  de  bûcherons  et  agricoles 
composaient  cette  organisation  et  actuellement  au  ler  juin  1904, 
68  Syndicats  y  sont  affiliés. 

«  Nos  forces  se  sont  donc  sensiblement  accrues  durant  l'année  qui 
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vient  de  s'écouler  —  c'est  pour  nous  un  heureux  résultat  pour  le  passé 
et  un  brillant  principe  pour  l'avenir. 

«  Mais,  camarades,  nous  ne  devons  pas  nous  endormir  sur  nos 
lauriers,  nous  devons  redoubler  d'ardeur  dans  la  lutte  que  nous  avons 
entreprise,  et  c'est  pour  accélérer  la  marche  vers  l'idéal  rêvé  que  nous 
adressons  un  pressant  appel  aux  Syndicats  encore  isolés,  afin  de  rentrer 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  sous  les  larges  plis  de  notre  Fédération. 

«  Dans  l'intérêt  même  des  travailleurs  et  pour  le  triomphe  de  nos 
si  justes  aspirations,  nous  engageons  vivement  tous  les  syndicats  de 
bûcherons  de  France  à  se  conformer  !e  plus  tôt  possible  aux  indications 
ci-dessous  désignées,  afin  que  le  prochain  Congrès  d'Auxerre  soit  pour 
les  travailleurs  des  bois  et  des  champs  la  preuve  la  plus  éclatante  de  la 
force  indomptable  des  travailleurs  syndiqués. 

«  Le  Comité  fédéral.  » 

L'ordre  du  jour  sera  publié  dans  le  numéro  d'Août. 

LE   QUATRIÈME   CONGRÈS  NATIONAL  DES   SYNDICATS 
AGRICOLES    MIXTES 

Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  le  compte  rendu  de  ce 
congrès  qui  s'est  tenu  à  Arras  les  9,  10  et  11  juin  1904. 

JURISPRUDENCE  AGRAIRE 

Dans  VHumanitéàu  27  juin,  j'ai  signalé  un  jugement  intéressant 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Narbonne.  Il  s'agit  du  droit  de  grève  et 
de  la  rupture  du  contrat  de  travail.  Voici  le  texte  in-exîenso  du  jugement: 

«  Attendu  que  C.  . .  et  L. . .  étaient  au  service  de  la  dame  R... 
veuve  B...,  depuis  un  an  environ,  en  qualité  d'ouvriers  agricoles  payés 
à  la  journée,  lorsqu'une  grève  agricole  se  produisit  à  Tourouzelle  le 
1er  février  1904  ; 

«  Qu'aussitôt  C...  et  L...  se  mirent  volontairement  en  chômage 
et  que  lorsque,  après  la  grève,  ils  se  présentèrent  à  la  dame  B...  pour 
reprendre  le  travail,  celle-ci  leur  déclara  qu'elle  ne  pouvait  plus  les 
occuper  parce  qu'elle  diminuait  le  nombre  de  ses  journaliers; 

«  Attendu  que  C...  et  L...  ont  alors  assigné  la  dame  B...  devant 
M.  le  juge  de  paix  de  Lézignan  en  réparation  du  préjudice  qui  leur 
aurait  été  causé  ; 

«  Que  la  dame  B...  a  formé  une  demande  reconventielle  en  dom- 
mages-intérêts; 

«  Que  par  jugement  du  2  mars  1904,  M.  le  juge  de  paix  a  rejeté 
cette  demande  reconventionnelle  et  condamné  la  dame  B...  à  payer  à 
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chacun  des  demandeurs  une  somme  de  30  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

(c  Attendu  que  la  dame  B...  a  relevé  appel  de  cette  décision  etqu'iF 
convient  d'apprécier  le  mérite  de  cet  appel  ; 

«  Attendu  que  le  louage  de  services  entre  patrons  et  ouvriers 
payés  à  la  journée  est  un  contrat  à  durée  limitée  se  renouvelant  par 
tacite  reconduction  ;  que  le  patron  peut  congédier  son  ouvrier,  comme 
l'ouvrier  peut  quitter  son  patron,  à  la  condition  de  se  conformer  pour 
le  court  délai  de  congédiement  à  l'usage  local  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  de  travail  prend  fin,  dans  ce  cas,  dés  que 
l'une  des  parties  cesse  de  l'exécuter  : 

«  Qu'il  s'en  suit  quelagréve  rompt  donc  lesobligations  réciproques; 

«  Que,  par  suite,  la  reprise  du  travail  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un 
nouvel  accord  : 

«  Attendu  que,  dans  la  cause,  il  est  certain  que  C...  et  L...  ont 
mis  fin  au  contrat  de  travail,  le  jour  où  ils  n'ont  pas  reparu  sur  la 
propriété  de  la  dame  B....  ; 

«  Que,  pour  apprécier,  si  celle-ci  avait  le  droit  de  refuser  de  les 
reprendre,  il  faut  simplement  se  demander  s'il  est  intervenu  une 
nouvelle  convention  entre  la  dame  B...  et  ses  ouvriers  ; 

«  Or,  attendu  que  des  renseignements  versés  aux  débats,  il 
résulte  qu'à  suite  de  la  médiation  infructueuse  de  M.  le  juge  de  paix 
de  Lézignan,  les  délégués  des  ouvriers  grévistes,  ainsi  que  les  repré- 
sentants des  propriétaires,  ont  décidé,  à  l'unanimité,  de  s'en  remettre, 
pour  la  solution  du  conflit,  à  l'arbitrage  de  M.  le  préfet  de  l'Aude  ; 

«  Qu'il  a  été  convenu  que  la  reprise  du  travail  aurait  lieu  le 
lendemain  ;  que  la  dame  B...  était  représentée  à  la  réunion,  parle 
régisseur  de  ses  propriétés  ; 

«  Attendu  que  les  propriétaires  se  sont  conformés  à  la  sentence 
arbitrale  de  M.  le  préfet  et  que  cette  sentence  contenait  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Aucun  renvoi  ne  sera  fait  pour  adhésion  au  syndicat  ni 
faits  de  grève  »  ; 

«  Attendu  que  toutes  ces  précisions  établissent  nécessairement 
que  la  dame  B...  avait  contracté,  comme  tous  les  autres  propriétaires 
de  Tourouzelle,  l'engagement  de  reprendre  tout  son  personnel  ; 

«  Que,  sans  doute,  au  moment  de  la  reprise  du  travail,  la  sentence 
arbitrale  n'était  pas  rendue,  qu'on  ne  saurait,  par  suite,  invoquer 
l'article  de  cette  décision  concernant  les  renvois  pour  faits  de  grève  ; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  reprise  du  travail  était 
convenue  et  qu'un  contrat  nouveau  intervenait  entre  patrons  et 
ouvriers;  qne  les  propriétaires  étaient  donc  tenus  d'occuper  leurs 
ouvriers,  sans  que  cependant  les  conditions  de  congédiement  des  jour- 
naliers fussent  modifiées  : 
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«  Attendu  qu'il  est,  dès  lors,  sans  intérêt  de  rechercher,  ainsi  que 
l'a  fait  le  premier  juge,  si  C...  et  L...  ont  été  renvoyés  pour  faits  de 
grève,  puisqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  C...  et  L... 
ont  eux-mêmes  quitté  le  travail  et  que  la  dame  B...  a  refusé  de  les 
reprendre; 

«  QjLie,  par  ce  refus,  elle  a  méconnu  les  obligations  qui  naissaient, 
pour  elle,  du  nouveau  contrat  de  travail  ; 

«  Attendu  que  ce  fait  dommageable,  ainsi  qualifié  juridiquement, 
a  causé  un  préjudice  dont  il  y  a  lieu  d'apprécier  le  montant  d'après  les 
éléments  de  la  cause  ; 

«  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  n'est  pas  fondée; 

«  Que,  sans  doute,  l'exercice  du  droit  de  coalition  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  légitimer,  de  la  part  de  l'ouvrier,  la  brusque  résiliation  du 
contrat  de  travail,  mais  que  dans  la  cause,  cette  inobservation  par  C... 
et  L. . .  de  tout  délai  et  de  toute  forme  de  congédiement  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  la  dame  B...  qui  désirait  diminuer  son  personnel  agricole  ; 

«  Attendu  que  l'action  des  intimés  ne  peut  donner  lieu  à  une 
allocation  de  domm.ages,  puisqu'elle  est  accueillie  par  le  tribunal  ; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  tribunal  statuant  en  dernier  ressort  : 

«  Emendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  ; 

«  Condamne  la  dame  B...  à  payer  à  C...  une  somme  de  20  francs 
et  à  L...  pareille  somme  de  20  francs  ; 

«  La  condamne,  en  outre,  à  l'amende  d'appel  et  aux  dépens.  » 

11  résulte  de  ce  jugement  qu'en  dépit  des  apparences  la  classe 
ouvrière  n'est  pas  encore  en  possession  du  droit  strict  de  faire  grève. 
Après  la  Cour  de  cassation,  le  tribunal  de  Narbonne  proclame  «  que 
le  contrat  de  travail  prend  fin  dès  que  l'une  des  parties  cesse  de  l'exé- 
cuter, que  la  grève  rompt  les  obligations  réciproques,  que  la  reprise  du 
travail  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouvel  accord  ».  Si  les  ouvriers 
agricoles  semblent,  dans  l'espèce,  triompher,  c'est  que  la  propriétaire 
avait  commis  l'imprudence  d'accepter  implicitement  la  sentence  arbi- 
trale du  préfet  de  l'Aude  dans  le  temps  même  où  elle  se  refusait  à 
réembaucher  deux  de  ses  ouvriers.  Mais  les  considérants  essentiels  du 
débat  subsistent.  Ils  vont  directement  contre  les  prétentions  légitimes 
et  contre  les  intérêts  des  ouvriers  agricoles  organisés. 

L'ÉVOLUTION    DE   LA   PROPRIÉTÉ   RURALE 

M.  Ludovic  de  Contenson  a  publié  récemment,  dans  la  Revue  de 
Paris,  une  étude  de  vingt-cinq  pages  sur  «  l'évolution  de  la  propriété 
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rurale  ».  Notez  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  article  de  propagande  destiné 
à  disparaître,  une  fois  l'eftet  sentimental  produit  ou  l'action  de  per- 
suasion intellectuelle  accomplie.  Il  s'agit  d'un  article  de  revue,  qui 
demeure,  et  qui  se  donne,  avec  les  réserves  d'usage,  comme  une  étude 
documentée  et  méditée.  Les  vices  de  méthode  y  abondent.  C'est  le 
triomphe  de  l'a  peu  prés. 

L*étude,  d'abord,  veut  être  impersonnelle.  Il  en  résulte  d'impa- 
tientantes obscurités.  L'auteur  écrit  par  exemple  :  «  Dans  la  région 
habitée  par  nous...  »  —  «  une  enquête  étendue  sur  d'autres  points  de 
la  France...  »  —  «  un  examen  des  études  très  documentées  et  très 
sérieuses  publiées  dans  ces  derniers  temps  sur  la  question.. .  »  —  «  nous 
connaissons  de  fertiles  régions...  »  Quelles  régions  ?  Quels  points  de 
la  France?  Quelles  études  documentées  et  sérieuses?  Voilà  précisément 
ce  qu'il  fallait  dire  et  que  l'on  ne  nous  dit  pas.  Or,  une  étude  agraire 
qui  n'a  pas  une  base  rurale  strictement  limitée,  ou  qui  ne  s'appuie  pas 
sur  tous  les  documents  écrits  exactement  énumérés,  ne  compte  pas 
aux  yeux  de  la  science  moderne.  Elle  peut  être  le  signe  d'un  état  psy- 
chologique individuel,  mais  elle  n'a  aucune  valeur  scientifique. 

De  même,  toutes  considérations,  si  généreuses  soient-elles,  sur 
la  petite,  la  moyenne,  la  grande  propriété,  courent  grand  risque  de 
rester  un  peu  vaines,  si  l'on  n'a  pas  légitimé  d'abord  une  définition 
exacte  et  constante  de  la  grande,  de  la  moyenne,  de  la  petite  propriété. 
Si,  après  avoir  momentanément  admis  que  la  petite  et  moyenne  pro- 
priété va  de  I  à  40  hectares,  on  s'apitoie  sur  le' sort  du  propriétaire 
paysan  qui  abandonne  sa  propriété  pour  aller  grossir  les  rangs  du  pro- 
létariat rural,  on  risque  de  faire  fausse  route.  Sait-on  si  ce  paysan  ne 
fait  pas  maintenant  de  la  culture  maraîchère,  et  s'il  ne  vit  pas  plus 
heureux  aujourd'hui  avec  moins  d'un  hectare  de  cultures  intensives, 
qu'il  ne  faisait  autrefois  avec  10  hectares  de  culture  extensive  ?  Et  est-on 
autorisé  à  déduire  sa  situation  économique  de  la  superficie  de  sa  pro- 
priété ?  Évidemment  non.  Ailleurs,  l'auteur  nous  déclare  que,  selon 
lui,  il  est  sage  de  répartir  la  petite  propriété  entre  3  et  20  hectares. 
Pourquoi  3  ?  Pourquoi  20  ?  Et  lorsqu'il  affirme  qu'il  y  a  diminution 
dans  la  petite  propriété,  pourquoi  n'indique-t-il  pas  la  proportionnalité 
de  cette  diminution,  qui,  seule,  précisément,  importe  ?  La  diminution 
afîecte-t-elle  les  propriétés  qui  se  rapprochent  de  3  hectares,  ou  celles 
qui  se  rapprochent  de  20  ?  Quand  on  nous  dit,  encore,  que  les  moyens 
propriétaires  ont  été  «  l'âme  et  la  partie  pensante  et  organisatrice  des 
syndicats  agricoles  »,  de  qui  veut-on  parler  ?  des  propriétaires  de  dix 
ou  des  propriétaires  de  quarante  hectares  ?  Un  dernier  exemple.  Il  ne 
suffit  pas  pour  démontrer  le  caractère  démocratique  de  l'Union  des 
syndicats  du  sud-est,  de  dire  qu'elle  comprend  7.808  propriétaires  non 
exploitants  contre  53.470  travailleurs  propriétaires  ou  non  proprié- 
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taires  :  il  faudrait,  pour  m'éclairer  vraiment  sur  la  puissance  sociale 
respective  de  ces  rentiers  et  de  ces  travailleurs  associés,  me  faire  con- 
naître le  rapport  des  cotes  foncières  des  deux  groupes.  Il  est  en  effet 
d*une  saine  méthode  ou  bien  d'afïaiblir  volontairement  ses  propres 
conclusions  en  faisant  les  réserves  qui  s'imposent,  ou  bien  de  s'abs- 
tenir. Il  est  trop  facile  d'expliquer  le  vague  des  renseignements  ou 
l'incertitude  des  généralisations,  en  disant  que  l'on  cherche  «  moins  à 
fournir  des  données  rigoureuses  qu'à  déterminer  le  sens  général  de 
révolution  agraire  ».  En  dehors  de  données  rigoureuses,  toute  déter- 
mination d'évolution  est  impossible,  inutile  et  même  nuisible. 

Telle  est  la  méthode  scientifique  des  écrivains  conservateurs. 
Elle  n'existe  pas.  On  s'explique  d'ailleurs  leur  gêne  quand  on  examine 
l'idéal  agraire  qu'ils  présentent  aux  paysans.  «  Le  syndicat  de  cultiva- 
teurs, dit  notre  auteur,  ouvriers  agricoles,  vignerons,  métayers, 
fermiers  et  petits  propriétaires  ruraux,  englobant  les  bourgeois  qui  font 
valoir  leurs  terres  et  dont  les  intérêts  sont  intimement  liés  avec  ceux  des  pré- 
cédents, voiM  ce  que  nous  appelons  de  nos  vœux  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  classe  paysanne  et  du  pays  tout  entier  qui  y  trouvera  la 
sécurité  de  ses  institutions  sociales  ».  C'est,  en  somme,  l'apologie  du 
syndicat  mixte.  On  l'a  vu,  on  le  voit  tous  les  jours  à  l'œuvre  et  l'on 
sait  de  quel  prix  il  fait  payer  aux  travailleurs  de  terre  et  aux  petits  pro- 
priétaires ce  que  l'on  y  loue  sous  le  nom  de  paix  sociale  et  d'alliance 
entre  le  capital  et  le  travail.  C'est  d'ailleurs,  paraît-il,  par  pure  géné- 
rosité que  les  grands  propriétaires  entrent  dans  les  syndicats.  Ils  n'ont 
que  faire,  nous  dit-on,  grâce  à  leurs  capitaux,  des  bienfaits  de  l'asso- 
ciation. Une  caisse  de  crédit  rural,  notamment,  leur  est  inutile.  Mais 
ils  ont  assumé,  disent-ils  sans  rire,  une  grande  tâche  éducatrice:  de  la 
crise  agricole  ils  ont  entrepris  de  sauver  la  propriété  paysanne.  Ils  ont 
condescendu  à  indiquer  à  ces  ruraux  que,  le  plus  souvent,  ils  mépri- 
sent les  voies  et  moyens  pour  y  parvenir.  Et  que  leur  ont-ils  demandé 
en  échange  ?  Rien,  ou  presque  rien  :  l'asservissement  politique,  la  ser- 
vitude économique  sous  forme  de  journées  de  travail  chichement 
rémunérées,  la  charge  dissimulée  de  l'impôt  foncier  sous  forme  de 
majoration  des  fermages,  la  tâche,  enfin,  d'assurer,  par  leur  sagesse  et 
leur  docilité,  cette  «  sécurité  des  institutions  sociales»,  qui  n'est,  pour 
le  petit  paysan,  qu'une  sécurité  assurée  de  misère.  Les  véritables  parta- 
geux,  ce  ne  sont  pas  les  socialistes,  ce  sont  les  grands  propriétaires. 
C'est  eux  qui,  par  la  spéculation,  par  la  dette,  par  l'hypothèque,  par 
l'inique  répartition  du  principal  de  l'impôt  foncier,  démembrent  peu 
à  peu  la  propriété  paysanne.  Ils  suppriment  petit  à  petit,  sinon 
toujours  en  droit,  du  moins  trop  souvent  en  fait,  la  propriété  indivi- 
duelle. 

Gabriel-Ellen  Prévôt. 
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EN  France  et  a  l'Étranger 
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FRANCE 

Extension  de  ta  loi  de  i8c}8  sur  les  accidents  du  travail  aux  employés, 
—  En  attendant  l'extension  de  la  loi  de  1898  aux  employés  de  l'Etat, 
qui  fera  l'objet  d'un  projet  de  loi  spécial,  la  Chambre  vient  d'adopter 
les  conclusions  de  sa  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  c'est-à-dire  d'étendre  à  toutes  les  entreprises  commerciales 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  de 
travail. 

Ce  résultat  important  n'a  pas  été  obtenu  sans  difficultés.  Il  a  fallu 
vaincre  les  résistances  des  défenseurs  tenaces  de  l'économie  politique 
orthodoxe,  et  résister  aux  surenchères  des  démagogues  nationalistes, 
dont  les  efforts  se  sont  multipliés  au  cours  des  débats. 

Quelle  est  l'économie  et  la  portée  de  la  loi  votée? 

Aux  termes  de  l'article  i^''  du  projet,  la  loi  de  1898  est  applicable 
aux  industries  de  l'alimentation  et  aux  ateliers  comme  à  toutes  les 
exploitations  industrielles,  ainsi  qu'aux  chantiers  de  manutention  et 
de  dépôt. 

De  plus,  elle  sera  étendue  dans  un  délai  de  trois  mois  à  toutes  les 
entreprises  soumises  à  la  patente,  aux  diverses  professions  libérales  et 
aux  exploitations  forestières. 

L'article  2  permet  de  dénoncer  dans  les  trois  mois  de  la  promul- 
gation les  contrats  d'assurances  contre  les  accidents  souscrits  antérieu- 
rement. 

Il  importait  d'autre  part  d'éviter  que  les  Compagnies  d'assurances 
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ne  viennent,  par  une  augmentation  des  primes  des  assurés,  entraver 
l'œuvre  du  législateur.  C'est  pourquoi,  sur  la  proposition  du  citoyen 
Pastre,  la  Chambre,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  a  décidé  de 
permettre  aux  assurés  des  contrats  mixtes  —  contrats  par  lesquels 
l'assureur  garantit  l'assuré  contre  les  risques  résultant  de  la  loi  de  1898 
ou  contre  ceux  pouvant  naître  de  la  responsabilité  civile  résultant  du 
code  civil  —  d'exiger  des  assureurs  un  avenant  sans  augmentation  des 
primes. 

Ces  précautions  n'étaient  pas  sufnsantes.  Il  fallait  assurer  d'une 
façon  précise  et  certaine  l'application  de  la  loi.  L'article  3  du  projet 
donne  toutes  garanties  aux  employés  contre  l'insolvabilité  des  patrons 
ou  des  compagnies. 

Par  la  création  d'un  fonds  de  garantie  alimenté  au  moyen  d'un 
impôt  fixé  à  un  centime  et  demi  en  addition  à  la  patente  des  commer- 
çants visés  dans  la  loi,  les  employés  victimes  d'un  accident  du  travail 
sont  assurés  de  recevoir  l'indemnité  qui  leur  est  due. 

Enfin  la  liste  des  entreprises  commerciales  visées  par  la  nouvelle 
loi  sera  arrêtée  par  décret  qui  devra  être  rendu  dans  un  délai  de  trois 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi.  Ce  décret  sera  soumis  à  l'appro- 
bation des  Chambres.  La  liste  et  le  coefficient  de  la  contribution  au 
fonds  de  réserve  pourront  être  modifiés  par  la  loi  de  finances. 

Telle  est  l'économie  du  projet  sur  lequel  le  Sénat  va  être  appelé 
à  statuer  prochainement. 

Les  caisses  de  chômage.  Conclusions  parlementaires  de  V enquête  du 
Conseil  supérieur  du  Travail.  —  Extrait  de  la  Petite  République  sous  la 
signature  de  Maurice  Charnay  : 

Il  est  avéré  que,  d'une  manière  constante,  300.000  travailleurs  de  l'in- 
dustrie sont  privés  de  travail,  et,  par  conséquent,  de  moyens  d'existence.  S'ils 
parviennent  à  vivre,  —  au  prix  de  quelles  privations  !  —  c'est  rarement  sur 
leurs  éconorrâes,  le  plus  souvent  avec  les  subsides  de  l'Assistance  publique  ou 
les  ressources  des  caisses  de  prévoyance. 

Les  causes  du  chômage  sont  multiples.  Il  en  est  une  qui  domine  toutes 
les  autres,  car  elle  sévit  avec  une  intensité  de  plus  en  plus  douloureuse  et 
augmente  le  nombre  des  victimes  en  raison  même  des  progrès  industriels. 
C'est  le  manque  de  travail,  ou  le  chômage  involontaire. 

Le  conseil  supérieur  du  travail  avait  mis  l'année  dernière  cette  question 
à  son  ordre  du  jour  :  comment  remédier  au  chômage?  Sans  s'arrêter  à  vou- 
loir supprimer  les  causes  elles-mêmes,  ce  qui  impliquerait  une  refonte  totale 
de  l'organisation  sociale  sur  les  bases  de  la  doctrine  socialiste,  le  conseil  supé- 
rieur a  pensé  sagement  qu'il  devait  s'en  tenir  pour  le  moment  à  rechercher  les 
moyens  d'atténuer  les  misères  des  chômeurs. 

Plusieurs  vœux  furent  émis,  après  de  longues  résistances  des  patrons, 
qui  voyaient  une  atteinte  à  leurs  privilèges  dans  toutes  les  formes  de  subven- 
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tions  proposées,  qu'il  s'agit  de  les  atteindre  directement  par  un  impôt  forcé, 
ou  indirectement  par  la  contribution  des  communes  ou  de  l'État. 

Un  des  vœux  principaux,  présenté  par  M.  Dubief,  réunit  26  voix  contre  3 
(20  patrons  s'étaient  abstenus);  c'est  celui  qui  prévoit  l'intervention  de  l'État 
dans  la  création  ou  le  perfectionnement  des  caisses  de  chômage. 

M.  Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, présenta  à  cette  occasion  des  observations  fort  justes  qu'on  lira  avec 
intérêt  : 

«  Le  développement  croissant  de  l'outillage  mécanique  est  un  bien  en 
soi  et  on  ne  songe  plus,  aujourd'hui,  à  nier  que  toute  la  société,  y  compris 
l'ouvrier,  est  appelée  à  en  profiter.  Il  permet  notamment  à  l'ouvrier  d'accroître 
sa  consommation  et  de  réduire  la  durée  de  son  travail.  Mais  au  moment  même 
où,  dans  une  profession,  l'outillage  est  perfectionné  ou  transformé,  il  est 
certain  que  les  ouvriers  de  cette  profession  souffrent  très  souvent  du  progrès 
accompli.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  sont  mis  sur  le  pavé  et,  pendant 
plusieurs  semaines,  quelquefois  pendant  de  longs  mois,  ils  sont  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie  et  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  leurs  besoins  avec  les 
maigres  économies  qu'ils  ont  pu  faire  sur  un  salaire  trop  souvent  insuffisant. 
Il  arrive  même  que  les  ouvriers  d'un  certain  âge  et  que  les  ouvriers  qui, 
quoique  plus  jeunes,  ne  parviennent  pas  à  s'adapter  à  la  nouvelle  machine 
introduite  dans  la  profession,  sont,  les  uns  et  les  autres,  littéralement  dépos- 
sédés de  leur  gagne-pain. 

«  La  société  tout  entière  profitant  du  progrès  réalisé  par  les  inventions 
nouvelles,  il  n'est  pas  juste  qu'une  catégorie  de  citoyens,  les  plus  pauvres, 
supportent  seuls  les  conséquences  immédiates  des  perfectionnements  et  des 
transformations  de  l'outillage  industriel.  Et  puisque  la  ^société  recueille  les 
bénéfices  des  inventions,  c'est  une  obligation  pour  elle  de  pourvoir  momenta- 
nément et  dans  une  mesure  déterminée^  aux  besoins  des  ouvriers  privés  tout 
à  coup  de  leur  travail. 

«  Pour  ces  raisons  théoriques,  les  pouvoirs  publics,  et  notamment  l'État, 
doivent  venir  en  aide  aux  chômeurs.  L'État  a,  en  outre,  des  raisons  pratiques 
d'intervenir  en  leur  faveur,  car  les  grands  centres  de  chômage  étant  en  même 
temps  des  grands  centres  de  misère  et  d'agitation,  c'est  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  société  de  ne  pas  laisser  empirer,  sur  un  ou  plusieurs  points  du  pays,  un 
état  de  chômage  et  de  misère.  » 

L'idée-mère  était  posée  :  la  collectivité  a  le  droit  d'intervenir,  par  l'inter- 
médiaire des  municipalités,  des  départements  ou  de  l'État.  Mais  quel  système 
employer  ? 

Le  conseil  supérieur  du  travail  a  fait  faire  une  enquête  en  France,  et 
réuni  les  documents  essentiels  sur  les  institutions  de  l'étranger. 

En  Suisse,  on  a  commencé,  il  y  a  quelques  années,  l'expérience  de  l'assu- 
rance obligatoire  :  ies  premiers  résultats  n'ont  pas  été  satisfaisants;  un  grand 
nombre  d'ouvriers  ont  refusé  de  consentir  un  sacrifice  qui  venait  diminuer 
leur  salaire  déjà  trop  modique,  et  les  pénalités  inscrites  dans  h  loi  ont  été 
impuissantes  à  en  assurer  l'application. 

Ailleurs,  en  Allemagne,  en  Italie  et  dans  quelques  villes  de  Suisse  égale- 
ment, on  a  essayé  de  l'assurance  facultative  :  la  réussite  a  été  jusqu'à  présent 
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médiocre,  pour  la  même  raison  qui  fait  échouer  l'assurance  obligatoire,  c'est 
que  les  salaires  sont  presque  insuffisants. 

C'est  le  système  de  la  caisse  subventionnée,  tel  qu'il  fonctionne  à  Gand, 
qui  a  paru  le  meilleur  et  le  plus  pratique.  La  collectivité  n'intervient  pas 
d'office,  elle  n'impose  pas  des  mesures  de  prévoyance  aux  travailleurs  qui  ne 
jugent  pas  à  propos  de  se  prémunir  contre  le  chômage;  elle  se  contente 
d'encourager  l'initiative  des  syndicats  ouvriers  en  accordant  des  subventions 
aux  caisses  qu'ils  ont  créées. 

L'habitude  de  la  coopération  est  d'ailleurs  tellement  répandue  dans  cette 
cité  modèle,  qui  a  vu  fleurir  le  Vooruit,  que  dès  1901  les  caisses  de  chômage 
comprenaient  12.906  adhérents,  soit  la  majorité  de  la  population  ouvrière. 

Il  a  suffi  d'un  crédit  de  10.000  francs  d'abord,  de  15.000  francs  ensuite, 
voté  par  la  commune,  pour  majorer  dans  la  proportion  de  50  à  70  p.  100, 
suivant  les  cas,  le  secours  d'un  franc  alloué  à  tout  chômeur  par  la  société 
ou  le  syndicat  dont  il  fait  partie. 

Plusieurs  villes  de  Belgique,  entre  autres  Anvers,  ont  suivi  l'exemple 
de  Gand,  et  entrepris  de  combattre  le  chômage  en  conciliant  l'effort  per- 
sonnel des  travailleurs  avec  le  devoir  de  la  collectivité. 

L'avantage  de  cette  combinaison,  c'est  d'être  établie  sur  le  contrôle  des 
intéressés  eux-mêmes,  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  tromper  la  commune  ou  le 
pouvoir  public  subventionnant,  en  lui  arrachant  des  subsides  supérieurs  aux 
besoins,  puisqu'en  agissant  ainsi,  ils  s'imposeraient,  à  eux  syndiqués,  à  eux 
cotisants,  des  charges  inutiles. 

MM.  Millerand  et  Dubief  ont  repris  et  résumé,  dans  une  proposition  de 
loi  récemmerTt  déposée  à  la  Chambre,  les  travaux  du  conseil  supérieur.  Ils 
demandent  une  première  subvention  de  100.000  francs. 

C'est  peu,  dira-t-on.  Voyons  toutefois  quel  emploi  pourrait  être  fait  de 
cette  somme. 

En  1902,  on  compte  en  France  310  caisses  de  chômage,  qui  compre- 
naient 30.297  adhérents.  Elles  avaient  eu  à  secourir  3.935  chômeurs  pour  un 
ensemble  de  85.598  journées.  Leurs  recettes  étaient  de  113.763  francs;  mais 
elles  ont  versé  en  secours  188.940  francs. 

L'allocation  pourrait  être  proportionnelle  aux  secours  accordés,  comme  à 
Gand,  ou  au  montant  des  cotisations,  ainsi  que  le  demande  le  conseil  supé- 
rieur du  travail.  MM.  Millerand  et  Dubief  trouve  qu'il  est  préférable  de  tota- 
liser les  deux  éléments,  sacrifice  volontaire  des  cotisants  et  obligation  qu'ils 
ont  à  remplir.  Il  suffirait  alors  d'un  surplus  de  45.000  francs  pour  bonifier  le 
total  ainsi  obtenu  d'une  somme  équivalente  à  15  p.  100,  représentant 
40  p.  100  des  cotisations. 

Il  resterait  encore  en  réserve  sur  ce  maigre  crédit  de  100.000  francs, 
environ  55.000  francs  pour  parer  à  l'imprévu,  c'est-à-dire  pour  aider  les 
caisses  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  créer  nombreuses,  afin  de  profiter  des 
encouragements  de  l'État.  Il  est  probable  que  l'année  suivante,  un  crédit  plus 
fort  deviendrait  nécessaire,  le  Parlement  n'hésiterait  pas  à  le  voter. 

En  supposant  que,  très  rapidement,  le  nombre  des  membres  participant 
aux  caisses  de  chômage  atteigne  100.000,  c'est  150.000  francs  que  l'État 
devrait  verser  dans  les  caisses  de  chômage,  sacrifice   insignifiant  pour   les 


104  L^    REVUE    SOCIALISTE 


finances  publiques,  qui  paraîtrait  encore  plus  léger  en  regard  du  bien  à 
accomplir. 

En  somme,  il  ne  faut  que  franchir  le  premier  pas.  Les  conseils  généraux 
et  les  municipalités  suivront  de  près  l'État.  Deux  communes  l'ont  déjà 
devancé,  deux  communes  socialistes  :  Dijon  et  Limoges. 

Toutes  voudront  bientôt  s'associer  à  une  œuvre  éminemment  utile,  qui» 
au  point  de  vue  socialiste,  peut  avoir  une  conséquence  précieuse  :  c'est  de 
faire  considérer  le  chômage  comme  un  mal  que  la  société  doit  non  seulement 
atténuer,  mais  radicalement  guérir,  et  de  faire  reconnaître  officiellement  par 
tous,  et  pour  tous,  le  droit  au  travail  et  à  la  vie. 

Le  Congrès  national  corporatif  et  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail. —  De  la  Petite  République,  d'après  Louis  Maurice  : 

C'est  à  Bourges,  en  septembre  prochain,  que  se  tiendra  le  prochain  con- 
grès national  corporatif. 

La  Confédération  générale  du  travail  vient,  par  une  seconde  circulaire 
adressée  aux  syndicats,  fédérations  nationales  et  Bourses  du  travail,  de  donner 
connaissance  des  questions  portées  en  discussion  et  que  les  groupes  corpora- 
tifs fédérés  et  confédérés  pourront  étudier  pendant  les  trois  mois  qui  nous 
séparent  de  ces  importantes  assises  du  travail. 

L'appel,  également  signé  des  secrétaires  de  la  Confédération,  les  citoyens 
Grifi"uelhes  et  Yvetot  et  des  secrétaires  de  la  commission  du  congrès,  les 
citoyens  P.  Hervieret  A  .Gilbert,  contient  les  renseignements  essentiels  relatifs 
à  l'adhésion. 

Dans  notre  première  circulaire,  déclarent  les  secrétaires,  nous  avons 
rappelé  les  conditions  d'admission  au  congrès.  Ces  conditions  d'admission  font 
une  obligation  pour  un  syndicat  d'appartenir  à  sa  Bourse  du  travail  ou  l'Union 
de  syndicats  et  à  sa  Fédération  nationale  corporative  et  de  posséder  un  abon- 
nement au  journal  La  Voix  du  Peuple^  organe  de  la  confédération. 

Le  comité  fédéral,  pour  féliciter  la  participation  des  syndicats  au  congrès 
de  Bourges,  a  décidé  de  ne  pas  exiger  l'obligation  à  l'abonnement  du  journal. 
L'obligation  d'adhérer  à  sa  Bourse  et  à  sa  fédération  reste  entière. 

Nous  rappelons  que  le  comité  confédéral  examinera,  d'ici  au  congrès,  le 
cas  d'un  syndicat  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  deux  obligations 
statutaires  (l'adhésion  à  sa  fédération  et  à  sa  Bourse). 

Les  syndicats  qui  sont  dans  ce  cas  voudront  faire  connaître  à  la  confédé- 
ration, par  l'intermédiaire  de  leur  fédération  ou  de  leur  Bourse,  les  raisons 
qui  les  ont  empêchés  de  remplir  cette  double  obligation. 

Une  troisième  circulaire,  qui  paraîtra  en  août,  donnera  des  indications 
pour  le  séjour  des  délégués  ainsi  que  le  formulaire  du  mandat. 

l'ordre  du  jour 

Les  questions  figurant  à  l'ordre  du  jour  n'ont  pas  été,  ainsi  qu'on  va  le  voir 
tracées  par  le  Comité  confédéral,  mais  proposées  par  les  organisations  adhé  • 
rentes.  C'est  ainsi  que  douze  propositions  émanant  de  Bourses  du  travail 
figurent  dans  les  quinze  questions  à  l'ordre  du  jour  : 

10  Rapports  des  comités  ;  2°  modifications  aux  statuts  (Fédération  du  livre. 
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des  mécaniciens,  Bourses  d'Alger,  de  Vierzon);  30  label;  sera-t-il  confédéral 
ou  corporatif  (Fédération  du  livre)  ;  40  les  huit  heures  et  minimum  de  salaire 
(hommes  de  peine  de  Reims  et  Bouise  de  Dijon);  5°  coopératisme  et  syndi- 
calisme (comité);  6°  prud'homie  (Bourse  de  Perpignan);  7°  retraites  ouvrières 
(Bourses  de  Bourges  et  de  Vierzon);  8°  inspecteurs  ouvriers  (Bourses  de 
Vierzon,  de  Saint-Étienne) ;  9*^  la  grève  générale  (Bourse  de  Dijon);  10°  le 
conseil  supérieur  du  travail  (maçons  de  Moulins);  11°  la  main-d'œuvre 
étrangère  (Bourse  de  Laval);  12°  la  loi  sur  les  accidents  (Bourse  de  la 
Rochelle);  13°  le  travail  à  la  tâche  (hommes  de  peine  de  Reims);  14*"  la  langue 
universelle  (chaudronniers  en  fer  de  Roubaix  et  Bourse  de  Dijon);  150  la 
guerre  et  l'antimilitarisme  (chaudronniers  en  fer  de  Roubaix  et  hommes  de 
peine  de  Reims). 

Succédant  au  congrès  de  Montpellier  où  il  fut  décidé  que  la  Confédération 
générale  engloberait  la  Fédération  des  Bourses  du  travail  et  les  fédérations  de 
métiers  et  d'industries,  le  congrès  de  Bourges  achèvera  l'œuvre  d'unité  ouvrière 
syndicale,  soit  en  approuvant  les  statuts  actuels  de  la  Confédération,  soit  en 
transformant  l'organisation  nationale  syndicale,  ainsi  que  semblent  le  déiirer 
plusieurs  organisations  adhérentes,  si  nous  en  jugeons  par  les  importantes 
propositions  de  modifications  des  statuts  qu'elles  ont  déposées  et  que  nous 
étudierons  prochainement. 

LA   LÉGISLATION    OUVRIÈRE   ET   SOCIALE 

Mais  en  dehors  des  questions  d'organisation,  de  représentation  et  de 
modifications  aux  statuts,  il  est  une  série  de  questions  qui  figurent  à  l'ordre 
du  jour  et  qu'il  convient  de  classer  dans  la  catégorie  des  questions  dont  l'étude 
et  la  solution  sont  d'ordre  législatif  et  social. 

Telle,  par  exemple,  l'application  générale  de  la  journée  de  huit  heures, 
l'application  du  minimum  de  salaires  aussi  bien  pour  les  travaux  de  l'État,  du 
département  et  de  la  commune,  que  règlent  en  partie  et  facultativement  les 
décrets  du  10  avril,  que  pour  tous  les  travaux  particuliers  et  obligatoirement. 

La  question  de  la  prud'homie,  les  modifications  qui  s'imposent  dans  la 
législation  prud'homale  et  l'extension  de  cette  juridiction  à  sous  les  salariés,  la 
question  non  moins  intéressante  des  accidents  du  travail,  des  modifications  en 
discussion  au  Sénat  et  de  celles  qui  s'imposent  pour  mettre  fin  au  pouvoir 
néfaste  des  compagnies  d'assurances,  le  projet  si  précis  de  création  d'inspec- 
teurs ouvriers  du  travail,  enfin  la  question  des  retraites  ouvrières,  sont  autant 
de  questions  qui  vont  permettre  aux  premiers  intéressés  de  signaler  les  modi- 
fications à  apporter  aux  projets  en  cours  et  les  moyens  pratiques  de  les  rendre 
applicables  à  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière. 

LES    MOYENS   d'aCTION 

Dans  cette  catégorie  viennent  se  ranger  :  la  question  des  rapports  entre 
le  coopératisme  et  le  syndicalisme  que  notre  ami  et  collaborateur  Guillemin 
exposait  si  clairement,  ici  même,  dans  un  récent  article,  la  question  si  contro- 
versée de  la  grève  générale,  pourra  soulever  d'intéressants  débats,  non  sur  le 
principe  adopté  dans  des  congrès  antérieurs  et  que  les  délégués  ne  discuteront 
pas,  mais  sur  son  efficacité,  sur  sa  portée  et  sur  son  usage,  soit  en  vue  d'aider 
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en  dernier  ressort,  à  l'obtention  d'une  réforme,  soit  comme  moyen  de  soli- 
darité entre  diverses  corporations  pour  assurer  le  triomphe  des  revendications 
formulées  par  l'une  d'elles,  soit,  ainsi  que  le  comprend  la  fraction  syndicaliste 
révolutionnaire,  comme  le  moyen  supérieur  et  révolutionnaire  de  transformer 
l'ordre  social  actuel,  sans  cependant  négliger  son  efficacité  réformatrice  pour 
une  action  partielle. 

La  propagande  antimilitariste  que  des  syndicalistes  de  plusieurs  pays  vien- 
nent de  développer  en  un  congrès  spécial,  à  Amsterdam,  sera  aussi  l'objet  de 
rapports  et  de  discussions  où  s'affirmera  l'ardent  désir  de  paix  universelle  entre 
les  peuples  libérés  de  toutes  les  contraintes^  de  toutes  les  croyances  religieuses 
et  de  toutes  les  servitudes. 

Ce  résumé  hâtif  et  incomplet  dit  assez  cependant  l'importance  des  travaux 
de  ce  congrès.  Nous  étudierons  prochainement  les  forces  numériques  repré- 
sentées, les  tendances  et  les  travaux  des  principales  organisations  qui  compo- 
sent la  Confédération  générale  du  travail.  Nous,  verrons  ainsi  comment  la 
capacité  politique  de  la  classe  ouvrière,  son  avènement  à  la  vie  publique  pour 
l'affirmation  de  ses  droits,  son  ardent  désir  de  liberté  et  de  progrès,  ne  s'ex- 
prime plus  seulement  à  travers  les  luttes  électorales,  dans  la  guerre  des  partis 
et  des  fractions  rivales, 

Le  prolétariat  distingue  de  plus  en  plus  les  conditions  de  réalisations  de 
la  grande  et  double  œuvre  qu'il  faut  accomplir,  œuvre  à  la  fois  politique  et 
économique.  Et  s'il  a  conscience  de  l'inséparabilité  du  socialisme  et  de  la 
démocratie  avec  son  action  corporative  quotidienne,  il  a  aussi  le  juste  souci 
de  ne  pas  établir  une  fusion  regrettable  entre  les  organismes  qu'il  crée  et 
développe  sur  ces  deux  terrains  parallèles. 

Dans  l'ordre  politique  pour  l'action  démocratique  et  socialiste,  la  qualité,  la 
condition  corporative  et  la  situation  professionnelle  de  l'ouvrierpasse  au  second 
plan  :  le  citoyen  domine. 

Dans  l'ordre  économique,  la  conception  politique  du  citoyen,  son  ardeur 
à  défendre  et  soutenir  tel  ou  tel  candidat,  s'effacent,  le  militant  socialiste  est 
avant  tout  l'ouvrier  en  quête  des  moyens  pratiques  d'assurer,  dans  l'ordre 
économique,  le  maximum  d'application  des  lois  protectrices  du  travail,  le 
minimum  d'oppression  des  lois  et  des  pouvoirs  privés  d'exploitation.  Ce  n'est 
plus  son  caractère  politique,  c'est  dans  son  caractère  corporatif  que  le  citoyen 
ouvrier  envisage  les  conflits  quotidiens  du  travail,  et  c'est  par  l'usage  des  pou- 
voirs ouvriers  qu'il  cherche  à  les  résoudre. 

Le  socialisme  paysan.  —  Extrait  du  Réveil  du  Nord  sous  la  signature 
de  Desmons  : 

Le  quatrième  Congrès  national  des  syndicats  agricoles  s'est  tenu  à  Arras  ; 
le  compte  rendu  que  nous  en  avons  publié  mérite  de  retenir  notre  attention. 
M.  Gabriel  Ellen  constatait,  tout  d'abord,  que  les  syndicats  réactionnaires  y 
étaient  en  majorité;  leur  collaboration  socialiste  n'en  a  que  plus  de  saveur. 

Les  paysans  veulent  organiser  en  commun  la  production;  ils  veulent 
organiser  en  commun  la  vente  directe  aux  consommateurs  ;  ils  décident  la 
création  par  leurs  syndicats  de  sociétés  coopératives  de  consommation  où  ils 
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trouveront  non  pas  seulement  tout-  ce  qui  est  nécessaire  pour  leurs  cultures  : 
semences,  engrais  et  machines,  mais  encore  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
consommation  :  épicerie,  mercerie,  etc.. 

Encore  un  pas  de  plus,  ils  demanderont  l'installation  dans  chaque  village 
de  machines  agricoles  d'un  usage  commun  ;  nous  pourrions  prévoir  le  Congrès 
où  ils  demanderont  l'organisation  de  l'exploitation  en  commun  du  sol.  C'est 
M.  Milcent  qui  a  fait  adopter,  au  Congrès  d'Arras,  un  vœu  demandant  que 
les  syndicats  professionnels  aient  le  droit  d'acquérir  «  tous  les  produits  néces- 
saires à  l'approvisionnement  de  leurs  magasins  » . 

Nos  paysans  vont  directement  au  socialisme  d'État  ;  ce  sont  des  interven- 
tionnistes décidés.  Pour  réaliser  leurs  projets,  il  faudra  de  l'argent,  beaucoup 
d'argent  ;  ils  auront  recours  au  Crédit  agricole,  aux  caisses  rurales,  avec  le 
concours  de  l'État,  c'est-à-dire  de  la  collectivité,  à  laquelle  ils  abandonn::ront 
également  la  charge  de  la  prévoyance  et  de  l'assurance  sociales. 

Ainsi  vont,  pénétrant  les  milieux  qui  semblaient  les  plus  réfractaires,  nos 
idées  d'organisation  d'une  société  communautaire  ou  collectiviste  meil- 
leure. 

Mais,  que  devient  pour  toute  cette  clientèle  réactionnaire,  le  «  petit  com- 
merce »?  Nos  coopératives  ouvrières  et  socialistes  tuaient  le  petit  commerçant; 
c'était  le  tarte  à  la  crème  des  cléricaux.  Qu'en  font-ils  ?  Ils  ne  veulent  même 
pas  payer  la  patente  pour  leurs  magasins  qui  vendront  de  tout.  Je  sais  qu'ils 
prétendent  qu'ils  ne  feront  pas  de  bénéfices  :  vraiment  ?  Et  celui  qu'ils  enlè- 
veront à  l'épicier,  au  mercier,  au  cordonnier  ?  Acheter  à  meilleur  compte, 
n'est-ce  pas  réaliser  un  bénéfice  ? 

La  vérité,  écrivait  M.  Gabriel  EUen,  c'est  que  les  réactionnaires  savent 
aussi  bien  que  nous  que  le  petit  commerce  disparaîtra,  mais  qu'ils  n'osent  pas 
le  lui  dire,  dans  la  crainte  de  perdre  sa  clientèle  électorale.  «  M.  Decker-David, 
lui-même,  convient  qu'à  défaut  d'une  mesure  sociale  énergique  il  prévoit  sa 
disparition.  » 

Je  sais  bien  que  les  magasins  corporatifs  agricoles  n'achèteront  et  ne 
vendront  qu'aux  «  professionnels  »  ?  Y  a-t-il  une  classification  plus  élastique  ? 
Fixera-t-on  le  nombre  d'ares  qu'il  faut  pour  être  un  «  professionnel  ?  »  Le 
chiffre  de  têtes  de  bétail  et  sa  qualité,  s'il  s'agit  d'élevage  de  ses  produits  ? 

Je  porte  au  magasin  coopératif  les  œufs  de  ma  basse-cour,  ma  volaille, 
les  grains  de  mon  jardin,  ses  fruits  ;  ne  suis-je  pas  «  professionnel  »  ?  Je  le 
fournis  et  je  m'y  alimente  selon  des  «  tarifs  communs  »  ;  je  défie  bien  le  petit 
commerçant  villageois  qui  restera  soumis  à  la  patente,  de  ne  pas  fermer  bou- 
tique aussitôt. 

Voilà  donc  le  petit  paysan  engagé  :  «  que  hardiment  il  use,  disions-nous, 
de  la  coopérative  et  de  l'association  sous  toutes  leurs  formes,  pour  l'achat» 
pour  la  production,  pour  la  vente.  » 

La  pente  est  fatale,  c'est  vers  nous  qu'il  descendra  ;  et,  beaucoup  plus 
rapidement  que  d'aucuns  se  l'imaginent,  qui  ignorent  les  «  trésors  de  haine  » 
accumulés  de  générations  en  générations,  dans  le  cœur  des  éternels  exploités 
des  oisifs  et  féroces  et  hautains  gros  propriétaires  terriens. 

Et  le  prolétariat  agricole  ?  Il  se  constitue  :  il  n'a  pas  encore  dans  nos 
régions  sa  conscience  de  classe,  le  temps  et  nos  efforts  l'y  amèneront  ;  il  vient 
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de  se  révéler  pleinement  constitué  dans  le  Midi  de  la  France,  comme  en  Italie 
et  en  Espagne. 

La  Revue  politique  et  parlementaire  publie,  dans  son  numéro  de  juin,  une 
étude  suggestive  sur  ce  sujet. 

M.  Michel  Augé-Laribé  nous  montre  l'industrialisation  de  la  viticulture, 
ses  procédés  de  culture  intensive  dans  des  domaines  chaque  jour  plus  vastes  ; 
aussi  ses  conséquences  fatales:  la  surproduction,  les  années  de  mévente;  la 
«  Compagnie  des  Salins  du  Midi  »  passant  d'un  gain  de  1.063.260  francs, 
en  1899,  à  une  perte  de  447.100  francs  en  1900.  Mais,  parallèlement  à  cette 
transformation,  à  cette  évolution  capitaliste  fatale,  étape  nécessaire  vers  la 
socialisation  du  sol  qui  devient  à  son  tour  «  propriété  collective  actionnaire  », 
que  deviennent  les  moyens  et  petits  propriétaires  ?  Écrasés  ils  disparaissent; 
obligés  de  travailler  chez  autrui,  ils  tombent  dans  l'immense  masse  prolétarienne. 
Ajoutons  que  les  Italiens  et  les  Espagnols,  appelés  en  grand  nombre 
pendant  la  période  de  notre  reconstitution  intensive  de  notre  vignoble  phyl- 
loxéré,  en  plants  américains,  sont  demeurés  et  encorphrent  le  marché  du  tra- 
vail, constituant  par  la  concurrence  des  bras  à  bas  prix,  la  misère  avec  une 
armée  de  sans-travail. 

Ainsi  s'est  constitué  un  prolétariat  agricole  dans  le  Midi,  qui  rapidement 
a  pris  sa  conscience  de  classe  —  d'autant  plus  rapidement  qu'il  se  recrutait  de 
jour  en  jour  plus  largement  dans  les  rangs  des  petits  et  des  moyens  possédants. 
Ceux-là  souffrent  plus  cruellement  par  leur  dépossession  des  méfaits  du  capi- 
talisme aux  champs,  ceux-là  sont  les  militants  les  plus  convaincus. 

Les  grèves  agricoles  du  Midi  nous  ont  été  présentées  sous  le  jour  le  plus 
faux. 

M.  Augé-Laribé  nous  en  montre  les  causes  profondes.  La  plupart  des 
journaliers  vinicoles  ne  gagnaient  par  an  que  400  francs  ;  ils  étaient  favorisés 
ceux  qui  atteignaient  600  francs.  On  se  rendra  compte,  dit-il,  avec  quelle 
facilité  les  idées  socialistes  durent  germer  au  milieu  de  cette  misère.  Le  besoin 
de  cohésion  se  fit  aussitôt  sentir,  des  syndicats  se  constituèrent  dans  l'Aude, 
dans  l'Hérault,  dans  les  Pyrénées-Orientales  ;  au  Congrès  de  Béziers,  il  y  a  un 
an  environ,  la  Fédération  des  ouvriers  agricoles  du  Midi  comptait  trente  syn- 
dicats ;  ils  sont  plus  de  cent  aujourd'hui  ! 

Voici  sur  ces  grèves  la  vérité  que  la  Revue  politique  et  parlementaire  y  qui 
n'est  pas  suspecte  de  socialisme  outrancier,  met  en  relief.  Groupés  dans  les 
Bourses  du  travail,  les  ouvriers  des  vignes  ont  vite  compris  qu'ils  payaient,  sur 
leurs  salaires,  les  déceptions  des  méventes  ;  et,  dès  que  la  prospérité  revint, 
ils  réclamèrent  leur  part  du  retour  de  fortune  meilleure. 

Devant  l'égoïsme  patronal,  ils  durent  recourir  à  la  grève.  On  nous  a  fait 
connaître  avec  un  luxe  de  détails  eflrayants  leur  méthode  :  les  barrages 
établis,  les  patrouilles  organisées  ;  on  a  oublié  de  nous  dire,  dans  l'interpel- 
lation de  Lasies  à  la  Chambre,  que  la  masse  des  petits  propriétaires  fit  cause 
commune  avec  les  grévistes;  déjà  semi-ouvriers  eux-mêmes  pour  la  plupart, 
ils  ont  conscience  que  demain  ils  seront  jetés  à  leur  tour  hors  la  propriété 
dans  la  classe  des  salariés.  C'est  grâce  à  leur  concours  que  les  grévistes  triom- 
phèrent ;  qu'ils  obtinrent  la  constitution  de  commissions  mixtes  et  un  relè- 
vement sensible  des  salaires. 
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La  tâche  n'est  pas  terminée  ;  elle  n'est  qu'ébauchée.  Bien  des  patrons 
<iéjà,  depuis  la  grève,  ont  violé  cyniquement  la  parole  donnée  ;  cette  mauvaise 
foi  patronale  achève  de  creuser  le  fossé  entre  gros  propriétaires  et  ouvriers 
agricoles.  «  Les  idées  socialistes  ou  libertaires  se  répandent  dans  les  villages 
méridionaux  et  la  conception  de  la  lutte  des  classes  devient  familière  aux 
paysans.  Ils  sont  unis  et  groupés.  Les  laboureurs  aveyronnais,  les  tâcherons 
espagnols  et  les  journaliers  languedociens  sont  aujourd'hui  en  complet 
accord. 

«  Ainsi  le  Midi  vinicole  voit  se  réaliser  les  prédictions  marxistes  :  for- 
mation d'un  prolétariat  d'une  part,  importance  croissante  du  capital  d'autre 
part.  Déjà  la  viticulture  se  rapprochait  par  bien  des  points  d'une  véritable 
industrie.  L'actuelle  organisation  du  travail,  avec  une  durée  fixe,  s'opposant  à 
l'ancienne  et  habituelle  imprécision  du  travail  agricole,  avec  l'établissement  du 
salaire  prenant  l'heure  pour  unité,  vient  d'augmenter  encore  cette  ressem- 
blance. » 

Et  maintenant,  comptons  sur  le  temps  :  l'idée  en  marche  va  pénétrer  les 
champs  ;  la  réaction  verra  s'effondrer  le  dernier  rempart  derrière  lequel  elle 
comptait  s'abriter  ;  mais  ne  restons  pas  les  bras  croisés,  haut  les  cœurs,  mili- 
tants, pour  la  conquête  des  paysans. 

V affaire  de  Neiivilîy.  —  Neuvilly  est  un  petit  bourg  de  2.700 
habitants,  non  loin  de  Valenciennes.  C'est  là  qu'il  y  a  une  trentaine 
d'années,  la  famille  Cayez  commença  son  exploitation  industrielle. 
Elle  comprend  aujourd'hui  585  métiers.  Il  n'y  a  pas  d'autre  industrie 
dans  le  village,  sauf  une  sucrerie  peu  importante.  Un  lissage  rival  a 
été  acheté  par  Cayez  et  fermé.  A  cinq  kilomètres  de  là,  il  y  a  un  centre 
industriel  important.  Le  Cateau,  mais  les  ouvriers  qui  y  vont  chercher 
de  l'ouvrage  sont  impitoyablement  consignés  aux  portes,  grâce  à  l'in- 
fluence des  Cayez.  La  population  de  cette  petite  commune  est,  en 
réalité,  dans  l'absolue  dépendance  des  détenteurs  des  instruments  de 
travail. 

Nous  avons  donc  là,  en  présence,  bien  nettement  opposés,  les 
deux  éléments  dont  la  lutte  est  l'essence  de  la  vie  économique 
moderne  :  ceux  qui  peuvent  vivre  sans  travail,  ceux  dont  le  travail 
peut  à  peine  assurer  la  vie,  les  seconds  à  la  merci  des  premiers. 

Et  le  système  capitaliste,  se  développant  librement,  sans  les  con- 
currences qui,  dans  d'autres  endroits,  peuvent  compliquer  et 
obscurcir  le  phénomène,  a  donné  là  ses  conséquences  nécessaires.  Les 
salaires  ont  été  réduits  à  Neuvilly  dans  des  proportions  eflrayantes.  II 
résulte  d'un  état  de  salaires,  publié  par  les  patrons,  que  sur  450 
ouvriers,  deux  gagnaient  4  francs,  la  plupart  moins  de  3  francs,  un 
bon  nombre  de  i  fr.  30  à  2  francs,  et  les  autres  i  fr.  20  par  jour.  Or 
cet  état  ne  comprend  que  188  ouvriers  sur  450.  Il  est  donc  plus  de 
200  ouvriers  gagnant  des  salaires  en  dessous  de  i  fr.  20  par  jour ^  telle- 
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ment  bas  que  les  patrons  n'ont  pas  osé  les  avouer  !  A  quelques  kilo- 
mètres de  Neuvilly,  à  Beauvais,  certain  article  était  payé  o  fr.  080  le 
mille  de  duites,  et  chez  Cayez,  o  fr.  036^seulement  ! 

Ce  salaire  dérisoire  était  encore  réduit  sous  les  plus  ingénieux 
prétextes.  La  législation  ouvrière  était  non  appliquée.  Il  y  avait 
d*abord  l'exploitation  classique,  le  truck-system.  Le  fils  du  directeur 
avait  ouvert  un  économat,  quasi  obligatoire.  Il  y  avait  encore  cette 
autre,  non  moins  classique  :  les  retenues  pour  malfaçons.  Un  ouvrier, 
pour  une  pièce  rapportant  4  fr.  50  de  façon,  a  vu  monter  à  6  fr.  40  le 
total  des  rabais,  amendes  et  réparations  !  Il  y  avait  encore  le  petit 
profit  sur  le  mesurage  ;  on  mesurait  les  pièces  sur  un  tambour  qui 
comptait  107  mètres  pour  100  mètres  ;  la  maison  comptait  toujours 
102  centimètres  pour  un  mètre.  Pas  de  règlement  d'atelier.  La  disci- 
pline était  assurée  par  les  moyens  les  plus  honteux  :  un  contremaître 
ne  quittait  pas  son  bâton. 

Il  y  a  quatre  ou  cinq ,  ans  les  malheureux  tisseurs  eurent  une 
velléité  de  révolte  et  d'émancipation  :  ils  fondèrent  le  Syndicat  du 
Textile  et  créèrent  une  petite  coopérative.  Ce  que  les  quelques  cou- 
rageux qui  risquèrent  cette  audacieuse  entreprise  furent  persécutés,  on 
le  devine  !  Comme  on  ne  réussissait  pas  à  les  dompter  et  que  leur 
propagande,  leur  patience,  leur  dévouement  leur  assuraient  quelques 
adhérents,  les  patrons  eurent  recours  aux  grands  moyens. 

Ils  annoncèrent  des  diminutions  de  salaires.  Les  ouvriers,  indi- 
gnés, voulurent  cesser  le  travail.  Les  meneurs  du  syndicat  les  en  dis- 
suadèrent, essayant  de  leur  faire  comprendre  que  le  moment  était  mal 
choisi,  qu'il  valait  mieux  attendre  une  occasion  plus  favorable  et 
s'organiser.  Les  patrons  annoncèrent  des  diminutions  nouvelles.  Cette 
fois,  on  n'y  tint  plus  et  les  membres  du  syndicat  durent  suivre  le  mou- 
vement. 

La  grève  fut  déclarée.  Toutes  les  conciliations  furent  tentées  sans 
succès.  Le  juge  de  paix,  par  deux  fois,  le  sous-préfet,  le  député 
(modéré)  de  la  circonscription,  intervinrent  sans  fléchir  la  hautaine 
intransigeance  des  Cayez.  Bien  plus,  en  janvier,  les  patrons  annon- 
cèrent que  puisque  leurs  ouvriers  ne  voulaient  plus  travailler  ainsi, 
ils  fermeraient  Vusine.  Les  employés  reçurent  congé  pour  la  fin  du 
mois. 

Que  nous  touchons  ici  du  doigt  l'odieux  abus  du  droit  de  pro- 
priété capitaliste  !  Voilà  des  centaines  de  familles,  liées  au  sort  d'une 
industrie,  forcées  d'accepter  le  bon  plaisir  de  l'industriel,  et  parce 
que  coupables  d'avoir  discuté  ce  bon  plaisir,  condamnées  brusque- 
ment à  la  misère,  à  l'expatriement,  sinon  à  la  famine  et  à  la  mort  ! 

Qu'est-ce  en  effet  sinon  un  assassinat  collectif,  autorisé  par  nos 
lois  libérales,  que  l'acte  auquel  se  décidait  la  famille  Cayez  ! 
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Il  y  eut,  dans  le  pauvre  village,  une  agitation  extrême.  Le  31  jan- 
vier, la  réunion  des  grévistes  fit  sa  manifestation  habituelle.  Des 
pavés  furent  jetés.  L'un  d'eux  dut  renverser  une  lampe  allumée  dans 
une  maison  patronale  qui  flamba,  heureusement  sans  causer  d'autre 
dégâts  que  des  dégâts  matériels.  Une  enquête  fut  ouverte  par  le 
parquet,  qui  sembla  donner  peu  de  résultats. 

La  grève  se  poursuit.  En  avril,  la  reprise  du  travail  est  décidée, 
les  patrons  ayant  fait  quelques  légères  concessions.  Mais  le  syndicat 
restait  debout  ! 

Le  9  avril,  27  ouvriers,  tous  syndiqués  et  socialistes,  furent 
arrêtés  au  saut  du  lit  et  emprisonnés  à  Cambrai,  sous  la  prévention 
d'avoir  participé  à  l'incendie  du  31  janvier.  Alors  commença,  à 
Neuvilly,  l'enquête  la  plus  extraordinaire  qu'on  puisse  imaginer.  Le 
pays  était  occupé  par  les  troupes,  gendarmes,  cuirassiers  et  fantassins, 
tous  Ic^és  dans  les  immeubles  des  patrons.  Le  lundi  16  mai,  12  arres- 
tations nouvelles  furent  faites,  dont  7  femmes  ou  jeunes  filles.  On 
chercha  contre  eux,  par  l'intimidation,  la  promesse  et  l'appel  à  la 
jalousie  et  à  la  rancune,  des  témoignages  accusateurs. 

La  population  répondit  en  nommant  conseillers,  aux  dernières 
élections  municipales,  deux  des  inculpés  qui  n'étaient  pas  même 
candidats  ! 

Depuis,  après  îa  force  militaire,  la  force  judiciaire  s'est  employée 
sans  relâche  à  assurer  le  triomphe  définitif  des  patrons.  Et,  aux  prochaines 
assises  de  Douai,  au  mois  d'août,  les  trente-neuf  camarades  coupables 
d'avoir  osé  rêver  de  liberté  pour  les  travailleurs,  comparaîtront  devant 
les  jurés  bourgeois  qu'on  conviera  à  condamner  à  mort  et  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  au  nom  delà  sainte  cause  de  la  conservation  sociale. 

L'exploitation  des  hommes-affiches.  —  Le  nouveau  syndicat  parisien 
des  ouvriers  en  travaux  non  qualifiés,  a  adressé  la  lettre  suivante  aux 
commerçants  et  industriels  : 

La  Chambre  syndicale  s'est  constituée  afin  de  soustraire  à  l'exploitation  des 
tenanciers  d'agences  l'intéressante  catégorie  de  travailleurs  qui  éprouvent  déjà  de  si 
nombreuses  difficultés  pour  gagner  leur  vie  par  ces  travaux  de  publicité. 

Lorsque  vous  vous  adressez  à  l'une  quelconque  de  ces  agences  pour  obtenir  le 
personnel  que  votre  réclame  exige,  vous  payez  par  homme  de  trois  à  quatre  francs, 
et  ces  malheureux  travailleurs,  exposés  à  toutes  les  intempéries,  reçoivent  tout  au 
plus  la  minime  somme  de  un  franc  pour  onze  heures  de  travail. 

Les  trois  quarts  de  ce  qui  devrait  constituer  le  salaire  des  hommes-pancartes  et 
distributeurs  de  prospectus,  vont  donc  dans  la  poche  de  ces  exploiteurs  éhontés,  qui 
constituent  ainsi  des  fortunes  avec  la  misère  de  milliers  de  travailleurs. 

Cette  situation  intolérable  ne  peut  être  modifiée  que  par  une  organisation  syndi- 
cale, et  nous  sommes  en  droit  de  compter  sur  la  sympathie  de  tous  les  commerçants  et 
industriels,  qui  ont  besoin  de  personnel  pour  leur  publicité,  qui  croient  qu'avec  l'ar- 
gent qu'ils  dépensent  des  travailleurs  peuvent  exister,  et  qui  doivent  être  indignés  de 
l'exploitation  à  laquelle  se  livrent  ces  agences  de  publicité. 
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Une  Sardinerie  coopèralive.  —  On  annonce  la  prochaine  création 
d'une  Sardinerie  coopérative  ouvrière,  sur  l'initiative  de  la  Fédération 
des  coopératives  de  Bretagne  et  de  la  Bourse  des  coopératives  socia- 
listes. Le  projet  est  à  l'étude. 

Sociélé  d'Histoire  de  la  Révolution  de  1848.  —  Appel  du  comité 
d'initiative  : 

L'histoire  de  la  Révolution  de  1848,  en  général,  disait-il,  et  celle  de  la 
deuxième  République  française,  en  particulier,  sont  encore  peu  ou  mal  con- 
nues. C'est  là  pourtant  qu'il  faut  chercher  le  point  de  départ  et  les  idées  direc- 
trices du  mouvement  démocratique  et  social  qui  a  rempli  la  senconde  moitié 
du  dix-neuvième  siècle.  Il  est  difficile  de  comprendre -le  temps  présent,  si  l'on 
n'a  pas  d'abord  compris  cette  période,  où  furent  préparées  et  ébauchées  les 
solutions  théoriques  et  pratiques  qu'il  s'efforce  de  faire  prévaloir.  Ce  sujet 
d'études,  qui  est  d'un  intérêt  permanent  autant  que  d'une  actualité  pressante, 
devient  accessible.  Le  recul  indispensable  à  la  vision  historique  est  désormais 
acquis.  Les  archives  commencent  à  s'ouvrir.  Des  travaux  de  détail,  faits  d'après 
les  sources,  paraissent  ou  sont  annoncées.  Il  est  temps  de  stimuler  et  d'orga- 
niser le  labeur  scientifique,  si  l'on  veut  éviter  les  doubles  emplois,  les  tâton- 
nements, les  efforts  stériles... 

A  l'exemple  de  sa  grande  aînée,  la  Société  d'Histoire  de  la  Révolution,  notre 
Société,  tout  en  se  donnant  pour  but  principal  le  travail  scientifique,  entend 
ne  pas  se  désintéresser  du  sort  des  idées  de  1848.  A  les  bien  prendre,  dans 
leur  essence,  dans  leurs  parties  vivantes,  ces  idées  ne  sont  que  le  développement 
naturel  et  logique  des  idées  de  la  Révolution.  Travailler  à  les  répandre,  c'est 
encore  servir  la  cause  de  la  Révolution. 

Le  Comité,  réuni  le  29  février,  a  désigné  le  Bureau  de  la  Société 
pour  deux  ans.  Il  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  Ad.  Carnot. 

Vice-présidents  :  MM.  Aulard,  Maurice  Faure,  Millerand. 

Secrétaire  général  :  M.  Henry  Michel,  79,  rue  Joufîroy,  xvii«, 
Paris. 

Rédacteur  en  chef  du  Bulletin  :  M.  Georges  Renard. 

Secrétaire  Général  adjoint  :  M.  Pierre  Caron. 

Trésorier  :  M.  Camille  Bloch. 

Nous  croyons  devoir  communiquer  ceux  des  acticles  des  statuts 
qui  intéressent  les  personnes  disposées  à  faire  partie  de  la  Société  : 

Art.  $.  —  Pour  faire  partie  de  la  Société,  il  faut  être  présenté  par  deux  membres. 
Le  Comité  directeur  statue  sur  l'admission. 

Art.  6.  —  Une  collectivité  peut  être  membre  de  la  Société.  Elle  ne  peuf  être 
représentée  dans  l'Assemblée  générale  que  par  un  seul  mandataire. 

Art.  7.  —  Chaque  membre  verse  une  cotisation  annuelle  de  dix  francs.  Sera  con- 
sidéré comme  démissionnaire  quiconque  n'aura  pas  payé  sa  cotisation  pendant  deux 
années  consécutives. 

Art.  8.  —  Le  titre  de  membre  donateur  est  conféré  à  tout  membre  qui  verse  une 
fois  pour  toutes  une  somme  de  200  francs  au  moins. 
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Il  va  de  soi  que  la  Société  n'est  pas  seulement  ouverte  aux  histo- 
riens de  profession,  mais  à  tous  les  citoyens,  à  toutes  les  collectivités 
(nous  appelons,  sur  l'article  6  des  statuts,  l'attention  des  lycées,  col- 
lèges, amicales  d'instituteurs,  etc.),  qui  croient  utile  d'arracher  à  la 
légende  intéressée  et  mensongère  l'histoire  de  la  Révolution  de  1848 
et  de  la  deuxième  République  française. 

ITALIE 

Le  trailè  dt  travail  franco-italien.  —  Le  15  avril  1904,  la  conven- 
tion suivante  a  été  signçe  à  Rome,  et  est  actuellement  soumise  à  la 
ratification  dans  les  formes  prévues  pour  chacun  des  deux  pays  par  ses 
lois  constitutionnelles  : 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  dési- 
rant, par  des  accords  internationaux,  assurer  la  personne  du  travailleur  des 
garanties  de  réciprocité  analogues  à  celles  que  les  traités  de  commerce  ont  pré- 
vues pour  les  produits  du  travail,  et  particulièrement  :  i"  faciliter  à  leurs  natio- 
naux travaillant  à  l'étranger  la  jouissance  de  leurs  épargnes  et  leur  ménager  le 
bénéfice  des  assurances  sociales,  2°  garantir  aux  travailleurs  le  maintien  des 
mesures  de  protection  déjà  édictées  en  leur  faveur  et  concourir  au  progrès  de 
la  législation  ouvrière,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Son  Excellence  M.  Camille  Barrère,  ambassadeur  de  France  près  Sa 
Majesté  le  roi  d'Italie  ; 

M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail  au  Ministère  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes  de  France  ; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 

Son  Excellence  M.  Tommaso  Tittoni,  son  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères ; 

Son  Excellence  M.  Luigi  Luzzatti,  son  Ministre  du  Trésor  ; 

Son  Excellence  M.  Luigi  Rava,  son  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'In- 
dustrie et  du  Commerce  ; 

Son  Excellence  M.  le  comte  Enrico  Stelluti  Scala,  son  Ministre  des  Postes 
et  des  Télégraphes  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Des  négociations  seront  engagées  à  Paris,  après  la 
ratification  de  la  présente  convention,  pour  la  conclusion  d'arrangements 
fondés  sur  des  principes  énoncés  ci-après  et  destinés  à  régler  le  détail  de  leur 
application,  —  exception  faite  pour  l'arrangement  relatif  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  de  France  et  à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  prévu  sous  le 
paragraphe  a)  ci-dessous,  qui  sera  annexé  à  la  convention. 

a)  Les  fonds  versés  à  titre  d-'épargne,  soit  à  la  Caisse  nationale  d'épargne 
de  France,  soit  à  la  Caisse  d'épargne  postale  d'Italie,  pourront,  sur  la  demande 
des  intéressés,  être  transférés  sans  frais  de  l'une  des  caisses  à  l'autre,  chacune 
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de  ces  caisses  appliquant  aux  dépôts  ainsi  transférés  les  règles  générales  qu'elle 
applique  aux  dépôts  effectués  chez  elle  par  les  nationaux. 

Un  régime  de  transfert,  sur  des  bases  analogues,  pourra  être  institué 
entre  diverses  caisses  d'épargne  privées  de  France  et  d'Italie,  ayant  leur  siège 
dans  de  grandes  agglomérations  industrielles  ou  dans  des  villes  frontières.  Sans 
comporter  la  gratuité  absolue  des  transferts,  ce  régime  stipulera  le  concours 
des  administrations  postales,  soit  gratuit,  soit  à  tarif  réduit. 

b)  Les  deux  gouvernements  faciliteront,  par  l'entremise  tant  des  adminis- 
trations postales  que  des  caisses  nationales,  le  versement  des  cotisations  des 
Italiens  résidant  en  France  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  d'Italie  et  des 
Français  résidant  en  Italie  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  de  France.  Ils 
faciliteront,  de  même,  le  payement  en  France  des  pensions  acquises,  soit  par 
des  Italiens,  soit  par  des  Français,  à  la  Caisse  nationale  italienne,  et  récipro- 
quement. 

c)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne  à  la  cons- 
titution de  retraites  de  vieillesse  et  peut-être  d'invalidité,  dans  le  régime 
général  des  retraites  ouvrières  actuellement  élaboré  par  le  Parlement  français, 
ainsi  que  la  participation  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  française  au 
régime  des  retraites  ouvrières  en  Italie,  seront  réglées  aussitôt  après  le  vote 
de  dispositions  législatives  dans  les  pays  contractants. 

La  part  de  pension  correspondant  aux  versements  de  l'ouvrier  ou  employé, 
ou  aux  retenues  faites  sur  son  salaire,  lui  sera  acquise  intégralement. 

En  ce  qui  concerne  la  part  de  pension  correspondant  aux  contributions 
patronales,  il  sera  statué  par  l'arrangement,  dans  des  conditions  de  réciprocité. 

La  part  de  pension  à  provenir  éventuellement  de  subventions  budgétaires 
sera  laissée  à  l'appréciation  de  chaque  État  et  payée ^sur  ses  ressources  à  ses 
nationaux  ayant  acquis  une  retraite  dans  l'autre  pays. 

Les  deux  États  contractants  faciliteront,  par  l'entiemise  tant  des  adminis- 
trations postales  que  de  leurs  caisses  de  retraite,  le  payement  en  Italie  des 
pensions  acquises  en  France  et  réciproquement  (i). 


(i)  Voici  le  texte  actuel  des  deux  derniers  paragraphes  de  la  loi  française  du 
9  avril  1898  : 

«  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de  résider  sur  le 
territoire  français,  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à^trois  fois  la  rente 
qui  leur  avait  été  allouée. 

«  Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune  indemnité  si,  au 
moment  de  l'accident,  Us  ne  résidaient  pas  sur  h  territoire  français.  » 

Le  Sénat  a  adopté,  dans  sa  séance  du  16  juin  1904,  le  texte  modificatif  suivant: 

«  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseraient  de  résider  sur  le 
territoire  français,  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente 
qui  leur  avait  été  allouée. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  leurs  ayants  droit  étrangers  cessant  de  résider  sur  le 
territoire  français,  sans  que  toutefois  le  capital  puisse  alors  dépasser  la  valeur  actuelle 
de  la  rente  d'après  le  tarif  visé  à  l'article  28. 

«  Les  représentants  étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune  indem- 
nité si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 

«  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  pourront,  toutefois,  être  modifiés 
par  traités  dans  la  limite  des  indemnités  prévues  au  présent  article,  pour  les  étrangers 
dont  les  pays  d'origine  garantiraient  à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents.  » 
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Les  deux  gouvernements  étudieront,  pour  les  ouvriers  et  employés  ayant 
travaillé  successivement  dans  les  deux  pays  pendant  des  périodes  minima  à 
déterminer,  sans  remplir  dans  aucun  des  deux  les  conditions  requises  pour  les 
retraites  ouvrières,  un  régime  spécial  d'acquisition  de  retraite. 

d)  Les  ouvriers  et  employés  de  nationalité  italienne,  victimes  en  France 
<i'accidents  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail,  ainsi  que  leurs  représentants 
résidant  en  France,  auront  droit  aux  mêmes  indemnités  que  les  Français,  et 
réciproquement  (2). 

Les  Italiens  bénéficiaires  de  rentes  cessant  de  résider  en  France,  ainsi  que 
les  représentants  de  la  victime  qui  ne  résidaient  pas  en  France  au  moment  de 
l'accident,  auront  droit  à  des  indemnités  à  déterminer.  Les  capitaux  consti- 
tutifs de  ces  indemnités,  évalués  d'après  un  tarif  annexé  à  l'arrangement, 
pourront  être  versés  à  la  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance,  à  charge  par 
€lle  d'assurer  le  service  des  rentes.  La  Caisse  nationale  italienne  d'assurance 
contre  les  accidents  du  travail  acceptera  également,  suivant  tarif  conven- 
tionnel, pour  le  risque  d'indemnité  aux  représentants  ne  résidant  pas  en  France, 
des  ouvriers  italiens  victimes  d'accidents,  les  réassurances  des  assureurs 
français  désireux  de  se  décharger  éventuellement  de  toutes  recherches  et 
démarches  à  cet  égard.  Des  avantages  équivalents  seront  réservés,  par  réci- 
procité, pour  les  Français  victimes  d'accidents  du  travail  en  Italie. 

e)  L'admission  des  ouvriers  et  employés  italiens,  en  France,  à  des  insti- 
tutions d'assurances  ou  de  secours  contre  le  chômage  subventionnées  par  les 
pouvoirs  publics,  l'admission  des  ouvriers  et  employés  français,  en  Italie,  aux 
institutions  de  même  nature,  seront  réglées,  le  cas  échéant,  après  le  vote  dans 
les  deux  pays  de  dispositions  légales  relatives  à  ces  institutions. 

/)  Les  arrangements  prévus  au  présent  article  seront  conclus  pour  une 
durée  de  cinq  années.  Les  deux  parties  contractantes  devront  se  prévenir 
mutuellement,  une  année  à  l'avance,  si  leur  intention  est  d'y  mettre  fin  à 
l'expiration  de  ce  terme.  A  défaut  d'un  tel  avis,  l'arrangement  sera  prorogé 
d'année  en  année,  pour  un  délai  d'un  an,  par  tacite  reconduction. 

Art.  2.  —  a)  Les  deux  Gouvernements  détermineront,  pour  éviter  les 
erreurs  ou  les  fausses  déclarations,  la  nature  des  pièces  à  présenter  aux  con- 
sulats italiens  par  les  jeunes  Italiens  embauchés  en  France,  ainsi  que  la  forme 
des  certificats  à  fournir  aux  mairies  par  lesdits  consulats,  avant  délivrance  aux 
enfants  des  livrets  prescrits  par  la  législation  sur  le  travail  des  enfants.  Les 
Inspecteurs  du  travail  se  feront  représenter  les  certificats  à  chaque  visite  ;  ils 
retireront  les  livrets  indûment  détenus. 

h)  Le  Gouvernement  français  organisera  des  comités  de  patronage  com 
prenant,  autant  que  possible,   des  Italiens  parmi  leurs  membres,    pour   les 
régions  industrielles  où  seront  employés  en  grand   nombre  de  jeunes  Italiens 
logés  en  dehors  de  leurs  familles  par  des  intermédiaires. 

c)  Les  mêmes  mesures  seront  prises  pour  la  protection  des  jeunes  ouvriers 
français  en  Italie. 

Art.  3.  —  Au  cas  où  l'initiative  serait  prise  par  l'un  des  deux  États  con- 
tractants ou  par  un  des  États  avec  qui  ils  entretiennent  des  relations  diploma- 
tiques, de  convoquer  divers  Gouvernement  à  une  conférence  internationale 
dans  le  but  d'unifier,  par  des  conventions,  certaines  dispositions  des  lois  pro- 
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tectrices  des  travailleurs,  l'adhésion  de  l'un  des  deux  Gouvernements  au 
projet  de  conférence  entraînerait,  de  la  part  de  l'autre  Gouvernement,  une 
réponse  favorable  en  principe. 

Art.  4.  —  Au  moment  de  signer  cet  accord,  le  Gouvernement  italien 
prend  l'engagement  de  compléter  l'organisation  dans  tout  le  royaume,  et  plus 
particulièrement  dans  les  régions  où  le  travail  industriel  est  développé,  d'un 
service  d'inspection  fonctionnant  sous  l'autorité  de  l'État  et  offrant,  pour  l'ap- 
plication des  lois,  des  garanties  analogues  à  celles  que  présente  le  service  de 
l'inspection  du  travail  en  France.     . 

Les  inspecteurs  feront  observer  les  lois  en  vigueur  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  et  notamment  les  prescriptions  qui  concernent  :  1°  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit  ;  2°  l'âge  d'admission  au  travail  dans  les  ateliers 
industriels;  30  la  durée  du  travail  journalier;  4°  l'obligation  du  repos  hebdo- 
madaire. 

Le  Gouvernement  italien  s'engage  à  publier  un  rapport  annuel  détaillé 
sur  l'application  des  lois  et  règlements  relatifs  au  travail  des  femmes  et  des 
enfants.  Le  Gouvernement  français  prend  le  même  engagement. 

Le  Gouvernement  italien  déclare  en  outre  qu'il  a  l'intention  de  mettre  à 
l'étude  et  de  réaliser  graduellement  la  réduction  progressive  de  la  durée  du 
travail  journalier  des  femmes  dans  l'industrie. 

Art.  5.  —  Chacune  des  deux  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  de 
dénoncer  à  toute  époque  la  présente  convention  et  les  arrangements  prévus  à 
l'article  i^r,  en  faisant  connaître  son  intention  un  an  d'avance,  s'il  y  a  lieu  de 
reconnaître  que  la  législation  relative  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  n'a 
pas  été  respectée  par  l'autre  partie,  sur  les  points  énoncés  spécialement  à  l'ar- 
ticle 4  alinéa  2,  faute  d'une  inspection  suffisante,  ou  par  suite  de  tolérances 
contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  ou  que  le  législateur  aura  diminué  sur  les  mêmes 
points  la  protection  édictée  en  faveur  des  travailleurs. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Rome  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Rome,  en  double  expédition,  le  15  avril  mil  neuf  cent  quatre. 

(Suivent  les  signatures.') 

PROTOCOLE 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  en  date  de  ce 
jour,  les  plénipotentiaires  soussignés,  se  référant  à  l'article  5  de  cette  conven- 
tion, ont  d'un  commun  accord  déclaré  ce  qui  suit  ; 

La  loi  française  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  visée  par  l'article  5 
delà  convention,  est  celle  du  2  novembre  1892,  modifiée  par  l'article  i"dela 
loi  du  30  mars  1900.  Toutefois,  il  est  entendu  que,  éventuellement,  les  modi- 
fications à  ladite  loi  déjà  votées  par  le  Sénat  français  à  la  date  du  24  mars  1904, 
dans  la  mesure  où  elles  prendraient  force  légale  par  le  vote  des  deux  Chambres, 
se  substitueraient  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur  pour  l'appréciation 
prévue  à  l'article  5  de  ladite  convention. 

La  loi  italienne  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  visée  par  l'article  5 
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de  la  convention,  est  celle  du  29  juin  1902.  Il  sera  tenu  compte,  pour  les  ap- 
préciations prévues  audit  article  5  :  en  France,  des  avis  de  la  commission 
supérieure  du  travail  dans  l'industrie,  établie  par  la  loi  du  2  novembre  1892, 
et  du  conseil  supérieur  du  travail  ;  en  Italie,  de  l'avis  du  conseil  supérieur  du 
travail,  organisé  par  la  loi  du  29  juin  1902. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Rome,  le  15  avril  1904. 

(Suivent  les  signatures.) 

La  scission  du  Parti  socia/iste  italien.  —  Le  congrès  de  Bologne 
qui,  on  s'en  souvient  a  proclamé  l'unité  du  parti  sociaiiste,  n'a  pas 
tranché  toutes  les  difficultés  intérieures.  L'un  des  chefs  les  plus  auto- 
risés du  socialisme  réformiste,  Claude  Trêves  prévoyait  en  effet  que 
la  scission  définitive  n'était  en  réalité  qu'ajournée.  Tout  dépendait 
selon  lui,  de  la  délibération  que  la  direction  du  parti  socialiste  pren- 
drait au  sujet  des  groupes  autonomes  réformistes  formés  dans  les  loca- 
lités où  il  existait  déjà  des  groupements  socialistes  officiellement 
reconnus. 

La  direction  a  ouvert  un  référendum  sur  le  point  de  savoir  si 
plusieurs  organisations  peuvent  coexister  dans  la  même  localité,  et 
l'on  sait  que  les  neuf  dixièmes  des  groupes  ont  répondu  :  «  Non  ». 
Lorsque  la  direction  du  Parti  a  proclamé  officiellement  ce  résultat,  les 
groupes  autonomes  durent  se  séparer  du  Parti. 

Si  les  groupes  autonomes  sont  peu  nombreux,  —  il  y  en  a  peut- 
être  une  douzaine  en  tout,  —  ils  comptent  en  revanche,  dans  leur 
camp,  les  personnalités  les  plus  en  vue  du  socialisme  réformiste. 

A  Milan,  ce  sont  les  principaux  chefs  du  mouvement,  Turati, 
Trêves,  Bonomi,  Maino;  à  Rome,  c'est  Bissolati  avec  les  anciens 
rédacteurs  de  VAvanti. 

«  Chassés  nous  sommes  chassés...  » 

C'est  par  ce  cri  que  les  réformistes  de  Milan  ont  accueilli  le  ré- 
sultat des  délibérations  de  la  direction  du  parti.  Et  dans  ces  trois  mots 
poignants  il  y  a  quelque  chose  d'irréparable. 

Si  l'entente  était  souhaitable  elle  n'était  pas  possible,  tout  conspi- 
rait contre  elle;  les  idées,  les  tempéraments,  les  faits.  Maintenant  l'es- 
poir n'est  plus  permis  ;  l'unité  socialiste  italienne  est  brisée.  Le 
congrès  de  Bologne  n'ayant  trouvé  qu'une  formule  abstraite,  la  réalité 
en  a  eu  vite  raison. 

Qu'elle  fut  émouvante  et  solennelle  cette  séance  où  la  direction 
décida  l'exclusion  des  groupes  autonomes.  Les  résultats  du  référendum 
en  étaient  là,  aussi  clairs  et  aussi  catégoriques  que  possible,  et  cepen- 
dant, avant  de  signer  l'arrêt  qui  en  découlait  logiquement,  il  y  eut  un 
moment  d'hésitation.  On  savait  qu'une  heure  historique  allait  sonner, 
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et  qu*elle  ouvrirait  un   avenir   sombre  et  plein    d'incertitude   dont 
chacun  aurait  sa  pari  de  responsabilité. 

C'est  pourquoi  on  vit  Ferri,  l'unitaire  convaincu,  reculer  devant  les 
mesures  extrêmes.  Cette  question  des  groupes  autonomes  n'était  au 
fond  que  la  question  de  Milan.  Or,  signifier  aux  réformistes  milanais, 
à  Turati,  à  Trêves,  à  Maino,  etc.,  qu'ils  eussent  à  renoncer  à  leur 
organisation  autonome  et  à  entrer  dans  la  fédération  révolutionnaire, 
c'était  au  fond  les  exclure  du  parti.  On  savait  par  leurs  déclara- 
tions précédentes  que  leur  soumission  était  impossible. 

Et  Ferri  sentait  tout  cela.  Il  demanda  qu'on  prît  une  mesure  spé- 
ciale pour  Milan,  qu'on  nommât  dans  cette  ville  un  comité  directeur 
composé  par  des  membres  des  deux  organisations  socialistes  et 
chargés  d'établir  l'entente  dans  les  questions  politiques  et  électorales. 
Mais  la  majorité  de  la  direction  repoussa  cette  proposition,  Ses  nou- 
veaux membres  étaient  pressés  d'en  finir  avec  ces  questions  qui 
s'éternisaient.  D'ailleurs,  ni  Croce,  ni  Maranzoni,  ni  Longobardi, 
qui  avaient  été  directement  mêlés  à  ces  luttes  intérieures  n'étaient  dis- 
posés à  transiger.  Ferri  resta  seul  de  son  avis,  et  il  n'eut  pour  lui  que 
le  vote  du  député  Morgani,  représentant  réformiste  du  groupe  parle- 
mentaire. 

Que  va-t-il  arriver?  Les  prévisions  sont  faciles.  Avec  les  réfor- 
mistes de  Milan,  le  parti  perd  des  hommes  d'une  haute  valeur  intellec- 
tuelle et  d'une  très  grande  activité.  Leur  influertce  est  considérable 
sur  les  masses.  Il  y  a  parmi  eux  des  fondateurs  du  parti  !  il  y  a  avec 
eux  des  militants  très  en  vue.  Le  groupe  parlementaire  est  presque  en 
totalité  conquis  aux  réformistes;  deux  grands  journaux  quotidiens 
défendent  leurs  idées. 

D'ailleurs,  les  circonstances  dans  lesquelles  s'opère  la  scission  leur 
sont  favorables. 

S'ils  s'étaient  révoltés  aux  délibérations  du  congrès  de  Bologne, 
certes  les  foules  ne  les  eussent  pas  suivis.  On  n'aime  pas  les  infractions 
à  la  discipline.  Mais  ils  s'étaient  soumis,  ils  n'avaient  demandé  qu'à 
vivre  de  leur  vie  propre  tout  en  restant  dans  des  cadres  du  parti,  et  on 
n*a  pas  voulu  leur  faire  cette  petite  concession.  Ils  apparaissent  donc 
comme  exclus  en  quelque  sorte,  et  ils  profiteront  sans  nul  doute  de 
cette  situation. 

On  avait  à  peine  décidé  leur  exclusion  que  les  premières  protes- 
tations se  produisaient  au  sein  même  de  la  direction.  Les  deux  secré- 
taires généraux,  le  député  Varazzarii  et  le  citoyen  Zambianchi,  qui 
depuis  quatre  ans  expédient  avec  un  zèle  extraordinaire  toutes  les 
affaires  courantes  du  Parti,  ont  présenté  séance  tenante  leur  démission, 
déclarant  leurs  fonctions  impossibles  à  remplir.  Ce  n'est  là  qu'une 
première  manifestation. 
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Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal  ?  Certes,  au  premier  abord,  la  sépara- 
tion ne  peut  que  nous  affliger  profondément.  Mais  au  point  de  vue  de 
la  logique  et  de  la  sincérité  politique,  la  division  est  peut-être  la  meil- 
leure des  solutions.  Elle  permettra  à  Topinion  de  voir  les  militants  des 
deux  fractions  à  l'œuvre,  et  de  les  juger  par  leurs  actes. 

Pour  le  moment,  les  réformistes  de  Milan  paraissent  enchantés. 
Ils  affirment  que  leur  exclusion  est  une  manœuvre  de  la  direction  et 
proclament  qu'avec  les  réformistes  on  proscrit  «  la  fleur  de  la  cons- 
cience et  de  la  vertu  socialiste  de  l'Italie  ». 

«  C'est  bien,  disent-ils  dans  leur  journal.  Déchus  du  socialisme 
delà  direction  du  Parti,  nous  nous  réclamons  du  socialisme  du  prolé- 
tariat. Nous  renonçons  à  l'étiquette  de  la  direction,  parce  que  le  vin 
qu'elle  recouvre  n'est  pas  du  vin  socialiste. 

«  Et  les  socialistes  authentiques  viendront  à  nous.  Nous  remer- 
cions Ferri  pour  son  appui  de  la  dernière  heure,  mais  nous  sommes 
plus  satisfaits  qu'il  n'ait  pas  abouti.  Nous  sommes  plus  satisfaits  d'être 
exclus  que  d'être  tolérés.  Le  prolétariat  pourra  ainsi  juger.  »   - 

Le  citoyen  Turati,  chef  des  réformistes,  a  été  interrogé  par  un 
journaliste  sur  les  conséquences  probables  de  la  décision  que  vient  de 
prendre  la  direction  du  parti. 

«  On  nous  a  chassés,  a-t-il  répondu,  sans  aucune  amertume; 
c'est  vraisemblablement  la  scission  définitive,  que  nous  n'avons,  d'ail- 
leurs, ni  voulue  ni  demandée.  Cependant,  nous  nous  en  consolerons.  » 

Et  comme  le  journaliste  lui  demandait  ses  prévisions  sur  l'avenir. 

«  Ce  que  nous  ferons  ?  répondit  Turati,  c'est  bien  simple.  Nous 
sommes  curieux  de  savoir  si  l'on  nous  exclura  aussi  du  groupe  parle- 
mentaire, ou  si  celui-ci  nous  gardera  dans  son  sein.  Le  groupe  se 
réunira  dans  quelques  jours.  Il  sera  certainement  pour  nous.  Et  si 
demain  l'antagonisme  naît  entre  les  députés  et  la  direction  du  parti,  ce 
n'est  certes  pas  à  nous  qu'il  en  faudra  faire  remonter  la  responsabilité.  » 

On  comprend  toute  la  gravité  de  ces  paroles. 

Je  les  rapprocherai,  en  terminant,  de  celles  du  manifeste  que  les 
groupes  autonomes  ont  fait  placarder  sur  les  murs  de  Milan.  On  y 
trouve  cette  phrase  significative  : 

«  Même  en  dehors  du  parti  auquel  nous  avons  donné  le  meilleur 
de  nous-mêmes,  nous  demeurerons  fidèles  à  notre  idéal. 

«  Tandis  que  le  socialisme  se  corrompt,  avec  des  militants  et  des 
méthodes  douteux,  nous  continuerons  à  défendre  ses  traditions  et  son 
esprit.  » 

Ainsi,  dans  la  lutte  contre  l'opportunisme  gouvernemental,  les 
socialistes  autonomes  se  trouveront,  malgré  tout,  à  leur  place.  Leur 
eff"ort  tendra  vers  le  même  but  que  celui  de  l'organisation  ofiicie'.le.  La 
bourgeoisie  aurait  donc  grand  tort  de  se  réjouir. 
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La  mumcipaUsalion  des  services  publics.  —  Extrait  du  Peuple,  de 
Bruxelles,  sous  la  signature  de  Louis  Maurice  : 

La  municipalisation  des  services  publics  est  une  des  plus  importantes 
questions  figurant  dans  tous  les  programmes  municipaux  socialistes.  C'est  un 
des  moyens  d'incorporation  dans  le  domaine  social  des  grandes  industries  et 
des  grandes  exploitations.  Les  élus  démocrates  et  socialistes  ne  peuvent  en  effet, 
sans  renier  leur  programme,  offrir  les  services  municipaux  à  des  sociétés 
financières  dont  la  concurrence  s'exerce  toujours  et  partout  au  détriment  de  la 
commune  et  des  contribuables,  et  où  le  droit  ouvrier  sombre  forcément.  Aussi 
bien,  les  socialistes  s'intéresseront-ils  tout  particulièrement  aux  efforts  accom- 
plis, aux  résultats  obtenus,  dans  les  pays  d'Europe,  en  vue  de  la  municipali- 
sation des  services  publics. 

M.  Albert  Métin,  dans  son  intéressante  étude  sur  «  les  deux  aspects 
du  mouvement  -social  en  Italie  »,  parue  récemment  dans  les  annales  du 
Musée  social,  nous  fournit  de  précieux  renseignements  sur  l'application  de  la 
récente  loi,  votée  en  1902  chez  nos  voisins  de  la  Péninsule,  destinée  à  per- 
mettre aux  municipalités  italiennes  de  transformer  plus  facilement  certaines 
entreprises  particulières  en  services  publics. 

D'après  cette  loi,  présentée  par  M.  Giolliti,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
chaque  service  municipal  constitue  une  entreprise  spéciale  dirigée  par  une 
commission  qui  jouit  de  certaines  libertés.  Plusieurs  petits  services  peuvent 
être  réunis  sous  une  seule  direction.  Le  budget  de  chaque  service  est  une  frac- 
tion du  budget  municipal  ;  son  directeur,  assisté  d'une  commission  technique 
élue  par  le  conseil,  est  choisi  hors  de  son  sein. 

Les  employés,  qui  ne  peuvent  être  révoqués  sans  motif  valable,  ne  font 
pas  de  versement  à  la  municipalité  pour  la  retraite,  mais  une  caisse  d'assurance 
est  constituée  pour  eux.  Le  référendum,  introduit  dans  la  loi,  vient  clore  les 
formalités  stipulées  pour  la  création  de  ces  services. 

La  commission  parlementaire  chargée  d'étudier  ce  projet  a,  après  bien  des 
hésitations,  dressé  la  liste  des  services  municipalisables.  Elle  comprend  l'eau, 
l'éclairage,  l'énergie  hydraulique  et  électrique,  les  téléphones,  les  boulangeries, 
les  marchés,  les  services  de  balayage,  de  vidanges,  des  pompes  funèbres,  des 
ventes  publiques,  des  bains  et  lavoirs,  des  boucheries,  des  asiles  de  nuit,  des 
magasins  de  graines  et  plantations. 

M.  Albert  Métin,  pour  rappeler  les  essais  de  municipalisation  tentés  avant 
le  projet  de  1902,  a  emprunté  à  une  étude  de  M.  Bachi^  publiée  dans  la 
Réforme  sociale,  des  statistiques  intéressantes. 

153  municipalités  fournissent  l'eau.  Cinq  d'entre  elles  avaient  organisé  le 
service  municipal  des  eaux  avant  l'année  1900.  Citons  :  Trapani,  Spezzia, 
Brescia,  Padoue,  Florence,  Milan  et  quelques  municipalités  comme  Gubbio, 
Sienne,  Mantoue,  Vitttoria,  où  le  service  des  eaux  est  gratuit,  et  Milan,  où  le 
tarif  proportionnellement  est  réduit  de  moitié  pour  les  ouvriers. 

14  municipalités  fournissent  le  gaz  à  leurs  administrés  moins  cher  que 
dans  les  communes  où  le  gaz  est  fourni  par  des  sociétés  privées,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  l'exploitation  municipale  de  donner  des  bénéfices.  Ainsi,  à  Spezzia, 
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ville  de  66.265  habitants,  la  municipalité  a  construit  elle-même  ses  usines  à 
gaz  en  1877.  Les  bénéfices  réalisés  en  1901  étaient  de  35.165  francs. 

A  Bologne,  ville  plus  importante  (152.000  habitants),  la  municipalité 
rachetait  en  1900  la  concession  du  gaz  à  une  compagnie  ;  elle  réalisait,  en  1902, 
des  bénéfices  s'élevant  à  près  de  1 10.000  francs. 

14  municipalités  produisaient  l'électricité  à  la  fin  de  1901.  Plusieurs  autres 
les  ont  imitées  depuis  pour  l'utilisation,  par  la  corçmune  et  pour  la  communauté, 
de  la  houille  blanche.  Les  chutes  des  Alpes  et  des  Apennins  permettent  une 
production  facile  de  l'énergie  électrique,  soit  pour  l'éclairage,  soit  comme  force 
motrice. 

La  nouvelle  loi  italienne  sur  la  municîpalisation  des  services  publics  abroge 
la  loi  de  1880,  qui  interdisait  aux  municipalités  l'entreprise  des  tramways  à 
traction  mécanique  et  des  chemins  de  fer  économiques.  Depuis,  Milan  tou- 
jours à  la  tête  du  mouvement  de  municipalisation,  possède  ses  tramways 
municipaux. 

L'établissement  des  services  municipaux  de  voirie  permet  une  comparaison 
bien  typique  avec  le  service  privé.  Dans  douze  communes  où  la  comparaison 
a  pu  être  faite  très  sérieusement,  les  dépenses  de  voirie  sont  moins  élevées,  et 
les  salaires  des  ouvriers  et  cantonniers  de  la  voirie  ont  été  relevés.  Les  mêmes 
constatations  sont  faites  pour  les  services  de  nettoyage  et  d'arrosage,  pour 
l'enlèvement  des  neiges,  etc. 

31  communes  ont  répondu  à  l'appel  des  enquêteurs  et  ont  fourni  d'inté- 
ressants détails  sur  les  services  municipaux  de  voirie. 

A  Pise,  Spezzia,  Brescia,  Padoue,  Bologne,  Venise,  Naples,  les  services 
de  voirie,  de  nettoyage  et  d'arrosage  sont  municipalisés.  Dans  d'autres  com- 
munes importantes,  la  municipalisation  s'est  étendue  aux  services  de  vidanges. 
Livourne,  qui  vend  ses  vidanges  aux  agricuheurs,  réalise  de  ce  fait,  sur  ce 
service  municipalisé,  70.000  francs  de  bénéfices  annuels. 

Si  la  nouvelle  loi  n'a  pas  apporté  de  grands  changements  dans  les  services 
des  pompes  funèbres,  où  la  question  religieuse  domine  bien  souvent  et  où  les 
droits  des  congrégations  et  confréries  spéciales  empiètent  sur  le  droit  des 
communes,  par  contre  les  marchés,  qui  étaient  souvent  propriétés  privées, 
deviennent  services  municipaux  et  le  nombre  des  abattoirs  municipaux  aug- 
mente chaque  année. 

L'établissement  de  bains  et  douches  à  bon  marché  est  chose  réalisée  en 
Italie,  dans  plus  de  trente  communes.  Plusieurs  ont  organisé  des  services 
gratuits. 

Parfois,  comme  à  Turin,  ce  sont  des  comités  privés  qui  sont  subven- 
tionnés par  la  municipalité.  Dans  la  plupart  des  communes  où  les  établisse- 
ments municipaux  ont  été  créés,  à  Bologne,  à  Padoue,  à  Milan,  le  prix  des 
douches  ne  dépasse  guère  15  centimes,  linge  compris.  A  Milan,  les  bains  sont 
gratuits  pour  les  enfants  des  écoles. 

Au  point  de  vue  financier,  on  peut  classer  ces  établissements  municipaux 
de  bains  à  bon  marché  en  deux  catégories  :  celle  des  établissements  créés  par 
les  municipalités  qui  n'espèrent  jamais  couvrir  ks  frais,  et  celle  des  établis- 
sements dont  les  dépenses  doivent  être  couvertes  par  les  recettes;  la  première 
catégorie  est  de  beaucoup  la  plus  importante. 
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Il  n'y  a  encore  que  peu  d'exemples  de  moulins  municipaux  ;  citons  tou- 
tefois le  moulin  communal  mû  par  l'eau  et  construit  à  Mercato-Sarraceno  en 
1895.  C'est  le  seul  existant  dans  la  ville. 

Les  boulangeries  municipales  qui  existent  en  Italie  sont  dues  à  des  causes 
diverses  ;  elles  existaient  pour  la  plupart  avant  la  loi  de  1902.  Ainsi,  à  Catane, 
pendant  les  grèves,  une  boulangerie  municipale  fut  instituée. 

Ces  entreprises,  nous  dit  M.  Albert  Métin  dans  son  étude,  étaient  auto- 
risées par  les  lois  municipales  antérieures,  qui  concédaient  aux  communes  le 
droit  d'établir  des  boulangeries  a  quand  les  circonstances  locales  et  les  cou- 
tumes en  justifient  l'opportunité  ».  La  nouvelle  loi  est  plus  précise.  Elle 
permet  «  la  construction  et  l'exploitation  de  fours  à  pain  municipaux  dans  le 
but  d'empêcher  la  hausse  artificielle  du  prix  du  pain  ».  Mais  les  communes  ne 
peuvent  faire  concurrence  à  l'industrie  privée.  Elles  n'ont  pas  le  droit  de  la 
supprimer  en  monopolisant  la  boulangerie. 

Nous  nous  rappelons  tous  les  débats  qui  ont  eu  lieu,  il  y  a  deux  législa- 
tures passées,  à  la  Chambre  des  députés,  lorsque  les  élus  socialistes  de  Roubaix 
virent  annuler  par  un  arrêté  préfectoral  la  décision  qu'ils  avaient  prise  tendant 
à  la  création  d'une  pharmacie  municipale.  La  Chambre,  invoquant  les  principes 
de  la  hbre  concurrence  et  les  droits  de  l'industrie  privée,  approuva  l'arrêté  du 
préfet  et  n'admit  pas  les  considérations  supérieures  développées,  sous  forme 
d'interpellation,  par  le  citoyen  Jules  Guesde. 

L'Italie  s'est  montrée,  sur  ce  point,  moins  rétrograde  que  la  France.  Dès 
1888,  le  Parlement  italien  autorisait  les  communes  sans  pharmacien  à  créer 
une  pharmacie  municipale  administrée  par  le  médecin  de  la  commune.  La 
nouvelle  loi  autorise  les  villes  à  créer  des  pharmacies  en  concurrence  avec  les 
pharmacies  privées.  L'un  des  arguments  invoqués  en  faveur  de  la  municipali- 
sationse  trouve  être  justement  celui  qui  fut  développé  en  France  par  les  socia- 
listes et  repoussé  parties  opportunistes  et  les  conservateurs  :  c'est  que  les  muni- 
cipalités ne  sont  pas  tentées  comme  les  particuliers  de  sophistiquer  les 
remèdes  ;  c'est  ainsi  «  qu'elles  vendent  à  des  prix  raisonnables  les  médicaments 
indispensables,  par  exemple  le  sulfate  de  quinine  ;  une  loi  récente  ordonne  aux 
entrepreneurs  faisant  exécuter  des  travaux  dans  les  régions  urbaines,  de  dis- 
tribuer aux  ouvriers  une  certaine  dose  de  sulfate  de  quinine  et  les  autorise  à  se 
faire  délivrer  la  quinine  par  l'État,  à  un  prix  de  faveur.  » 

Les  services  municipalisés  pour  l'exécution  directe  des  travaux  publics 
n'ont  pas  encore  en  Italie  une  importance  marquée.  Les  exemples  sont  par- 
tiels. Par  contre,  la  question  des  logements  ouvriers  a  donné  lieu,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi,  à  l'adoption  du  vœu  suivant  : 

«  La  commission  ayant  connaissance  qu'un  des  principaux  obstacles  à  la 
construction,  location,  vente  des  habitations  ouvrières  à  des  prix  convenables, 
réside  dans  la  hausse  artificielle  des  terrains  à  bâtir,  due  à  la  spéculation,  émet 
le  vœu  que  la  Chambre,  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les  logements 
ouvriers,  adopte  le  principe  que  les  communes  soient  autorisées  à  exproprier 
pour  cause  d'utilité  publique  les  propriétaires  des  terrains  à  bâtir,  suivant  les 
plans  approuvés  par  le  gouvernement  et  en  harmonie  avec  les  règlements  sani- 
taires étabhs  par  les  communes  elles-mêmes.  » 

Ainsi,  la  municipalisation  des  services   publics  est,   en   quelque  sorte, 
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] 'adaptation,  dans  l'ordre  communal  et  dans  le  domaine  des  réalités,  de  la 
pensée  socialiste  si  fortement  exprimée  par  Frédéric  Engels  :  «  L'expropria- 
tion, pour  cause  d'utilité  publique,  des  expropriateurs  pour  cause  d'utilité 
privée.  » 

De  ce  court  exposé,  nous  pouvons  conclure  que  le  pouvoir  municipal 
peut  devenir,  par  les  efforts  de  la  démocratie,  un  vaste  champ  d'expériences, 
«  un  laboratoire  de  vie  économique  décentralisée  ». 

BELGIQ.UE 

Décision  tactique  du  Parti  ouvrier.  —  Le  Conseil  général  du  Parti 
ouvrier,  réuni  en  assemblée  pléniére,  le  23  juin,  à  la  Maison  du 
Peuple  de  Bruxelles,  après  une  discussion  consciencieuse  et  frater- 
nelle sur  la  situation  politique  du  moment,  a  adopté  à  l'unanimité 
Tordre  du  jour  suivant,  présenté  par  Léon  Colleaux,  délégué  cultiva- 
teur des  Ardennes,  et  amendé  par  Edouard  Anseele  et  Léon  Fur- 
némont  : 

«  Le  Conseil  général  rappelant  à  la  classe  ouvrière  que  des 
réformes  démocratiques  et  sociales  ne  peuvent  résulter  que  d'un 
gigantesque  et  persévérant  effort  d'organisation  et  de  propagande 
socialistes, 

«  Estime  que  le  P.  O.  doit  poursuivre  sa  propagande  exclusive- 
ment socialiste,  en  se  consacrant  à  l'organisation  et  à  l'éducation  de  la 
classe  ouvrière,  certain  que  les  fédérations  régionales  sauront  s'inspi- 
rer, comme  elles  l'ont  toujours  fait  dans  le  passé,  des  nécessités  du 
moment,  pour  hâter  l'avènement  du  S.  U.  pur  et  simple  et  le  renver- 
sement du  gouvernement  clérical,  adversaire  de  l'égalité  politique  et 
des  réformes  démocratiques  et  pour  sauvegarder  en  toute  circonstance 
les  intérêts  du  prolétariat.   » 

ESPAGNE 

Le  mouvement  ouvrier.  —  Les  syndicats  ouvriers  appartenant  à  la 
Fdération  régionale  espagnole  ont  tenu  un  congrès  à  Séville.  On  y  a 
décidé  en  principe  de  recourir  à  la  grève  générale  comme  moyen 
d'émancipation,  de  maintenir  les  syndicats  absolument  éloignés  de  la 
politique,  d'entreprendre  une  propagande  pour  la  formation  de  Fédéra- 
tions internationales,  et  de  poursuivre  l'abolition  du  travail  à  forfait, 
surtout  pour  le  métier  de  cordonnier. 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

Les  retraites  pour  ta  vieillesse.  —  Le  problème  des  retraites  est 
depuis  bien  longtemps  à  l'ordre  du  jour.  Au  moment,  où  nous  appro- 
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choiis  d'une  solution  (cspérons-lc  du  moins),  il  peut  être  intéressant 
de  voir  ce  qu'à  fait  à  ce  point  de  vue  le  pays  qui  passe,  à  tort  ou  à 
raison,  pour  le  plus  avancé  de  la  terre,  la  Nouvelle-Zélande. 

Depuis  1890,  la  Nouvelle-Zélande  est  gouvernée  par  un  ministère 
radical-ouvrier.  Avant  cette  époque,  les  travailleurs  étaient  déjà  puis- 
sants, certes,  mais  ils  se  tenaient  à  l'écart  de  la  politique.  Organisés  en 
syndicats  disciplinés,  ils  se  contentaient,  par  le  moyen  classique  de  la 
grève,  d'exercer  une  pression  sur  les  patrons  pour  obtenir  des  salaires 
élevés  et  une  diminution  de  leurs  heures  de  travail.  En  1890,  subite- 
ment, ils  changèrent  de  tactique  :  ruinés  par  des  grèves  nombreuses 
et  souvent  défavorables,  ils  décidèrent  de  s'attacher  à  la  conquête  des 
pouvoirs  publics  par  le  bulletin  de  vote. 

Dans  ce  but,  ils  s'unirent  au  parti  radical,  vainquirent  avec  lui,  et 
gouvernent  avec   son   concours  depuis   près   de    quinze  ans. 

Ces  quinze  années  de  pouvoir  où  les  ouvriers  ont  eu  l'essentiel 
de  l'influence  sont  remplies  par  le  vote  d'une  série  de  lois  sociales  qui 
ont  fait  la  célébrité  de  la  Colonie.  Arbitrage  obligatoire  et  suppression 
des  grèves,  lois  agraires  traquant  la  grande  propriété,  vote  politique 
des  femmes,  mesures  draconiennes  contre  l'alcoolisme,  rien  n'y  a 
manqué.  Et  l'on  s'étonnait  presque  de  ne  pas  voir  les  retraites  figurer 
sur  cette  liste,  lorsqu'une  loi  de  1898  est  venue  combler  la  lacune. 

Le  premier  souci  d'un  Français  sera  de  se  demander  en  vertu  de 
quel  principe  politique  cette  mesure  considérable  a  été  prise.  A-t-elle 
un  caractère  socialiste,  philanthropique  ou  simplement  électoral  ? 

La  question  est  intéressante  ;  mais  elle  n'a  sans  doute  pas  troublé 
beaucoup  les  auteurs  de  la  loi.  Les  Néo-Zélandais  sont  terriblement 
terre  à  terre.  En  vrais  Anglo  Saxons,  ils  se  sont  inquiétés  d'aboutir 
plutôt  que  de  raisonner,  et  ils  ont  agi  empiriquement,  sans  doctrine, 
sans  prétentions,  prêts  à  abroger  leur  loi,  si  elle  ne  donnait  pas  de 
bons  résultats. 

Il  y  a  cependant,  parmi  les  leaders  néo-zélandais,  un  homme  dont 
les  préoccupations  dépassent  habituellement  la  simple  pratique  jour- 
nalière et  qui  s'est  institué,  en  quelque  sorte,  le  théoricien  de  son  pays 
et  de  son  parti.  Je  veux  parler  de  M.  Reeves,  ancien  ministre  du  tra- 
vail en  Nouvelle-Zélande,  aujourd'hui  agent  général  de  la  Colonie  en 
Angleterre.  C'est  à  lui  que  nous  pouvons  poser  la  question  indiquée 
tout  à  l'heure. 

Sa  réponse  est  claire  :  Nous  n'avons  pas  voulu  faire  du  socia- 
lisme, mais  surtout  une  œuvre  humanitaire.  La  loi  que  nous  avons 
votée  appartient  «  à  tette  catégorie  de  mesures,  humbles  peut-être, 
mais  généreuses,  dont  le  but  est  d'adoucir  l'amertume  de  la  pauvreté 
pour  les  gens  âgés  que  la  fortune  ne  rend  pas  imméritants  ». 

Ce  sont  là  les  propres  paroles  de  M.  Reeves.  Mais  à  ce  sentiment 
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philanthropique  qu'il  place  si  haut,  nous  ferions  bien  sans  doute 
d'ajouter  le  désir,  si  commun  dans  les  pays  nouveaux,  de  faire  quelque 
chose  d'original  qui  n'a  jamais  été  essayé  nulle  part  et  le  désir  uni- 
versel des  gouvernements  démocratiques,  de  s'occuper  des  humbles 
et  des  petits  qui  sont  à  la  fois  le  nombre  et  la  puissance.  Ces  quelques 
explications  jettent  un  jour  assez  vif  sur  la  politique  néo-zélandaise  : 
elles  nousda  montrent  soucieuse  avant  tout  iie  résultats,  peu  embar- 
rassée de  doctrines  et  en  tout  cas  très  audacieuse. 

Aux  antipodes,  les  choses  ne  trament  jamais  bien  longtemps.  La 
question,  agitée  pour  la  première  fois  vers  1892,  était  résolue 
en  1898;  et  en  1899,  les  bénéficiaires  commençaient  à  toucher  leurs 
pensions. 

Etudions  maintenant  l'économie  du  système  qui,  comme  on  va 
le  voir,  n'est  pas  très  compliqué.  Tout  d'abord,  ses  auteurs  ne  se  sont 
point  mis  en  frais  de  savantes  combinaisons  financières.  Ils  ont  écarté 
de  suite  le  principe'du  versement  individuel  et  ont  tout  simplement 
décidé  qu'on  ferait  face  au  paiement  des  pensions  avec  les  ressources 
générales  du  budget.  C'est  bel  et  bien,  objectera-t-on,  si  le  budget  est 
en  excédent,  mais  s'il  y  a  déficit  ?  La  réponse  des  Néo-Zélandais  est 
typique:  Vous  parlez  de  déficit?  Attendons  au  moins  qu'il  se  soit 
produit.  Alors,  nous  verrons,  et  si  la  situation  financière  est  vraiment 
trop  mauvaise,  eh  bien  !  nous  diminuerons  ou  nous  supprimerons 
les  pensions.  En  matière  politique,  il  est  difficile  de  pousser  plus  loin 
l'empirisme. 

En  attendant,  la  loi  fonctionne.  Tous  les  Néo-Zélandais  des  deux 
sexes,  âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans,  ont  droit  à  une  modeste 
allocation  mensuelle.  Toutefois  la  mesure  n'est  pas  aussi  générale 
qu'elle  paraît  à  première  vue,  car  il  y  a  de  nombreuses  conditions  à 
remplir  pour  être  pensionné. 

D'abord,  il  faut  être  dans  une  situation  modeste,  c'est-à-dire, 
d'après  la  loi,  ne  pas  avoir  un  revenu  supérieur  à  850  fr.  Pour  chaque 
livre  sterling  (25  fr.)  en  excès  de  ce  revenu,  on  perd  une  livre  ster- 
ling (25  fr.)  de  la  pension.  Comme  le  montant  de  celle-ci  s'élève 
à  450  fr.  par  an,  l'individu  dont  le  revenu  dépasse  1.250  fr.  par  an 
perd  droit  à  toute  allocation. 

Posséder  un  certain  capital  constitue  une  autre  clause  de 
déchéance.  Au-dessous  d'un  capital  de  1.250  fr.,  on  touche  la  pension 
intégralement.  Mais,  au-dessus  de  cette  somme,  on  perd  25  fr.  de 
pension  pour  chaque  375  fr.  de  capital  additionnel,  de  telle  sorte 
que  le  propriétaire  d'un  capital  de  8.000  fr.  ne  peut  rien  exiger  du 
tout. 

Il  y  a  en  outre  des  conditions  personnelles  assez  rigoureuses.  Il 
faut  avoir  résidé  vingt-cinq  ans  dans  la  Colonie,  être  sujet  anglais,  ne 
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pas  appartenir  à  un  asile  de  fous,  ne  pas  être  un  alcoolique  avéré.  Une 
condamnation  pendant  les  douze  années  précédentes,  Tabandon  de  la 
femme  par  son  mari,  sont  d'autres  cas  de  déchéance. 

Ce  n'est,  du  reste,  pas  encore  fini.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  ces 
qualités  négatives  pour  ainsi  dire.  Le  candidat  a  k  pension  doit 
amener  devant  le  magistrat  de  simple  police,  qui  connaît  de  ce  genre 
d'affaires,  un  témoin  qui  puisse  répondre  de  sa  bonne  vie  et  mœurs. 
S'il  sort  vainqueur  de  cette  épreuve,  on  lui  paie  la  pension  pour  douze 
mois.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  s'oublie,  s'enivre,  mène  une  mauvaise 
vie,  car  alors  la  pension  lui  serait  bien  vite  retirée.  «  Il  faut  donc  être 
un  saint  pour  toucher'  votre  pension,  s'écrièrent  à  la  Chambre  les 
adversaires  de  la  réforme  !  Les  apôtres  du  Christ  eux-mêmes,  ne 
seraient  sûrs  de  recevoir  votre  visa  !  »  La  réponse  des  auteurs  de  la 
loi  fut  grandiose,  presque  biblique  :  «  Quand  on  a  soixante-cinq  ans, 
il  n'est  que  temps  de  commencer  à  vivre  comme  un  saint  !  » 

En  fait,  l'application  de  la  loi  n'a  pas  été  très  rigide.  En  1905,  il 
s'est  trouvé  12.776  saints  qui  ont  été  admis  aux  honneurs  de  la  pen- 
sion et  qui  ont  touché  régulièrement  i  fr.  25  par  jour.  Le  budget  a 
subi  de  ce  chef  une  charge  de  5.186.700  fr. 

Ce  n'est  pas  un  chiffre  bien  élevé  et  l'on  comprend  que  les  légis- 
lateurs néo  zélandais  se  soient  lancés  avec  tant  de  sérénité  dans  la 
réforme.  Il  n'y  a  en  Nouvelle-Zélande  qu'un  peu  plus  de  800.000  ha- 
bitants ;  la  population  n'augmente  que  très  lentement.  Bref,  la  ques- 
tion n'y  a  nu  Jement  l'ampleur  qu'elle  a  chez  nous  et  la  solution  qu'on 
lui  a  donnée  aux  antipodes  ne  peut  guère  nous  servir  de  modèle,  tant 
les  conditions  sont  différentes. 

Et  puis  nos  habitudes  françaises  s'accommoderaient  mal  sans 
doute  de  cette  poHtique  d'expédients  qui  rend  si  amusante  la  façon 
bon  enfant  de  légiférer  des  Néo-Zélandais.  «  Nous  ne  prétendons  pas 
être  de  grands  théoriciens,  s'écrient-ils  ;  nous  ne  sommes  pas  des  poli- 
ticiens à  systèmes,  mais  simplement  de  braves  gens  qui  essayent 
d'adoucir  les  derniers  jours  de  ceux  qui  sont  sur  le  second  versant  de 
la  vie.  » 

C'est  dans  cet. esprit  qu'il  faut  juger  la  réforme  que  nous  venons 
d'exposer.  N'y  cherchons  pas  le  fruit  d'une  expérience  longuement 
mûrie,  ou  l'application  d'une  doctrine  profondément  étudiée  !  Mais 
sachons  du  moins  admirer  des  gens  qui  ont  fait  quelque  chose. 

Adrien  Veber. 
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Citoyennes,  citoyens, 

Le  dix-neuvième  siècle  a  été  pour  Besançon  fécond  en  génies. 
C'est  d'abord  Fourier,  qui  naît  au  moment  où  vont  disparaître  Vol- 
taire et  Jean-Jacques  Rousseau,  mais  dont  toute  l'œuvre  s'élabore  de 
1808  à  1835.  C'est  ensuite  Victor  Hugo,  qui  revêt  de  magnificence 
verbale  la  pensée  successive  de  trois  générations.  C'est  enfin  Prou- 
dhon,  qui  brutalise  et  bouleverse  cette  pensée  pour  la  contraindre  à 
prendre  possession  d'elle-même. 

\'ictor  Hugo  a  été  glorifié  vivant,  il  a  recueilli  la  certitude  que  sa 
gloire  n'était  point  viagère  et  qu'elle  était  bien  une  avance  sur  le  tri- 
but d'admiration  que  lui  paierait  l'avenir.  Fourier  et  Proudhon  n'ont 
pas  eu  cette  justice  ;  elle  commence  à  peine  pour  eux.  Le  premier  n'a 
été  connu,  je  veux  dire  méconnu,  qu'après  sa  mort.  Le  second  a  reçu 
de  l'injure,  de  la  haine  et  de  la  peur  l'amére  consécration  de  la  célé- 
brité. 

En  donnant  à  Fourier  et  à  Proudhon  leur  part  de  gloire,  nous 
participons  aujourd'hui  à  la  tâche  que  chaque  siècle  assume  envers 
celui  qui  le  précède;  nous  aidons  à  l'inventaire  des  richesses  qui  nous 
ont  été  léguées,  et  dont  l'humanité  tout  entière  entre  en  possession. 
Pourquoi  ces  ouvriers  de  l'avenir  n'ont-ils  pas  été  récompensés  par 
leur  temps?  Parce  que,  précisément,  ils  travaillaient  pour  l'avenir.  Il 
appartient  à  chaque  époque  de  reconnaître  ses  dettes  et  de  les  payer. 

Le  siècle  qui  vient  de  finir  a  été  le  siècle  de  la  science  et  de  la 
démocratie.  Il  a  justifié  Voltaire  et  Jean-Jacques  Rousseau,  dont  la 
pensée  emplit  et  domina  la  Révolution  française.  Payant  sa  dette  à 
celui  qui  éveilla  en  nous  l'esprit  critique  et  la  notion  de  la  liberté,  le 
siècle  de  la  science  a  glorifié  Voltaire;  payant  sa  dette  à  celui  dont 
l'âme  ardente  et  intrépide  refondit  nos  âmes  au  creuset  de  l'égalité,  le 


(0  Conférence  prononcée  le  25    juin  à  Besançon  à  Toccasion  des  fêtes  en  l'i-.on- 
neur  de  Fourier  et  de  Proudhon . 
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siècle  de  la  démocratie  a  glorifié  Rousseau.  11  a  réconcilié  ces  adver- 
saires qui  paraissaient  irréductibles,  il  les  associe  étroitement  dans  sa 
reconnaissance  pour  des  efforts  qu'ils  ont  crus  opposés  et  dont  le  recul 
du  temps  a  reconnu  et  démontré  l'harmonie. 

Nous  commençons  de  même  à  apercevoir  que  la  pensée  iourié- 
riste  et  la  pensée  proudhonienne,  qui  se  livrèrent  de  si  violents  com- 
bats au  milieu  du  siècle  dernier,  se  réunissent  en  s'incorporant  à  la 
nôtre  pour  l'enrichir  et  l'éclairer.  Dans  la  synthèse  où  elles  entrent 
connue  éléments  essentiels,  elles  n'apparaissent  plus  comme  des 
oppositions,  mais  comme  d'indispensables  complémentaires.  Nous  ne 
voyons  plus,  comme  nos  aînés  d'une  génération  ou  deux,  Proudhon 
luttant  contre  Fourier  pour  l'éliminer  de  la  philosophie  sociale,  et  les 
disciples  de  Fourier  résistant  de  leur  mieux  aux  rudes  assauts  de  leur 
adversaire.  Ils  rr'offrent  plus  à  nos  regards  que  les  gestes  différents, 
harmonisés  par  la  distance,  de  semeurs  lançant  à  pleines  mains  le 
grain  fécond  de  l'idée. 

A  présent  que  le  grain  a  germé  et  que  les  moissonneurs  s'apprêtent 
à  entrer  dans  le  champ,  nous  reconnaissons  mieux  qu'eux-mêmes  et 
que  leurs  compagnons  de  la  première  heure  la  tâche  de  ces  grands 
ouvriers  sociaux.  Obéissant  à  leur  insu  à  la  loi  de  la  division  du  tra- 
vail, ils  se  sont  succédé  en  faisant  de  leur  tâche  la  rectification  et  le 
complément  de  la  tâche  précédente.  Succession  admirable  d^efforts  : 
Saint-Simon  fonde  l'a  société  sur  le  travail,  Fourier  fait  de  l'associa- 
tion le  cadre  et  le  moyen  du  travail,  Proudhon  aâsure  à  l'individu  ses 
djroits  dans  l'association  et  au  besoin  contre  elle,  Marx  appelle  le 
monde  du  travail  vivant  à  s'organiser  pour  entrer  en  possession  de 
tout  le  domaine  humain.  Dans  ce  tissu  solide  Fourier  travaille  à 
l'association  dans  la  liberté,  et  Proudhon  à  la  liberté  dans  l'association. 
Fourier,  en  même  temps  que  Robert  Owen,  proclamant  la  souverai- 
neté du  fait,  créait  la  formule  de  l'association  et  y  faisait  entrer  l'uni- 
vers réfléchi  dans  son  cerveau.  Proudhon,  en  même  temps  que  Pec- 
queur,  observe  les  lois  qui  régissent  le  fait  et  fait  du  socialisme  une 
conception  spécifiquement  économique.  On  soit  que  cette  conception 
économique  sera  le  principe  même  de  la  philosophie  sociale  de  Marx. 
Et  qui  donc  oserait  prétendre  que  le  sceau  est  définitivement  apposé 
sur  la  construction  sociale  idéale  et  sur  sa  méthode  ?  Déjà  il  n'y  a  plus 
de  fouriéristes  ni  de  proudhoniens  ;  il  y  a  mieux  et  plus  :  des  socia- 
listes en  qui  revit  la, pensée  de  Fourier  et  de  Proudhon  et  qui  lui 
apportent  ici  le  tribut  de  leur  reconnaissance  filiale. 

Cette  pensée  enfin  harmonisée  dans  la  synthèse  socialiste  appa- 
raît ou  plutôt  reparaît  après  une  éclipse  de  cinquante  ans.  Mais  non, 
ce  n'a  pas  été  une  éclipse..  C'a  été  une  incubation,  une  élaboration 
lente  comme  la  vie  elle-même,  et  comme  elle  procédant  par  élimina- 
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tion  des  éléments  inutiles  et  absorption  des  éléments  nécessaires.  On 
ne  parlait  plus  de  Fourier  ni  de  Proudhon,  que  déjà  leur  œuvre  vivait 
dans  les  actes  du  socialisme  en  mouvement  et  en  devenir.  Et,  surtout 
en  France  où  le  régime  démocratique  le  contraint  à  sortir  de  la  cri- 
tique pure  et  àr  se  mêler  à  l'action,  dès  que  le  socialisme  ouvre  ses 
chantiers  et  pose  les  fondations  de  la  cité  ouvrière  au  cœur  même  de 
la  cité  bourgeoise,  Fourier  et  Proudhon  lui  apportent  des  matériaux 
tout  préparés.  La  coopérative,  qui,  ruinant  ainsi  fondamentalement  le 
concept  capitaliste,  fait  d:e  la  consommation  un  but  et  du  travail  un 
moyen,  qui  subordonne  dans  l'homme  et  dans  la  société  le  producteur 
au  consommateur,  c'est  Fourier  qui  nous  l'apporte.  Le  s^^ndicat,  asso- 
ciation organique  d'efforts  fondés  et  éclairés  sur  et  par  un  statut  de 
liberté  et  d'égahté,  formation  du  combat  social  d'aujourd'hui,  cadre 
économique  de  la  justice  de  demain,  c'est  Proudhon  qui  nous  l'apporte. 
Co.nment  Fourier  et  Proudhon  ne  s'imposeraient-ils  pas  à  notre  pen- 
sée, alors  que  nos  actes  les  plus  essentiellement  socialistes  ont  reçu 
d'eux  l'impulsion  et  la  direction  premières?  Ce  ne  serait  pas  seule- 
ment attester  notre  ignorance  et  notre  ingratitude,  mais  encoTe  nous 
refuser  le  profit  de  ce  génial  labeur. 

Ce  n'est  pas  un  caprice  de  la  nature,  un  hasard  fortuit,  qui  a  fait 
naître  dans  votre  région,  au  pied  de  ces  momagnes'  sans  cesse  puri- 
fiées d'un  vent  de  liberté,  les  deux  hommes  qui  ont  le  plus  solidement 
ancré  le  sentiment  de  la  liberté  individuelle  au  cœur  du  socialisme. 
Ces  montagnes  si  proches,  et  qui  se  prolongent  en  s^élevant  dans  la 
noble  pays  où  naquit  la  liberté,  elles  ne  forment  pas  seulement  des 
hommes  robustes  de  corps  et  d'esprit,  habitués  à  combattre  et  à  s'as- 
servir dans  uue  lutte  renouvelée  chaque  jour  les  rochers  sauvages  et 
les  torrents  furieux.  Si  elles  donnent  les  mœurs  de  la  liberté,  elks 
imposent  celles  de  l'association  des  efïorts.  Rousseau  y  naquit.  Vol- 
taire  y  fut  attiré.  Fourier  et  Proudhon,  Proudhon  de  qui  Sainte-Beuve 
dit  qu'il  est  «  plus  du  peuple  encore  que  Jean-Jacques  »,  en  reçurent 
leur  force  et  leur  inspiration  première. 

Ils  sont  tous  deux  de  votre  terroir,  et  de  votre  peuple,  avec  la 
légère  différence  que  marquent  les  origines  familiales.  Apres,  rudes, 
véhéments  et  personnels  tous  deux,  ils  savent  néanmoins  se  détendre 
et  aussi  se  dérider,  car  on  apprend  à  tout  utiliser  sur  un  sol  qui  se 
défend  si  bien  contre  l'homme.  Chez  Fourier,  enfant  de  la  bourgeoisie 
moyenne,  le  rire  est  Jarge,  exubérant,  volontiers  tourné  vers  la  faribole 
et  la  gaudriole.  Il  promet  à  ses  adeptes,  pour  les  piper  au  bienheureux 
piège  d'association  harmonienne,  les  joies  de  plantureux  repas  et  les 
délices  du  paradis  de  Mahomet.  Il  raille  les  malheureux  enfermés  dans 
le  ménage  actuel  et  trace  des  multiples  infortunes  conjugales  qui  les 
menacent  un   tableau  qui  eût  réjoui  Rabelais.  Fils  d'ouvriers,  élevé  à 
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l'école  de  la  misère,  Proudhon  a  le  rire  plus  dur  et  qui  montre  surtout 
les  dents. 

Un  aigri,  Proudhon?  Non  pas.  Les  vins  généreux  ne  s'aigrissent 
ni  ne  se  corrompent.  Mais  on  comprend  que  l'enfant  qui  revient  chargé 
de  prix  du  collège  et  doit  se  passer  de  dîner,  aiguise  déjà  ses  dents  en 
défenses.  Dès  ses  débuts,  le  «  père  »  Weiss,  le  bibliothécaire  de 
Besançon,  l'avertit  qu'il  fait  du  tort  à  sa  cause  par  son  allure 
aorressive.  «  On  prend  plus,  de  mouches  avec  une  cuillerée  de  miel 
qu'avec  cent  tonneaux  de  vinaigre  »,  lui  dit-il  amicalement.  Lors, 
Proudhon  de  répliquer  :  —  Il  ne  s'agit  pas  de  prendre  des  mouches, 
mais  de  les  tuer. 

On  reproche  à  Fourier  son  orgueil.  11  éclate  en  effet  à  chaque 
page  de  son  œuvre.  Mais  c'est  un  orgueil  d'une  espèce  singulière,  une 
exaltation  de  l'esprit  bien  plus  qu'une  enflure  du  moi.  Qu'on  se  mette 
à  sa  place  :  Il  a  découvert,  ou  cru  découvrir,  et  c'est  tout  un,  de 
grandes  vérités  sociales.  Il  croit  avoir  ajouté  à  la  loi  newtonienne  du 
mouvement  cosmique  la  loi  du  mouvement  social,  la  loi  des  attractions 
passionnelles.  Il  apporte,  comme  il  dit,  la  boussole  sociale.  Il  est  donc 
le  Newton  social.  La  grandeur  de  cette  découverte,  sur  laquelle  il 
fonde  tout  son  système  d'association  harmonique,  lui  apparaît  si 
formidable  qu'il  n'ose  s'en  attribuer  le  mérite.  C'est  Dieu  qui  l'a 
suscité.  Dieu  qui  a  voulu  que  les  savants  soient  abattus  par  un  inven- 
teur étranger  aux  sciences,  un  homme  presque  iïlilèré  {sic),  un 
«  sergent  de  boutique  ».  Pour  cette  révélation.  Dieu  s'est  servi  de 
«  l'humble  »,  il  a  «  fait  choix  de  Vhomme  h  plus  obscur  ».  Ce  n'est  pas 
là,  on  en  conviendra,  le  langage  de  l'orgueil,  selon  la  notion  égoïstique 
qu'on  en  a  communément,  mais  plutôt,  je  le  répète,  celui  de  l'exalta- 
tion d'un  esprit  qui,  devant  sa  découverte,  mesure  humblement  sa 
propre  force  et,  la  reconnaissant  disproportionnée,  se  déclare 
l'instrument  passif  de  la  divinité.  Dès  lors,  on  n'est  plus  choqué  de 
l'entendre  déclarer  que  si  Jean-Baptiste  fut  le  prophète  précurseur  de 
Jésus-Christ,  il  en  est  lui,  Fourier,  le  prophète  postcurseur. 

A  présent,  il  est  bien  possible  que  cette  forme  de  l'humilité,  qui 
fait  de  l'homme  le  truchement  de  Dieu,  l'instrument  animé  de  la 
révélation,  et  lui  donne  en  quelque  sorte  part  à  la  puissance  divine,  au 
moins  pour  la  manifester  d'une  manière  décisive,  soit  encore  plus  de 
l'orgueil  que  la  fierté  légitime  de  l'inventeur  qui  attribue  sa  découverte 
à  la  vigueur  de  son  esprit.  C'est  en  tout  cas  un  sentiment  plus  social. 
L'inventeur  qui  croit  tirer  de  son  propre  fonds  l'œuvre  dont  il  s'enor- 
gueillit, fait  de  cette  œuvre  sa  chose  propre,  et  il  peut  être  tenté  de 
n'en  faire  part  à  ses  semblables  qu'autant  que  ceux-ci  reconnaîtront 
et  récompenseront  son  effort.  L'autre  inventeur,  au  contraire,  ne  se 
considérant  que  comme  un  intermédiaire,  un  révélateur,  accomplira 
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en  tout  désintéressement  enthousiaste  sa  mission,  qui  est  de  rendre  au 
genre  humain  ce  qu'un  dieu  lui  a  donné.  Mettez  la  nature  à  la  place 
de  Dieu,  et  c'est  ce  que  fait  volontiers  et  fréquemment  Fourier,  vous 
avez  une  formule  fort  acceptable  d'altruisme  et  de  propagande,  de 
communication  à  tous  de  ce  qui  appartient  à  tous.  Considérez  que 
l'homme  est  un  produit  social,  et  que  l'invention  d'aujourd'hui  est 
fille  de  l'invention  d'hier,  vous  saisissez  le  caractère  de  socialité  de  toute 
invention  humaine,  et  comment  les  bénéfices  en  sont  dus-  à  tous  les 
membres  de  l'humanité. 

Proudhon  a  essa3'é  de  définir  le  caractère  de  Fourier.  Il  a  .ravaillé 
à  l'impression  d'un  livre  de  celui-ci,  dans  une  imprimerie  de  Besançon, 
et  a  pu  le  voir  fréquemment.  De  plus,  il  a  lu  les  œuvres  de  Fourier, 
dont  son  premier  ouvrage  est  fortement  imprégné.  Il  considère  son 
aîné  comme  un  «  génie  exclusif,  indiscipliné,  solitaire,  mais  doué  d'un 
sens  moral  profond,  d'une  sensibilité  organique  exquise,  d'un  instinct 
divinatoire  prodigieux  ».  Le  sens  moral,  voilà  la  qualité  qui  frappe 
Proudhon,  lui,  qui  aura  par  la  suite  de  si  violents  anathèmes  contre  la 
morale  fouriériste,  lui  qui  ira  jusqu'à  la  qualifier  de  «  morale  de 
cochons  ».  Celui  qui,  enfant,  se  révoltait  contre  les  pratiques  menson- 
gères du  négoce  et  prononçait  contre  lui  son  serment  d'Annibal,  avait 
en  effet  un  caractère  moral  qui  devait  frapper  l'attention  de  Proudhon. 
Celui-ci  n'ignorait  pas  l'épisode  des  vingt  mille  quintaux  de  riz  gardés 
en  magasin  pour  faire  la  hausse,  et  qui,  s'étant  gâtés,  furent  jetés  à  la 
mer  sur  l'ordre  du  patron  de  Fourier. 

Mais  s'il  rendait  justice  à  la  haute  moralité  de  celui  qui  voulait 
organiser  le  «  négoce  véridique  »,  Proudhon  refusait  de  s'envoler  avec 
Fourier  dans  le  rêve  magnifique  d'une  humanité  ne  reconnaissant  plus 
d'autre  règle  que  la  loi  d'attraction.  Il  ne  voulait  pas  organiser  «  la 
série  industrielle  comme  une  salle  de  bal  »  et  condamner  «  tout  le 
passé  de  la  civilisation  ».  Ce  rêve,  pour  Proudhon,  était  le  produit 
d'une  «  intelligence  mystique  et  contemplative,  faible  eiç  ardente  ». 
Son  réalisme  de  travailleur  aux  prises  avec  la  misère  et  en  contact  avec 
les  dépressions  morales  et  intellectuelles  qu'elle  amène,  répugne  aux 
ft  combinaisons  puériles  »  de  Fourier,  qui  éteignent  «  dans  la  fumée 
de  ses  inventions  la  lumière  qui  aurait  du  l'éclairer  ». 

«  J'ai  connu  Fourier,  dit-il  :  il  avait  la  tête  moyenne,  les  épaules 
et  la  poitrine  larges,  l'habitude  du  corps  nerveuse,  les  tempes  serrées, 
le  cerveau  médiocre...  Rien  en  lui  n'annonçait  l'homme  de  génie,  pas 
plus  que  le  charlatan.  » 

Voilà  donc  le  lot  des  prophètes  :  génies  ou  charlatans.  Ceux  qui 
pénètrent  le  mieux  leur  pensée  s'arrêtent  hésitants  entre  les  deux 
définitions.  Pour  Proudhon,  l'halluciné  de  génie  qu'est  Fourier  pourrait 
bien  être  en  même  temps  un  charlatan.  Il  a  vu  les  excroissances  de 
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cette  pensée  exubérante,  et  tout  en  retenant,  pour  le  développer  à  sa 
manière,  l'essentiel  de  cette  pensée  en  continuel  bouillonnement, 
durement  il  prononce  la  condamnation.  Dureté  nécessaire  à  l'époque 
où  écrivit  Proudhon.  Toute  pensée  nouvelle  ne  peut  en  effet  naître  qu'en 
s'incorporant  l'essentiel  de  la  pensée  qui  la  précéda  et  dont  elle 
procède.  Et  elle  ne  peut  se  développer  et  fleurir  qu'en  exterminant  les 
développements  parasites  de  la  pensée  qu'elle  remplace.  Mais  nous, 
qui  sommes  les  bénéficiaires  de  cette  extermination,  nous  qui  avons 
vu  disparaître  sous  des  efforts  ultérieurs  les  scories  de  la  pensée  de 
Proudhon,  nons  sommes  tenus  à  une  justice  plus  exacte  et  plus  philo- 
sophique. Nous  reconnaissons  que  c'est  le  caractère  même  du  génie 
de  déborder  le  cadre  de  sa  propre  création,  et  de  se  répandre  avec  la 
puissance  d'une  force  élémentaire,  et  de  pousser  sa  logique  jusqu'aux 
extrêmes  limites  de  l'absurde. 

Q.ue  les  médiocres  se  rassurent  :  leur  pensée  ne  verra  point  fleurir 
de  telles  excroissances  ;  et  elk  est  de  souffle  trop  court  pour  les 
emporter  jamais  jusqu'au  glorieux  délire  qui  tourmenta  Fourier.  La 
nature,  dan-s  son  incessante  production  de  formes,  prodigue  les  germes 
par  millions  pour  aboutir  à  l'achèvement  de  quelques  êtres  parfaits. 
Ainsi  procède  le  génie.  Fourier  a  cru  adapter  au  monde  social  la  loi 
physique  d'attraction  des  corps..  Il  a,  sur  cette  donnée,  imaginé  tout 
un  monde  économique,  moral  et  social.  Q.u'en  reste-t-il  aujourd'hui  ? 
L'essentiel  :  l'association  volontaire  des  consommateurs  se  subordon- 
nant la  production  et  devenus  eux-mêmes  producteurs.  C'est  le 
renversement  du  monde  capitaliste,  où  le  consommateur  est 
subordonné  au  producteur,  et  où  celui-ci  subit  la  loi  du  propriétaire 
des  moyens  de  production.  C'est  là  l'invention  capitale,  heureux  résidu 
de  la  géniale  fermentation  d'idées  qui  embruma  en  le  couronnant  le 
front  de  Fourier. 

Je  viens  de  vous  montrer  Fourier  portraituré  par  Proudhon.  Je 
pourrais  vous  montrer  Proudhon  défiguré,  sinon  caricaturé,  par 
des  socialistes  plus  récents.  Car  les  coups  qu'il  porta  à  ses  aînés  lui 
furent  rendus  par  ses  cadets  et,  polémiste,  il  subit  la  loi  de  la  polé- 
mique. Il  ne  se  plaignit  pas  d'ailleurs,  ne  se  posa  pas  en  prophète 
méconnu,  en  dieu  outragé.  Résolu  à  ne  ménager  rien  ni  personne,  il 
ne  demanda  nuls  ménagements  pour  ses  idées  ou  pour  sa  personne. 
«  Qu'on  me  fasse  comme  je  fais  aux  autres,  écrit-il  en  1841,  je  ne 
demande  pas  mieux;  pour  tous  mes  coups  de  lance,  je  n'ai  pas  encore 
reçu  une  égratignure.  Cela  m'ennuie  ».  Il  ne  devait  pas  s'ennuyer 
longtemps,  car  nul  homme  ne  fut  plus  que  lui  invectivé,  outragé, 
calomnié.  Disons-Je  à  l'honneur  des  socialistes,  c€  n'est  pas  d'eux  que 
vint  le  flot  d'ignominie  qui  tenta  de  le  submerger.  La  polémique  de 
Karl  Marx  fut  vive  et  acerbe,  toute  intellectuelle  d'ailleurs,  mais  non 
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injurieuse.  Il  était  réservé  aux  seuls  ennemis  du  socialisme  d'entre- 
prendre de  vaines  attaques  contre  la  moralité  privée  d'un  homme  qui 
avait  de  la  morale  une  conception  très  haute  et  très  étroite,  et  y  con- 
forma toujours  scrupuleusement  sa  vie.  D'ailleurs,  cette  polémique  de 
Marx  contre  Prondtion,  cette  Misère  de  la  philosophie  écrite  en  réponse 
à  la  Philosophie  de  la  misère,  est  historiquement  et  pihilosophiquement 
aussi  nécessaire  que  le  fut  le  premier  grand  ouvrage  de  PTOudhon,  la 
Création  de  Tordre,  où  à  la  fois  il  procède  de  la  doctrine  de  Fourier  et 
s'en  libère.  Car  si  Fourier  a  suscité  Proudlion,  on  peut  due  que  celui-ci 
a  suscité  Marx. 

Un  socialiste  allemand,  plaisamment  et  méchamment  accusé  par 
Marx  d'avoir  enseigné  à  Proudhon  la  dialectique  hégélienne  qu'il  aurait 
ignorée  lui-même,  Karl  Grùn,  nous  a  laissé  de  Proudhon  à  trente  ans 
le  portrait  que  voici  :  Il  a  vu  a  un  homme  assez  grand,  nerveux...  Un 
visage  ouvei't,  un  front  merveilleusement  plastique,  des  yeux  bruns, 
admirablement  beaux,  le  bas  de  la  figure  un  peu  massif  et  tout  à  fait 
en  harmonie  avec  la  forte  nature  montagneuse  du  Jura...  Un  cœur 
plein  de  calme,  d'assurance,  de  gaieté  même;  en  un  mot,  un  homme 
beau  et  vaillant  contre  tout  un  monde.  »  Sainte-Beuve  dit  de  ce  por- 
trait, lui  qui  a  connu  l'original  :  «  C'est  Proudhon  jeune,  vu  en  beau, 
mais  ressemblant.  » 

Il  ne  vous  échappe  pas  que,  déclaré  en  somme  ressemblant  par 
un  critique  qui  pour  mieux  garder  sa  clairvoyance  ne  consentit  jamais  à 
abdiquer  sa  sincérité,  ce  portrait  nous  offre  la  dominante  du  caractère  de 
Proudhon  :  la  sincérité.  Je  n'ai  pas  besoin  d'y  ajouter  le  courage,  puisque 
c'est  l'attribut  nécessaire  de  la  sincérité.  Cette  haute  vertu  est  en  germe 
au  cœur  de  chacun  de  nous,  et  combien  d'entre  nous  souffrent  de  ne 
point  la  cultiver  et  développer.  Ce  besoin  d'harmonie  intellectuelle, 
cet  appétit  de  logique,  nous  le  laissons  trop  souvent  contrarier  et 
étouffer  sous  les  servitudes  de  la  coutume  et  les  tyrannies  de  l'opinion. 
Et  que  d'excuses  nous  trouvons  à  cette  lâcheté!  Nous  allons  jusqu'à  en 
chercher  dans  notre  bienveillance  pour  nos  semblables,  dans  le  désir 
de  ne  les  choquer  ou  contrister  en  rien.  Et  nous  les  laissons  aller  au 
gouffre,  où  nous  les  suivons  d'ailleurs  avec  une  lâcheté  héroïque, 
de  peur  de  leur  causer  trop  de  saisissement  en  leur  montrant  le 
péril. 

Proudhon  ne  connut  jamais  cette  peur.  Il  ne  connut  pas  davan- 
tage le  mesquin  sentiment  d'amour-propre  qui  retient  dans  l'erreur 
ceux  qui  l'ont  cependant  reconnue  et  s'y  entêtent  par  énergie  de 
caractère,  croient-ils,  en  réalité  par  défaut  de  caractère,  par  crainte  d'un 
aveu  humiliant  pour  leur  réputation.  Ces  timidités  de  fausse  bienveil- 
lance et  d'égoïsme,  je  le  répète,  furent  toujours  ignorées  de  Proudhon. 
Seuls  sont  grands  ceux  qui  les   ignorent.  Ils  ne  jouissent  point  de  la 
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popularité  qui  élève  un  instant,  tel  un  liège  sur  les  flots,  les  lâches 
esprits  en  qui  se  reflètent  les  servitudes  intellectuelles  et  morales  des 
foules.  Mais  lorsqu'ils  ont  passé,  le  sillon  qu'ils  ont  creusé  demeure 
et  atteste  à  jamais  qu'ils  n'ont  point  passé  inutilement. 

Les  vrais  laboureurs  de  l'idée  n'ont  qu'une  crainte,  et  cette  crainte 
est  un  scrupule.  Les  suffrages,  même  sincères  et  mérités,  les  mettent 
en  défiance  d'eux-mêmes,  sinon  pour  la  tâche  atcomplie,  du  moins 
pour  celle  qu'ils  ont  devaiit  eux.  Ils  ont  mesuré  l'immensité  du  champ 
et  ils  savent  qu'on  n'est  jamais  arrivé  au  bout  d»  la  tâche,  et  que  nulle 
lâK:he  n'est  définitive.  Ils  craignent  les  complimenteurs  qui  n'admirent 
que  la  beauté  de  l'eflort,  en  dilettantes  insensibles  à  son  utilité,  à  sa 
bonté.  Quand  lui  parviennent  leurs  éloges,  Proudhon  se  raidit,  défiant 
envers  lui-même  autant  qu'envers  eux,  et  il  songe  avec  une  dure 
amertume,  nullement  forcée  par  le  désir  de  prendre  une  attitude  : 
«  Personne  ne  vient  me  dire  :  Proudhon,  tu  te  dois  avant  tout  à  la 
cause  des  pauvres,  à  l'afl^ranchissement  des  petits,  à  l'Instruction  du 
peuple.  »  Et  ce  qu'on  oublie  de  lui  dire,  il  se  le  dit,  et  sa  vie  entière 
attestera  sa  sincérité  :  «  Tes  frères  ont  les  yeux  fixés  sur  toi.,,  souflf're 
et  meurs  s'il  le  faut,  mais  dis  la  vérité  et  prends  la  cause  de  l'orphelin.  » 
Si  vraiment  les  contradictions  de  Proudhon  pouvaient  receler  un  secret, 
c'est  dans  la  sincérité  de  ce  grand  moraliste  en  pensée  et  en  action 
qu'il  faudrait  aller  le  chercher. 

La  sincérité  est  le  fondement  de  toute  moralité,  et  tout  socialiste 
est  non  seulement  un  moraliste  par  définition,  mais  fondamentale- 
ment. C'est  par  la  révolte  morale,  c'est  au  nom  d'un  idéal  moral 
méconnu  ou  en  devenir  que  s'affirme  le  socialisme.  Q.u'il  fonde  sa 
mora'e  sur  la  conformité  joyeuse  aux  lois  de  la  nature  comme  fit 
Fourier,  qu'avec  Proudhon  il  oppose  la  pensée  réfléchie  à  l'instinct  et 
place  celui-ci  sous  la  domination  absolue  et  le  contrôle  sévère  de 
celle-là,  c'est  un  principe  de  moralitéqui  anime  le  novateur  socialiste, 
c'est  un  but  de  moralité  qu'il  poursuit.  De  même  que  la  morale  natu- 
raliste d'Épicure  ne  le  céda  en  rien  à  la  morale  ascétique  d'Épictète,  et 
que  tous  deux  surent  produire  des  héros  de  volonté  et  de  renonce- 
ment, de  même  les  conceptions  morales  si  opposées  de  Fourier  et  de 
Proudhon  donnèrent  à  ceux  qui  y  avaient  adhéré  une  règle  sûre  qui  fit 
d'eux  de  dignes  et  nobles  serviteurs  de  l'humanité. 

Pourquoi  veulent-ils  tous  deux  transformer  la  société?  Parce 
qu'on  y  vit  mal.  Parce  que  la  souffrance  y  est  le  lot  de  la  majorité,  et 
que  précisément  cette  majorité  qui  souffre  est  créatrice  du  bien-être  de 
la  minorité.  Il  y  a  là  une  injustice.  Apercevoir  cette  injustice,  en  vou- 
loir le  redressement,  s'y  employer  et  y  vouer  toute  sa  vie,  qu'est-ce 
donc  si  ce  n'est  sentir,  penser  et  agir  en  être  moral  supérieur?  La 
jouissance  sans  labeur,  la  souffrance   sans    récompense   dépravent  et 
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dépriment  également  les  uns  et  les  autres.  La  ruse  essaie  de  faire  contre- 
poids à  la  violence,  la  fraude  et  le  mensonge  deviennent  les  armes 
nécessaires  des  faibles,  puisque  les  lois  sont  faites  contre  eux  par  les 
forts.  Les  préceptes  de  la  morale  courante  sont  forcément  de  ver- 
tueuses enseignes  à  l'abri  desquelles  chacun  satisfait  son  instinct  aux 
dépens  d'autrui.  Vouloir  substituer  l'association  des  intérêts  à  4a  lutte 
déloyale,  fonder  le  droit  du  tien  et  du  mien  sur  ce  que  toi  et  moi  avons 
réellement  produit,  extirper  le  parasitisme  des  forts  et  libérer  les  faibles 
de  leur  hypocrisie  d<ifensive,  c'est  faire  du  socialisme.  Mais  si  réel- 
lemement  il  tient  dans  cette  volonté  dç  justice,  et  on  ne  peut  le  con- 
cevoir autrement,  qu'est-ce  que  le  socialisme,  sinon  une  morale  dans 
son  essence,  dans  son  but,  dans  ses  moyens  mêmes! 

En  vain,  Karl  Marx  tentera  d'éliminer  de  son  socialisme  la  notion 
de  justice  si  fortement  affirmée  par  Proudhon.  En  vain,  le  déclarera- 
t-il  un  résultat  organique,  fatal,  de  la  lutte  des  classes  qui,  selon  lui, 
forme  la  trame  même  de  l'histoire.  Il  ne  nous  donnera  pas  le  change. 
En  dépit  de  lui-même,  de  sa  volonté  obstinée  de  subordonner  tout  le 
mouvement  humain  à  la  lutte  des  intérêts,  par  cela  seul  qu'il  conclut  à 
leur  accord  final  dans  le  communisme  restituant  à  chacun  le  produit 
intégral  de  son  travail,  il  n'a  pas  seulement  annoncé,  mais  voulu  la 
justice  et  fait  œuvre  de  moraliste.  Son  matérialisme  historique,  c'est  la 
traduction  des  anathémes  des  prophètes  hébreux  contre  ceux  qui 
«  ajoutent  maison  à  maison,  champ  à  champ,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait 
plus  de  place  pour  les  autres  »  ;  c'est  un  développement  du  poète  latin 
sur  «  l'exécrable  soif  de  l'or»,  c'est  la  recherche  d'une  justice  réelle 
fondée  sur  une  répartition  exacte  des  tâches  et  des  rémunérations, 
c'est  la  fin  des  protestations  verbales  et  individuelles,  c'est  l'organi- 
sation collective  des  opprimés  pour  assurer  le  règne  de  la  justice. 

Me  réservant  de  vous  dire  tout  à  l'heure  en  quoi  consiste  la  con- 
ception morale  proprement  dite  de  Fourier  et  de  Proudhon,  et  de 
vous  indiquer  les  points  de  contact  qui  nous  en  permettent  la  conci- 
liation et  ainsi  l'utilisation  à  nos  fins  morales  et  sociales,  je  veux  vous 
entretenir  à  présent  d'un  trait  commun  de  leur  caractère,  qu'ils  tien- 
nent de  votre  âpre  terroir,  où  la  nature  semble  s'être  complu  à  susciter 
et  entretenir  l'ingéniosité  de  l'homme.  Leur  génie  a  ceci  de  semblable, 
qu'il  se  sert  de  leur  caractère,  qualités  et  défauts  compris,  pour  arriver 
à  ses  fins,  qui  sont  de  le  réaliser  dans  toute  sa  plénitude.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  Fourier,  dont  le  moyen  est  la  séduction,  développer 
toute  une  théorie  pratique  de  la  séduction.  Il  ne  veut  pas  tuer  les 
mouches,  lui  et,  il  a  pour  leurs  appétits  multiples,  môme  les  plus 
dépravés,  des  tonnes  de  miel  et,  si  telle  est  leur  préférence,  d'assa  fa- 
iida.  Voulant  que  chacun  puisse  satisfaire  son  goût,  —  et  n'est-ce  pas 
là  le  fondement  de  sa  philosophie  naturaliste  qui  ne  se  permet  pas  de 
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faire  un  choix  dans  l'œuvre  du  créateur,  et  de  décréter  que  ceci  est 
bon  ei  cela  mauvais!  —  il  appelle  tous  les  êtres  humains  a  libérer 
leur  instinct,  et  il  leur  offre  non  seulemeatie  moyen  de  le  faire,  mais 
encore  il  présente  dans  ce  moyen  la  satisfaction  même  qu'ils  recher- 
chent. Les  ambitieux  veuiejit  le  pouvoir;  il  crée  pour  eux  des  césarats, 
des  kalifats  et  des  royautés,  à  pourvoir  tous  les  prétendants  entassés 
dans  l'hôtellerie  de  Venise.  Les  Américains  veulent  peupler  leurvcon- 
tinent,;  qu'ils  établissent  des  phalanstères,  et  demain  toute  la  vieille 
Euirope  passera  l'Aitlantiqiue.  Les  émigrés  veulent  plus  que  leur  mil- 
liard ;  par  rassociation,  leur  fortune  d'avant  la  révolution  sera  rapi- 
dement décuplée.  Il  n'est  pas  jusqu'à  Rothschild  qu'il  ne  se  propose 
d'enrichir,  si  seulement  celui-ci  consenti  faire  les  frais  d'établisse- 
ment d'un  phalanstère  d'essai.  Et  dans  .sa  société  d'harmonie,  même, 
s'il  y  a  de  la  justice  pour  ceux  qui  la  demandent,  il  y  a  aussi  de  la 
faveur  pour  ceux  qui  exigent  plus  que  la  justice  ne  peut  accorder. 

Doué  d'un  caractère  tout  autre^  Proudhon,  nécessairement,  utilise 
lesien.de  manière  différente.  Il  se  5ait  véhément  jusqu'à  la  brutalité. 
Dés  sa  jeunesse,  il  s'est  complu  à  la  poésie  imprécative  de  la  Bible,  ce 
mémorial  d'un  peuple  fier  et  rude  où  les  puritains  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  ont  puisé  leur  républicanisme.  Comme  le  dit  si  expressive- 
ment  mon  cher  et  regretté  maître  Benoît  Malon,  il  entrera  dans  la 
cité  de  l'idée  en  Barbare  de  génie;  et  j'ajoute  qu'il  fut  un  Barbare  très 
fin,  très  avisé,  très  civilisé,  résolu  à  repousser  de  parti-pris  les  formes 
d'une  civilisation  qui  l'eussent  assoupli,  mais  gêné  et  finalement 
annulé,  et  qu'il  repoussa  précisément  parce  qu'il  en  connaissait  et 
redoutait  le  captieux  enveloppement. 

Résolu  à  fonder  le  monde  du  travail,  il  tirera  donc  fierté  de  son 
hérédité  laborieuse  et  l'affirmera  plus  pure,  plus  authentique,  que 
l'hérédité  de  pai:asitisme  dont  l'argueil  des  nobles  .essa;ie  d'établir 
l'antiquité.  «  J'ai  quatorze  quartiers  de  paysannerie,  monsieur!  dira- 
t-il  à  un  légitimiste.  Comptez-vous  le  même  nombre  de  quartiers  de 
noblesse?  »  Sa  rudesse  naturelle,  aiguisée  mais  non  assouplie  par 
l'art  et  par  la  réflexion,  lui  suggérera  «  l'expression  forcenée,  extermi- 
nante». Ce  «  Prométhée  intellectuel  »,  comme  l'appelle  Sainte-Beuve, 
prétend  éclairer  en  foudroyant,  car  c'est  bien  pour  éclairer  qu'il  manie 
la  foudre,  et  non  pour  exterminer,  et  parce  que  tel  est  le  moyen  le 
mieux  approprié  à  sa  nature.  Partisan  de  la  propriété  individuelle, 
dont  il  veut  que  chacun  ait  sa  part,  il  constate  que  la  masse  des 
hormnes  est  dépossédée.  Il  dépouille  alors  Brissot  d'une  courte  phrase 
et  Tend  célèbre  cette  phrase  en  même  temps  que  sa  propre  audace  : 
«  la  propriété,  c'est  le  vol  ».  Il  n'a  prétendu  en  réalité  que  nier  la 
répartition  actuelle  de  la  propriété,  mais  non  la  propriété  iclle-même. 
L'effet  était  produit,  néanmoins,  et  il  fut,  ainsi  qu'il  l'avait  voulu,  pro- 
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clamé  ennemi  de  la  société.  Dans  ses  moments  de  détente,  il  confiait 
volontiers  à  ses  intimes,  et  sans  nul  mystère,  le  secret  de  ses  outran- 
ces. «  duand  je  quitte  la  piurae,  écrit-il  à  Antoine  Gauthier,  c'est 
comme  si  je  changeais  de  figure  :  me  voilà  redevenu  compagnon, 
flâneur,  paresseux,  aimant  à  causer  et  à  gouilîaîider  (i),  amoureux  du 
café,  du  cabaret,  de  la  grosse  gaieté...  J'ai  senti  mon  indignation  se 
soulever  en  voyant  l'hypocrisie...  et  j'ai  voulu  que  toute  cette  sainte 
colère  passât  dans  mon  style...  Je  sais  qu'on  me  reproche  d«  faire  trop 
le  bourreau  des  crânes  dans  ma  polémique;  mais,  avec  un  peu  de 
réflexion,  on  verrait  que  ce  n'est  là  qu'une  tactique,  une  manière 
comme  une  autre  de  faire  valoir  mes  raisons.  » 

A  quel  foyer  Fourier  et  Proudhon  allumèrent-ils,  le  premier  les 
flambeaux  du  festin  perpétuel  qu'il  nous  promet,  le  second  les  torches 
d'apparence  exterminatrice  dont  il  voulut  éclairer  notre  route  dans  la 
nuit?  Vous  vous  en  doutez  bien,  ce  n'est  pas  à  la  lampe  de  tradition 
qui,  faible  veilleuse,  semble  plutôt  ponctuer  l'obscurité  de  l'autel  et 
nous  avertir  que  là  est  le  tombeau  où  dorment  d'un  somiiierl  définitil 
les  rêves  et  les  espérances  de  nos  ancêtres.  La  flamme  de  la  raison  qui 
illumina  le  dix-huitième  siècle  et  alluma  le  bienfaisant  incendie 
révolutionnaire,  voilà  le  pur  et  ardent  foyer  où  s'est  alimenté  le  génie 
de  Fourier  et  de  Proudhon. 

Fourier  nie  et  invective  la  philosophie  en  bloc.  Vingt  fois  il  jette 
le  sarcasme  et  le  ridicule  sur  les  «  divins  Platon,  Caton  et  Raton  ». 
En  réalité,  cette  philosophie  qu'il  dénigre,  il  l'ignore,  et  il  l'applique 
en  l'ignorant.  Il  l'a  respirée  comme  tous  les  hommes  de  son  temps.  Il 
nie  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  et  lui  attribue  l'échec  de  la 
révolution.  Il  combat  le  libéralisme  inspiré  de  Voltaire  et  la  démo- 
cratie formulée  par  Jean-Jacques  Rousseau.  Mais  c'est  justement  pour 
réaliser  leur  pensée  qu'il  s'oppose  à  elle.  Il  allègue  la  Révolution,  fruit 
avorté  de  cette  pensée,  et  déclare  qu'il  faut  changer  de  route,  faire 
table  rase  de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les  opinions.  Et  lorsqu'il  croit 
avoir  fait  table  rase,  les  matériaux  qui  lui  servent  à  construire  lui 
viennent  de  ces  philosophes  qu'il  a  éliminés,  et  c'est  pour  refaire  d'une 
autre  manière  la  Révolution  selon  lui  manquée  qu'il  utilise  ces  maté- 
riaux. II  est  l'ennemi  du  libéralisme,  parce  que  le  libéralisme  est  un 
mot  auquel  manque  la  chose.  Quelle  liberté  possède  l'homme  dont 


(i)  Cette  expression  locale  a  paru  vive  aux  aimables  Bisontines  venues  nombreuses 
aux  fêtes  de  Fourier  et  Proudhon.  L'une  d'elles  a  bien  voulu  me  dire  que  ce  mot 
populacier  exprime  une  infinité  de  choses  répréhensibles  et  de  mauvaise  compagnie.  Si 
le  mot  n'a  pas  changé  de  signification  depuis  soiiwnte  ans,  nous  pouvons  bien  dire, 
étant  donnée  l'étroite  surveillance  morale  que  Proudhon  exerç;i  toujours  sur  lui-même, 
que  ses  «  gouillanderies  »  étaient  bien  innocentes  et  qu'ici  encore  nous  le  prenons 
en  flagrant  délit  d'  «  expression  forcenée  ». 
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tous  les  gestes  sont,  pour  le  pain  quotidien,  sous  la  dépendance  d'un 
autre  homme  ?  Pour  que  l'homme  soit  libre,  il  faut  commencer  par  lui 
assurer  les  moyens  de  la  liberté,  la  sécurité  du  pain  quotidien,  la  pos- 
session du  produit  de  son  travail  dépouillé  de  ses  caractères  de  péna- 
lité et  de  servitude,  en  un  mot  organiser  l'industrie  par  l'association. 

On  ne  s'étonne  donc  pas  qu'il  tourne  en  dérision  les  moyens 
politiques  du  libéralisme  et  qu'il  ait  la  démocratie  en  horreur.  Pour 
celle-ci,  il  l'a  vue  fonctionner  à  tâtons,  se  débattant  dans  une 
effroyable  crise  religieuse  et  nationale.  Il  n'a  gardé  d'elle  que  le 
sanglant  souvenir  de  la  Terreur  ;  elle  est  le  rationnement  et  la  loi  du 
maximum,  un  lourd  niveau  d'égalité  dans  la  privation  et  la  servitude 
pesant  sur  toutes  les  épaules.  Il  a  vu  coïncider  la  famine  et  la  démo- 
cratie, et  il  s'écrie  avec  une  ironique  fureur,  pleine  de  pitié  : 
«  Plaisant  souverain,  qui  meurt  de  faim  !  »  Et  se  tournant  vers  les 
faiseurs  de  constitutions  passées  et  futures,  il  leur  dit  cette  parole 
qui  ouvre  l'ère  du  socialisme  :  «  Le  droit  au  minimum,  voilà  les 
droits  de  l'homme  ». 

D'ailleurs,  les  philosophes  qu'il  invective  ne  sont  pas  absolument 
les  inspirateurs  de  la  Révolution  :  il  appelle  en  effet  de  ce  nom  les 
économistes  et  les  moralistes.  Pour  les  premiers,  on  ne  peut  nier  la 
part  grande  qu'ils  ont  prise  au  bouleversement  d'idées  et  de  faits  qui 
marque  le  passage  du  régime  féodal  au  régime  capitaliste.  Mais  ils 
n'avaient  pas  en  vue  la  substitution  de  la  bourgeoisie  à  la  noblesse;  ils 
voulaient  remplacer  le  monde  de  l'oisiveté  et  de  la  conquête  par  le 
monde  du  travail  et  de  la  paix.  Victimes  de  l'idéalisme  philosophique 
du  temps,  ils  ont  cru  que  la  liberté  était  un  attribut  naturel  de 
l'homme,  et  qu'il  suffisait  de  débarrasser  celui-ci  des  contraintes  poli- 
tiques et  sociales  qui  l'enserraient  de  toute  part  et  de  toute  manière. 
Imprégnés  de  l'optimisme  naturaliste  de  Jean-Jacques,  ils  ont  cru  que 
les  hommes  rendus  à  leur  spontanéité  naturelle  feraient  tourner  leurs 
conflits  économiques  et  leur  concurrence  laborieuse  au  bien  général. 
Ayant  toujours  vu  dans  la  loi  un  moyen  de  contrainte  aux  mains  de 
la  classe  privilégiée  de  droit,  ils  n'ont  pas  aperçu  qu'elle  pouvait  et 
devait  être  un  moyen  de  liberté  aux  mains  des  non-privilégiés  de  fait, 
ni  que  l'égalité  devant  la  loi  commune  ne  pourrait  que  tourner  contre 
ceux-ci.  Ils  fournirent  donc  aux  privilégiés  de  fait  une  doctrine  sur 
laquelle  ceux-ci  fondèrent  leur  possession  et  leurs  usurpations  ulté- 
rieures sur  le  travail  de  ceux  qui  ne  possédaient  rien.  C'est  contre 
cette  doctrine,  contre  cette  pseudo-philosophie  que  Fourier,  très 
légitimement,  s'insurgea  le  premier  ;  mais  c'est  son  propre  principe, 
le  principe  de  la  liberté,  qu'il  tourna  contre  elle  pour  la  détruire,  ou 
plutôt  la  dégager,  la  purifier  et  la  réaliser. 

Cet    optimisme  naturaliste   que  les    économistes    tiennent    de 
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Rousseau,  Fourier  en  effet  le  partage.  Comme  le  philosophe  de 
Genève,  il  reproche  à  l'homme  d'avoir  gâté  l'œuvre  de  Dieu.  11  est 
persuadé  que  la  civilisation  nous  a  pervertis.  Il  nous  accuse  d'avoir 
lutté  contre  la  nature,  d'avoir  violenté  les  instincts  qu'elle  a  mis  en 
nous.  Et  quittant  Rousseau,  ou  plutôt  le  dépassant,  il  rejoint  Diderot 
dans  la  justification  et  la  glorification  de  toutes  les  passions^que 
suggère  l'instinct.  De  là  sa  haine  des  moralistes  de  la  privation  et  du 
contentement  de  peu.  Mais  ces  moralistes-là  n'ont  rien  à  faire  avec  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle  et  la  Révolution.  Les  moralistes  du 
renoncement  et  de  la  résignation  sont  les  moralistes  de  l'égoïste  salut 
individuel,  ceux  qui  proclament  que  dans  le  royaume  de  Dieu  il  y  a 
beaucoup  d'appelés,  mais  peu  d'élus.  Ils  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
hardi  sensualisme  révolutionnaire  d'où  sont  nés,  pour  une  concilia- 
tion finale  que  nous  pouvons  à  présent  augurer  avec  certitude,  l'indi- 
vidualisme et  le  socialisme  modernes.  La  nature  appelle  tous  les 
hommes,  et  la  société  doit  les  élire  tous;  voilà  ce  qu'affirme  le  sen- 
sualisme révolutionnaire. 

Proudhon,  qui  avait  plus  de  lectures  que  Fourier,  n'ignora  ni  ne 
méconnut  ses  origines  philosophiques  et  révolutionnaires,  et  c'est  de 
propos  délibéré  qu'il  en  entreprit  la  critique,  non  pas  destructive  ou 
négative,  mais  de  nécessaire  rectification  et  mise  au  point.  Il  aperçut 
que  le  communisme  politique  de  la  démocratie  selon  la  formule  de 
Jean-Jacques  Rousseau  aboutissait  au  communisme  économique,  à 
l'anéantissement  social  de  l'individu  subordonné  pour  tous  ses  gestes 
et  dans  toutes  ses  pensées  à  l'action  et  à  la  volonté  collectives.  C'est 
ici  que  s'accuse  la  parenté  de  son  individualisme  avec  celui  de  Fourier. 
Mais  tandis  que  celui-ci  accepte  de  sacrifier  l'égalité  à  la  liberté,  les 
moins  pourvus  de  biens  en  ayant  d'ailleurs  davantage  à  leur  dispo- 
sition en  «  Harmonie  »  que  les  mieux  pourvus  d'entre  les  «  civilisés  » 
actuels,  celui-là  entend  développer  à  la  fois  la  liberté  de  l'individu  et 
l'égalité  de  tous  les  individus. 

On  ne  peut  pas  dire  que  Proudhon  ait  résolu  le  problème,  mais 
d'une  part  il  en  a  posé  les  données,  et  d'autre  part  il  en  a  préparé  les 
plus  importants  moyens  de  solution.  Inspiré  par  la  théorie  sérielle  de 
Fourier,  il  reprend  le  problème  au  point  où  il  lui  apparaît  que  l'auteur 
du  Nouveau  monde  industriel  s'est  perdu  dans  la  divagation  et  a  éteint 
«  dans  la  fumée  de  ses  inventions  la  lumière  qui  aurait  dû  l'éclairer  ». 
Q.u'est-ce  que  la  série  de  Fourier  ?  C'est  le  groupe  que  forment  libre- 
niLMit,  sous  la  loi  d'attraction,  les  individus  de  mêmes  goûts,  impulsés 
par  la  môme  passion,  adonnés  à  la  même  occupation.  Comme  il 
n'existe  pas,  dans  une  société  de  quinze  cents  à  deux  mille  personnes, 
deux  individus  absolument  semblables  dans  leurs  goûts  et  dans  leurs 
s.ntimcnts,  Fourier  forme  autant  de  séries  qu'il  existe  de  passions  et 
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de  désirs  nu  cœur  de  l'homme,  et  chaque  individu  opte  pour  les  séries 
industrielles,  de  consommation,  de  plaisir,  où  l'appellent  ses  goûts.  II 
le  libère  ainsi  de  l'association  unique  où  règne  forcément  la  confor- 
mité absolue  à  une  moyenne  générale  de  goûts  et  de  sentiments:,  et  qui 
ne  peut  se  maintenir  que  par  la  contrainte.  L'individu  passe  ainsi  d'une 
occupation  à  une  autre,  d'un  plaisir  à  un  autre,  avant  que  la  satiété 
soit  venue.  L'unique  règle  de  ses  actes  est  son  bon  plaisir,  mais  fina- 
lement chacun  de  ses  actes  tourne  à  son  bien  propre  en  même  temps 
qu'il  est  utilisé  au  bien  de  tous.  Tout  le  ré\^  social  de  Fouricr  est 
construit  sur  cette  donnée  de  liberté  individuelle  dan^  l'association. 

Cette  donnée,  Proudhon  la  reprend.  Mais  il  se  méfie  de  la  nature 
et  de  l'attraction.  C'est  à  la  raison  et  au  droit  qu'il  se  confie  pour 
assurer  la  liberté  de  l'homme;.  Or,  il  n'y  a  de  droits  qu'entre  égaux, 
tout  contrat  réel  se  fondant  sur  l'égalité  des:  parties  en  cause.  Il  s'ef- 
forcera donc  d'assurer  la  prééminence  du  travail  sur  toutes  les  autres 
catégories  sociales  et  d'établir  l'égalité  des  travailleurs  par  le  principe 
de  l'équivalence  des  services.  Pour  que  l'individu  se  réalise  plus  com- 
plètement et  se  libère  des  entraves  qui  jusqu'à  présent  ont  paralysé 
tous  ses  gestes,  Proudhon  entrera,  en  guerre  contre  l'État.  Au  statut 
organique  de  l'État,  imposé  à  tous  les  citoyens,  il  substituera  les  con- 
trats directs  passés  volontairement  et  délibérément  entre  les  individus 
que  des  intérêts  semblables  mettront  en  contact.  L'État,  gardien  des 
contrats,  disparaîtra  dans  la  commune,  et  les  communes  prendront 
leur  force  dans  la  fédération.  L'association,  groupement  volontaire 
fondé  sur  le  contrat  d'égalité,  ne  tiendra  pas  l'homme  tout  entier, 
comme  fait  la  société  représentée  aujourd'hui  par  l'État.  L'individu 
ne  s'y  engagera  que  pour  l'objet  propre  à  l'association;  elle  n'aura 
aucun  droit,  aucun  contrôle  sur  les  autres  actes  de  sa  vie  de  relation 
ou  intime.  La  liberté  de  l'individu  sera  faite  de  son  adhésion  à  des 
associations  multiples  dont  aucune  n'empiétera  sur  les  attributions  des 
autres,  et  dont  chacune  sera  fortifiée  et  garantie  de  tout  risque  par  la 
fédération  des  associations  de  même  nature. 

Proudhon  est  si  forcenément  individualiste  qu'il  déclare  qu'on 
s'associe  toujours  contre  tout  le  monde;  il  demandera  donc  que  l'in- 
dividu n'engage  dans  l'association  que  la  moindre  partie  de  lui-même, 
et  seulement  lorsqu'il  ne  peut  atteindre  son  objet  par  son  eflfort  isolé. 
Voilà,  dépouillée  des  contradictions,  additions,  rectifications,  retran- 
chements, développements,  retours,  qui  attestent  la  profonde  sincé- 
rité de  sa  recherche,  l'anarchie  de  Proudhon  fondée  sur  de  multiples 
contrats  économiques.  Il  l'oppose  au  communisme  des  disciples  de 
Babeuf  et  à  la  démocratie  des  disciples  de  Rousseau,  qu'il  accuse  éga- 
lement et  non  sans  motifs  d'écraser  l'individu  sous  la  raison  d'État  et 
de  l'anéantir  dans  la  collectivité.  Il  a  observé  que  la  lutte  pour  la  vie 
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est  un  stimulant  d'activité,  un  élément  de  progrés  humain.  Sa  méthode 
dialectique  l'a  même  entraîné  à  paraphraser  éloquemment  Joseph  de 
Maistre  et  son  apologie  de  la  guerre.  Il  répudiera  en  conséquence  les 
systèmes  sociaux  fondés  sur  la  fraternité,  comme  propres  à  développer 
les  parasites  inférieure,  exploiteurs  des  laborieux  supérieurs  dupés  par 
leurs  sentiments  fraternels.  El  établira  une  sévère  comptabilité  du  tien 
et  du  mien;  non  pas,  comme  le  dit  étourdiment  Hippolyte  Castille, 
parce  qu'il  est  fils  de  ce  paysans  paperassiers,  liseurs  de  codes  »,  mais 
parce  qu'il  veut  que  l'individu  se  réalise  en  pleine  liberté,  en  totale 
responsabilité,  parce  qu'il  veut  le  voir  progresser  par  la  lutte  dépouiUce 
de  ses  caractères  meurtriers,  et  non  s'acagnarder  dans  la  promiscuité 
économique  et  sociale,  où  toute  initiative  est  considérée  comme  une 
révolte.  C'est  pourquoi  il  s'écriera  que  «  la  communauté  est  la  rch'gion 
de  la  misère  ». 

Mais  il  est  un  point  où  s'arrête  l'individualisme  de  Proudhon. 
Rationaliste  et  moraliste,  il  ne  peut  ni  ne  veut  suivre  Fourier  jusqu'au 
bout.  Le  naturalisme  optimiste  de  celui-ci  fait  de  tout  individu  l'imité 
économique.  Et  par  tout  individu,  entendez  la  femme  aussi  bien  que 
l'homme,  puisque  Fourier  la  libère  du  ménage,  des  servitudes  «  du 
pot  etdel'écumoire  ».  Entendez  aussi  l'enfant,  puisqu'il  veut  qu'à  l'âge 
de  quatre  ans  le  fils  du  plus  puissant  monarque  lui-même  soit  en  état 
de  gagner  sa  vie.  Pour  Proudhon,  qui  fonde  également  l'ordre  social 
sur  le  travail,  l'unité  économique  est  la  famille,  dont  l'homme,  père 
ou  époux,  est  le  chef.  Sévère  jusqu'à  la  dureté,  jusqu'à  l'injustice, 
Proudhon  ne  voit  d'individu  complet  et  libre  qu-e  dans  l'homme.  Pour 
lui,  la  femme  est  l'être  d'instinct  et  de  sentiment;  l'homme  seul  est 
l'être  de  volonté  et  de  raison.  Elle  attend  tout  de  la  grâce  et  de  la 
faveur  ;  il  a  seul  la  notion  du  droit  et  de  la  justice.  Réagissant  brutale- 
ment contre  le  naturalisme  de  Fourier,  qui  met  la  raison  au  service 
de  l'instinct  et  se  fie  au  libre  jeu  des  passions  s'^équilibrant  mutuelle- 
ment et  s'harmonisant,  Proudhon  assujettit  étroitement  l'instinct  à  la 
raison  et  affirme  que  le  progrès  humain  est  fait  des  victoires  die  la 
raison  sur  l'instinct.  Aux  fouriéristes  qui  prétendent  qu'une  moralité 
supérieure  naitra  naturellement  delà  satisfaction  complète  des  besoins, 
il  oppose  les  riches  plus  débauchés  que  les  pauvres^  et  parmi  les 
ouvriers  les  débardeurs  de  Lyon,  qui  gagnent  un  salaire  de  professeur 
de  Faculté,  plus  immoraux  que  les  malheureux  canuts  à  trente  sous 
par  jour. 

A  mon  sens,  Fourier  et  Proudhon  n'ont  vu  respectivement  q^i'un 
des  deux  grands  aspects  du  problème  moral,  ce  qui  nous  permet 
aujourd'hui  de  reconnaître  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus  et  de 
résoudre  leur  opposition.  Oui,  certainement,  le  milieu  économique 
est  un  facteur  de  moralité.  Un  milieu  d'inégalité,  tempéré  par  la  ruse 
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et  la  fraude,  ne  peut  produire  une  bonne  moralité  générale,  à  moins 
qu'une  puissante  illusion  religieuse  ne  modère  la  violence  des  posses- 
seurs et  n'ajourne  dans  l'au-delà  la  revendication  des  dépossédés.  On 
ne  peut  nier  qu'il  y  ait  une  relation  directe  entre  la  cherté  du  pain  et 
la  criminalité.  Proudhon  lui-même  constate  qu'il  n'y  a  pas  de  rapports 
de  droit  entre  possédants  et  non  possédants,  et  que  le  crime  et  sa 
répression  sont  des  actes  de  guerre  entre  individus  qui  ne  sont  liés 
les  uns  aux  autres  par  nul  contrat  réel.  Une  organisation  écono- 
mique assurant  à  tous  le  nécesaire  moyennant  travail,  un  échange 
équitable  de  services  succédant  à  l'exploitation  de  l'homme,  créera 
donc  un  milieu  de  moralité  primaire  négative,  bien  supérieur  à  celui 
que  réalisent  si  mal  le  code  pénal  et  ses  répressions.  Dans  ces  limites, 
Fourier  a  raison. 

Mais,  et  ici  Proudhon  prend  l'avantage,  la  morale  ne  tient  pas 
toute  dans  l'abstention  du  crime  et  du  délit.  On  peut  même  dire  qu'à 
mesure  qu'elle  se  débarrasse  des  végétations  parasitaires  de  la  religion 
et  des  coutumes,  elle  s'épure  et  élève  ses  postulats.  Elle  apprend  à 
l'homme  qu'il  ne  peut  se  nuire  sans  nuire  à  l'humanité  tout  entière, 
et  parfois  très  directement,  dans  l'espace  et  dans  le  temps,  dans  la 
société  présente  et  dans  les  générations  à  venir.  Ainsi  de  la  débauche 
et  de  l'alcoolisme.  D'autre  part,  la  science  sociale  vérifie  de  plus  en 
plus  complètement  le  rationalisme  de  Proudhon  :  la  société  devient 
véritablement,  à  mesure  du  progrès  humain,  une  association  régie  et 
déterminée  par  la  volonté  des  participants.  Nulle  volonté  forte  et 
vraiment  déterminante,  sans  un  objectif  moral,  individuel  et 
social.  Je  le  répète,  le  socialisme  n'est  pas  seulement  né  d'un 
besoin  de  moralité  supérieure  ;  il  ne  pourra  se  réaliser  que  par  des 
actes  de  moralité  supérieure  :  il  ne  créera  donc  pas  un  nouveau  plan 
plus  élevé  de  moralité  individuelle  et  collective;  en  réalité,  il  en  sera 
l'expression,  la  création.  Remercions  Proudhon  de  nous  en  avoir 
avertis  le  premier  et  pardonnons-lui  son  mépris  de  la  femme,  en 
somme  moins  injurieux  pour  elle,  peut-être,  que  la  licence  morale 
dont  Fourier,  dans  sa  haine  loyale  de  toute  hypocrisie,  lui  faisait  le 
funeste  présent.  Rejetons  l'antiféminisme  du  premier  et  la  papillonne  du 
second,  et  réconcilions  ces  deux  grands  adversaires  qui  donnèrent  la 
plus  haute  et  la  plus  décisive  preuve  de  moralité,  puisqu'ils  connurent 
également  l'austère  joie  du  sacrifice  de  toute  leur  vie  aux  destins  de 
leurs  semblables. 

Il  appartenait  à  l'Université  populaire  de  Besançon  de  restaurer 
la  mémoire  de  vos  deux  grands  compatriotes.  Gomme  tous  les  philo- 
sophes, ils  ont  cru  à  la  vertu  du  savoir,  ils  ont  vu  en  lui  le  moteur 
de  toute  activité  individuelle  et  collective.  A  présent  que  le  socialisme 
s'affirme  comme  un  acte  de  volonté  et  de  moralité,  et  qu'il  se  libère  du 


FOURIER    ET    PROUDHOX  145 


fatalisme  économique,  nous  devons  glorifier  ces  précurseurs  de  l'indi- 
vidualisme social  et  de  la  volonté  collective  agissante  qui  complétèrent 
en  pensée  la  Révolution  française  et  nous  indiquèrent  les  moyens  de 
la  compléter  en  réalité.  Ces  moyens,  nous  ne  les  retenons  pas  tous. 
Notre  pensée  ne  s'asservit  pas  plus  à  celle  de  Fourier  et  de  Proudhon 
que  la  leur  ne  s'asservit  à  celle  de  leurs*  précurseurs.  Mais  l'essentiel 
de  leur  œuvre  demeure.  La  coopérative  se  réclame  de  Fourier  et  le 
syndicat  de  Proudhon.  Par  eux  s'expriment  les  deux  aspects  généraux 
delà  vie  économique  :  la  consommation  et  la  production.  Par  l'Uni- 
versité populaire,  cette  double  action  s'éclaire  et  se  rattache  en  pensée 
à  l'ensemble  de  l'action  humaine,  dans  tous  les  domaines  où  elle 
s'exerce,  depuis  celui  de  l'art  qui  commence  à  s'entr*ouvrir  pour  les 
travailleurs,  jusqu'à  celui  de  la  morale,  qui  ne  se  prêche  ni  ne 
s'enseigne,  mais  se  réalise  dans  la  solidarité  de  l'effort  et  la  sincérité 
de  la  recherche. 

Dans  le  rude  combat  que  nous  menons  contre  les  forces  d'oppres- 
sion et  d'ignorance  qui  ne  nous  sont  pas  seulement  extérieures,  mais 
que  nous  avons  encore  et  surtout  à  vaincre  en  nous-mêmes,  la  forte 
pensée  de  Fourier  et  de  Proudhon  nous  soutient  et  nous  anime. 
Gardons-nous  de  les  considérer  comme  des  idoles  intangibles  et  de 
les  adorer  dans  le  mystère  du  tabernacle  où  trop  longtemps  nous  les 
avons  tenus  enfermés.  Critiquons  hardiment  ces  maîtres  de  notre 
pensée,  jetons-les  dans  la  mêlée  où  s'agitent  les  destins  d'aujourd'hui 
et  de  demain.  Et  tels  les  dieux  vivants  et  agissants  d'Homère,  ils  gui- 
deront le  combat  et  y  prendront  part.  Les  blessures  mêmes  qu'ils 
recevront  ne  pourront  les  affaiblir,  et  c*est  seulement  ainsi  que  nous 
saurons  qu'ils  sont  immortels. 


JEUGÈNE    FOURNIÈRE. 
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MÉMOIRES    SUR    MA   VIE 


(0 


FRAGMENTS 


Je  suis  né  à  Besançon  le....  15  juin  1809  de  Claude  François 
Proudhon,  tonnelier,  brasseur,  natif  de  Chasnans,  prés  Pontarlier, 
département  du  Doubs  ; 

et  de  Catherine  Simonin,  de  Cordiron,  paroisse  de  Burgille-les- 
Marnay,  même  département. 

Mes  ancêtres  de  père  et  de  mère  furent  tous  laboureurs  francs, 
exempts  de  corvées  et  de  main-mortes,  depuis  un  temps  immémorial. 
—  Jean-Claude  Simonin,  mon  grand  père  du  côté  maternel,  surnommé 
Tornési  (2)  parce  qu'il  avait  fait  les  guerres  de  Hanovre  dans  le 
régiment  de  ce  nom,  fut  célèbre  dans  son  village  par  son  audace  à 
résister  aux  prétentions  des  seigneurs,  par  son  mariage  avec  Marie 


(i)  Les  25  et  26  juin  derniers,  sur  l'initiative  et  par  les  soins  de  l'Université  Popu- 
laire de  Besançon,  la  démocratie  franc-comtoise  fêtait  les  deux  grands  socialistes  nés 
dans  cette  ville,  Fourier  et  Proudhon,  et  les  faisait  surgir  de  l'oubli  où  les  tenaient 
leurs  compatriotes. 

La  soirée  du  25  fut  célébrée  au  Kursaal  par  une  fête  de  belle  allure  d'art  et  de 
civisme.  Dire  qu'elle  avait  été  organisée  par  le  poète  Maurice  Bouchor,  c'est  la  carac- 
tériser suffisamment  pour  nos  lecteurs,  qui  connaissent  son  haut  et  pur  talent  d'aède 
social.  C'est  au  cours  de  cette  soirée  que  notre  collaborateur  Eugène  Fournière  a 
évoqué,  dans  la  conférence  que  nous  donnons  plus  haut,  la  vie  et  l'œuvre  des  deux 
illustres  enfants  de  Besançon. 

Le  lendemain  matin,  l'Université  Populaire  et  les  syndicats  ouvriers  procédaient  à 
l'inauguration  des  plaques  commémoratives  appliquées  sur  la  maison  de  la  rue  du  Petit- 
Battant,  où,  s'il  n'y  est  pas  né  (les  controverses  durent  encore  sur  ce  point,  bien  que 
toutes  les  probabilités  soient  eu  faveur  de  cette  hypothèse),  Proudhon  a  passé  son 
enfance,  et  sur  l'emplacement  de  la  maison  de  la  rue  Moncey  (ancienne  ruelle  Baron) 
où  naquit  Fourier. 

Nous  devons  à  l'obligeance  de  l'organisateur  de  ces  fêtes,  M.  Edouard  Droz, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon,  la  communication  d'un  très  curieux 
manuscrit  de  Proudhon,  en  partie  inédit,  qu'il  tient  de  madame  Cathe  Henneguy,  la 
fille  aînée  du  grand  philosophe  révolutionnaire.  Ce  fragment  d'autobiographie  est 
précieux  par  les  renseignements  qu'il  contient  sur  le  caractère  des  ascendants  directs 
de  Proudhon,  et  par  conséquent  sur  la  formation  de  son  propre  caractère. 

(2)  Nous  avons  longtemps  conservé  comme  relique  un  nouveau  testament  en 
français  qui  lui  avait  été  donné  par  l'aumônier  de  son  régiment. 
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Gloron,  fille  unique,  recherchée  pour  sa  figure  et  sa  bonne  conduite,  et 
par  ses  querelles  avec  les  gardes  forestiers,  agents  des  seigneurs,  qui  le 
ruinèrent  à  force  d'amendes,  mais  dont  l'un  paya  pour  tous.  Dans  une 
affaire  qui  se  passa  sans  témoins,  le  nommé  Brézet  fut  assommé  par 
J.-C.  Simonin,  et  mourut  des  suites  au  bout  de  quelques  jours,  sans 
accuser  personne.  —  A  son  lit  de  mort  il  reconnaissait  l'instrument  de 
la  vengeance  céleste  dans  la  main  de  Tornési.  —  Mais  hélas  !  qui  frappe 
de  l'épée,  mourra  parl'épée.  Mon  grand  père  périt  de  mort  violente  : 
il  s'assomma  sur  la  route,  dans  l'hiver  de  89,  appelée  (51V)  dans  nos 
pa3^s,  l'année  du  gros  verglas,  en  allant  voir  sa  fille  puînée,  ma  mère, 
au  service  dans  un  village  voisin.  Elle  avait  treize  ans,  et  pleura  son 
père  deux  ans  et  demi.  —  Ceci  arriva  la  veille  de  la  Révolution.  — 
Plus  tard,  ma  mère  cuisinière,  est  remarquée  pour  ses  vertus  et  ses 
idées  républicaines. 

Du  côté  de  mon  père,  quelques  titres  de  famille  semblent  faire  les 
Proudhon  originaires  de  Milan  d'où  une  famille  d'émigrés  du  nom  de 
Prodoni  serait  venue  s'établir  dans  la  montagne  du  Jura.  J'avoue  que  je 
ne  puis  croire  à  cette  origine  pour  deux  raisons  :  l'une  que  le  nom  de 
Proud'hon,  Prud'hon,  Prud'homme,  Preudhomme,  Pntdon,  Prudent,  est 
vulgaire  en  Franche-Comté  et  au  revers  du  Jura  dans  le  canton  de 
Neuchâtel  ;  la  seconde,  qu'il  semble  plus  conforme  aux  règles  de  la 
dérivation  et  de  l'étymologie  de  faire  venir  Prodoni  par  corruption  de 
Troudhon,  que  Proudhon  de  Prodoni.  D'où  il  faudrait  conclure  que  ce 
sont  des  Proudhon  qui  sont  allés  s'établir  à  Milan,  non  des  Prodoni  de 
Milan  qui  sont  venus  en  Franche-Comté.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  de 
pur  calcaire  jurassique.  Mon  teint  clair  décèle  mon  origine  ! 

La  famille  des  Proudhon,  ne  fut  pas  moins  remarquable  que  celle 
des  Simonin,  en  caractères  fiers,  énergiques  et  hardis.  Je  me  propose 
d'en  conserver  quelques  traits.  Un  Proudhon  se  distingua  dans  un 
tournois  à  Orgelet,  et  un  autre  enleva  sa  femme.  —  Mon  oncle  dit 
Brutus  ou  le  Cudot,  type  d'opiniâtreté  (i). 

Aîné  de  cinq  enfants,  dont  le  troisième  et  le  quatrième  mou- 
rurent en  bas  âge,  et  le  second  au  régiment,  je  n'ai  conservé  que  mon 
frère  cadet,  aujourd'hui  maréchal  ferrant.  Ma  naissance  et  ma  première 
jeunesse  n'eurent  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est  peut-être  l'extrême 
petitesse  de  mon  cerveau,  dont  aucun  de  mes  frères  n'approcha.  En 
grandissant,  les  proportions  ont  changé  ;  et  je  suis  loin  de  coifter  aussi 
étroit  qu'eux.  Lés  amateurs  de  phrénologie  admirent  même  mon  front. 

J'ai  conservé  longtemps  des  cahiers  d'écriture  en  fin  de  181 5.  Je 


(i)  Le  ctidol  est  l'homme  qui  fait  à  tout  moment  des  entreprises  hasardeuses,  des 
ciide;,  dont  il  pâtit,  caractère  inconsidéré  plutôt  qu'opiniâtre.  Peut-être  de  cuider 
(cogitare).  —  Note  de  M.  Ed.  Dro^. 
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me   souviens    d'avoir  èpelé  :    mais  alors  j'étais   en  robe,  ce  qui   fait 
remonter  cette  époque  vers  ma-troisiéme  année. 

1811.  —  20  juin.  —  Naissance  de  mon  frère  Jean-Étienne.  Celte 
fraternité  me  cause  une  maladie  de  jalousie,  dont  j'ai  conservé  parfai- 
tement la  mémoire  (deux  ans  et  demi  à  trois  ans).  A  vingt  ans,  cette 
maladie  m'avait  si  bien  passé  que  je  n'aimai  jamais  personne  autant 
que  ce  frère, 

1815.  —  Blocus  de  la  ville  de  Besançon.  —  Incendie  de  plusieurs 
maisons  de  Battant.  Mon  père  fabriquait  de  la  bière  à  cette  époque.  Le 
bon  homme  allait  selon  ses  moyens  et  sa  probité.  —  Forcé  de  vendre 
au  pot  renversé,  il  refusait  l'entrée  de  sa  maison  aux  femmes  ;  d'autres 
se  sont  enrichis  avec  la  prostitution  et  devenus  riches  ont  marié  leurs 
enfants  à  ce  qu'il  y  avait  de  mieux,  tandis  que  ceux  de  mon  père  n'ont 
trouvé  personne. 

i8ié.  —  i*^*"  mai.  —  Naissance  de  mon  dernier  frère. 

1817. —  Famine  :  nous  allons  cueillir  des  épis  de  seigle  encore 
verts  p.  faire  du  pain. 

1818.  —  Mon  père  achève  de  se  ruiner  en  fabriquant  de  la  bière. 
[en  surcharge^  :  (il  vendait  sa  bière  presque  au  prix  de  revient,  n'ayant 
rien  voulu  que  son  salaire,  le  brave  homme  perdit  tout.) 

Que  ne  se  faisait-il  rat  de  cave  ?  Nous  serions  tous  à  l'aise. 

1820.  —  Entré  au  Collège  de  Besançon  après  Pâques,  en 
huitième,  par  les  soins  d'un  ami  de  mon  père  et  sur  la  présentation  du 
curé  Sirébon.  —  Le  proviseur  d'Aubonne  s'informe  si  mon  père  n'a 
point  été  jacohiji.  Heureusement  il  était  trop  jeune  pour  cela. 

1821,  1822,  1823,  1824.  —  Rien  de  remarquable  pendant  toutes 
ces  années  que  la  gêne  perpétuelle  de  ma  famille.  —  Mon  père  loue  sa 
brasserie:  nous  achetons  une  vache  ;  nous  buvons  du  jus  de  groseilles 
en  guise  de  vin  ;  quand  je  ne  vais  pas  en  classe,  je  sarcle  les  pommes 
de  terre,  et  je  bats  à  la  grange,  ou  je  vais  aux  champs.  —  à  quatorze 
ans,  je  lis  la  Démonstration  de  Vexist-ence  de  Dieu,  de  Fénelon;  depuis 
lors,  je  suis  métaphysicien. 

1825.  —  Mission  de  Besançon  :  grand  fracas,  grande  dévotion.  — 
Derniers  soupirs  de  la  Religion  en  Franche-Comté.  A  partir  de  ce 
moment,  ce  n'est  plus  religion,  c'est  hypocrisie  ou  bêtise. 

1826.  —  Nous  perdons  un  procès  qui  nous  coûte  3.000  francs. 
—  Déconfiture,  maladies. 

1827.  -—  Année  de  rhétorique.  —  Entrée  à  l'imprimerie  de 
Bellevaux.  — Décembre.  —  Micaud. 
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1828.  —  Pâques.  Entrée  chez  les  Gauthier.  Sortie  au  mois  de  juin. 

—  Rentrée  en  août.  Désordre  universel  de  cette  maison.  —  Sottise  des 
maîtres.  —  Fallot. 

1829.  —  Bonne  année  pour  ma  famille,  que  m.on  travail  aide.  Je 
tire  à  la  conscription.  — J'apprends  l'hébreu. 

1830.  —  Entré  chez  Deis,  à  Pâques.  Sorti  en  septembre.  Impres- 
sion du  livre  de  Fourier. 

1831.  — Maître  d'études  à  Gray,  depuis  carnaval  jui>qu'à  la 
mi-carême.  (Ce  qu'était  ce  collège.  Etude  de  désorganisation.)  — 
Départ  pour  Neuchâtel  le  Vendredi-Saint.  Retour  en  novembre.  — 
Entrée  chez  Chalandre. 

1832.  —  Pâques.  —  Départ  pour  Paris.  —  Invasion  du  choléra. 

—  Maladie  de  Fallot. 

Juin.  —  Voyage  à  Lyon,  Marseille,  Draguignan,  jusqu'en 
septembre.  Petit  tour  de  France.  Visite  au  maire  de  Toulon  pendant 
qu'on  se  battait  à  Paris. 

Septembre.  —  Mon  frère  tombe  au  sort,  part  pour  rejoindre. 
Employé  provisoirement  chez  Gauthier. 

Novembre.  —  Je  tra\^ille  à  Arbois  jusqu'en  février.  On  me 
propose  V Impartial  (i)  que  je  refuse.  —  Muiron. 

1833.  —  Retour  à  Besançon.  —  Mort  de  mon  frère.  Nous  n'en 
avons  jamais  pu  pénétrer  la  cause  que  nous  attribuons  toujours  à  des 
démêlés  avec  son  capitaine  au  sujet  de  la  comptabilité.  Ce  capitaine 
était  un  voleur.  —  Cette  mort  achève  de  me  rendre  irréconciliable 
ennemi  de  l'ordre  actuel. 

1834.  1835.  —  Années  heureuses  grâce  à  mon  travail.  Édition 
des  Pères,  etc.,  par  la  maison  Gauthier.  —  Association  Gauthier- 
Marquiset. 

1836.  —  i^"-  février  [en  surcharge]  :  (Mort  de  Fallot).  Association 
Lambert,  et  Proudhon  ;  depuis  le  i^""  juillet  de  cette  année 
jusqu'en  août  de 

1837.  —  Résidence  à  Mont-Rapon  (2).  Éditions  de  la  Bible  in-40 
Saint-Cyprien  et  Essai  de  grammaire  générale,  par  moi  en  1836. 
Ackerinann. 

5  9^^''^.  —  Parti  pour  Paris,  correcteur  chez  Everat,  Pauthier, 
Haag.  —  L'abbé  Dartois,  Bergmann,  Dessirier.  Nouvelles  connais- 
sances. 


(i)  U Impartial  était  le  journal  des  fouriéristes  bisontins,  (L.  R.) 

(2)  Banlieue  de  Besançon  près  de  la  route  de  Gray.—  Note  de  \f.  Î'<L  Dro;. 
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1838.  —  F""  mars,  —  Mort  de  Lambert.  —  Je  reviens  à  Besançon. 
—  Mauvaises  affaires  :  Pourquoi  ? 

23  août.  —  Nommé  pensionnaire  Suard.  — Weiss,  Perennés.  — 
A  quoi  tient  cette  nomination  ! 

II  novembre.  —  Parti  p.  Paris.  M.  Droz-Maguet. 

1839.  —  i^""  mai.  —  Mention  honorable  à  l'Institut.  Recherches 
sur  les  catégories  grammalicaJcs. 

24  août.  —  Discours  sur  le  dimanche.  —  (Voyage  de  Paris  à 
Besançon)  Fleury. 

1840.  —  i^''  juillet.  —  i*^""  mémoire  sur  la  Propriété.  (Voyage 
de  Paris  à  Besançon). 

Je  ne  vois  plus  M.  Droz.  Essai  de  communauté  avec  Dessirier, 
Villars. 

1841.  —  Janvier.  —  Lettre  à  l'Académie  de  Besançon  non  publiée.  Je 
suis  maintenu  dans  la  jouissance  de  la  pension  Suard  par  arrêt  acadé- 
mique du  15. 


P.-J.   Proudhon, 


DES    MODES    D  ORGANISATION    TECHNIQUE    DE    LA    PRODUCTION        I51 

Des  modes  d'organisation 

technique  de  la  production 

DIVISION    DES    ACTIVITÉS 

SPÉCIALISATION    DE    MÉTIER   —    DIFFERENCIATION    DE    PRODUCTION 

AVEC    DÉPLACEMENT    d'oCCUPATION 


Depuis  Adam  Smith  rorganisation  technique  du  processus  du 
travail  (i)  a  attiré  l'attention  spéciale  des  économistes;  et  l'on  s'étonne 
à  bon  droit  qu'aussi  nombreuses  et  tenaces  aient  été  les  erreurs  et  les 
confusions  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  ce  phénomème  écono- 
mique. 

Les  exemples  donnés  par  Smith,  il  y  a  maintenant  un  siècle  et 
quart,  pour  illustrer  l'influence  qu'exerce  la  division  du  travail  sur  la 
production,  ont  fait  le  tour  des  manuels.  Ces  exemples  sont  :  i°  les 
ouvriers  d'une  manufacture  d'épingles;  ces  ouvriers,  divisant  lear 
travail  en  dix-huit  opérations  distinctes,  pouvaient  faire  ensemble,  au 
nombre  de  dix  «  plus  de  quarante-huit  milliers  d'épingles  dans  une 
journée  »  ;  s'ils  avaient  tous  travaillé  à  part  et  indépendamment  les 
uns  des  autres,  et  s'ils  n'avaient  pas  été  façonnés  à  cette  besogne 
particulière,  chacun  d'eux  «  n'eût  pas  fait  vingt  épingles,  peut- 
être  pas  une  seule  »  dans  sa  journée; 

2^  Les  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  ans  n'ayant  jamais  exercé 
d'autre  métier  que  celui  de  faire  des  clous  et  qui  pouvaient, 
lorsqu'ils  étaient  en  train,  fournir  «  plus  de  deux  mille  trois  cents 
clous  par  jour  »  ;  un  forgeron  ordinaire,  qui,  bien  qu'habitué  à  ma- 
nier le  marteau,  n'aurait  cependant  jamais  été  habitué  à  faire  des  clous, 
viendrait  très  difficilement  à  bout  «  d'en  faire  deux  ou  trois  cents 
dans  sa  journée;  »  encore  seraient-ils  fort  mauvais  ; 

3°  La  veste  de  laine  couvrant  un  journalier;  elle  est  le  produit  du 
travail    réuni    d'une    innombrable   multitude    d'ouvriers    depuis    le 

(i)  Je  me  suis  vu  obligé  d'employer  dans  un  certain  nombre  de  cis  l'expression 
consacrée,  quoiaue  inexacte  de  division  du  travail;  on  remarquera  que,  dans  la  produc- 
tion en  général  ei  surtout  dans  l'industrie  moderne,  il  s'agit  plutôt  d'une  division  des 
activités  que  d'une  division  des  tâches. 
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berger  et  celui  qui  a  trié  la  laine  jusqu'à  celui  qui  adoucit,  char- 
donne  et  unit  le  drap  ;  tous  ont  mis  une  part  de  leur  industrie 
à  raclièvement  de  cette  œuvre  grossière  ;  la  matière  est  souvent  en- 
vo3^ée  à  ces  divers  ouvriers  dans  des  endroits  distants  les  uns  des 
autres;  les  différentes  drogues  du  teinturier  sont  apportées  souvent 
des  extrémités  du  monde  ;  enfin  les  outils  de  ces  ouvriers  ont,  à  leur 
tour,  exigé  diff^érentcs  variétés  de  travail,  sans  parler  des  machines 
les  plus  compliquées  (i). 

L'importance  particulière  qu'attribuait  Adam  Smith  à  la  division 
du  travail  fait  de  lui  —  comme  le  remarque  Karl  Marx  (2)  —  le  meil- 
leur représentant  de  la  période  manufacturière  ;  il  l'est  davantage 
encore  par  les  motifs  sociaux  où  il  a  voulu  voir  l'origine  de  cette  divi- 
sion du  travail. 

«  Chaque  ouvrier  se  trouve  avoir  une  grande  quantité  de  son 
ouvrage  dont  il  peut  disposer,  outre  ce  qu'il  en  applique  à  ses  propres 
besoins  ;  et  comme  les  autres  ouvriers  sont  aussi  dans  le  même  cas,  il 
est  à  même  d'échanger  une  grande  quantité  des  marchandises  fabri- 
quées par  lui  contre  une  grande  quantité  des  leurs,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose,  contre  le  prix  de  ces  marchandises  (3). 

Dans  ma  Théorie  de  la  Valeur  (4)  j'ai  déjà  montré  combien 
cette  exposition  de  la  vie  sociale —  qui  nous  représente  les  produc- 
teurs immédiats,  les  ouvriers,  comme  des  entrepreneurs  indépendants 
échangeant  entre  eux  leurs  produits  —  contraste  avec  les  vraies  bases 
de  notre  société  capitaliste  moderne  ;  il  faut  observer  en  outre  que 
cette  exposition,  bien  qu'elle  ne  correspondît  guère,  même  du  temps 
de  Smith,  à  la  vie  sociale  réelle,  était  concevable  pour  l'époque  ;  mais 
elle  devient  incompréhensible  chez  toute  cette  série  d'économistes  qui 
ont  emprunté  au  maître  classique  et  les  exemples  et  les  motifs  écono- 
miques qui  en  semblaient  la  justification  (5). 


(i)  Voir  Adam  Smith,  Wealtb  of  Nations,  livre  I,  chapitre  I,  Edit.  Me.  Culloch, 
London,  pp.  20-26  ;  Cf.  trad.  Garnier,  1881,  tome  I,  pp.  7-16. 

(2)  «  Adam  Smith  n'a  pas  établi  une  seule  proposition  nouvelle  concernant  la  divi- 
sion du  travail.  Mais  à  cause  de  l'importance  qu'il  lui  donna  il  mérite  d'être  considéré 
comme  l'économiste  qui  caractérise  le  mieux  la  période  manufacturière.  »  (Karl  Marx, 
Das  Kapital,  tome  I,  chap.  XII,  §  3,  3'  édit.,  note  à  la  p.  349;  Cf.  trad.  Roy, 
Paris  1872,  ch.  XIV,  §  3,  note  à  la  page  151,  col.  2.) 

(3)  Adanî  Smith,  loc.  cit.,  p.  24;  cf.  trad.  fr.,  p.  14. 

(4)  Paris,  Schleicher  frères,  1903. 

(5)  C'est  cette  conception  précapitaliste  de  la  vie  sociale,  telle  que  l'expose  Schulze 
von  Delitzsch  par  exemple,  qu'attaque  Lassalle  avec   son   ironie    sarcastique  :    «  Vous 

parlez  à  des  ouvriers,  monsieur  Schulze.  Vous  écrivez  un  catéchisme  ouvrier,  et vous 

dépeignez  à  des  ouvriers  leur  propre  classe  sous  les  traits,  uniquement,  d'un  monde  de 
patrons.  »  Puis,  lorsque  Schulze  von  Delitzsch,  modifiant  l'exemple  de  la  veste  de  laine 
donné  par  Smith,  explique  que  la  laine  d'un  habit  vient  peut-être  d'Australie  ou  de 
la  Russie  méridionale,  qu'elle  a  peut-être  été  filée  en  Angleterre,  tissée  en  Allemagne, 
que  le  tailleur  peut  avoir  reçu  la  soie  pour  le  coudre  du  sud  de  la  France,  les  ciseaux 
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En  examinant  de  plus  prés,  cependant,  les  exemples  fournis  par 
Smith  et  répandus  depuis  si  largement,  il  saute  aux  yeux  que  cet 
économiste  a  négligé  de  distinguer  trois  modes  pourtant  bien  diffé- 
rents d'organisation  technique  de  la  production  influant  sur  la  produc- 
tivité du  travail. 

Karl  Marx,  polémisânfcontre  Smith,  a  fait  déjà  avec  sa  perspica- 
cité connue  les  distinctions  suivantes  : 

a  Mais  qu'est-ce  qui  constitue  le  rapport  entre  les  travaux 
indépendants  de  l'éleveur,  du  tanneur  et  du  cordonnier?  C'est 
q-ue  leurs  produits  respectifs  sont  des  marchandises.  Et  qu'est-ce  qui 
caractérise  au  contraire  la  division  manufa(;turiére  du  travail?  C'est 
que  les  travailleurs  parcellaires  ne  produisent  pas  de  marchandises.  Ce 
n'est  que  leur  produit  collectif  qui  devient  marchandise  »  (i). 

Mais  Marx  conserve  toujours,  uniquement,  l'expression  générale 
de  division  du  travail,  expression  qui  amène  toutes  sortes  de  confusions 
précisément  à  cause  de  sa  généralité;  il  fait  seulement  une  distinction 
à  la  place  citée  entre  ce  qu'il  appelle  «  la  division  du  travail  dans  la 
société  »  et  «  la  division  du  travail  dans  l'atelier  ».  Nous  irons  plus 
loin  et,  tout  en  acceptant  les  trois  exemples  classiques  —  les  épingles 
de  la  petite  manufacture,  les  clous  du  forgeron-cloutier,  la  veste  de 
l'ouvrier  —  comme  caractérisant  chacun  un  certain  effet  de  l'organisa- 
tion technique  de  la  production,  nous  les  qualifierons  successivement 
d'exemples  de  :  i°  division  des  activités  dans  Y  atelier  ou  dans  V  usine; 
2^  spécialisation  de  métier';  ^°  différenciation  de  production. 


Le  dernier  de  ces  effets  sera  étudié  dans  un  ouvrage  ulté- 
rieur. Nous  aurons  alors  l'occasion  de  faire  remarquer  que  le  déve- 
loppement des  moyens  de  production  tend  non  seulement,  d'un 
côté,  à  favoriser  la  différenciation  de  la  production  et  la  spécialisation  ou 
encore,  plus  particulièrement,  la  localisation  des  industries;  mais  aussi, 
d'autre  part,  à  favoriser  V union  dans  la  production  et  la  concentration  des 
industries.  L'organisation  capitaliste  moderne  de  la  production  a  non 
seulement  transformé  certaines  parties  d'industries  artisanes  ou  manu- 
facturières en  branches  indépendantes  d'industrie  ;  mais  elle  a  également 

d'autre  part  encore,  etc.  —  Lassalle  s'écrie  :  «  Mais  celte  division  du  travail,  — 
rechange  —  existe  depuis  que  le  monde  est  monde.  Les  Phéniciens  usaient  de  cette  di- 
vision du  travail  quand  ils  apportaient  en  Grèce  la  pourpre  de  Tyr  et  récoltaient 
l'ambre  de  la  Baltique!  Et  voilà  ce  qui  doit  expliquer  la  division  actuelle  du  travail 
et  ses  merveilleux  ■  effets  }»  {Vcrôi'nxdiwà  Lassalle,  Capital  und  Arbeit,  Berlin,  1878. 
pp.  49  et  S7  ;  Cf.  trad.  Dave  et  Remy,  pp.  67  et  75-76.) 

(i)    Karl    Marx,    DasKapital,    loc.   cit.,    l  4,    pp.    356-5S7  ;  cf.  trad.  fr.  p.  154, 
col.   I  et  2. 
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combiné  en  grandes  entreprises  capitalistes  diverses  industries  jadis 
indépendantes. 

Cette  séparation  et  cette  spécialisation,  ou  au  contraire  cette 
tinion  d'industries  ne  nous  intéresse  ici  que  dans  la  mesure  où  elle 
peut  influencer  le  travail  et  les  conditions  sous  lesquelles  celui-ci  se 
rend. 

L'organisation  capitaliste  des  industries  peut  d'une  part  favoriser 
la  spécialisation  de  profession,  de  l'autre  l'assimilation  de  plusieurs 
professions  sous  le  terme  général  de  «  travail  de  fabrique  »,  l'ouvrier 
spécialiste  étant,  dans  ce  cas,  remplacé  par  l'ouvrier  qui  professe 
deux,  trois,  ou  peut-être  dix  métiers  sans  en  savoir  aucun  à  fond. 

Nous  aurons  en  outre  à  étudier  avec  attention  d'autres  consé- 
quences de  cette  organisation  :  d'abord  l'effet  social  de  la  nécessité 
où  se  trouvent,  sous  l'influence  de  la  différenciation  de  la  pro- 
duction, les  ouvriers  de  se  déplacer  et  de  changer  d'occupation, 
phénomène  si  caractéristique  de  nos  temps  modernes  ;  chacun 
connaît  ce  va-et-vient  des  travailleurs  de  toutes  catégories  qui,  même 
dans  le  cas  où  ils  se  bornent  à  un  seul  métier  ou  à  quelques  métiers 
seulement,  changent  d'occupation  d'après  la  saison  ou  l'état  géné- 
ral de  leur  industrie  et  offrent  leur  travail  tantôt  dans  un  endroit, 
tantôt  dans  un  autre.  L'afflux,  pendant  la  moisson,  des  ouvriers 
agricoles  irlandais  en  Angleterre  et  en  Ecosse;  celui  des  faucheurs 
venant  de  l'Allemagne  du  Nord  aux  prés  fertiles  des  provinces  septen- 
trionales des  Pays-Bas;  la  migration  régulière  que  présente  encore  tous 
les  ans  l'Europe  orientale  par  le  déplacement  de  presque  trois  millions 
de  travailleurs  habitant  les  contrées  populeuses  du  Centre  et  du  Sud- 
Ouest  de  la  Russie  pour  se  diriger  vers  les  vastes  et  riches  domaines 
agricoles  de  la  région  du  Sud  et  du  Sud-Est,  —  ce  sont-là  quelques 
exemples  empruntés  à  l'agriculture,  et  chaque  pays  nous  en  offre 
d'analogues  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce.  Les  contrées  dans 
lesquelles  les  conditions  du  travail  ne  sont  que  peu  favorables  aux 
ouvriers  fournissent  partout  un  contingent  régulier  de  population  flot- 
tante aux  régions  industrielles  et  aux  centres  commerciaux  où  ces  con- 
ditions sont  meilleures.  C'est  avec  la  même  régularité  que  les  ouvriers 
italiens  affluent  en  Suisse  et  dans  les  départements  du  midi  de  la 
France  et  les  ouvriers  belges  ou  allemands  vers  les  usines  et  les  char- 
bonnages du  Nord.  Dans  les  pa3^s  d'une  industrie  et  d'un  commerce 
relativement  récents,  tels  que  les  états  de  l'Amérique  et  de  l'Australie, 
chaque  problème  concernant  le  travail  salarié  doit  être  étudié  sous 
l'aspect  de  ce  va-et-vient  des  ouvriers.  Il  faudra  encore  compter  avec 
ce  même  phénomène  pour  juger  l'influence  qu'exercent  les  conditions 
du  travail  dans  les  campagnes  sur  les  conditions  du  travail  dans  les 
villes  voisines  et  réciproquement. 
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Ce  sont  les  deux  premières  formes  d'organisation  technique  de  la 
production  distinguées  plus  haut  dont  nous  nous  occuperons  pour  le 
moment. 

En  premier  lieu,  la  divisioti  des  aclivilés. 

J'appelle  ainsi  tout  sectionnement  du  travail  qui  dérive,  dans  un 
même  processus  de  production,  de  la  collaboration  systématique  de 
plusieurs  producteurs. 

Conformément  à  cette  définition,  j'admets  que  le  travail  des  divers 
producteurs  collaborateurs  peut  être  différent  ou  bien  identique.  La 
«  coopération  simple  »,  —  ainsi  l'appelle  Marx,  —  comme  celle  des 
aides-maçons  ou  des  porteurs  de  briques  qui  font  la  chaîne  pour  passer 
les  matériaux  au  lieu  de  grimper,  chacun  à  son  tour,  du  pied  de 
l'échafaudage  au  sommet,  est  pour  nous  un  cas  de  division  du  pro- 
cessus du  travail;  il  en  est  de  même  de  cette  coopérat-ion  des  travail- 
leurs de  manufacture  à  laquelle  Adam  Smith  accorde  tant  d'impor- 
tance, exécutant  chacun  une  ou  plusieurs  opérations  partielles  dans  la 
fabrication  d'un  même  article  et  continuant  ces  opérations  d'heure  en 
heure  et  de  jour  en  jour;  il  en  est  de  môme  encore  de  la  coopération 
des  ouvriers  d'une  usine  moderne  apportant  les  matières  premières  à 
leurs  machines,  mettant  celles-ci  en  mouvement,  les  dirigeant,  les  sur- 
veillant, et,  enfin,  emballant  et  emportant  les  marchandises  produites. 
Chacun  de  ces  cas  illustre  une  forme  différente  de  coopération  des 
producteurs  et  de  division  des  activités. 

Il  suit  de  la  définition  donnée  que  je  regarde  cette  division  comme 
avantageuse  partout  où  la  collaboration  des  travailleurs  fait  atteindie 
au  travail  combiné  une  productivité  supérieure  à  la  somme  des  prc  - 
ductivités  individuelles  possibles. 

Adam  Smith  et  les  économistes  qui  l'ont  suivi  ont  pris,  même 
jusqu'à  nos  jours,  la  forme  spéciale  que  présente  la  division  des  acti- 
vités dans  la  période  de  la  grande  manufacture,  voire  même  au  stade 
de  l'industrie  artisane  et  l'échange  primitif  des  marchandises  entre 
petits  producteurs  indépendants,  pour  la  forme  générale  de  ce  phéno- 
mène économique. 

Ce  faisant,  ils  perdaient  d'abord  de  vue  que  les  sociétés  ont  déjà 
connu  la  division  des  activités  longtemps  avant  l'existence  d'un 
échange  régulier  de  produits  basé  sur  l'industrie  artisane  précapita- 
liste. C'était,  en  effet,  le  cas  pour  la  société  antique  fondée  sur  le  travail 
des  esclaves;  il  en  est  encore  ainsi  de  nos  jours  chez  nombre  de  demi- 
civilisés  et  notamment  chez  ceux  soumis  au  régime  des  castes.  A  tous 
ces  stades  de  civilisation  précapitaliste,  la  division  des  activités  et  la  spé- 
cialisation de  métier  coexistent.  Mais  ces  économistes  tombaient  sur- 
tout dans  une  autre  erreur,  plus  importante  encore  :  pour  une  raison 
ou  une  autre,  ils  n'ont  pas  tenu  compte  de  cette  forme  particulière  de 
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hi  division  des  activités  qui  est  caractéristique  du  mode  de  production 
par  la  machine  ;  ce  mode  date  pourtant  en  Angleterre  de  la  seconde 
moitié  du  dix-huitiéme  siècle  et  dans  d'autres  pays  du  commencement 
du  dix-neuvième  ;  regardant  trop  le  passé,  ils  oubliaient  le  pré- 
sent. C'est  seulement  aux  économistes  socialistes  du  milieu  du  dix- 
neuvième  siècle  —  surtout  à  Marx  et  à  Lassalle  —  que  revient  l'hon- 
neur d'avoir  dévoilé  cette  faiblesse  des  économistes  antérieurs.  L'ana- 
lyse rigoureuse  des  faits  et  la  polémique  ironiste  ont  donné  la  force 
aux  socialistes  de  la  période  historique  de  réveiller  le  monde  écono- 
miste et  de  l'obliger  à  comprendre  ce  que  signifie  la  division  du  pro- 
cessus du  travail  sous  le  développement  capitaliste  des  industries  (i). 

De  même  qu'on  a  pu  appeler  Adam  Smith  le  théoricien  par  excel- 
lence, de  la  période  manufacturière,  on  pourrait  qualifier  Karl  Marx  de 
théoricien  par  excellence  du  début  de  la  grande  industrie. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  Marx  ou  que  les  socialistes  aujourd'hui 
classiques  n'ont  pas  vu  et  les  avantages  et  les  désavantages  de  la  divi- 
sion manufacturière  des  activités,  ni  qu'ils  ont  ignoré  le  rôle  impor- 
tant que  cette  division  jouait  encore  de  leur  temps  dans  le  processus 
de  la  production  sociale.  Ce  qui  me  fait  considérer  Karl  Marx  comme 
l'économiste  par  excellence  de  la  première  phase  du  grand  capitalisme 


(i)  Un  exemple  typique  et  presque  grotesque  de  faiblesse  comme  théoricien  a 
été  donné  en  France  par  J.-B.  Say.  —  Charles  Comte,  son, gendre,  raconte  dans  une 
biographie  pour  le  Cours  coviplel  d'économie  politique  pratique  de  Say,  que,  sous  l'Empire, 
cet  économiste,  se  voyant  interdit  d'autres  carrières,  tourna  ses  regards  vers  l'industrie  ; 
il  alla  établir,  de  .concert  avec  un  associé,  dans  un  village  à  cinquante  lieues  de  Paris, 
une  filature  de  coton  «  où  quatre  cents  ouvriers,  dont  la  plupart  étaient  des  femmes 
ou  des  enfants,  trouvèrent  de  l'occupation.  »  Il  employa  les  loisirs  que  lui  laissait  sa 
filature —  ajoute  Charles  Comte  —  à  perfectionner  son  Traité  d'économie  politique  auquel 
il  travaillait  :  «  il  pouvait  ainsi  corriger  par  la  pratique  les  erreurs  qui  auraient  pu 
lui  échapper  dans  la  théorie  ». 

On  se  trouvait  alors  à  la  période  du  premier  développement  de  l'industrie  coton- 
nière  sur  le  continent  et  les  perfectionnements  de  la  machinerie  se  suivaient  rapide- 
ment. (Cf.  à  ce  sujet  le  rapport  publié  par  VOffice  du  Travail  en  Belgique  :  Les  salaires 
dans  l'industrie  gantoise,  I.  Industrie  cotonnière.  Rapport  et  enquête  par  Louis  Varle\, 
Bruxelles,  190X,  chap.  II,  pp.  2$  et  suiv.). 

Cependant,  cette  union  de  la  pratique  et  de  la  théorie,  et  la  «  correction  »  de  1k 
dernière  par  la  première  n'ont  pas  empêché  Say  de  commencer  le  deuxième  volume 
de  son  Traité  d'rconomie  politique  comme  il  suit  :  «  Dans  une  société  tant  soit  peu 
civilisée,  chaque  personne  ne  produit  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  ;  il 
est  rare  même  qu'une  seule  personne  crée  un  produit  complet;  mais  quand  même 
chaque  producteur  ferait  à  lui  seul  toutes  les  opérations  productives  nécessaires  pour 
compléter  un  produit,  ses  besoins  ne  se  bornent  pas  à  une  seule  chose  ;  ils  sont 
extrêmement  variés  :  chaque  producteur  est  donc  obligé  de  se  procurer  tous  les  autres 
objets  de  sa  consommation,  en  échangeant  ce  qu'il  produit  en  un  seul  genre  au  delà 
de  ses  besoins,  contre  les  autres  produits  qui  lui  sont  nécessaires.  »  (Traité  d'économie 
politique,  chap.  XXI,  tome  II,  pp.  1-2). 

On  voit  que  Say  a  encore  les  deux  pieds  dans  la  période  de  l'industrie  artisane  et 
le  commerce  primitif  entre  producteurs  en  miniature.  Pourtant  il  n'avait  qu'à  regarder 
ses  ouvriers. 
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industriel,  c'est  surtout  qu'il  a  mis  au  premier  plan  l'évolution  nou- 
velle de  la  manufacture  en  petite  et  grande  industrie  et  de  la  division 
manufacturière  des  activités  en  division  des  activités  sous  le  régime  du 
machinisme. 

Au  moment  où  Karl  Marx  écrivait  son  Capital,  les  masses  ouvrières 
étaient  trop  pauvres,  trop  inconscientes  de  leur  situation  sociale  et  par 
suite  trop  réduites  à  l'impuissance  —  même  en  Angleterre  —  pour 
recueillir  tout  d'abord  des  inventions  et  des  découvertes  de  la  science 
qui  se  succédaient  si  rapidement  autre  chose  que  les  désavantages 
immédiats.  Les  premiers  symptômes  du  mouvement  ouvrier  moderne 
se  manifestaient  à  peine.  Chaque  révolution  dans  une  branche  quel- 
conque d'industrie  était  trop  fréquemment  accompagnée  d'une 
dégradation  et  d*un  asservissement  en  apparence  plus  profonds  encore 
pour  toute  la  population  ouvrière.  A  propos  de  la  division  parcellaire 
du  travail  sous  le  régime  de  la  grande  manufacture,  Marx  avait  répété 
les  paroles  de  D.  Urquhart  :  «  La  subdivision  du  travail  est  l'assassinat 
d'un  peuple  »  (i)  ;  il  commence  le  chapitre  de  son  livre  qui  traite  du 
machinisme  et  de  la  grande  industrie  par  la  formule  pessimiste  de  John 
Stuart  Mill  :  «  Il  reste  encore  à  savoir,  si  les  inventions  mécaniques 
faites  jusqu'à  ce  jour  ont  allégé  la  fatigue  quotidienne  de  quelque  être 
humain  que  ce  soit  !  »  La  seule  observation  faite  par  Marx  à  ce  propos 
est  la  suivante  :  «  Mill  aurait  dû  dire,  qui  ne  vit  pas  du  travail  d'autrui  ; 
car  il  est  certain  que  les  machines  ont  grandement  augmenté  le  nombre 
des  beaux  messieurs  qui  ne  font  rien  »  (2). 

Dans  ce  même  chapitre  du  Capital,  Marx  fait  ressortir  toutes  les 
tendances  qui,  lors  de  la  transformation  de  la  grande  manufacture  en 
industrie  moderne,  étaient  nuisibles  aux  classes  ouvrières  :  l'accroisse- 
ment formidable  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  avec,  comme 
conséquence,  l'asservissement  de  tous  les  membres  de  la  famille,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe,  par  le  capital  ;  la  prolongation  de  la 
journée  de  travail,  au  delà  de  toute  limite  naturelle,  qui  s'explique  si 
facilement  par  le  désir  du  capitaliste  d'user  son  matériel  le  plus  vite 
possible,  une  invention  nouvelle  pouvant  le  rendre  insuffisant  ;  l'accé- 
lération croissante  du  temps  de  la  production  accompagnée  de 
^'intensification  du  travail  aussi  longtemps  que  compatible  avec  la 
prolongation  de  la  journée  ;  une  rapidité  croissante  de  marche  des 
machines  et  parallèlement  une  augmentation  continue  du  nombre  de 
machines  confiées  à  un  même  ouvrier  ;  un  accroissement  considérable 
des  machines  dans  les  diverses  branches  d'industrie  avec  en   même 


(i)  Karl  Marx,  /o:.  n/.,  chap.  XII,  S  S,    P-    367;  <^f-    fad.   fr.,    cliap.  XIV,    §  5. 
p-  156,  col.  I. 

(2)  Loc.  cit.,  chap.  XIII,  §  r,  p.  373  ;  Cf.  trad.  fr.  chap.  XV,  §  i,  p.  161,  col.  1. 
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temps  une  diminution  du  nombre  total  des  ouvriers  adultes,  mais  une 
augmentation  marquée  de  celui  des  enfants  exploités  ;  comme  pendant 
à  cette  diminution  du  nombre  total  des  ouvriers  producteurs  adultes, 
un  accroissement  de  celui  des  «  esclaves  domestiques  modernes  »  : 
laquais,  cochers,  cuisinières,  bonnes,  etc.  ;  enfin,  la  lutte  des  travailleurs 
contre  les  machines  dés  leur  introduction,  pendant  cette  période  où  les 
ouvriers  attaquent  encore  les  moyens  de  travail  eux-mêmes  au  lieu  de 
se  révolter  contre  leur  utilisation  capitaliste  ;  et  ainsi  de  suite... 

Tout  cela,  solidement  documenté,  a  assurément  une  valeur 
précieuse  pour  une  étude  historique  du  début  de  la  grande  industrie, 
particulièrement  en  Angleterre  ;  mais  pour  l'étude  du  capitalisme  mo- 
derne et  l'élaboration  d'une  théorie  générale  du  travail  et  du  salaire, 
l'œuvre  de  Marx  est  bien  vieillie  (i). 

Il  faudra  toujours  remercier  Marx  d'avoir  si  chaleureusement 
défendu  l'élément  personnel  dans  le  processus  de  la  production  sociale 
(l'homme)  contre  l'élément  matériel  (la  machine)  et  d'avoir  si  énergi- 
quement  protesté  contre  cette  folie  d'exploitation  de  la  force  humaine 
qui  a  surtout  caractérisé  la  première  phase  du  développement  de  l'in- 
dustrie moderne  ;  mais  néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  sa  théorie 
d'appauvrissement,  conclusion  de  son  premier  volume,  ne  s'est  pas 
réalisée  et  s'est  trouvée  catégoriquement  démentie  par  la  vie  réelle  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  division  des  activités  et  son    influence 

(i)  Du  moins  pour  les  pays  d'un  haut  dévelop^pement  capitaliste,  comme 
l'Europe  occidentale,  les  État-Unis  ou  l'Australie.  Au  contraire  la  situation  de  la 
population  industrielle  en  Russie  ou  au  Japon  par  exemple,  —  pays  où  la  grande 
industrie  capitaliste  n'a  pris  naissance  que  depuis  un  temps  relativement  court,  — 
présente  actuellement  une  plus  grande  ressemblance  avec  la  période  que  Marx  a 
dépeinte  en  particulier  po.^r  l'Angleterre  industrielle  de  son  temps.  A  ce  point  de 
vue  le  récit  de  voyage  de  M.  Schulze-Gasvernitz  en  Russie  est  des  plus  instructifs  :  les 
fabricants  de  ce  pays  arrachent  encore  aux  ouvriers,  par  un  système  d'amendes  et  de 
magasins  dépendant  de  la  fabrique,  la  majeure  partie  de  leurs  salaires;  les  masses 
ouvrières  des  campagnes,  forcées  par  la  faim  à  travailler  dans  les  fabriques  des  gouver- 
nements de  Vladimir  et  de  Moscou,  épuisées  par  un  travail  monotone  de  12  à  16  heures 
par  jour  ou  davantage,  s'endorment  derrière  ces  m'achines  «  traîtresses  »  qu'ils 
haïssent  et  qu'ils  accusent  dans  leurs  chansons  de  torturer  et  de  mutiler  «  les  pauvres 
paysans  ».  Cela  rappelle  cette  période  de  l'histoire  anglaise  où  «  des  cargaisons 
d'enfants  étaient  expédiées  du  sud  de  l'Angleterre  dans  les  fabriques  du  Nord  ». 
(G.  V,  Schulze-Gievernitz,  Volkswirtschaftliche  Studien  ans  Russland,  Leipzig,  1899  ; 
voi»-  particulièrement  le  chap.  II,  §  VI  et  VII;  le  contenu  de  ce  chapitre  se  trouve 
éo^alement  dans  la  circulaire  n°  X2  (série  A)  du  Musée  Social,  Paris,   1897). 

(2)  «  A  mesure  que  le  nombre  des  magnats  du  capital  qui  usurpent  et  monopo- 
lisent tous  les  avantages  de  ce  processus  de  transformation  sociale  diminue,  s'accroissent 
la  misère,  l'oppression,  l'esclavage,  la  dégénérescence,  l'exploitation,  mais  aussi  la 
révolte  de  la  classe  ouvrière  sans  cesse  grossissante  et  de  plus  en  plus  disciplinée, 
unie  et  organisée  par  le  mécanisme  même  du  processus  capitaliste  de  la  production.  » 
(Karl  Marx,  loc.  cit.,  chap.  XXIV,  §  7,  p.  790;  Cf.  trad.  fr.,  chap.  XXXII,  p.  342, 
col.  i). 

Depuis  la  publication  de  la  brochure  de  W.  Tcherkesoff,  Pages  d'histoire  socialiste 
(Paris  1896)  différents  auteurs  —  entre  autres  celui  de  cet  article  —  ont  attiré  l'atten- 
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sur  la  personne  da  travailleur  et  sur  sa  marchandise-travail,  des 
tendances  se  sont  fait  jour,  essentiellement  différentes  de  celles  que 
Marx  mettait  au  premier  plan.  Et  c'est  avec  l'action  simultanée  de 
toutes  ces  tendances  commes  elles  se  présentent  de  nos  jours,  et  avec 
leur  résultante  comme  nous  la  montre  la  vie  sociale  actuelle,  que 
nous  devons  compter  ici. 

* 

*    * 

La  production  sous  le  système  du  machinisme  moderne  se  dis- 
tingue généralement  de  la  production  dans  l'industrie  artisane  par  une 
décomposition  plus  grande  du  processus  de  la  production  en  différentes 
opérations  parcellaires. 

On  trouve  sur  ce  point  des  données  intéressantes  dans  le  trei\îème 
rapport  annuel  du  Commissioner  of  Labor  à  Washington,  —  rapport  sur 
le  travail  à  la  Main  et  le  travail  à  la  Machine.  Les  statisticiens  du 
Ministère  du  Travail  ont  tâché  de  nous  y  exposer,  aussi  exactement  que 
possible  (i),  les  diverses  opérations  parcellaires  exécutées,  conformé- 
ment à  l'un  et  à  l'autre  système,  au  cours  de  la  fabrication  de  presq.ue 
sept  cents  articles. 

Ainsi  nous  voyons  dans  ce  rapport  la  fabrication  des  charrues 
(no  29  du  rapport)  se  diviser  sous  le  système  de  production  à  la 
main  en  onze  opérations  séparées  depuis  celle  où  l'on  coupe  le  fer  sur 
mesure  à  l'aide  du  marteau,  de  l'enclume  et  du  ciseau  jusqu'à  celle  où 
l'on  rive  et  finit  l'article  à  l'aide  du  marteau  et  du  gros  marteau. 
D'autre  part  la  fabrication  se  divise  ici  sous  le  système  de  production 
à  la  machine  en  quatre-vingt-dix-sept  opérations  différentes. 

Un  des  exemples  typiques  est  celui  de  la  fabrication  des  mou- 
vements de  montres  :  dans  la  production  à  la  main  on  trouve  une  fois 
(n»  204  du  rapport)  la  fabrication  fractionnée  en  347  et  l'autre  fois 
(n»   205)  en   453   opérations  et    manipulations    variées,    et    dans   la 


tion  sur  ce  fait  indéniable  que  le  développement  social  a  démenti  la  théorie  de  l'école 
marxiste  concernant  la  concentration  des  capitaux  entre  les  mains  d'un  nombre 
toujours  décroissant  de  possesseurs.  Tout  aussi  fausse  est  cette  autre  théorie 
marxiste  de  la  dégradation  et  de  l'appauvrissement  croissants  des  masses  ouvrières, 
pendant,  et  corollaire  de  la  première. 

(i)  «  En  réalité  —  remarquent  dès  le  début  les  rapporteurs  —  il  n'y  a  guère 
d'article  actuellement  en  usage  qui  soit  parfaitement  identique  à  celui  qui  servait  au 
même  but  il  y  a  quarante  et  cinquante  ans.  »  A  maintes  reprises  il  leur  fallut  don: 
se  conte^nter  de  comparer  entre  eux  des  articles  qui  se  ressemblaient  à  peu  près,  et 
de  faire  souvent  abstraction  de  ce  que  l'article  moderne  répondait  mieux  à  sa  destina- 
tion que  celui  employé  dans  le  passé.  Thirteentb  Anntial  Report  of  tbe  Commissioner  oj 
Labor  (Hand  and  Machine  Labor),  Cf.  Washington,  1899,  vol.  I^  ch.  I,  p.  15.  Voir 
encore  loc.  cit.,  pp.  21-22  où  se  trouvent  énumérées  différentes  autres  circonstances 
rendant  difficile,  dans  la  pratique,  la  comparaison  des  deux  systèmes. 
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méthode  mécanique  dans  le  premier  cas  en  8Si,  dans  le  deuxième 
en  1088;  les  opérations  nécessaires  pour  fournir  la  force  motrice, 
chauffer  les  chaudières,  réparer  la  machinerie,  surveiller  les  établis- 
sements, etc.,  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  (i). 

Dans  leur  conclusion  générale,  les  rédacteurs  du  rapport  amé- 
ricain constatent  :  «  En  examinant  les  différentes  opérations  que 
demandent  les  deux  méthodes  de  travail,  il  faut  se  rappeler  que  le 
régime  des  fabriques  modernes  et  les  méthodes  qu'il  emploie  ont 
considérablement  augmenté  le  nombre  des  occupations  et  des  opé- 
rations, l'article  produit  passant  souvent  par  plusieurs  mains  et  chaque 
ouvrier  n'exécutant  qu'une  seule  opération  séparée  qui,  fréquemment, 
n'est  qu'une  petite  partie  du  travail  nécessaire  pour  l'achèvement  de 
l'article  complet  »  (2).  Il  n'en  pourrait  pas  être  autrement,  attendu 
que  le  système  du  machinisme  moderne  est  précisément  basé  sur  le 
principe  de  la  division  du  processus  entier  de  la  production  en  une 
série  continue  de  mouvements  simples  et  périodiques  pouvant  êtie 
exécutés  plus  ou  moins  complètement  par  la  machine.  C'est  ainsi  qi.e 
la  machine  a  pu,  et  pourra  toujours  davantage,  se  substituer  au  travail 
manuel  dans  toutes  les  opérations  qui  peuvent  être  réduites  à  une  telle 
série  de  mouvements. 

Différents  cas  peuvent  se  présenter  :  a)  une  série  d'opérations  très 
variées  s'exécutent  par  une  seule  machine  complexe,  comme  la  machine 
à  épingles  ou  la  machine  à  allumettes  dont  il  sera  question  ci-dessous; 
b)  un  certain  nombre  de  machines  différentes  'mais  liées  entre  elles 
passent  continuellement  les  matériaux  l'une  à  l'autre  ;  c'est  ainsi  que 
l'on  peut  voir  dans  une  papeterie  la  paille  et  les  chiffons,  hachés  et 
réduits  en  bouilHe,  se  transformer  peu  à  peu  en  papier,  puis  tomber 
sous  forme  d'enveloppes  pliées  et  gommées  ;  c)  les  différentes  ma- 
chines servant  à  la  fabrication  d'un  article  se  trouvent  éparpillées  dans 
différents  locaux,  voire  même  dans  différentes  localités  ;  en  outre, 
l'article  peut  encore  subir,  entre  les  diverses  opérations  exécutées  p'ar 
ces  machines,  toute  une  série  de  manipulations.  Dans  tous  ces  cas, 
cependant,  le  trait  essentiel  du  système  du  machinisme  moderne  est 
la  division  de  la  production  en  une  série  continue  de  mouvements 
parcellaires. simples.  Moins  cette  série  est  interrompue  par  des  opé- 
rations parcellaires  faites  à  la  main,  plus  la  technique  de  la  production 
doit  être  considérée  comme  parfaite.   Le    passage  d'un  article  de  la 


(i)  Voici  encore  un  cas  intéressant  de  décomposition  du  processus  de  fabrication 
en  opérations  parcellaires  :  dans  leur  enquête  sur  Les  moteurs  èleciriques  dans  les  indus- 
tries à  domicile  (^p.  278-279),  MM.  E.  Dubois  et  A.  Jalin  constatent  que  la  montre 
Oméga,  se  fabriquant  à  Bienne,  est  composée  de  144  pièces  différentes  dont  la  fabrication 
nécessite  au  total  1662  opérations  successives. 

(2)  Thiiteentb  A nnual  Report,  vol.  I,  loc.  cit.,  p.  22. 
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machine  à  la  main   et  de  la  main  à  la  machine  occasionne  nécessai- 
rement une  grande  perte  de  temps  et  de  travail. 

La  période  dont  parle  Adam  Smith,  où  l'ouvrier  fabriquait 
individuellement  «  la  dix-huiliéme  part  d'une  épingle  »,  est  passée 
depuis  longtemps  :  de  nos  jours  une  machine  arrondit  le  fil  métallique 
et  lui  donne  un  contour  régulier,  une  autre  (la  «-machine  à  épingles  ») 
le  coupe  et  forme  successivement  la  tête  et  la  pointe,  un  seul  ouvrier 
étant  à  même  de  surveiller  la  marche  d'une  douzaine  de  ces  machines; 
la  fabrication,  à  l'aide  d'une  série  d'opérations  et  de  manipulations 
par  des  machines  et  des  outils  se  perfectionnant  sans  cesse,  va  jusqu'à 
l'encartage  ou  houlage  des  épingles  qui  se  fait  encore  mécaniquement. 
Certaines  opérations  peuvent  être  faites  encore  çà  et  là  à  la  main, 
mais,  le  travail  le  plus  lourd  et  le  plus  monotone,  c'est  toujours  la 
machine  qui  le  fait. 

Voilà  donc  un  exemple  qu'on  pourrait  donner  comme  caracté- 
ristique de  la  production  moderne.  Dans  les  différentes  sphères  de  la 
moyenne  et  grande  industrie,  le  travail  humain  se  borne  principale- 
ment à  la  direction  et  à  la  surveillance  des  machines,  au  transport  des 
matériaux  à  chacune  d'elles,  à  l'exécution  de  quelques  opérations 
intermédiaires  et,  très  souvent,  au  finissage  des  articles. 

Il  est  donc  évident  que  l'industrie  moderne  peut  transformer  les 
activités  d'un  petit  nombre  d'ouvriers  en  activités  d'une  qualité  supé- 
rieure, exigeant  de  ces  ouvriers,  vrais  ouvriers  de  choix,  une  rapidité 
de  coup  d'œil,  une  sûreté  d'appréciation  ou  un  goût  affiné  qui  ne  se 
rencontrent  que  rarement. 

On  aurait  donc  tort  de  considérer  la  direction  et  la  surveillance, 
d'une  machine  moderne  comme  quelque  chose  d'humiliant,  ainsi 
que  le  fait  si  souvent  Karl  Marx,  en  nous  montrant  l'ouvrier  «  incor- 
poré à  un  mécanisme  mort  »  qu'il  «  sert  »  et  dont  il  ne  fait  que 
«  suivre  le  mouvement  »  au  lieu  de  diriger  son  instrument  de  travail, 
comme  il  le  faisait  dans  la  période  historique  de  l'industrie  artisane  (i). 
En  réalité,  cet  ouvrier  peut  être  une  personne  dont  on  exige  des  qua- 
lités toutes  particulières  d'intelligence  et  d'adresse.  C'est  ainsi  que  les 
auteurs  d'un  rapport  français  (2)  qualifient  d'ouvriers  de  choix  la  caté- 
gorie spéciale   d'ouvriers  forgerons  qui  travaillent  au  tnarteau-pilon 


(i)  «  Dans  la  manufacture  et  l'industrie  artisane,  l'ouvrier  se  sert  de  son  outil  : 
dans  la  fabrique  il  sert  la  machine.  Là  le  mouvement  de  l'instrument  de  travail  part  de 
lui  ;  ici  l'ouvrier  ne  fait  que  le  suivre.  Dans  la  manufacture  les  ouvriers  sont  autant  de 
membres  d'un  mécanisme  vivant.  Dans  la  fabrique  ils  sont  incorporés  à  un  mécanisme 
mort  qui  existe  indépendamment  d'eux.  »  (Karl  Marx,  /of.  cit.,  chap,  XIII,  j4,  p.  432, 
Cf.  trad.  fr.,  chap.  XV.  §  4,  p.  182,  col  2.) 

(2)  Office  du  Travail,  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  Jrançaise, 
tome  IV  (Résultats  généraux),  Paris,  1897,  4*  sect.,  V,  p.  198-199. 
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dans  les  grands  établissements  de  métallurgie  :  «  C'est  parmi  les  for- 
gerons au  marteau-pilon  que  l'on  observe  les  plus  forts  salaires  indus- 
triels :  certains  de  ces  ouvriers,  dans  les  Ardennes,  gagnent  jusqu'à 
15  francs  par  10  heures  ». 

Sans  doute,  le  travail  de  la  majeure  partie  des  ouvriers  industriels 
modernes  se  trouve  réduit  par  le  développement  aciuel  des  industries 
à  une  simplicité  et  à  une  uniformité  beaucoup  plus  grandes  que  celles 
qui  régnaient  d'ordinaire  pendant  la  période  artisane  ;  mais  cette 
simplicité  et  cette  uniformité  ne  sauraient  être  toujours  une  cause 
nécessaire  d'abrutissement  et  de  dégénérescence  pour  les  masses 
ouvrières.  Le  fait  d'avoir  été  «  incorporé  à  un  mécanisme  mort  » 
a  souvent  aidé  puissamment  à  émanciper  le  simple  ouvrier  de 
fabrique  ;  et  le  remplacement  du  travail  à  la  main  par  le  travail  à  la 
machine  a  évidemment  permis  d'économiser  beaucoup  la  force 
humaine.  L'examen  des  faits  nous  interdit  aujourd'hui  d'être  aussi 
pessimistes  que  l'ont  été,  non  sans  raison,  Stuart  Mill  et  Karl  Marx. 
Qui  voudrait  s'en  convaincre  n'aurait  à  étudier  d'un  peu  près  les 
grandes  enquêtes  statistiques  publiées  ces  dernières  années  et  notam- 
ment l'admirable  rapport  américain  que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de 
citer.  Voici  d'ailleurs  quelques  cas  typiques  : 

En  comparant  l'ancien  modèle  de  charrue  en  bois  à  la  charrue 
moderne  en  fer  (n»  29  du  rapport  américain)  nous  trouvons  que  la 
construction  de  10  exemplaires  de  la  première  a  demandé  (méthode 
artisane)  1.180  heures  de  travail,  celle  de  la  dernière  (méthode  méca- 
nique) 37  heures,  28  minutes,  5  secondes;  —  le  rapport  est  de  31  1/2 
à  I  en  faveur  de  la  construction  à  la  machine  (i). 

Le  temps  exigé  (no  48e)  pour  la  fabrication  de  12  paquets,  d'une 
livre  anglaise  chacun,  à  12  cartes  par  paquet,  d'épingles  de  laiton  est 
aujourd'hui  de  i  heure,  33  minutes,  9  secondes  (méthode  mécanique) 
contre  140  heures,  55  minutes,  nécessitées  autrefois  (travail  à  la  main), 
—  soit  un  rapport  de  90  à  i  en  faveur  de  la  méthode  de  production 
moderne.  En  outre,  l'épingle  fabriquée  à  la  machine  est  un  produit 
plus  recherché  que  celui  qui  est  confectionné  à  la  main  (2). 

Dans  l'industrie  cotonnière,  la  fabrication  de  500  aunes  anglaises 
de  drap  de  coton  écru  (n^  246)  exigeait  au  total  52  heures,  45  minutes, 
6  secondes  en  1897  (méthode  mécanique)  au  lieu  de  5.605  heures 
en  1860  (travail  à  la  main)  ;  —  soit  un  rapport  de  106  à  i  en  faveur 
delà  fabrication  moderne.  Dans  les  deux  cas  l'étoffe  est  à  peu  près  de 
même  tissu  et  de  même  poids,  bien  que  la  marchandise  confectionnée 
à  la  main  ait  la  renommée  d'être  d'une  qualité  supérieure  à  celle  de  la 


(i)  Thirteenth  Annual  Report,  vol.  I,  pp.  20  et  96  ;  vol.  II,  pp.  476-479, 
(2)  Loc.  cit.,  vol'.  I,  p.  339  ;  vol.  II,  p.  1346-1347. 
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marchandise  fabriquée  à  la  machine,  cette  dernière  à  son  tour  parais- 
sant, cependant,  être  mieux  finie  (i). 

La  production  de  loo.ooo  pieds  de  bois,  planches  de  sapin  blanc 
(n°  434)  débités  en  1896  dans  une  scierie  moderne,  nécessita  272  heures 
de  travail,  tandis  que  pour  les  scier  à  la  main  il  fallait  lé.ooo  heures 
en  1854  ;  —  soit  un  rapport  de  85  à  i  en  faveur  de  la  méthode  grande- 
industrielle  (2). 

Tous  ces  chiffres  méritent  confiance.  Les  chargés  d'enquête  du 
Ministère  américain  du  Travail  visitèrent  les  grands  établissements 
industriels  et  empruntèrent  directement  les  données  voulues  aux  livres 
et  aux  listes  de  paye  des  entrepreneurs,  en  les  complétant,  dans  plu- 
sieurs cas,  par  une  étude  personnelle  et  détaillée  de  chaque  opération 
spéciale  que  nécessite  actuellement  la  production.  Ils  cherchèrent 
ensuite,  en  éprouvant  souvent  beaucoup  de  peine  et  de  difficultés,  a 
obtenir  des  renseignements  exacts  sur  l'ancienne  méthode  de  pro- 
duction à  la  main,  auprès  de  producteurs  isolés  dans  un  corn  rural 
quelconque  du  pays,  ou  d'employeurs  et  d'ouvriers  ayant  jadis  fabriqué 
à  la  main.  En  tous  cas  ils  ne  se  référaient  qu'à  des  faits  précis  et  bien 
contrôlés,  demandant  ainsi  à  savoir  «  non  pas  la  quantité  du  travail  que 
l'on  pourrait  fournir  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  mais  celle 
qui  était  fournie  régulièrement  dans  la  production  de  tous  les  jours  ». 

Il  est  clair  que,  dans  chacun  des  cas  typiques  cités  plus  haut,  le 
coût  de  travail  ne  représente  pas  Je  coût  de  production  entier  des  aiiicles 
en  question-  Il  y  a  encore  les  matières  premières  et  secondaires,  néces- 
saires sous  les  deux  systèmes  de  production  et  tombant  en  règle  géné- 
rale sous  le  coup  du  même  régime  d'économie  de  travail  ;  il  y  a  encore 
usure  des  machines  d'une  part,  de  l'outillage  de  l'autre,  etc.  Cependant, 
comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  dans  notre  Théorie 
de  la  valeur  (3),  généralement  les  dépenses  faites  pour  matières  pre- 
mières et  secondaires  et  pour  le  paiement  des  salaires  d'ouvriers  et 
d'employés  dépassent  de  beaucoup,  dans  leur  ensemble,  celles, qui 
sont  faites  pour  contrebalancer  l'usure  de  capital  fixe  (bâtiments, 
machines  et  outils,  etc.).  Dans  les  frais  de  production,  par  exemple, 
d'une  tonne  de  fonte  de  fer,  les  dépenses  en  capital  fixe  ne  figuraient 
qu'avec  un  chiffre  relativement  très  modeste. 

(i)  Loc.  cit.^  vol.  I,  pp.  141,  215  et  220  ;  vol.  II,  pp.  970-975. 

(2)  LoC.  cit.^  vol.  I,  p.  59  ;  vol.  II,  pp.  1284-1287.  Les  économistes  socialistes 
historiques  ont  déjà  donné  vers  le  milieu  du  dix-neuvicme  siècle  des  exemples  remar- 
quables d'économie  de  travail  sous  le  machinisme;  ils  s'en  servaient  surtout  pour  élaborer 
leur  ihcorie  générale  sur  la  misère  grandissante  ^Vcrelenditngitheorie) ,  par  exemple  pour 
expliquer  la  formation  d'une  année  industrielle  de  réserve  sans  cesse  croissante.  Mais  ils 
n'ont  pas  assez  i'ait  attention  à  cette  autre  résultante  du  machinisme  qu'est  le  soulage- 
ment du  travail  effectif  des  ouvriers. 

(5)  Théorie  de  la  valeur,  quatrième  partie,  chap.  V,  $  I,  pp.  243-244. 
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De  plus  les  deux  systèmes  diffèrent,  non  seulement  par  une 
économie  immédiate  du  temps  de  travail,  mais  aussi  par  la  qualité  des 
activités  mêmes.  Sans  doute,  à  force  de  répéter  le  même  acte,  de  rem- 
plir la  même  fonction  des  jours  et  des  heures  durant,  l'homme  finit 
par  devenir  à  la  fin,  lui-même,  un  simple  rouage. 

Mais  l'ouvrier  moderne  peut-il  être  considéré  comme  plus  abruti, 
lui  qui  surveille  la  marche  de  la  machine  à  épingles,  que  ne  Tétait  cet 
ouvrier  de  Smith  qui  passait  son  temps  à  fabriquer  des«  dix-huitièmes  » 
d'épingle?  (i)  Toute  initiative  et  toute  force  ne  courent  elles  pas 
davantage  le  risque  d'étoufl^er  en  l'ouvrier  qui,  courbé  toute  sa  vie  sur 
sa  tâche,  dans  un  atelier  minuscule,  ne  fabrique  que  des  fractions 
d'allumettes,  ou  plonge,  d'un  même  geste,  dans  le  bain  de  soufre  les 
brins  de  bois  qu'on  lui  passe  ?  Et  le  sort  n'est-il  pas  préférable  de  celui 
qui  surveille,  dans  une  usine  moderne,  cette  machine  merveilleuse 
qu'est  la  machine  à  allumettes  ? 

«  La  machine  à  allumettes  dont  on  se  sert  pour  la  production  de 
cet  article  (no  459)  coupe  le  bois  en  brins,  place  les  brins  dans  des 
cadres  plongeurs,  les  plonge  dans  le  soufre  et  la  composition,  les  ôte 
des  cadres  et  place  les  allumettes  achevées  dans  des  boîtes.  Pour 
fabriquer  ainsi  1.440.000  allumettes  et  pour  mettre  celles-ci  dans 
14.400  boîtes,  il  ne  faut  à  la  machine  que  3  heures,  38  minutes, 
2  secondes  ;  mais,  deux  personnes  étant  nécessaires  pour  diriger  la 
machine,  on  doit  compter  pour  ce  travail  un^temps  total  de  7  heures, 
lé  minutes,  4  secondes.  Pour  exécuter  ce  travail  à  la  main,  il  faut 
248  heures,  20  minutes,  tout  en  se  servant  d'un  rabot  à  allumettes  et 
d'un  couteau-levier  pour  les  opérations  du  coupage.  Il  faut  observer, 
cependant,  que  les  allumettes  faites  à  la  main  étaient  mises  dans  des 
boîtes  de  50  et  celles  fabriquées  à  la  machine  dans  des  boîtes  de  100. 
Ce  qui  donnerait  une  différence  d'environ  la  moitié  du  temps 
nécessaire  pour  mettre  les  allumettes  dans  les  boîtes,  soit  42  heures  ; 
si  l'on  retranche  ces  42  heures  de  la  durée  indiquée  ci-dessus,  le 
rapport  est  de  7  heures  lé  minutes  4  secondes  à  20e  heures  20  minutes  ; 
c'est-à-dire  que  le  travail  à  la  main  est  vingt-huit  fois  plus  long,  et 
même  davantage,  que  le  travail  à  la  machine  »  (2). 

Si  les  théoriciens  socialistes  du  passé  nous  ont  présenté  l'ouvrier 
moderne  comme  un  être  nécessairement  abruti  et  dégradé  peu  à  peu 
par  le  travail  qu'il  fait,  c'est  qu'ils  n'ont  considéré  qu'un  aspect  des 


(i)  Adam  Smith  était  déjà  convaincu  de  l'abrutissement  et  de  la  dégradation  dans 
lesquelles  l'ouvrier  devait  nécessairement  tomber  sous  le  régime  de  la  grande  manu- 
facture. Voir  sa  IV ealth  of  Nations,  livre  V,  chap.  I,  part.  III,  art.  II.  pp.  616-617; 
trad.  franc.,  tome  II,  p.  429-430.  Cf.  sur  ce  passage  d'A,  Smith,  Karl  Marx,  Bas 
Kapital,  tome  I,  chap.  Xtl,  §  5,  p.  365  ;  trad.  franc.,  chap.  XIV,  p.  157. 

(2)  Thirieenth  Annual  Report,  vol.  I,  p.  326. 
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choses  :  non  contents  de  ne  tenir  compte  que  d'un  seul  des  nombreux 
facteurs  économiques,  celui  de  la  division  des  activités,  ils  ont  encore 
négligé  tous  les  autres  éléments  —  éthiques,  politiques,  juridiques, 
etc.  —  de  la  vie  sociale. 

L'homme  se  développera-t-il  physique-mement  et  intellectuel- 
lement par  sa  vie  de  travailleur,  ou  sera-ce  le  cdntraire?  Sans  doute  il 
n'est  pas  indifférent,  à  ce  point  de  vue,  s'il  travaille  dans  une  fabrique 
moderne,  dans  un  atelier  de  grande  manufacture  ou  bien  dans  un 
atelier  primitif  d'artisan,  dans  un  taudis,  s'il  dirige  la  marche  de 
deux  ou  de  quatre  métiers  mécaniques  ou  bien  s'il  peine  des  genoux 
et  des  bras  sur  un  vieux  métier  à  la  main.  Seulement,  ce  n'est  là  qu'un 
seul  des  facteurs  du  processsus  de  progrés  ou  de  dégénérescence  du 
travailleur. 

L'ouvrier  qui  travaille  dans  les  fabriques  modernes  est  assurément 
moins  grégaire,  plus  homuie  et  plus  développé  que  cet  ouvrier  qu'on 
rencontre  encore  là  où  subsiste  la  grande  manufacture  (briqueteries  et 
tuileries,  vanneries,  entreprises  de  sabotiers,  etc.),  que  l'artisan  indé- 
pendant (charpentier,  maçon,  etc.)  exerçant  çà  et  là  dans  les  coins 
perdus  du  pays  dix  métiers  différents,  ou  enfin  que  le  petit  paysan 
qui,  dans  sa  ferme  isolée,  ressemelle  ses  propres  souliers  comme  il  y 
abat  son  porc. 

Encore  laissons-nous  de  côté  ce  fait,  constaté  par  toutes  les  statis- 
tiques modernes,  que  le  développement  du  niachinisme  et  l'organi- 
sation supérieure  de  la  production  ont  amené  une  diminution 
successive  de  la  journée  de  travail,  de  sorte  que  la  journée  la  plus 
longue  se  rencontre  dans  l'industrie  artisane  et  dans  la  manufacture 
petite  ou  moyenne.  Faisant  abstraction  de  Paris,  où  les  petits  ateliers 
sont  fréquemment  des  ateliers  de  travaux  artistiques  dont  le  personnel, 
par  conséquent,  se  trouve  dans  des  conditions  exceptionnelles,  on  ren- 
contre en  France  les  journées  les  plus  courtes  dans  les  établissements 
qui  sont  les  mieux  organisés  techniquement  :  «  La  plupart  des  établis- 
sements où  la  durée  normale  s'abaisse  à  huit  heures  sont  de  grandes 
usines  (métallurgie  ou  verrerie  principalement)  ;  ceux  où  la  durée  nor- 
male dépasse  douze  heures  sont  plutôt  de  petits  établissements  »  (i). 


(i)  Salaires  et  cLirèe  du  travail  dans  l'industrie  française  (tome  IV,  p.  63).  Naturel- 
lement l'échelle  plus  vaste  de  l'entreprise  ne  coïncide  pas  toujours  avec  une  organisa- 
tion technique  plus  élevée  de  la  production.  Une  petite  fabrique  munie  des  machines 
les  plus  perfectionnées  peut  représenter  un  type  plus  élevé  d'organisation  technique 
qu'un  grand  atelier  où  un  nombre  dix  fois  plus  grand  d'ouvriers  travaillent  ensemble 
sous  un  système  de  coopération  simple.  Cependant,  l'enquête  française  ayant  étudié 
des  centaines  d'établissements  dans  les  branches  d'industrie  les  plus  variées,  les  petites 
différences  s'annulent  les  unes  les  autres,  et  nous  sommes  en  droit  de  dire  que  les  fabri- 
ques les  plus  grandes  sont  aussi  celles  où  le  développement  technique  de  la  production 
atteint  son  plus  haut  point. 


léé  I.A    REVUE    SOCIALISTE 


Le  groupement  des  ouvriers  en  masses  sous  l'organisation 
moderne  de  l'industrie,  a  éveillé  en  eux  des  besoins  et  des  forces  dont 
nul  ne  saurait  négliger  l'influence  qui  veut  juger  du  développement 
matériel  et  intellectuel  de  la  population  ouvrière  :  l'association  ouvrière 
se  développant  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  que  la  lutte  de 
classes  entre  ouvriers  et  entrepreneurs  capitalistes  prenait  une  forme 
toujours  plus  aiguë;  la  lecture  croissante  de  journaux,  de  revues,  de 
livres  ;  l'habitude  de  la  vie  dans  les  réunions  publiques  ;  l'amélioration 
progressive  de  l'enseignement  —  amélioration  se  manifestant  d'abord 
dans  les  centres  d'industrie  et  de  commerce,  mais  prenant  peu  à  peu 
la  forme  d'un  phénomène  social  général, et  ainsi  de  suite. 

Il  se  crée  ainsi  un  milieu  nouveau  et  plus  élevé  que  le  milieu 
artisan  ou  petit  paysan  et  tout  ouvrier  passant  de  l'un  des  milieux 
inférieurs  au  milieu  supérieur  subit  l'influence  régénératrice  de 
celui-ci.  C'est  à  cette  conclusion  que  nous  conduit  la  comparaison  des 
conditions  de  la  vie  urbaine  et  celles  de  la  vie  rurale  dans  le  même 
pays,  ou  encore  celles  des  nations  plus  avancées  et  celles  des  peuples 
plus  arriérés. 

Les  auteurs  socialistes  de  l'époque  historique  qui  s'en  prenaient  à 
la  division  des  activités  dans  l'industrie  moderne  représentaient  fidè- 
lement cette  période  transitoire  où  les  masses  ouvrières  ne  possédaient 
pas  encore  la  force  et  l'énergie  nécessaires  pour  se  défendre  contre  l'ex- 
ploitation la  plus  cruelle.  La  description  que  nous  ont  donnée  Marx 
et  Engels  de  la  population  ouvrière  de  l'Angleterre,  pays  alors  le  plus 
développé,  est  celle  d'une  masse  de  malheureux  dégradés  matériel- 
lement et  intellectuellement,  capables  seulement  d'implorer  la  pitié  et 
la  protection  des  gouvernants  sogs  forme  d'une  législation  ouvrière. 

De  nos  jours,  il  s'agit  pour  les  masses  ouvrières  les  plus  déve- 
loppées, de  trouver  les  moyens  pour  dominer  de  plus  en  plus,  grâce  à 
leurs  organisations,  et  les  conditions  de  la  production  et  leur  propre 
situation  économique. 

Il  sera  permis  de  se  réjouir  de  chaque  progrés  que  feront  dans 
l'avenir  les  organisations  ouvrières  pour  se  mettre  en  possession  de  la 
machinerie  merveilleuse  de  nos  jours  et  pour  réunir  de  nouveau  à  ses 
moyens  de  productions  l'ouvrier  qui  en  avait  été  séparé  par  la 
capitalisation  de  la  production.  Mais  quiconque  porte  intérêt  à 
la  situation  de  la  classe  ouvrière  n'a  cependant  pas  le  droit  d'oublier 
combien  d'avantages  présentent  dès  maintenant  —  surtout  pour  les 
ouvriers  —  la  machinerie  moderne  et  la  division  actuelle  du  processus 
du  travail. 

D'autre  part,  certains  communistes  de  la  vieille  école,  glorifiant 
le  travail  manuel  au  détriment  de  Tindustrie  moderne,  ont  trop  exclu- 
sivement pensé  à  l'œuvre  de  l'artisan-artiste.  Ils  n'ont  pas  tenu  compte 
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de  la  complexité,  de  l'intensité,  ni  du  nombre  croissant  des  besoins, 
ni  même  de  ce  fait  important  que  ces  besoins  exigent,  pour  être 
satisfaits,  des  quantités  de  plus  en  plus  considérables  de  produits  ; 
quelques-uns  de  ces  besoins  pourraient  l'être  sans  doute  par  l'industrie 
artisane-artistc,  mais  il  en  est  d'autres  qui  sçnt  éprouvés  par  de 
vastes  groupements  humains  et  qui  nécessitent  une  production  en 
grand. 

Nous  faisons  allusion  ici  aux  industries  de  la  construction  (mai- 
sons, routes,  ponts,  etc.);  aux  industries  de  l'aliaiientation  (viande, 
légumes,  lait,  œufs,  etc.);  aux  industries  du  vêtement  (coton,  lin, 
toile,  laine,  drap,  etc.);  aux  industries  des  transports;  et  ainsi  de 
suite.  Si  autrefois  plusieurs  de  ces  industries  ne  produisaient,  à  pro- 
prement parler,  que  pour  une  minorité,  depuis,  par  la  force  des 
choses,  elles  ont  été  obligées  de  travailler  de  plus  en  plus  pour  les 
grandes  masses  dont  les  éléments  ne  consentent  plus  à  se  priver  du 
bien-être  matériel  obtenu. 

Fait  remarquable  :  c'est  précisément  dans  le  travail  lourd,  mono- 
tone et  désagréable  que  la  machine  se  substitue  à  la  main  le  plus  faci- 
lement et  le  plus  définitivement.  Les  statistiques  sérieuses,  surtout  le 
Rapport  américain,  donnent  sur  ce  point  des  chiffres  probants  :  dans 
l'agriculture,  c'est  le  labourage  et  le  hersage,  le  moissonnage  et  le 
battage;  dans  l'industrie,  c'est  le  sciage  du  bois,  de  la  pierre  et  du 
marbre,  le  travail  si  monotone  du  tissage,  la  production  des  articles 
les  plus  uniformes,  comme  les  clous,  les  clous  rivés,  les  vis,  les  épin- 
gles, les  aiguilles,  les  parquets,  les  enveloppes,  les  allumettes, 
etc.,  etc.,  qui  se  prêtent  le  mieux  à  l'intervention  de  la  machine  et  où 
se  réalise  le  plus  facilement  une  grande  économie  de  travail.  Ce  qui 
nous  importe  ici  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  tellement  l'économie  de 
temps  de  travail  que  la  suppression  par  la  machine  de  la  partie  la 
plus  répugnante  et  la  plus  abêtissante  du  labeur  humain. 

Cependant,  le  régime  capitaliste  de  la  production  peut  enlever 
aux  ouvriers  tous  les  avantages  que  pourrait  leur  assurer  la  technique 
moderne.  On  peut  se  demander  si  par  exemple  —  malgré  son  rude 
travail  musculaire  —  le  fileur  d'autrefois,  travaillant  sur  l'ancienne 
muU-jemiy,  était  plus  harassé  que  le  fileur  ou  «  rattacheur  »  moderne 
qui  non  seulement  doit  se  mouvoir  agilement  autour  des  machines, 
mais  dont  la  profession  exige  encore  une  dépense  d'énergie  nerveuse 
des  plus  intenses,  la  largeur  des  métiers  et  le  nombre  des  broches 
augmentant  d'année  en  année.  Souvent  il  y  a  simple  déplacement 
d'activité  :  ce  sont  d'autres  organes  que  le  machinisme  utilise;  reste  à 
savoir  sous  quel  système  l'homme  s'use  le  plus  vile.  Enfin,  pour  une 
comparaison  juste  des  deux  systèmes  de  travail,  on  devrait  compter 
avec  toutes  les  circonstances  concomitantes  du  travail  et  de  sa  durée, 
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par  exemple,  avec  les  capacités  techniques  et  la  résistance  à  la  fatigue 
dont  la  génération  ouvrière  est  en  partie  douée  par  atavisme,  etc.  (i). 

Mais,  pour  en  revenir  à  notre  sujet,  ce  qui  nous  importe  ici, 
c'est  l'influence  proprement  technique  que,  sous  le  machinisme 
moderne,  la  division  des  activités  exerce  sur  la  production,  et 
sur  l'efficacité  du  travail.  A  ceux  qui  prétendent  que  le  régime  capi- 
taliste fait  perdre  çà  et  là  aux  ouvriers  les  avantages  qu'ils  pourraient 
retirer,  d'une  part  de  l'expérience  acquise,  de  l'autre  des  progrés  tech- 
niques, on  ne  saurait  conseiller  qu'une  chose  :  de  s'en  prendre  direc- 
tement à  l'exploitation  capitaliste  des  machines  au  lieu  de  défendre, 
par  des  raisons  à  côté,  l'industrie  artisane  contre  l'industrie  et  le 
machinisme  modernes. 

A  côté  du  travail  de  la  machine,  le  travail  manuel  de  l'artisan 
pourra  sans  doute  se  maintenir  dans  plusieurs  branches  de  produc- 
tion; il  se  maintiendra  surtout  dans  celles  où  sont  nécessaires  un  esprit 
subtil  -et  un  goût  affiné  et  pourra  même  s'y  développer  en  même 
temps  que  le  sens  esthétique  des  masses.  Mais  toujours  et  partout 

(i)  «  Vers  le  milieu  du  (dix-neuvième)  siècle,  diverses  fabriques  modifiaient  corr- 
plètement  leur  outillage  :  les  anciennes  mull-jennys  étaient  remplacées  par  les  seifac- 
ting-mules  (métiers  renvideurs),  amenant  d'assez  profondes  modifications  dans  la 
nature  du  travail  des  fileurs.  Jusqu'alors  la  besogne  du  fileur  consistait  surtout  à  briser 
l'élan  du  chariot,  pour  le  renforcer  ensuite,  travail  qui  se  faisait  surtout  des  genoux, 
des  bras  et  des  mains  (trekken,  irekmolens)  ;  tout  à  coup  le  travail  devenait  autre:  sans 
cesse  il  fallait  courir  [springenJ  autour  du  métier,  qui  conitenait  plus  de  broches,  pour 
réparer  les  fils.  Les  vieux  fileurs  ne  se  prêtaient  que  difficilement  à  ce  bouleversement 
de  leurs  habitudes  et  préféraient  continuer  le  travail  sur  les  anciens  métiers,  moins 
productifs.  A...  encore  jeune,  accepta  le  nouveau  travail  dans  une  fabrique  réorga- 
nisée... »  (Royaume  de  Belgique,  Office  du  Travail,  Les  salaires  dans  l' industrie  gantoise, 
l.  Industrie  colonnière,  ch.  III.  p.  50.  —  Témoignage  d'un  vieil  ouvrier  gantois  aj^ant 
atteint  en  1901  l'âge  de  72  ans.  Jusqu'en  1850  cet  homme  avait  été  «  rattacheur  »  dans 
une  fabrique  à  ancienne  machinerie;  il  travailla  ensuite,  jusqu'en  1897  sur  les  seljac- 
iings  de  différentes  fabriques  nouvelles.) 

L'on  voit  par  cet  exemple  combien  les  habitudes  acquises  des  ouvriers  jouent  un  rôle 
important  et  rendentdifficile  la  comparaison  entre  les  systèmes  de  travail  à  la  main  ou  à  la 
machine.  J'ai  personnellement  fait  une  petite  enquête  auprès  de  tisserands  ayant  travaillé 
sur  les  nouveaux  métiers  mécaniques  et  sur  les  anciens  métiers  à  la  main.  Mais  ces  tisse- 
rands étant  tous  jeunes,  étant  en  outre  des  ouvriers  intelligents,  se  montraient'tous 
adversaires  de  l'ancien  système  de_  travail  et  ne  considéraient  pas  le  travail  nerveux 
moderne  comme  aussi  fatigant  que  le  travail  musculaire  d'autrefois.  Voici  la  réponse  la 
plus  nette  et  la  plus  catégorique  que  j'ai  reçue  ;  elle  vient  d'un  tisserand  qui  est 
actuellement  rédacteur  d'un  journal  textile  :  «  Le  travail  de  l'ancien  tisserand  à  la  main 
était  sans  doute  plus  fatigant  que  le  travail  du  tisserand  actuel  travaillant  sur  quatre 
métiers.  Je  suis  moi-même  tout  à  fait  au  courant  de  ces  deux  systèmes  différents  de 
tissage...  (Suit  une  exposition  des  deux  systèmes.) 

«  Tout  ce  que  je  dis  se  rapporte  aux  métiers  ordinaires^  c'est-à-dire  aux  4/4,  5/4, 
6/4.  7/4  ;  s'il  s'agit  de  métiers  plus  larges,  par  exemple  des  10/4,  12/4  ou  14/4,  il  va 
sans  dire  que  le  travail  est  aussi  plus  lourd  parce  que,  généralement,  ce  sont  des 
étoffes  plus  épaisses  qui  se  fabriquent  sur  ces  derniers  métiers  et  jamais  des  «  étofTes 
fines  ))  comme  celles  qui  se  fabriquent  sur  les  6/4  et  7/4.  Pourtant  je  ne  pense  pas  que 
le  travail  sur  les  plus  grands  métiers  soit  aussi  lourd  que  l'était  autrefois  le  tissage  à  la 
main  ». 
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l'œuvre  de  l'artiste  et  celle  de  l'artisan-artiste  ne  constitueront  qu'une 
partie  relativement  minime  de  la  quantité  énorme  de  produits  de  toutes 
sortes  que  demande  journellement  la  société. 

I.a  production  mécanique,  tendant  —  on  l'a  vu  —  à  transformer 
de  plus  en  plus  le  processus  de  la  production  en  une  série  continue  de 
mouvements  simples  et  répétés  et  à.  rendre  plus  uniforme  le  travail  de 
la  majeure  partie  des  ouvriers  industriels,  atténue  de  plus  en  plus  cette 
séparation  des  différents  métiers  ou. même  des  différentes  subdivisions 
de  métier,  qui  était  si  tranchée  sous  le  régime  de  l'industrie  arlisane  et 
qui  durait  encore  sous  la  petite  et  la  grande  manufacture.  Les  modifi- 
cations incessantes  de  la  production  —  conséquences  de  toutes  les 
inventions  nouvelles,  ainsi  que  de  tous  les  perfectionnements  des 
machines  et  des  procédés  généraux  de  la  fabrication" —  jettent  cons- 
tamment le  simple  ouvrier  de  fabrique  .d'une  machine  à  une  autre, 
d'un  procédé  à  un  autre;  cela  crée  en  lui  une  habileté  multiple  et  une 
capacité  d'adaptation  au  travail  qui  devient  une  spécialité  toute  nou- 
velle, au  même  titre  que  celle  de  l'homme  de  métier  dans  l'industrie 
artisane.  A  ce  point  de  vue  encore,  la  division  des  activités  sous 
le  machinisme  de  nos  jours  diffère  de  celle  qui  était  en  vigueur  sous 
le  régime  artisan  ou  manufitcturier. 

.Cette  remarque  s'applique  aussi  à  l'ouvrier  de  métier.  Actuel- 
lement, un  mécanicien  passe  plus  facilement  d'une  usine  fabriquant 
du  matériel  de  chemins  de  fer  ou  des  chaudières  à  vapeur  à  une 
fabrique  de  vélocipèdes  ou  d'automobiles  que,  sous  le  régime  artisan, 
le  maréchal-ferrant  ne  se  faisait  serrurier  d'art  ou  le  charpentier,  ébé- 
niste. «  Nous  travaillons  tout  ce  qui  est  en  bois  »,  m'ont  dit  souvent 
des  menuisiers,  représentant  le  type  de  l'ouvrier  moderne.  Et  l'un 
d'entre  eux,  qui  a  fait  son  apprentissage  comme  menuisier,  me  disait 
une  fois  :  «  A  Londres  j'ai  travaillé  à  toutes  sortes  de  meubles,  à 
Berlin  à  des  pianos,  à  Paris  à  des  appareils  de  photographie.  Main- 
tenant, m'écrivait-il  d'une  ville  des  États-Unis,  je  fais  des  escaliers 
tournants.  Les  premiers  teirps  je  ne  pouvais  pas  tenir  le  coup  ;  on  me 
tolérait  seulement  parce  que  le  travail  pressait  et  que  je  travaillais  à  la 
tâche.  Mais  comme  le  principal  est  fourni  par  les  machines,  et  comme 
j'ai  fait  connaissance  d'un  camarade  spécialiste  qui  me  donna  aide  et 
renseignements,  j'ai  pu  rester.  La  première  semaine  je  n'ai  presque 
rien  gagné,  la  deuxième  fut  encore  mauvaise,  mais  dès  la  quatrième, 
je  pus  déjà  obtenir  un  salaire  à  peu  près  convenable.  » 

Ensuite,  il  ne  faudrait  pas  confondre  la  division  moderne 
des  activités  avec  la  séparation  des  ouvriers.  C'est  précisément 
parce  que  les  progrès  de  la  technique  ont  écarté  les  barrières  qui 
séparaient  autrefois  les  différentes  sphères  de  production  et  les  diffé- 
rents métiers,  et  que  le  travail  des  ouvriers,  simplifié  et  uniformisé,  a 
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perdu  ces  caractères  mystérieux  qui  en  faisaient  le  domaine  d'un 
cercle  restreint  d'initiés  —  que  la  distance  entre  la  personne  même 
des  ouvriers  a  fini  par  s'atténuer  de  plus  en  plus.  La  division 
des  activités  sous  le  machinisme  moderne,  en  réduisant  progres- 
sivement le  travail  à  des  formes  plus  simples,  a  contribué  plus  que 
tout  autre  facteur  à  faire  naître  et  à  développer  l'union  et  la  solidarité 
entre  les  ouvriers  et  cela  dans  chaque  sphère  de  la  production.  Le  lien 
qui  unit  entre  elles  les  différentes  catégories  de  salariés  industriels, 
agricoles  ou  commerciaux,  devient  plus  fort  au  fur  et  à  mesure  qu'un 
salarié  pourra  plus  facilement  en  remplacer  un  autre  :  l'ouvrier  des 
champs  son  camarade  de  l'usine  et  celui-ci  à  son  tour  l'ouvrier  des 
transports.  Étant  concurrents,  ils  deviennent  compagnons  de  chaîne 
et  acquièrent  des  intérêts  communs  vis-à-vis  des  entrepreneurs  qui 
les  exploitent. 

Pourtant,  il  faut  remarquer  que  si,  en  théorie,  l'ouvrier  moderne 
peut  plus  facilement  passer  d'une  sphère  de  production  à  d'autres  que 
ne  le  pouvait  l'artisan  indépendant  ou  l'ouvrier  de  la  petite  manufac- 
ture, en  pratique,  cette  facilité  de  passage  se  présente  seulement  à  lui 
aussi  longtemps  que  les  autres  sphères  de  production  ne  sont  pas 
encombrées  en  main-d'œuvre  ;  et  souvent  cet  encombrement  est  la 
conséquence  même  de  l'adaplabilité  de  l'ouvrier  moderne.  Alors 
l'ouvrier  se  trouve  sur  le  pavé  comme  sans-travail.  Voilà  une  tendance 
en  sens  inverse  de  celle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  :  les  compagnons 
de  chaîne  deviennent  concurrents. 

Les  crises  industrielles,  si  caractéristiques  de  la  production 
moderne,  nous  montrent  l'importance  sociale  de  la  tendance  à 
l'encombrement.  Étant  donné  que  les  machines  économisent  le  travail 
humain  et  le  rendent  en  même  temps  plus  simple  et  plus  uniforme, 
des  masses  énormes  d'ouvriers  se  trouvent  rejetées  de  l'usine,  dès 
qu'une  crise  vient  frapper  leur  sphère  de  production;  ces  masses 
viennent  alors  augmenter  l'armée  industrielle  de  réserve  dont  chaque 
membre  pourrait,  théoriquement,  trouver  une  occupation  dans  plu- 
sieurs sphères  de  production  à  la  fois,  mais  ne  la  trouve  en  réalité 
dans  aucune  d'elles;  cette  armée  ne  redevient  active  qu'au  moment  où 
la  période  de  ralentissement  des  affaires  fait  place  à  une  reprise 
progressive  ;  alors  seulement  ses  membres  trouvent  peu  à  peu  à 
s'employer  dans  l'une  des  sphères  Je  production  au  travail  desquelles 
ils  sont  aptes. 

C'est  encore  l'encombrement  en  main-d'œuvre,  souvent  dans 
plusieurs  sphères  de  production  à  la  fois,  qui  rend  si  difficile  de 
décider  jusqu'à  quel  point  le  développement  du  machinisme  et  la 
division  moderne  des  activités  ont  amélioré  la  situation  économique 
et  sociale  de  toute  une  population  ouvrière,  et  non  pas  seulement 
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de  ceux  qui  trouvent  constamment  à  s'employer.  Je  n'examine 
pas  ici  l'influence  du  machinisme  moderne  sur  la  situation  du  peuple 
en  tant  que  consommateur  de  richesses,  mais  en  tant  que  producteur, 
et  j'écarte  le  fait  que  le  machinisme  permet  généralement  de  fabriquer 
les  marchandises  à  meilleur  marché.  Je  ne  reviendrai  pas  non  pluç  sur 
cet  autre  fait  constaté  plus  haut  que  le  progrés  du  machinisme  tend  à 
rendre  le  travail  humain  beaucoup  moins  dur  et  abrutissant. 

Nous  pourrions  définir  le  problème  de  la  diminution  ou  de  l'ex- 
tension de  la  demande  de  main-d'œuvre  :  celui  du  rapport  entre  deux 
facteurs,  la  productivité  du  travail  social  et  l'intensité  des  besoins 
sociaux.  L'un  de  ces  deux  facteurs  influe  constamment  sur  l'autre,  de 
sorte  que  c'est  en  somme  l'adaptation  plus  ou  moins  facile  de  l'un  à 
l'autre  qi>'il  nous  faudrait  étudier.  Chacun  d'eux,  ensuite,  se  trouve  à 
son  tour  sous  le  coup  de  toute  une  série  d'influences  extérieures  :  le 
développement  intellectuel  et  moral  de  la  population,  et  par  suite  la 
nature  des  exigences  matérielles  de  celle-ci;  les  événements  écono- 
miques ou  politiques  importants  comme  une  moisson  >iche  et 
abondante,  ou  au  contraire  mauvaise,  une  guerre,  etc.  La  question  de 
la  diminution  ou,  au  contraire,  de  l'extension  de  la  demande  de  main- 
d'œuvre  nécessite  ainsi  un  examen  spécial  et  approfondi  que  je  ne 
saurais  entreprendre  dans  cet  article.  La  division  des  activités  entre 
seulement  en  ligne  de  compte  en  tant  que  constituant  un  des  facteurs 
qui  déterminent  la  productivité  du  travail  (i). 


* 


L'action  de  la  division  des  activités  se  combine  fréquemment 
avec  celle  de  la  spécialisation  de  production  dont,  par  suite,  je  dois 
dire  quelques  mots  ici,  pour  autant  qu'elle  est  spécialisation  de  travail 
et  ne  se  rapporte  pas  à  d'autres  facteurs  de  la  production. 

Il  est  évident  que,  pour  juger  de  la  productivité  d'une  entreprise 
industrielle,  il  ne  suffirait  pas  d'eiiaminer  exclusivement  l'organisation 
du  travail;  mais  qu'il  faut  étudier  l'organisation   de  tout  le  processus 


(i)  «  ...  Il  rcsulte  avec  évidence,  dit  le  R.ipport  aniériciin,  de  l'examen  des  statis- 
tiques présentées  dans  ce  rapport  et  spéci.ilement  de  l'étude  du  texte  de  notre  analyse 
que  davantage  de  personnes  ont  été  nécessaires  pour  la  production  des  articles  en  ques- 
tion réclamés  par  la  demande  actuelle,  qu'il  n'en  aurait  fallu  pour  couvrir  la  demande 
limitée  sous  le  système  du  travail  à  la  main.  »  (Tbirteenib  Anniial  Report,  vol.  I,  pré- 
face, p.  6.) 

Ce  jugement  manque  de  clarté.  Les  rédacteurs  du  rapport  veulent  di.e,  si  je  ne  me 
trompe,  que  grâce  à.  l'accroissement  des  besoins,  l'introduction  des  machines  n*a 
pas  amené  une  diminution  de  la  demande  de  travail,  abstraction  faite,  encore,  de 
l'agrandissement  du  chiflre  total  de  la  population  î  Pour  ma  part,  je  n'ai  point  trouve 
contirmation  de  cette  idée  dans  le  texte,  ni  dans  les  tableaux  du  rapport  ;  mais  j'ai  cons- 
taté par  contre  que  le  problème  effleuré  ici  est  d'une  nature  plus  complexe  et  plus  dit- 
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de  la  production  :  l'application  des  machines  et  de  tous  les  procédés 
de  fabrication,  etc.  Voici  un  exemple  :  il  est  important  de  remarquer 
combien  les  trusts  modernes  ont  pu  faire  d'économies  de  travail  et 
de  matériel  dans  différentes  branches  d'industrie  en  fabriquant  dans 
chacun  de  leurs  établissements  tels  numéros  spéciaux  de  leurs  articles 
pour  la  production  desquels  celui-ci  est  particulièrement  organisé  en 
machinerie  ou  en  personnel,  etc.  ;  cette  organisation  peut  se  perfec- 
tionner sans  cesse  ;  et  c'est  ainsi  que  les  grandes  combinaisons 
industrielles  peuvent  éviter  la  mise  en  train  répétée  des  machines  pour 
la  fabrication  d'articles  de  dimensions  ou  de  qualités  différentes. 

La  séparation  nette  du  travailleur  et  de  ses  moyens  de  produc- 
tion et,  par  suite  de  cette  séparation,  l'antagonisme  de  l'entrepreneur 
capitaliste  et  de  l'ouvrier  salarié,  nous  explique  comment  la  haute 
direction  des  industries,  le  commerce  de  chaque  article  de  consom- 
mation, voire  même  la  réclame  auprès  du  consommateur,  se  spécia- 
lisent de  plus  en  plus  de  nos  jours.  Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  d'étudier 
la  spécialisation  du  travail  en  général;  je  ne  m'occuperai  que  delà 
spécialisation  du  travail'  salarié,  ces  deux  derniers  mots  pris  dans  le 
sens  étroit  que  nous  lui  donnons. 

A  propos  du  travail  de  l'ouvrier  salarié  proprement  dit,  la  spécia- 
lisation de  métier  et  son  inffuence  sur  la  productivité  du  travail  se  révèle 
par  ceci,  que  l'ouvrier  accoutumé  à  exécuter  constamment  une  série 
restreinte  de  manipulations  uniformes,  acquiert  pour  ces  manipula- 
tions une  dextérité  toute  particulière  tenant  à  un  développement  céré- 
bral et  musculaire  spécial.  C'est  cette  dextérité  particulière  du 
travailleur  spécialiste  qui  fait  —  comme  l'avait  déjà  remarqué  Adam 
Smilh  —  que  la  quantité  et  la  qualité  du  produit  de  son  travail  peut 
régulièrement  atteindre  un  niveau  maximum  bien  plus  élevé  que 
celui  qu'atteint  le  travailleur  non  spécialiste. 

L'exemple  donné  par  Smith  pour  le  petit  atelier  de  son  temps  où 
il  est  question  des  garçons  spécialistes  pour  la  fabrication  de  clous, 
vaut  encore  pour  toutes  les  industries  modernes.  Dans  un  atelier 
parisien  d'appareils    de  photographie,    j'ai   rencontré   des  spécialistes 

ficile  que  ne  le  croyaient  les  statisticiens  américains.  De  bons  statisticiens  ne  sont  pas 
forcément  toujours  de  bons  théoriciens  lorsqu'il  s'agit  de  tirer  les  conclusions  générales 
du  matériel  qu'ils  ont  recueilli.  Q.ue,  du  reste,  les  résultats  fournis  par  le  rapport 
américain  ne  peuvent  point  nous  donner  des  renseignements  certains  sur  la  demande  de 
travail,  —  cela  résulte  déjà  du  fait  que  le  problème  posé  ici  aurait  pris  tout  de  suite 
d'autres  dimensions,  si  le  Ministère  du  Travail  avait  choisi,  pour  son  enquête  sur  la 
production  à  la  machine,  non  pas  la  période  de  1895-1897,  mais  une  année  d'arrêt 
p3ur  plusieurs  industries  et  de  crise  pour  difFéren'.s  grands  trusts  comme  l'année  1903  : 
les  résultats  acquis  au  sujet  de  la  demande  de  main-d'œuvre  auraient  été  tout  autres, 
bien  que  tous  les  chiffres  concernant  le  coût  du  travail  eussent  pu  rester  exactement 
les  mêmes  ou  tout  au  plus  réfléchir  l'influence  exercée  sur  ce  coût  par  une  diminution 
des  salaires  de  5  ou  10  p.  100  sur  ceux  de  la  période  1895-1897. 


pour  le  finissage  de  chambres  qui,  assurément,  s'ils  avaient  dû  se 
mettre  à  la  fabrication  complète  des  chambres,  n'auraient  jamais  pu 
rivaliser  avec  les  spécialistes  constructeurs  de  cet  article  ;  ces 
derniers  à  leur  tour  ne  le  pourraient  non  plus  en  ce  qui  concerne  le 
finissage.  De  nos  jours  le  bon  maniement  de  toutes  sortes  de  machines, 
depuis  la  machine  à  composer  jusqu'au  marteau-pilon  à  vapeur,  est 
devenu  l'occupation  de  véritables  spécialistes,  tout  comme  autrefois 
un  certain  mode  de  maniement  du  marteau  était,  entre  autres,  une 
spécialité  du  forgeron  de  clous  ouvrier  de  métier  (i). 

Les  avantages  qu'offre  la  spécialisation  de  travail  par  rr.pport  à 
la  productivité  du  travail,  tiennent  k  ce  que,  pour  l'homme,  toutes  les 
manipulations  qui  se  succèdent  constamment  dans  le  même  ordre  sont 
à  la  longue  exécutées  plus  ou  moins  automatiquement  et  avec  une 
vitesse  uniforme  ;  elles  fatiguent  alors  de  moins  en  moins  les  muscles 
et  le  cerveau,  et  peuvent  se  continuer  plus  longtemps  avec  la  même 
intensité  que  si  leur  exécution  et  leur  régularité  dépendent  d'un  effort 
de  volonté.  Ensuite,  les-avantages  dont  nous  parlons  s'expliquent  par 
cet  autre  fait  que  les  organes  mis  en  jeu  s'adaptent  de  plus  en  plus  au 
travail  exigé  ;  à  la  longue  ces  organes  se  déforment  même  d'après  les 
mouvements  qu'ils  exécutent  et  les  instruments  qu'ils  manoeuvrent. 
C'est  ainsi  que  nous  devons  encore  nous  expliquer  pourquoi  les  capa- 
cités spéciales  pour  des  travaux  déterminés  peuvent  se  transmettre  de 
génération  en  génération  et  devenir  héréditaires  dans  la  population 
d'un  pays.  Les  capitalistes,  lorsqu'ils  se  préparent  à  monter  des 
usines  dans  une  contrée  quelconque,  tiennent  parfaitement  compte  des 
capacités  héréditaires  que  peut  y  posséder  la  population  pour  des 
formes  spéciales  de  travail. 

Christian  Corxélissex. 


(i)  Le  Rapport  américain  a  comparé  ^numéros  5^7  à  j-;o,/  les  meilleurs  résultats 
obtenus  dans  la  composition  i  la  linotype  et  ceux  du  travail  à  la  main.  Dans  tous  les 
cas  étudiés  la  productivité  de  la  machine  surpassait  de  beaucoup  celle  du  travail 
manuel,  mais  on  pouvait  constater  néanmoins  des  différences  très  sensibles  pour  les 
différents  numéros,,  où  il  s'agissait  toujours  de  la  composition  de  100.000  lettres. 

Il  apparut  que  la  machine  pouvait  faire  le  travail  entre  trois  fois  et  démit  et  dix  fois 
plus  vite  que  les  ouvriers  composant  à  la  main.  A  propos  de  la  différence  dans  le  temps 
gagné  par  la  productign  à  la  machine  pour  les  quatre  numéros,  le  rapport  dit  :  «  Cela 
peut  être  mis  au  compte  de  la  différence  dans  la  nature  de  l'ouvrage,  de  la  différence 
dans  la  dimension  des  caractères  typographiques  et  de  la  différence  de  capacité  des 
ouvriers,  La  linotype  n'est  pas  strictement  .une  machine  à  composer,  mais  plutôt,  .î 
proprement  parler,  une  machine  à  fondre  les  types.  Ces  machines  ne  sont  pas  tout  à 
fait  automatiques,  mais  leur  travail  dépend  de  la  manière  dont  les  ouvriers  les 
dirigent.  »  [Thirteenth  Anniial  Report^  vol.  I,  p.  363.) 
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Notes  sur  George  Sand  socialiste 

(Suite  et  fin) 


PHILOSOPHIE    ET    SOCIOLOGIE 

Avant  Louis  Blanc,  Pierrre  Leroux  est  incontestablement  celui 
qu'elle  a  étudié  avec  le  plus  de  ferveur  :  dans  la  vie  pratique  elle  a 
différé  essentiellement  de  lui,  étant  un  esprit  pratique  et  réaliste  très 
soucieux  de  la  vie  quotidienne  et  du  présent,  tandis  qu'il  est  un 
esprit  idéologique  et  nuageux;  si  nous  examinons  l'œuvre  du  philo- 
sophe, nous  ne  voyons  pas  davantage  qu^elle  ait  si  radicalement 
influencé  George  Sand. 

Certes  tout  son  credo  social  peut  tenir  en  ces  deux  mots  :  Egalité 
et  Progrès,  et  il  se  trouve  que  Pierre  Leroux  ^a  écrit  un  livre  sur 
VÊgatité  et  prêché  instamment  sur  le  progrès;  mais  Sand  était  égali- 
taire  dès  Indiana  et  sa  théorie  du  progrès  lui  vient  tout  autant  des 
encyclopédistes  lus  à  Nohant  dans  sa  jeunesse.  On  ne  peut  retrouver 
chez  elle  ce  mélange  d'idées  pythagoriciennes  et  bouddhistes  sur  la 
métempsycose  qui  donne  sa  couleur  propre  à  l'éclectisme*  de  Leroux, 
ni  encore  moins  la  superstition  des  vertus  mystiques  qu'il  attachait  au 
nombre  trois,  proposant  de  tout  organiser  par  triades.  Elle  en  a 
même  vivement  senti  le  ridicule  :  «  Le  voilà  qui  croit  tenir  la  science 
religieuse,  politique  et  sociale,  et  qui  s'annonce  avec  beaucoup  d'au- 
dace comme  portant  un  dogme,  une  organisation,  un  principe  de  subsis- 
tance, c'est  beaucoup  dire!  »  (i).  George  Sand  a  été  à  un  moment 
donné  très  curieuse  des  mysticités  franc-maçonniques  qu'il  lui  avait 


(i)  Ces  lignes  sont  extraites  de  sa  Correspondance  qu'on  ne  consulte  pas  assez. 
Nous  ne  saurions  assez  en  recommander  la  lecture  :  ayant  eu  à  étudier  les  correspon- 
dances des  écrivains  du  dix-neuvième  siècle  pour  un  article  d'ensemble  {L'évolution 
du  geiire  épistolaire,  Revue  Bleue  du  premier  semestre  1900)  nous  avons  constaté  qu'elle  eu 
était  la  plus  belle,  la  plus  naturelle  et  la  plus  vivante.  C'est  en  outre  un  inépuisable 
document,  d'une  grande  sûreté,  pour  les  divers  travaux  historiques,  pour  la  compréhen- 
sion du  siècle.  Avec  les  romans  socialistes,  elle  s'impose  tout  entière  comme  devant 
faire  partie  des  bibliothèques  socialistes. 
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indiquées  comme  un  sujet  de  rom.an,  et  quoiqu'elle  les  trouvât  folles 
et  incertaines,  elle  se  livra  avec  ardeur  à  leur  étude,  curieuse  infati- 
gable, cependant,  pour  revenir  aussitôt  après  à  celle  de  ses  paysans 
simples.  Elle  est  S3nnpathique  à  tous  ses  travaux,  mais  pas  à  son  «  sys- 
tème ». 

Elle  ne  croit  pas  d'ailleurs  «  aux  systèmes  d'application  a  priori. 
Il  y  faut  le  concours  de  Vhiimaniiê  et  Vinspiralion  de  Vaclion  générale  ». 
Admirables  et  profondes  paroles  qu'on  devrait  comparer  aux  disserta- 
tions théoriques  de  l'époque  et  particulièrement  de  Leroux  pour  bien 
sentir  l'originalité  de  G.  Sand. 

L'inspiration^ de  l'action  générale,  de  la  foule  terrestre,  voilà 
toujours  ce  qu'elle  a  écouté  avant  tout,  ce  qu'a  su  écouter,  à  l'époque 
où  tous  les  hommes  d'action  levaient. la  tête  vers  les  lointaines  et 
nuageuses  théories,  cette  femme  à  qui  on  a  reproché  «  de  se  livrer 
sans  réserve  aux  impulsions  du  sentiment  non  raisonné  ».  Le  sens 
pratique,  le  bon  sens!  —  celui  qui  est  l'élaboration  lente  de  l'expé- 
rience de  la  réalité  —  cette  ennemie  irréductible  de  la  bourgeoisie  (i) 
l'a  toujours  possédé,  gardé  et  su  entendre  dans  l'époque  la  plus  agitée 
et  la  plus  bohème. 

C'est  qu'elle  était  un  romancier,  habituée  à  F  observai  iofi,  et  le 
romancier  des  humbles.  Par  l'observation  de  leur  vie  quotidienne,  elle, 
qui  était  une  femme  passionnée,  a  appris  à  comprendre  la  beauté,  la 
nécessité  de  la  lenteur,  à  accepter  «  les  transitions  nécessaires  »,  iné- 
vitables, justes  et  bonnes  par  conséquent  »  (2),  elle  a  acquis  le  sens  de 
l'évolution  qui  faisait  défaut  à  la  plupart  de  ses  contemporains,  esprits 
abstraits.  Romancier  vivant  au  milieu  d'êtres  réels,  elle  a  su  adapter  à 
son  siècle  son  idéal,  et  c'est  ainsi  que,  radicalement  communiste,  elle 
n'a  cessé,  bien  avant  1848,  de  proclamer  que  le  communisme  ne  sau- 
rait être  réalisé  d'un  coup  :  on  ne  pouvait  le  vouloir  immédiat,  on 
devait  se  borner  à  demander  qu'il  y  eût  déjà  une  amélioration  à 
l'extrémité  des  situations,  à  arrêter  l'élan  désordonné  de  la  richesse, 
à  accorder  la  protection  de  l'état  aux  trayailleurs  et  à  l'association. 

Qu'on  prenne  bien  garde  de  ne  pas  confondre  cet  évolutionnisine 
avec  de  l'opportunisme.  Si  elle  cesse  après  1848,  après  l'échec  d'une 


(i)  Dans  une  petite  Histoire  de  la  Bourgeoisie  au  dix-neuvième  siècle,  G.  Sand  tient 
un  rôle  considérable.  Nul  éctivain  n'a  été  davantage  l'eunemie  de  la  bourgeoisie  que 
cette  amie  intime  de  Flaubett,  plus  même  que  Flaubert  qui  avait  du  bourgeois  cer- 
tains préjuges  et  les  rentes  —  ce  qui  est  très  important,  lit  elle  ue  l'a  pas  été  seule- 
ment dans  ses  articles  de  théorie  et  de  propagande,  mais  dans  son  sentiment,  et  à 
chaque  page  de  ses  romans,  spontanément.  «  L'antique  bourgeoisie,  cette  race  intel- 
ligente, vindicative  et  têtue,  qui  a  eu  de  si  grands  jours  dans  l'histoire  et  qui  serait 
encore  si  noble  si  elle  avait  tendu  la  main  au  peuple  au  lieu  de  le  repousser  du  pied.  » 
l  Le  péché  de  M.  Anlcinc.) 

(2)  Souligné  par  elle. 
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révolution  trop  rapide,  de  croire  au  communisme  absolu  de  la  pro- 
priété, auquel  elle  avait  cru  longtemps,  si  elle  admet  une  propriété 
individuelle,  elle  la  fait  si  restreinte  qu'elle  reconnaît  que  peu  de  gens 
s'en  contenteraient.  En  général,  si  elle  se  refuse  aux  théories  absolues, 
c'est  par  expérience  et  par  défiance  des  hommes  qui,  dans  les  théories 
absolues,  tendent  aussitôt  à  devenir  sectaires.  Elle  trouve  que  l'utopie 
de  Cabet  e^t  trop  romanesque,  que  le  plan  de  Pierre  Leroux  est  ina- 
chevé; c'est  pour  cela  qu'il  faut  laisser  aux  choses  le  temps  de  se 
faire,  sans  ajourner  lés  grandes  réformes  à  un  temps  lointain,  puis- 
qu'elle pense  que  îa  France  est  appelée  à  être  commiuiiste  avant  tin 
siècle^  ce  qu'elle  souligne  à  titre  de  promesse. 

Il  ne  lui  semble  pas  que  le  communisme  des  sectaires  puisse 
devenir  «  une  loi  politique  et  sociale  comme  la  plupart  des  commu- 
nistes l'ont  cru  jusqu'à  ce  jour.  L'auteur  du  Voyage  en  Icarie  pourra 
faire  un  roman.  Moi  aussi  j'ai  fait  des  romans  »,  mais  on  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  ses  romans.  Cabet  et  les  autres  veulent  chacun  imposer 
son  système  :  c'est  de  l'individualisme,  c'est  une  forme  de  monar- 
chisme. Il  faut  que  le  communisme  soit  l'élaboration  de  tous,  égali- 
tairement.  «On  dit  qu'on  s'épanche  et  se  livre  en  mangeant  ensemble, 
dit  le  vieux  marquis  dans  le  Péché  de  M.  Antoine,  mais  c'est  bien  plutôt 
en  travaillant  ensemble  qu'on  sent  et  laisse  venir  la  bienveillante  inti- 
mité. »  C'est  dans  la  coutume  de  l'association  dans  le  travail,  dans  le 
S3'ndicalisme  comme  elle  dira  plus  tard,  que  le  communisme  doit 
commencer  à  s'établir  solidement.  Il  lui  faut,  des  assises  pratiques. 
Elle  a  la  plus  grande  défiance  dans  ce  qui  ne  part  que  de  théories 
générales,  et  c'est  ce  qu'elle  reproche  au  communisme  de  certains 
sectaires.de  1848.  Le  vieux  marquis,  passant  en  revue  les  diverses 
théories,  conclut  :  «  Théories  invincibles  dans  leur  système  de  cri- 
tique, confuses  et  incomplètes  dans  leurs  principes  d'organisation.  » 
Il  parle  «  des  transports  et  des  visions  fiévreuses  et  désordonnées  du 
saint-simonisme  »;  analysant  le  fouriérisme,  il  y  dénote  une  partie 
d'aberration. 

c<  Le  communisme  est  une  doctrine  qui  n'a  pas  encore  trouvé  sa 
formule  »  s'il  est  vrai  que  «  l'avenir  est  à  lui  ».  En  attendant  elle  pro- 
pose et  défend  elle  aussi  «  son  utopie  »  qui  consiste  à  fonder  dans 
chaque  département  une  colonie  sous  le  régime  d'association  pour  les 
ouvriers  sans  travail  :  ils  doivent  mécaniquement  en  trouver,  puisque 
si  les  villes  ont  trop  de  bras,  les  campagnes  en  manquent  :  tout  est 
donc  question  d'organisation,  de  relation.  Il  faut  en  outre  se  consacrer 
de  suite  à  surveiller  et  mieux  régir  le  commerce,  à  modifier  les  rela- 
tions commerciales  qui  augmentent  le  prix  des  objets  de  consomma- 
tion (c'est-à-dire  à  diminuer  le  nombre  des  intermédiaires,  parasites  du 
commerce),  former  des  caisses'  de  crédit  pour   les  industriels.   Les 
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ressources  ne  manquent  pas,  ne  manquaient  pas  sous  la  monarchie  de 
Juillet  :  c'était  le  régime  de  leur  répartition,  distribution,  qui  péchait 
essentiellement. 

LE  SUFFRAGE  UNIVERSEL 

Toujours  par  dessus  tout  préoccupée  que  toute  chose,  tout 
progrés  se  fasse  par  la  collaboration  de  tous,  on  conçoit  que  l'insti- 
tution du  suffrage  universel  ait  particulièrement  retenu  son  attention. 
Elle  a  analysé  avec  profondeur  la  nécessité  du  suffrage  universel 
comme  moyen  d'éducation,  précisément  parce  que,  avant  tout  mora- 
liste, elle  a  été  essentiellement  soucieuse  d'éducation.. 

«  Nous,  Français,  nous  négligeons,  trop  le  fait,  écrivait-elle  à 
Mazzini,  et  l'idée  nous  rend  bêtes...  Comme  parti  républicain,  il  n'y  a 
plus  rien  en  1849  ^^^  "^  '^^^^  mort  ou  près  de  mourir.  Dieu  ne  veut 
plus  se  servir  de  quelques  hommes  pour  nous  initier,  apparemment 
pour  nous  punir  d'avoir  trop  exalté  le  aille  de  V individu.  Il  veut  que 
tout  se  fasse  par  tous,  et  c'est  la  nécessité,  trop  peu  prévue  peut-être,  du  suf-- 
frage  universel.  Si  au  lieu  de  suivre  la  fade  et  sotte  politique  de  Lamar- 
tine, nous  avions  jeté  le  gant  aux  monarchies  absolues,  nous  aurions 
la  guerre  au  dehors,  l'union  au  dedans  »,  mais  «  à  présent  il  nous  faut 
attendre  que  les  masses  soient  initiées...  Mon  goût  ne  serait  pas  dit  tout 
d'attendre...  Mais  que  j'aie  ou  non  patience,  la  masse  n'en  marchera  ni 
plus  ni  moins  vite.  Elle  veut  savoir,  elle  veut  connaître  par  elle-même.  » 
G.  Sand  applique  au.  peuple  dés  lors  les  principes  de  notre  pédagogie 
d'aujourd'hui.  «  Elle  se  méfie  de  qui  en  sait  plus  qu'elle.  »  Le  grand 
mal,  c'est  qu'il  y  a  en  l'rance  «  une  inégalité  intellectuelle  épouvan- 
table. Les  uns  en  savent  trop,  les  autres  pas  assez.  La  masse  est  à 
l'état  d'enfance,  k?  individualités  à  Vétat  de  vieillesse  pédante  et  scepti- 
que... y>{i)  «  Le  suffrage  universel,  avec  la  souffrance  du  pauvre  d'un  côté 
et  la  méchanceté  du  riche  de  l'autre,  nous  fera,  dans  quelques  années, 
un  peuple  qui  votera  comme  un  seul  homme.  »  Cette  philosophie  du 
suffrage  universel  ne  lui  vient  ni  de  Leroux,  ni  de  Barbés,  mais  de  sa 
psychologie  des  événements  contemporains. 

«  V oisiveté  politique  du  peuple  engendre  les  rêves  profonds,  l'aspi- 
ration continuelle  et  dévorante  d'un  idéal  de  société.  »  Si,  selon  un 
de  leurs  proverbes,  l'oisiveté  est  la  mère  des  vices,  les  riches  eux- 
mêmes  devront  comprendre  l'utilité  du  suffrage  universel,  soupape  de 
sûreté  de  l'âme  ardente  d'un  peuple.  Bien  avant  1849  et  par  consé- 
quent ses  déceptions  de  1848  qui  lui  firent   comprendre  l'importance 


(i)  Noter  ici  un   excellent  argument,  dès    1849,  contre  les  idées    de   Renan  sur 
l'aristocratie  intellectuelle  qu'en  1873  G.  Sand  attaquera  avec  vigueur. 
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presque  exclusive  du  suffrage,  elle  avait  observé  dans  son  essai  de 
concorde,  sous  la  monarchie  de  Louis-Philippe,  entre  les  '(  politiques  » 
et  les  «  socialistes  »  que  ce  qui  faisait  la  solidité  de  la  doctrine  socia- 
liste, c'est  qu'elle  s'attachait  aux  mœues  et  qu'il  lui  semblait  qu'il 
fallait  avant  tout  éclairer  la  masse. 

En  1870,  dés  que  la  République  sera  proclamée,  elle  s'écriera 
avec  enthousiasme  (i)  :  «  La  France,  toujours  en  tête  de  l'action, 
possède  une  arme  que  les  Teutons  ne  lui  arracheront  pas,  et  qui  est 
l'engin  suprême  des  batailles  de  la  volonté  :  le  suffrage  universel... 
Elle  est  le  salut  universel  de  l'avenir  !  »  «  O  sainte  doctrine  de  liberté 
sociale  et  d'égalité  fraternelle,  tu  reparais  toujours  comme  un  rayon 
d'amour  et  de  vérité  dans  la  tempête!  »  s'écriait-elle  au  fort  de  la 
guerre,  et  elle  faisait  un  admirable  éloge  du  peuple  et  du  suffrage 
universel  qui  a  toujours  raison  malgré  ses  erreurs.  En  1871,  elle 
devait  exprimer  sa  croyance  nouvelle  qu'on  n'aurait  pas  dû  donner  le 
droit  de  vote  aux  illettrés  :  ce  qui  montre  bien  encore  que  c'était  avant 
tout  pour  elle  une  question  d'éducation.  Et  elle  exprime  même 
ensuite  cette  idée  originale  et  substantielle  qu'on  doit  faire  du  plébiscile 
un  mode  d'éducation  :  «  Le  peuple  ne  devrait  être  appelé  aux  plébis- 
cites que  sur  la  proposition  des  assemblées  élues  par  lui  »  ;  il  est 
impropre  à  répondre  à  riniprovisie  et  de  lui-même  sur  les  trop  grandes 
questions.  Aussi  faut-il  donner  à  l'institution  du  plébiscite  une  bien 
grande  extension  :  c'est  une  arme  du  second  Empire  que  l'on  peut 
reprendre  et  assouplir  pour  un  tout  autre  omploi  que  l'on  en  a  fait 
jusqu'ici.  Cette  conception  du  plébiscite  est  autrement  originale  et 
fait  ressortir  à  quel  point  celle  des  déroulédistes  se  rattache  au  con- 
traire étroitement  cà  la  conception  impérialiste.  Elle  est  d'autant  plus 
curieuse  qu'en  1848  George  Sand  avait  été  des  premières  à  critiquer 
son  ancien  maître  Lamennais  à  propos  de  son  projet  de  constitution 
touchant  l'élection  de  la  présidence  :  elle  sentait,  elle  voyait  très  bien 
que  confier  au  peuple  le  soin  d'élire  le  Président,  c'était  ramener  la 
guerre  civile. 

LES    DROITS    DE    LA    FEMME 

A  cette  question  de  suffrage  universel  se  rattachent  assez  étroite- 
ment les  revendications  féministes.  Analysant  l'ouvrage  de  M.  W.Karé- 
nine, M.  René  Doumic  rappelait  la  collaboration  de  George  Sand  aux 
Bulletins  de  la  République  et  disait  qu'elle  y  avait  réclamé  l'égalité 
complète  des  deux  sexes  (2).  Georges  Sand  s'y  borna  simplement  à 


(i)  Questions  politiques  et  sociales. 

(2)  îl  est  vrai  que  le  Charivari  publùi  contre  elle  un  article  intitulé  la  Papesse. 
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rappeler  que  la  condition  des  iemmes  avait  été  bien  meilleure  sous  la 
i'"'^  République,  qui  les  avait  honorées.  Elle  estimait  seulement  que  Tin- 
fériorité  excessive  des  femmes  dans  une  nation  est  toujours  une  cause 
d'infériorité  pour  cette  nation  elle-même.  Elle  écrivait  en  1842  à 
M^'«  de  Chantepie  :  «  Je  trouve  la  société  livrée  au  plus  affreux 
désordre  et,  entre  toutes  les  iniquités,  je  regarde,  eni  première  ligne,  les 
rapports  de  l'homme  avec  la  femme  établis  d'une  manière  injuste  et 
absurde  :  ...la  loi  civile  consacrera  la  dépendance,  l'infériorité  et  Ja 
nullité  sociale  de  la  femme.  J'ai  passé  dix  ans  à  réfléchir  là-dessus...  je 
me  suis  convaincue  de  l'impossibilité  radicale  du  parfait  bonheur, 
idéal  de  l'amour  (pour  l'une  et  pour  l'autre),  dans  des  conditions 
d'inégalité,  d'infériorité  et  de  dépendance  d'un  sexe  vis-à-vis  de 
l'autre...  Nous  reviendrons  à  la  vie  humaine  dans  des  conditions 
meilleures,  au  sein  d'une  société  plus  avancée,  où  les  intentions  de  la 
femme  seront  mieux  comprises  et  sa  dignité  mieux  établie  »  (i). 

Dès  les  Lettres  à  Marcie,  elle  avait  affirmé  les  droits  de  la  femme, 
mais  précisément,  tout  au  contraire  de  ce  qui  fut  dit,  en  prévenant 
aussitôt  que  l'égalité  des  droits  qu'elle  demandait  «  n'était  pas  la  simi- 
litude ».  Bien  plus,  elle  se  déclara  nettement  contre  les  revendications 
excessives  du  féminisme  romantique,  contre  l'amour  libre  même  : 
«  Quant  à  ces  dangereuses  tentatives  qu'ont  faites  quelques  femmes 
dans  le  saint-simonisme  pour  goûter  le  plaisir  dans  la  liberté,  pensez- 
en  ce  que  vous  voudrez,  mais  ne  vous  y  hasardez  pas.  »  A  deux  ou 
trois  ans  de  distance,  on  voit  comme  elle  est  loin  de  Lélidj  dont  elle 
devait  écrire  un  peu  plus  tard  qu'elle  «  n'était  pas  un  exemple  à 
suivre,  mais  ia  peinture  d'une  martyre  qui  peut  donner  à  penser  aux 
juges  et  aux  bourreaux  ».  Dans  la  troisième  lettre  à  Marcie,  elle  écrit  : 
«  Les  femmes  crient  à  l'esclavage  !  qu'elles  attendent  que  l'homme  soit 
libre,  car  l'esclavage  ne  peut  donner  la  liberté  !  »  Et  elle  se  plaint  de 
l'ambition  de  certaines  femmes  dont  l'éducation  est  «de  fraîche  date  ». 

«  Femmes,  s'écrie-t-elle  dans  Jean  Ziska,  je  n'ai  jamais  douté 
que  malgré  vos  vices,  vos  travers,  votre  insigne  paresse,  votre  absurde 
coquetterie,  votre  frivolité  puérile,  il  n'y  eut  en  vous  quelque  chose 
de  pur,  d'enthousiaste,  de  candide,  de  grand  et  de  généreux,  que  les 
hommes  ont  perdu  ou  n'ont  point  encore.  Vous  êtes  de  beaux  enfants. 
\'otre  tête  est  faible,  votre  éducation  misérable,  votre  prévoyance 
nulle,  vos  facultés  de  raisonnement  inerte.  La  faute  nen  est  poiui  à 
vous.  »  Voilà,  dans  ce  roman  mieux  que  dans  tout  autre  article  com- 
mandé par  des  circonstances,  son  sentiment  moyen  sur  la  femme  : 
c'est  celui  de  Rousseau  sur  l'homme;  Rousseau   attribue  à  la  société 


(i)  Cette  lettre  (Corresp.  11)  est  suivie  des  plus  simples  et  admirables  considéra- 
tions sur  la  nécessité  et  l'intelligence  de  placer  le  bonheur  dans  le  devoir. 
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les  vices  des  hommes,  G.  Sand  attribue  aux  lois  faites  par  les  hommes 
l'infirmité  de  la  femme. 

En  1848,  elle  reprend  les  théories  des  Lellres  à  Marcie,  ne  cessant 
d'avertir  qu'il  ne  faut  pas  «  confondre  l'égalité  des  droits  de  la  femme 
et  de  l'homme  avec  l'identité  »,  et  que  les  mœurs  et  les  habitudes 
contemporaines  se  prêtent  peu  a  voir  les  femmes  haranguant  les 
hommes  et  quittant  leurs  enfants  pour  s'absorber  dans  les  clubs.  Elle 
protesta  dans  la  Ré  forme  contre  les  femmes  qui  avaient -proclamé  sa 
candidature  à  l'Assemblée  nationale.  Notons  que  d'autre  part  elle  n'a 
point  profité  de  son  crédit  en  1848  pour  écrire  un  seul  mot  en  faveur 
du  divorce,  qui  lui  était  une  question  personnelle,  bien  que  la  Voix 
des  Femmes,  organe  du  club  féministe  du  bazar  Bonne-Nouvelle,  l'y 
eût  fort  invitée. 

On  a  répété  maintes  fois  qu'elle  avait  toujours  donné  le  beau  rôle 
aux  femmes  dans  ses  romans:  cela  peut  être  vrai  de  ses  premieis 
romans  et  de  quelques-uns  seulement,  ou  surtout  cela  peut  sembler 
parce  que,  soucieuse  démontrer  les  malheurs  de  la  femme,  elle  lui  y 
a  donné  les  rôles  les  plus  malheureux  qui,  dans  un  roman,  sont  néces- 
sairement les  plus  beaux  ;  mais,  dans  ses  romans  socialistes,  ce  n'est  nul- 
lement cela,  et  c'est  même  souvent  le  contraire:  Pierre  Huguenin  est 
un  de  ses  plus  beaux  caractères,  et,  dans  ce  même  Compagnon  dn  tour 
de  France,  elle  atteste  que  la  femme  supérieure  même,  ainsi  Yseult,  a 
une  certaine  infériorité  vis-à-vis  de"  l'homme,  par  l'effet  d'un  vieil 
atavisme  d'ignorance.  «  Nous  autres  femmes;  dit  Yseult,  nous  nais- 
sons et  grandissons  dans  le  catholicisme  quelle  que  soit  la  philoso- 
phie de  nos  pères.  » 

Qu'elle  ait  vivement  senti  les  malheurs  de  la  femme,  rien  n'est 
plus  naturel,  ni  même  heureux,  et  particulièrement  pour  le  socia- 
lisme, car  elle  avance  qu'elle  a  mieux  senti  la  cause  du  peuple  parce 
que  la  situation  du  peuple  et  celle  de  la  femme  sont  analogues  : 
«  Même  dépendance,  même  .ignorance,  même  impuissance;  même 
besoin  d'enthousiasme  facile  à  exploiter,  même  élan  impétueux  et 
sans  rancune  prompt  à  s'enflammer,  même  vivacité  d'imagination, 
même  absence  de  prévoyance,  même  témérité  ignorante  des  dangers 
et  impatiente  des  obstacles,  même  mobilité,  mêmes  emportements, 
même  résignation,  mêmes  orages,  même  ignorance  des  intérêts  per- 
sonnels les  plus  sérieux,  même  exclusion  des  intérêts  sociaux.  Celle 
simiUhi de  s'explique  en  un  mot  :  le  manque  d'instruction.  » 

sous  l'empire 

George  Sand,  sous  l'Empire,  fut  souvent  suspecte  aux  républi- 
cains,  mais  c'était  précisément  parce  qu'elle  était    socialiste  :    elle 
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gardait  toute  sa  rancœur  aux  hommes  des  journées  de  Juin,  et  le 
2  décembre  ne  l'indigna  pas  plus  qu'il  n'indigna  Leconte  de  Lisle  ou 
Louis  Ménard  :  c'était  seulement  la  défaite  de  la  bourgeoisie  orléaniste, 
c'était  la  défaite  des  prétoriens,  de  Cavaignac,  qu'elle  appelait  «  le 
sabre  africain  »  (i).  L'intérêt  du  peuple  n'était  nullement  de  se  faire 
tuer  pour  eux  comme  en  1830  et  en  1848,  et,  «  pour  rien  au  monde  », 
en  tant  que  «  socialiste  »,  elle  ne  lui  eût  conseillé  de  se  soulever. 
Autant  vaut  Napoléon  qu'une  oligarchie  militaire  Cavaignac-Chan- 
garnier.  «  Je  suis  aussi  bête  et  aussi  sage  que  le  peuple  :  Je  sais 
attendre  »  (2).  Et  il  faut  lire  à  ce  sujet  le  tome  III  de  sa  Correspon- 
daricCj  si  important  au  point  de  vue  de  l'histoire  morale  de  la  France 
républicaine  après  1848  et  des  divisions  intérieures  des  républicains  et 
des  socialistes  que  les  républicains  accusaient  de  les  avoir  lâchés  (3), 
si  humain  aussi  où  elle  montre  comme  c'est  par  l'humanité  qu'elle  fut 
initiée  à  la  plus  sage  politique:  tous  ses  amis  de  la  province  s'apprêtant 
à  la  révolte  inutile,  en  faveur  de  la  bourgeoisie  contre  l'Empire,  elle 
leur  explique  qu'il  faut  laisser  les  prétoriens  se  dévorer  entre  eux,  elle 
ne  cesse  de  conseiller  avec  éloquence  la  neutralité,  seule  politique 
possible  aux  socialistes. 

Elle  resta  toujours  socialiste,  prenant  îi  partie  Mazzini  en  1852 
pour  avoir  rompu  avec  le  socialisme,  et  c'est  comme  telle  qu'elle 
défend  contre  le  Nalionaî  Louis  Blanc,  Vidal,  Pecqueur  et  même 
Cabet.  Elle  défend  le  socialisme  «  provoqué  sur  tous  les  tons  par  tous 
les  partis  depuis  dix  ans  avec  une  rage  qui  n'a  pas  denom»  ;  et  comme 
Mazzini,  dans  un  écrit  public,  l'a  rendu  responsable  et  coupable  de 
l'état  de  la  France,  elle  lui  adresse  une  lettre  de  réfutation  d'une  admi- 
rable véhémence.  En  1858  elle  écrivait  à  un  député  à  propos  de 
l'attentat  d'Orsini  :  «  Vous  vous  laissez  aller  à  la  nostalgie  sans  songer 
que  c'est  nous,  les  enfermés  de  France,  qui  sommes  les  plus  attrapés 

puisqu'on    a   fait  la  solitude  autour  de    nous Donc,    adieu  mes 

projets  d'Italie,  car  je  ne  crois  pas  qu'on  me  permette  d'aller  vous  voir 
là-bas.  Puis,  ce  milieu  qui  est  enragé  de  pouvoir  et  qui  n'est  pas  socia- 
liste du  tout  ne  me  va  guère.  »  Elle  ne  manque  jamais  une  occasion  de 
s'avérer  socialiste  dans  sa  Correspondance  avant  comme  après    1870  et 


(i)  Elle  a  à  maintes  reprises  attaqué  l'égoïsme  de  Cavaignac  :  «  Général  Cavai- 
gnac, vous  êtes  plus  habile  qu'on  le  pensait,  donc  vous  êtes  plus  coupable  ».  Ht  elle 
approuve  le  peuple  d'avoir  voté  contre  Cavaignac. 

(2)  Ce  coup  d'Etat,  écrivait-elle  plus  tard,  entre  les  mains  d'une  homme  logique, 
aurait  pu  nous  imprimer  un  mouvement xJans  le  sens  du  progrès, 

(3)  Voir  particulièrement  les  lettres  à  Mazzini  ;  et  aussi  ses  lettres  inédites  à  Louis 
Blanc  pu-bliécs  par  le  Carm-t  :  «  Nous  savons  combien  peu  sont  dignes  d'entreprendre 
l'œuvre  du  salut,  mollement  défendue  ou  fcllement  trahie  par  le  grand  nombre.  J'ai 
l'âme  bien  malade,  mon  ami,  depuis  les  affreuses  journées  de  juin.  » 
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notamment  dans  ses  lettres  inédites  à  Rodrigiies  en  1863  ou  à  Jérôme 
Napoléon  à  la  veille  de  la  défaite. 


Elle  s'est  remise  à  écrire  des  romans  romanesques  pour  se  dis- 
traire dans  le  repos  de  ses  vives  déceptions  socialistes  ;  mais  les  senti- 
ments égalitaires  et  le  goût  de  la  vie  modeste  continuent  A  imprégner 
profondément  ses  œuvres.  Si  l'impératrice  Eugénie  et  sa  cour  s'inté- 
ressent vivement  à  ces  romans,  c'est  comme  Marie-Antoinette  à  la 
ferme  du  Petit-Trianon.  A  côté  de  ses  romans  romanesques,  G.  Sand 
reprend  bientôt  ses  romans  d'idées  (i),  notamment  avec  Mademoiselle 
La  Oiiiutiiiie,  roman  vigoureusement  anticlérical  peu  fait  pour  plaire 
à  la  cour  de  l'impératrice. 

A  une  époque  où  toute  la  politique  était  réduite  à  la  question  du 
cléricalisme,  ce  dernier  roman  est  l'attaque  la  plus  courageuse  qui  pût 
être  ;  il  ne  faut  point  oublier  qu'il  fût  écrit  en  réponse,  dans  la  même 
revue,  à /rt  5)'/;///^  d'Octave  Feuillet,  ce  qui  accuse  la  persistance  du 
tempérament  polémiste  de  G.  Sand.  Elle  y  ajouta  même  une  préface 
que  Buloz  n'osa  publier  et  qui  insiste  sur  les  intentions  du  roman  :  «A 
l'heure  qu'il  est,  elle  parle  beaucoup,  elle  crie  très  haut,  l'ombre  noire 
qui  se  dit  persécutée  ;  »  il  est  temps  d'arrêter  «  cette  procession  qui 
enlace  la  France,  étouffant  et  bâillonnant  les  simples  qui  se  trouvent 
sur  son  passage  ». 

Elle  avait  repris  courage.  Ses  lettres  inédites  à  Rodrigues,  de 
(1863)  montrent  sa  confiance  dans  leprogrés.  «Je  crois  quel'humanité 
est  aussi  capable  de  grandir  en  science,  en  raison  et  en  vertu-,  que 
quelques  individus  qui  prennent  l'avance.  Je  la  vois,  je  la  sais  très  cor- 
rompue, afîreusement  malade,  je  ne  doute  pas  d'elle  pourtant.  Elle 
m'impatiente  tous  les  matins,  mais  je  me  réconcilie  avec  elle  tous  les 
soirs.  Aussi  n'ai-jepas  de  rancune  contre  ses  fautes,  et  mes  colères  ne 
m'empêcheront  jamais  d'être  nuit  et  jour  à  son  service...  Pour  être  un 
sage  politique  il  faudrait,  je  crois,  être  imbu  avant  tout  et  par-dessus 
tout  de  la  foi  au  progrès  et  ne  pas  s'embarrasser  des  pas  en  arrière  qui 
n'empêchent  pas  le  pas  en  avant  du  lendemain.  Mais  cette  foi  n'éclaire 
presque  jamais  les  monarchies,  et  c'est  pour  cela  que  je  leur  préfère 
les  Républiques,  où  les  plus  grandes  fautes  ont  en  elles  un  principe 
réparateur,  le  besoin,  la  nécessité  d'avancer  ou  de  tomber.  » 

Comme  nous  l'avons  dit,   elle  continue   de  sentir  vivement  la 


(i)  Son  nom  ne  cesse  d'effaroucher  l'Académie  qui  la  croyait  incapable    de  s'inté- 
resser à  autre  chose  «  qu'à  des  buveurs  de  sang  ». 
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nocuité  de  la  richesse  et  à  le  dire  à  son  vaste  public  bourgeois  au 
moment  même  de  la  plus  grande  période  d'agitation  et  où  l'empire 
démocratique  s'appuie  sur  la  ploutocratie  :  «  La  richesse  corrompt 
l'homme.  Il  faut  être  très  fort  pour  qu'elle  vous  rende  meilleur,  c'est 
donc  r^xccptîon.  L'homme,  est  enfant,  en  général,  et  grand  il  est 
enfant  gâté  par  la  puissance  du  siècle,  il  devient  personnel  et  dur...  Je 
crois  qu'il  ne  faut  pas  encourager  les  rêves  d'or  qui  font  l'homme 
oublieux  de  ses  appétits  nécessaires  et  réels.  Les  anciens  disaient  : 
«  Tout  le  monde  ne  peut  aller  à  Corinthe.  »  Je  crois  qu'il  est  malheu- 
reux de  se  persuader  que  tout  le  monde  aujourd'hui  peut  et  doit  con- 
quérir la  fortune.  QjLrelle  soit  au  plus  habile,  s'il  en  est  digne;  rien 
de  mieux  dans  l'état  présent  de  la  société.  Mais  cette  conquête  du 
bien-être  et  de  l'indépendance  pour  tous  qui  est  le  rêve  des  socia- 
listes, le  mien  par  conséquent  (pour  un  avenir  que  je  crois  hélas  !  très 
éloigné),  ne  peut  choisir  pour  son  point  de  départ  l'ambition  d'une 
grande  fortune  pour  chacun,  car  c'est  un  rêve  insensé  chez  les  inca- 
pables, un  rêve  dangereux  pour  les  consciences  vulgaires,  un  rêve 
égoïste  chez  la  plupart  des  hommes.  Non,  le  rêve  de  l'argent  ne  mora- 
lise pas  les  masses,  parce  qu'elles  n'y  voient  pas,  comme  les  hommes 
d'exception,  la  création  de  grandes  choses  et  le  progrés  des  idées.  » 

LE    CULTE    DE    ROUSSEAU 

A  cette  époque  de  repos  se  marque  une  recrudescence  de  son 
culte  filial  pour  Rousseau.  Elle  veut  en  faire  publier  les  lettres  inédites, 
en  parle  à  Hetzel  ;  elle  songe  à  faire  un  roman  sur  Un  fils  île  Jean- 
Jacques.  «  J'y  voudrais  envisager,  pressentir  la  politique,  comme  j'ai 
entrevu  et  tâché  d'exprimer  la  religion  dans  Mademoiselle  La  Qiiinlinie; 
dire:  Plus  je  m'élance  vers  l'idée  d'un  avenir  de  liberté  sans  bornes, 
plus  je  hais  ce  que  vous  avez  raison  de  haïr,  vous  qui  nous  accusez 
de  vouloir  détruire  et  ensanglanter.  »  Elle  exprime  la  conviction  que  la 
révolution  aurait  pu  se  faire  sans  crimes,  idée  d'après  juin  1848  qu'il 
faut  comparer  à  ce  qu'elle  pensait  de  Robespierre  avant  48.  Elle 
ajoute  que  ce  serait  le  sentiment  de  Rousseau  qui  se  serait  voilé  la 
face  s'il  avait  pu  voir  ce  que  l'on  a  regardé  comme  l'application  du 
Contrat  social. 

En  1841  elle  avait  écrit  une  préface  à  une  nouvelle  édition  des 
Confessions.  «  Comme  nous  l'avons  aimé  ce  Jean-Jacques  avec  tous  ses 
travers  et  tous  ses  défauts...  »  «  Quant  à  moi  je  lui  reste  fidèle,  ou 
plutôt  ;V  lui  suis  revenue  après  un  refroidissement  de  quelques  années.» 
«  C'est  après  une  certaine  éducation  philosophique  »  que  l'on  passe 
sur  les  taches  qu'on  avait  découvertes  en  lui.  «  Un  respect  mêlé  de 
tendresse  et  de  douceur  »  remplace   l'ancienne  exaltation,   il  devient 
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«  l'immortel  ami  ».  C'est  à  §on  sujet  qu'elle  établit  une  distinction 
parmi  les  hommes  d'élite  entre  les  hommes  forts  et  les  grands 
hommes. 

Les  seuls  grands  hommes  sont  ceux  qui  sont  «  détachés  de  toute 
ambition  personnelle»  ;  les  autres  sont  des  hommes  forts.  «L'obs- 
tacle au  succès  immédiat  des  penseurs  et  à  la  gloire  durable  des  appli- 
cateurs,  c'est  l'absence  de  foi  aii  progrès  et  à  la  perjecHhiliié.  L'homme 
fort  a  toujours  voulu  se  bâtir  des  demeures  pour  l'éternité  au  lieu  de 
comprendre  qu'il  n'avait  à  dresser  que  des  tentes  pour  sa  génération.  » 
Donc  pour  elle  le  progrés  ne  se  réalise  point  par  des  révolutions 
mais  s'attache  à  l'idée  d'évolution  (cette  préface  est  de  1841);  c'est 
en  ce  sens  qu'elle  invoque  «  le  jour  où  la  notion  du  progrès  sera  con- 
sacrée comme  principe  fondamental  de  toute  législation  sur  la  terre  ». 
«  L'essence  même  de  la  loi  sera  le  renouvellement  perpétuel  des 
formes.  Alors  il  ne  sera  plus  nécessaire  qu'une  loi  tombe  en  décrépi- 
tude ou  devienne  odieuse  bu  absurde  pour  être  violemment  abrogée 
au  milieu  des  convulsions  sociales.  » 

Et  c'est  ici  qu'elle  établit  comment  son  évolutionnisme  lui  fut 
inspiré  par  Rousseau  :  Jean-Jacques  est  un  grand  homme,  tandis  que 
Voltaire,  Diderot,  et  les  autres  sont  des  hommes  du  jour,  des  hommes 
d'action,  des  hommes  forts.  «  Vous  étiez  dévoré  de  la  soif  du 
progrès»,  dit-elle  finalement  cà  Jean-Jacques  dans  une  invocation.  «  Il 
est  le  seul  philosophe  du  dix-huitième  siècle  parce  qu'il  était  le  seul 
religieux  »,  entendez  le  seul  optimiste,  le  seul  ayant  confiance  en 
l'avenir,  en  la  démocratie,  en  le  progrès,  tandis  que  les  autres, 
sceptiques  et  impatients  de  jouir,  ne  tablent  que  sur  le  présent. 
«  L'âme  de  Rousseau  reste  foncièrement  chrétienne»,  c'est  un  saint  de 
l'aveni'-  ;  et  elle  proclame  son  admirable  pureté  de  sentiments. 

Cependant  elle  reste,  dans  son  admiration,  anxieusement  gênée 
par  la  conduite  de  Rousseau  envers  ses  enfants.  Elle  est  obligée  de 
déclarer  qu'il  reste  inexcusable  sur  certains  points,  et,  franchement, 
elle  ne  se  dérobe  point  à  déclarer  «  crime  »  l'abandon  de  ses  enfants 
à  la  charité  publique. 

Mais,  plus  tard,  elle  a  réfléchi  encore  à  la  conduite  de  Rousseau 
dans  les  loisirs  que  lui  fait  l'Empire.  Plus  elle  entre  dans  son  intimité, 
moins  lui  semble  logique,  donc  admissible,  le  crime  qu'on  est  una- 
nime à  lui  reprocher.  Et  alors,  dans  un  nouvel  article  où  elle  le 
compare  aux  pères  du  désert,  et  où,  pour  le  justifier,  elle  trouve  que 
«  soumis  au  clergé,  il  eût  pu  être  plus  coupable  qu'il  ne  l'a  été  », 
elle  imagine,  elle  reconstitue  l'état  de  conscience  de  Rousseau  aban- 
donnant ses  enfants  :  elle  qu'on  a  accusée  d'avoir  toujours  donné 
raison  aux  femmes  sur  les  hommes,  découvre  que  si  Rousseau,  qui 
n'était  pas  sûr  d'être  le  père  de  ses  enfants,   les  a  confiés  à  la  charité 
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publique,   c'est  qu'il    ne  pouvait    les  laisser   sous  la  direction  d'une 
femme  au  moins  imparfaite. 

On  sent,  dans  ses  diverses  études  sur  Rousseau,  à  quel  point  elle 
était  imprégnée  de  son  œuvre  et  de  piété  pour  son  caractère  admi- 
rable^  faible  et  douloureux.  «  L'àme  de  Rousseau  restfe  foncièrement 
chrétienne  »,  avait-elle  dit  ;  et,  pensant  à  de  telles  phrases,  Zola  l'a 
appelée  une  catholique  inconsciente.  Mais  rien  n'est  moins  vrai  de 
l'auteur  de  Mademoiselle  La  Quiuliiiie,  de  celle  qui  a  saisi  toutes  les 
occasions  d'attaquer  le  catholicisme,  faisant  tenir  dsins  CotisuelOy  jusque 
par  la  frivole  Amélie,  de  tels  propos  :  «  L'Église  romaine  a  toujours 
été  altérée  et  aftamée  de  ce  suc  de  la  vie  des  nations,  du  travail  et  de  la 
sueur  des  pauvres.  »  Chrétienne,  certes,  très  profondément  et  avant 
tout,  chrétienne  au  sens  tolstoïste  du  mol,  mais  nullement  catholique. 
Et  ce  qui  l'établit  bien  encore,  c'est  son  amour  prédominant  de  l'éga- 
lité: or  la  fraternité  est  un  vieux  principe  chrétien  qui  s'est  conservé,- 
au  moins  nominativement,  dans  le  catholicisme;  mais  l'égalité,  senti- 
ment nouveau,  est  essentiellement  contraire  au  principe  hiérarchique 
du  papisme. 

LA    TROISIÈME    RÉPUBLIQUE 

La  guerre  est  déclarée.  Peu  après  la  République  est  proclamée. 
Malgré  les  humiliations  de  la  défaite,  son  cœur  ne  peut  s'empêcher  de 
s'exalter  : 

«  La  République  ! 

«  Elle  est  donc  viable,  puisqu'elle  renaît  de  ses  cendres  par  un 
cri  unanime,  par  une  volonté  digne,  sans  effusion  de  sang,  sans  lutte 
fratricide.  Voici  le  troisième  réveil;  il  est  idéalement  beau...  C'est 
donc  l'état  normal,  l'état  voulu  de  la  conscience  humaine  !  » 

C'est  le  siège  (i),  puis  c'est  la  Commune.  On  a  constamment 
dénaturé,  en  l'exagérant,  la  répugnance  qu'elle  a  pu  montrer  pour  la 
Commune.  Evidemment,  en  se  plaçant  à  son  point  de  vue  socialiste 
particulier,  qui  est  évolutionniste  et  réclame  que  tous  les  efforts  soient 
d'abord  consacrés  à  l'éducation  sociale  du  peuple,  elle  ne  pouvait 
que  condamner  les  révolutions,  seulement  capables  à  son  sens  de 
provoquer  la  réaction  la  plus  terrible  :  elle  déclarera  que  le  droit  des 
révolutions  n'est  pas  un  droit  sacré  parce  que  les  partis  réactionnaires 
peuvent  aussi  bien  l'invoquer  pour  rejeter  le  pays  dans  la  nuit  du 
passé.  Connaissant  la  bourgeoisie  comme  elle  faisait,  elle  prévoyait 
dans  quel  sens  la  bourgeoisie  conservatrice  de  la  province  allait  gou- 
verner  après  la  défaite,    et   qu'il   était    nuisible   de   l'exaspérer.  «  11 

(i)  On  Lioiin.i  son  nom  et  celui  de  Barbes  .aux   deux  premiers    ballonsiàcliés  de 
l'a  ris. 
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faut  nous  débarrasser  des  théories  de  1793  •  ^^^^^  nous  ont  perdus. 
Terreur  et  Saint-Barthélémy,  c'est  la  même  voie...  Maudissez  tous 
ceux  qui  creusent  des  charniers.  » 

Tout  en  en  regardaut  les  idées  comme  «  sacrées  »,  elle  a  pu  se 
prononcer  très  durement  sur  certains  hommes  de  la  Commune,  tels 
que  Blanqui;  mais  c'était  pour  des  raisons  de  personnalité,  à  cause  de 
son  affection  profonde  pour  Barbés.  Sur  Félix  Pyat,  elle  s'exprimait 
ainsi  en  1876  :  «  Ce  misérable  a  joui  parmi  les  humbles  d'une  longue 
popularité,  et  cependant  son  odieux  caractère  ne  s'est  jamais  un  instant 
démenti.  Jeune,  c'était  déjà  un  mauvais  cœur:  la  vieillesse  n'a  fait  mora- 
lement que  l'enlaidir  encore.  Après  le  bateau  de  charbon  qui  l'aida  à  se 
sauver  en  juin  1848,  la  fuite  de  la  Commune  :  toujours  la  même  lâcheté.» 
On  voit  que  ce  ne  sont  pas  des  raisons  conservatrices  qui  motivaient 
son  inimitié. 

DÉMOCRATIE    ET    ART 

Sa  vieillesse  sereine  entretint  avec  constance  les  idées  démocra- 
tiques qui  avaient  nourri  toute  sa  vie,  et,  passionnée  d'égalité,  elle 
s'opposa  à  Renan  qui  en  1872  avait  préconisé  pour  le  relèvement  de 
la  France  une  aristocratie  intellectuelle,  et  qui  devait  se  contredire 
lui-même  plus  tard  dans  son  Marc-Aiirèh.  Elle  s'arrêtait  à  la  même 
philosophie  qu'un  autre  grand  lutteur,  Emile  Zola,  a  faite  sienne  : 
«  La  question  sociale  ne  peut  être  résolue  que  j5ar  l'association  volon- 
taire ou    la  solidarité  »,    «  par  le   travail  »,   avait-elle  dit  encore  (i). 

Elle  s'éteignit  dans  son  petit  village  de  Nohant,  où  elle  s'était  fait 
profondément  aimer  :  «  Chacun  dans  le  bourg  se  serait  fait  hacher 
pour  elle  »,  disait  une  paysanne  à  M.  Amie,  tant  elle  avait  su  mettre 
d'égalité  et  de  sentiment  familial  dans  ses  relations  charitables  avec 
les  pauvres.  C'est  une  des  choses  dont  il  faut  lui  savoir  le  plus  de 
gré,  que  d'avoir  élargi  et  approfondi  d'une  charmante  âme  familiale 
son  socialisme.  Elle  a  toujours  porté  cette  âme  familiale  parmi  ses 
relations  populaires  :  par  exemple  chez  Magu,  qui  marie  sa  fille 
Félicie  à  seize  ans  et  sans  le  sou  à  l'ouvrier  Gillaud,  «  apportant  en 
dot  deux  jolis  yeux  bleus,  une  aiguille  à  coudre,  assez  d'esprit  et  un 
bon  cœur  ».  Dès  qu'elle  faisait  la  connaissance  d'un  ouvrier,  elle  se 
mettait  à  l'interroger  sur  la  condition  des  ouvriers  de  son  faubourg, 
sur  leur  genre  de  vie;  elle  causait  avec  les  paysans  de  la  République 
qui  était  et  de  celle  qu'ils  rêvaient.  C'est  par  le  peuple  qu'elle  a  eu  ce 
sentiment  idyllique  de  la  famille  qui  éclaire  son  œuvre;  le  peuple  était 
sa  famille,    ce  qu'elle  disait  elle-même,  disant  encore  :  «  J'aurais  dû 

(i)  Conversations   avec  Henri  Amie,  rapportées  par  celui-ci  dans  :   G.  Sand,  vies 
Souvenirs,  1893. 
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être  bonne  d'enfant  ou  maîtresse  d'école  »  (i),  paroles  singulièrement 
révélatrices,  où  elle  se  caractérise  tout  entière  en  deux  mots. 

Elle  écrivait  à  Louis  Blanc  (2)  :  «  Le  rôle  de  mère  m'a  toujours 
plu,  même  quand  mes  enfants  sont  plus  âgés  que  moi  :  j'ai  pour  eux 
alors  des  indulgences  infinies.  »  Ce  mot  de  «  mère  »  explique  toute  sa 
conduite  politique.  Voyez  plutôt  une' de  ses  admirables  lettres  à 
Mazzini,  celle  du  25  septembre  1850,  où  s'analyse  le  mieux  son  senti- 
ment profond  pour  le  peuple  :  «  Je  voudrais  pouvoir  lui  dire  :  C'est 
toi  qui  es  le  plus  grand  criminel  ;  c'est  toi  imbécile,  vantard  et 
poltron,  qui  te  laisses  avilir  et  fouler  aux  pieds...,  etc.  Ce  qui  me 
retient  c'est  un  reste  de  compassion.  Je  ne  sais  pas  dire  //  revfant  qui  se 
noie  :  C'est  ta  faute.  » 

Son  amour  pour  le  peuple  a  été  immense  :  elle  l'a  aimé  plus  que 
tout  et  c'était  pour  cela  qu'elle  disait  ne  pouvoir  s'attacher  à  aucun 
homme  politique  particulier.  Elle  lui  écrivait  des  lettres  éduc,atives 
comme  à  son  fils  Maurice,  et  elle  lui  disait  dans  ces  Lettres  an  Peuple 
qui  ont  été  réunies  dans  les  Questions  sociales  et  politiques  :  «  Ceux  qui 
ont  ont  eu  le  bonheur  de  te  préférer  à  toute  affection  privée,  de  mettre 
en  toi  leur  confiance,  de  te  sacrifier,  quand  il  l'a  fallu,  leurs  plus  intimes 
aficctions...  » 

Non  seulement  elle  ne  se  sent  pas  la  force  de  le  condamner, 
mais  elle  finit  toujours  par  le  justifier,  maternellement,  parce  qu'il  est 
un  enfant.  «  Je  ne  me  sens  aucun  dépit  contre  le  peuple.  »  Et  se 
souvenant  de  ses  paroles  de  1850,  elle  écrit  en  1852  :  «  Je  me 
retrouve  aimant  le  peuple  et  croyant  à  son  avenir  comme  à  la  veille 
de  ces  votes  qui  pouvaient  faire  douter  de  lui  et  qui  ont  porté  tant  de 
cœurs  froissés  à  le  mépriser  et  le  maudire.  »  Voici  ses  paroles  signifi- 
catives :  «  De  tous  les  hommes,  de  tous  les  partis  politiques  que  j'ai 
vus  passer  depuis  quarante  ans,  je  n'ai  pu  m'attacher  exclusivement  à 
aucun,  je  le  confesse.  Il  y  avait  toujours  en  dehors  de  tous  ces 
hommes  et  de  tous  ces  partis  un  être  abstrait  et  collectif,  le  peuple,  à 
qui  seul  je  pouvais  me  dévouer  sans  réserve.  » 

En  1848  ce  sont  des  litanies  : 

c(  Tes  vrais  ennemis  ne  sont  pas  nombreux.  » 

«  Tu  es  héroïque  de  ta  nature.  » 

«  Tu  es  doux  comme  la  Force.  » 
■   «   Une  vie    nouvelle  commence   :    nous  allons  nous  connaître, 
nous  allons  nous  aimer,  nous  allons  chercher   ensemble  et  trouver  la 
vérité  sociale  ;  elle  est  au  concours.  » 

Elle  aime    ce  qu'il  y  a  d'idéaliste    dans  le  peuple  qu'elle  défend 


(i)  Lettres  inédites  publiées  dans  le  Carnet,  en  1899. 
(2)  Histoire  de  ma  vie. 
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d'être  seulement  préoccupe  de  ses  intérêts  matériels.  En  1870,  le 
peuple  lui  apparaît  «  le  bon  sens,  la  patience,  la  règle  »,  qui  modère 
par  .sa  lenteur  les  folles  vicissitudes  de  la  raison  des  intelligents  (de 
l'aristocratie  intellectuelle  de  Renan). 

Faisant  1'  «  Éloge  de  la  République  »,  c'est  celui  du  paysan 
qu'elle  écrit  :  «  Jacques  Bonhomme,  en  dépit  de  tes  fautes,  je  t'ai- 
merai toujours.  »  On  peut  ne  pas  avoir  les  idées  du  paysan,  on  est 
toujours  d'accord  avec  lui  sur  la  probité  et  la  charité.  «  Qiiatid  011 
compare  le  budget  de  la  guerre  à  celui  de  riiislruction  publique,  on  n'a 
vraiment  pas  le  droit  de  se  plaindre  du  paysan,  quoi  qu'il  fasse.  »  Et, 
en  1863,  elle  écrit  à  Ed.  Rodrigues  :  «  Nos  ouvriers  sont  aussi  intelli- 
gents que  d'autres,  mais  le  cabaret  vole  la  moitié  de  leur  temps  et 
tonte  leur  épargne.  Il  faudrait  leur  créer  d'autres. plaisirs,  mais  la  bour- 
geoisie n'y  songe  pas  et  ne  sait  pas  se  cotiser...  Il  y  a  toute  une  litté- 
rature nouvelle  à  créer  pour  le  passage  intellectuel  du  peuple  à  la  vie 
littéraire  et  philosophique.  C'est  une  initiative  qui  n'est  pas  encou- 
ragée et  qui  ne  le  sera  pas,  tant  que  le  joug  catholique  pèsera  sur  nous.  » 
«  Ne  craignez  pas  les  ouvrages  un  peu  forts,  les  gens  du  peuple 
aiment  cela  et  ils  se  donnent  plus  de  peine  que  nous  pour  com- 
prendre. »  Seul,  même,  le  peuple  est  vraiment  éducable  :  «  Les  gens 
du  petit  état,  ce  sont  ceux-là  qui  m'occupent.  Les  plus  bêtes  d'entre 
eux  sont  plus  éducables,  selon  moi,  que  les  plus  fameux  d'entre  nous, 
par  la  même  raison  qu'un  enfant  inculte  peut  tout  apprendre,  et 
qu'un  vieillard  savant  et  habile  ne  peut  plus  réformer  en  lui  aucun 
vice,  aucune  erreur.  » 

C'est  pour  l'éducation  du  peuple  qu'elle  écrivit  ses  romans.  La 
première  préfitce  générale  à  l'ensemble  de  son  œuvre  en  1841  était 
déjà  toute  sociale,  celle  de  185 1  à  l'édition  populaire  déclare  :  «  Ce 
qui  m'a  le  plus  préoccupée,  c'était  le  désir  de  faire  lire  à  la  classe 
pauvre  ou  malaisée  des  ouvrages  dont  une  grande  partie  a  été  compo- 
sée pour  elle...  Le  plus  grand  nombre  de  ces  ouvrages  ont  été 
inspirés  par  le  désir  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  devoirs  autant  que  sur 
ses  droits...  Mes  instincts  avaient  toujours  été  révolutionnaires...  mais 
la  confiance  dans  mes  instincts  ne  m'est  venue  que  peu  à  peu,  avec  la 
certitude  que  le  progrès  est  la  loi  vitale  de  l'humanité.  »  Elle  se  défend 
d'avoir  voulu  y  aller  de  sa  doctrine  :  «  Je  n'ai  jamais  voulu  être  autre 
chose  qu'une  artiste.  »  Mais  l'art  aujourd'hui  est  nécessairement 
social  :  elle  a,  dit-elle,  traité  des  sujets  sociaux  par  art,  comme  les 
artistes  de  la  Renaissance  ont  traité  des  sujets  théologiques,  chacun  se 
conformant  au  caractère  de  son  temps.  «  J'ai  prêché...  comme  le  font 
toujours  tous  les  artistes.  »  Et  elle  explique  dans  sa  correspondance 
pourquoi  elle  a  fait  beaux  ses  types  populaires  :  pour  qu'ils  soient  des 
exemples  vraisemblables  au  peuple.  (III,  p.  298.) 
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«  Jamais  pédanîisme  ne  fut  poussé  aussi  loin  daus  l'absurde  que 
cette  théorie  de  l'art  pour  l'art  »,  écrivait-elle  dans  cette  préface  et 
dans  ses  articles  de  la  Cause  du  peuple  sur  les  théâtres  :  «  L'art  n'est 
jamais  qu'une  forme  plus  ou  moins  nette,  plus  ou  moins  arrangée  de 

la   vérité  sociale Les  vrais    artistes  sont  des    citoyens.  »    Elle  n'a 

cessé  de  discuter  avec  Flaubert  sur  cette  conception  de  l'art  pour 
l'art  :  «  Le  public  a  qui  on  dit  tant  qu'il  est  bête  se  fâche  et  n'en 
devient  que  plus  bête  »,  lui  expliquait-elle.  L'homme  de  lettres  ne 
doit  pas  détruire  l'homme,  et  il  faut  écrire  pour  tous  ceux  qui  peuvent 
profiter  d'une  bonne  lecture.  «  Tu  considères  la  forme  comme  un  but, 
elle  n'est  qu'un  effet...  Un  roman  doit  être  humain  avant  tout  »,  et 
c'est  ce  qui  le  fait  seul  intéressant. 

D'ailleurs,  si  le  peuple  ne  connaît  pas  le  beau,  il  «  le  devine 
parce  qu'il  le  porte  en  germe...  Le  peuple  de  France  surtout  est  né 
artiste  » .  Et  dés  qu'il  pourra  s'instruire,  il  se  révélera  :  «  A  présent, 
dit- elle  dans  la  préface  des  Conteurs  Ouvriers,  de  Galland,  le  peuple  va 
prendre  une  voix  pour  se  plaindre  avec  chaleur,  pour  réclamer  avec 
modestie,  pour  se  venger  en  pardonnant;  »  Et  elle  avait  déjà  écrit  en 
préface  au  Chantier  au.  maçon  Poney  qu'elle  constatait  avec  joie  qu'aux 
«  hommes  du  peuple  seuls  appartient  le  noble  rôle  de  régénérer  la  vie 
intellectuelle  sur  tous  les  points  de  la  France  ». 

C'est  que  «  le  peuple  a  en  lui  les  éléments  naturels  et  vivaces  qui 
conduisent  aux  grandes  inspirations  politiques,  aux  grandes  révéla- 
tions religieuses  »,  et  l'art  est  avant  tout  une  religion,  la  religion 
moderne',  indispensable  à  la  démocratie.  G.  Sand  a  été  très  préoccu- 
pée de  donner  des  formes  religieuses  au  républicanisme,  par  psycho- 
logie exacte  de  l'àme  populaire,  et  répudiant  les  religions  révélées, 
elle  est  arrivée  progressivement  à  concevoir  que  c'était  l'art  social  qui 
devait  devenir  la  religion  des  républicains  modernes.  «  Il  faut  un 
culte  à  la  France  républicaine,  écrit-elle  d'abord.  Le  culte,  c'est 
l'expression  de  l'idéal  des  masses...  le  culte  de  la  France  c'est  l'idée 
républicaine.  »  Puis.  «  le  culte  est  la  seule  expression  possible  de  V una- 
nimité »  que  nous  devons  réaliser  dans  le  futur  (l'unanimité  est  un 
corollaire  de  l'égalité).  Et  alors,  dans  un  rapprochement  des  mots 
explicatifs  :  «  Si  nous  marchons  vers  une  vraie  République,  nous 
aurons  un  culte  véritable,  des  artistes  inspirés.  »  L'art  doit  être  la  reli- 
gion de  la  démocratie  socialiste,  satisfaisant  les  vieux  instincts  reli- 
gieux de  l'humanité. 


Elle  a  été  admirée  avec  piété,  par  des  esprits  très  divers. 
«  George  Sand  !  s'écrie  le  comte  d'Haussonville,  nom  sonore  et  poé- 
tique que  toute  une  génération  a  répété  avec  ivresse  comme  celui  d'un 
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souverain  poptilaire,  et  sous  lequel  a  été  exercée,  pendant  près  d'un 
demi-siècle,  une  royauté  intellectuelle  dont  jamais  femme  n'eut  le 
partage.  ^>  Et  dans  ses  Feuilles  détachées,  Ernest  Renan  a  ainsi  résumé 
son  admiration.  «  Ses  œuvres  sont  vraiment  Vécho  de  tiotre  siècle.  On 
l'aimera  quand  il  ne  sera  plus,  ce  pauvre  dix-neuvième  siècle  que  nous 
calomnions,  mais  à  qui  il  sera  un  jour  beaucoup  pardonné.  G.  Sand 
alors  ressuscitera^/  deviendra  notre  interprète.  Le  siècle  n'a  pas  ressenti 
une  blessure  dont  son  cœur  n'ait  saigné,  pas  une  maladie  qui  ne  lui 
ait  arraché  des  plaintes  harmonieuses.  Ses  livres  ont  les  promesses  de 
l'immortalité,  parce  qu'ils  seront  à  jamais  le  témoin  de  ce  que  nous 
avons  désiré,  pensé,  senti,  souffert...  »  Il  célèbre  ensuite  «  une 
pareille  sincérité,  une  si  complète  absence  de  déclamation,  une  si 
parfaite  horreur  de  la  pose  et  de  la  phrase,  tant  d'innocence 
d'esprit.  » 

Caro  a  prétendu  que  «  ce  qui  manquait  à  cette  âme  si  puissante, 
c'était  la  résignation  ».  Rien  n'est  plus  inacceptable;  toute  sa  corres- 
pondance serait  à  citer.  D'ailleurs  il  l'admira  avec  autant  de  sincérité 
qu'en  pouvait  avoir  un  snob  professeur  de  dilettantisme  philoso- 
phique :  «  Sand  !  cette  syllabe  magique  résumait  pour  nous  des 
journées  de  rêveries  délicieuses  et  des  discussions  passionnées.  » 
Sainte-Beuve,  dès  1840,  proclamait  :  «  La  plus  manifeste,  la  plus  ori- 
ginale et  la  plus  glorieuse  apparition  individuelle  qui  se  soit  dessinée 
depuis  dix  ans,  est  assurément  George  Sand  et  tout  ce  qui  se  rattache 
à  son  nom.  »  Dumas  fils  la  considérait  comme  «  la  plus  grande  indivi- 
dualité qui  ait  jamais  existé  ».  (Nouveaux  entr' actes.)  Selon  Heine,  ses 
œuvres  «  incendièrent  le  monde  entier,  illuminant  bien  des  prisons  où 
ne  pénétrait  nulle  consolation  ».  ÇLutetia.)  Arrêtons-nous  sur  quelques- 
uns  des  jugements  de  Zola,  qui  a  judicieusement  senti  qu'elle  obser- 
vait plutôt  pour  guérir  que  pour  constater  :  «  G.  Sand,  toute  sa  vie,  a 
souhaité  d'être  un  guérisseur,  un  ouvrier  du  progrès,  l'apôtre  d'une 
existence  de  béatitude...  Pour  nous,  elle  est  un  ancêtre,  un  ancêtre 
qui  ne  doit  rien  aux  individualités  puissantes  (il  vient  dé  parler  de 
Hugo  et  de  Balzac)  parmi  lesquelles  elle  a  grandi.  » 

Marius-Ary  Leblond. 
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Le  camarade  E.  Tarbouriech  ayant  fait  à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles 
une  série  de  conférences  sur  la  «  Paix  universelle  »  a  détaché  de  ses  notes 
quelques  pages  pour  nos  lecteurs  II  convient  de  remarquer  que  dans  ses  leçons 
il  s'est  placé  sur  le  terrain  des  démocrates  pacifistes,  non  à  un  point  de  vue 
spécifiquement  socialiste.  L'application  de  la  méthode  du  matérialisme  histo- 
rique s'impose  à  ce  grave  problème  qu'il  importe  d'étudier  dans  ses  rapports 
avec  le  régime  économique  actuel. 

Le  capitalisme  n'a  certes  pas  inventé  la  guerre  qui  remonte  aux  origines 
de  l'humanité,  mais  il  lui  a  donné  une  forme  caractéristique,  il  a  surtout 
engendré  la  paix  armée.  Quels  sont  donc  ici  les  intérêts  des  classes  sociales  en 
lutte  ?  Quels  conflits  opposent  ces  intérêts  ?  Quelle  doit  être  l'attitude  propre 
dans  le  mouvement  contre  la  guerre,  du  prolétariat  constitué  en  parti  de 
classes  ? 

En  quoi  cette  attitude  doit-elle  se  distinguer  de  celle  des  pacifistes  bour- 
geois? Voilà  ce  qu'il  conviendrait  de  rechercher.  Mais  il  faut  au  préalable  con- 
naître la  doctrine  courante  de  ces  derniers,  de  façon  à  dégager  ce  que  notre 
propagande  propre  doit  retenir  de  la  propagande  des  internationalistes  sim- 
plement démocrates,  ce  qu'elle  doit  en  retrancher,  ce  qu'elle  doit  y  ajouter. 


LA    PAIX    ARMEE 

Les  conséquences  du  régime  de  la  paix  armée  ne  peuvent  être 
ignorées,  ayant  été  dénoncées,  non  seulement  par  les  leaders  des  partis 
d'avant-garde  et  les  écrivains  révolutionnaires  mais  par  les  hommes 
politiques  les  plus  conservateurs,  les  autorités  sociales  les  plus  inté- 
ressées au  maintien  du  slalii  qiio.  Nationalistes  et  antisémites  (i)  s'ac- 
cordent, suivant  les  hasards  de  la  polémique  quotidienne,  avec  les 
socialistes  et  les  anarchistes  pour  flétrir  au  point  de  vue  social  notre 

(i)  Voir  la  brochure  de  M.  Urbain  Gohier  ;  L'année  jugée  par  les  tinUoua listes. 


192 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


régime  militaire,  dénoncé  à  la  tribune  du  Sénat  et.  de  la  Chambre  par 
les  ministres  de  la  guerre,  les  rapporteurs  du  budget,  les  députés  de 
toute  nuance. 

On  reconnaît  que  la  vie  de  caserne  démoralise  les  jeunes  gens  ; 
qu'elle  constitue  une  école  d'oisiveté,  de  débauche,  une  propagatrice 
des  vices  et  des  maladies,  un  milieu  de  culture  pour  l'alcoolisme  et  la 
S3^philis,  qui,  du  régiment,  se  répandent  dans  le  pays. 

On  sait  que  la  morbidité  et  la  mortalité  de  l'armée  en  temps  de 
paix  dépasse  de  beaucoup  celle  de  la  population  civile,  d'âge  corres- 
pondant, bien  que  celle-ci  compte  précisément  les  hommes  réformés 
pour  cause  de  santé.  Par  impéritie,  insouciance,  précipitation  dans  h  ■ 
opérations  de  révision,  volonté  d'obtenir  à  tout  prix  des  effectifs  exa- 
gérés, les  médecins  militaires  déclarent  bons  pour  le  service  des 
hommes  dont  les  tares  constitutionnelles  se  révèlent  ou  s'aggravent 
dans  le  milieu  malsain  où  on  les  place.  L'insalubrité  des  locaux,  la 
nourriture  insuffisante  ou  malsaine,  le  surmenage  font  de  nombreuses 
victimes  que  l'on  ne  sait  soigner,  ni  même  parfois  reconnaître.  On  a 
évalué  à  80.000  le  nombre  des  hommes  morts  prématurément  en 
vingt  ans  dans  l'armée  française  ;  à  dix  ou  douze  mille  celui  de  soldats 
qui  reviennent  dans  leurs  foyers  infirmes  ou  atteints  de  maladies 
graves. 

Ne  peut-on  à  ces  peites  résultant  d'une  façon  directe  de  notre 
organisation  militaire  en  ajouter  d'autres  qui  pour  être  indirectes 
peuvent  s'évaluer  cependant.  C'est  ce  que  -pense  M.  Novicow,  qui 
relevant  une  différence  d'un  milliard  de  francs  entre  les  budgets  mili- 
taires français  et  allemands  de  1869  à  1895  appuyait,  sur  ce  chiffre 
déjà  énorme  et  majoré  depuis  de  plus  du  quart,  un  raisonnement  qui 
serre  le  cœur.  «  On  sait  que  la  mortalité  est' en  raison  inverse  du  bien- 
être.  D'après  les  recherches  de  Casper,  sur  i.ooa  hommes  nés  en 
même  temps,  il  en  reste  de  vivants  au  bout  de  cinq  ans  943  parmi  les 
riches  et  655  seulement  parmi  les  pauvres  ;  au  bout  de  cinquante  ans 
les  chiffres  correspondants  sont  557  et  283.  » 

La  .majeure  partie  des  recettes  de  l'empire  allemand  provient 
des  impôts  indirects.  Or  on  a  calculé  qu'ils  absorbent  au  moins 
10' p.  100  du  revenu  des  familles  allehiandes.  Le  nombre  de  ces 
familles  monte  à  huit  millions  environ.  Chacune  d'elles  supporte  donc 
une  surcharge  d'impôts  de  85  francs  par  rapport  à  1869.  Les  statis- 
tiques les  plus  exactes  montrent  aussi  que  les  trois  quarts  des  familles 
allemandes  possèdent  un  revenu  de  450  à  2.500  francs.  Prenons 
i.ooo  francs  comme  moyenne.  Les  85  francs  d'impôts  nouveaux  repré. 
sentent  ainsi  le  douzième  du  revenu  de  chaque  famille. 

Supposons  cette  charge  abolie;  immédiatement  le  bien-être  va 
augmenter  et  la  mortalité  diminuer.  Supposons  que  cela  soit  dans  la 
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proportion  du  douzième  pour  les  trois  quarts  des  Allemands,  cela 
permettra  la  survie  de  éo.ooo  hommes  tous  les  ans. 

En  faisant  le  même  calcul  pour  la  France  on  arrive  à  un  chiffre  qui 
ne  doit  pas  être  loin  de  40.000. 

Si  tous  ces  malheureux  tombaient  avec  fracas  sur  un  champ  de 
bataille  ;  ou  si  ces  victimes  étaient  prises  parmi  les  grands  de  ce  monde, 
leur  mort  causerait  la  plus  poignante  des  angoisses.  Elle  aff"ecterait  la 
conscience  sociale  avec  une  telle  force,  que  tout  le  monde  com- 
prendrait la  nécessité  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  aussi  anormal  et 
aussi  désastreux.  Mais  hélas  !  ces  malheureuses  victimes  sont  toutes 
dans  les  classes  les  plus  pauvres  de  la  population.  En  grande  partie  ce 
sont  des  enfants  que  «  la  vie  efface  de  son  livre  ».  Qui  se  soucie 
de  ces  misérables,  qui  les  plaint  :  Illa  crimahiles  urgentur  ignotiqiie 
Jonga  nocle. 

Mais  à  part  la  maladie  et  la  mort  imaginez  ce  que  la  soustraction 
d'un  milliard  représente  même  pour  les  hommes  bien  portants. 
Combien  d'individus  ne  prive-t-elle  pas  d'un  surcroît  d'instruction. 
Combien  de  génies,  de  talents  et  de  capacité  se  perdent  tous  les  ans  à 
cause  de  ce  milliard.  C'est  un  abaissement  systématique  du  niveau  de 
la  civilisation.  Les  Allemands  qui  se  préoccupent  avec  tant  d'ardeur  de 
la  deutsche  kultiir  devraient  songer  à  la  brèche  que  lui  fait  la  sous- 
traction annuelle  de  68 1  millions  enlevés  aux  contribuables.  Et  puis  il 
y  a  le  bien-être  général  des  populations.  Combien  de  familles  doivent 
se  priver  sans  doute  d'un  plat  de  viande  tous  les  jours,  d'un  meuble, 
de  ces  petits  riens  qui  embellissent  la  vie,  à  cause  de  l'impitoyable 
drainage  produit  par  ce  surcroît  de  dépenses  d'un  milliard  »  (i). 

Lord  Avebury  rapportait  au  dîner  des  p;  rlementaires  anglais  un 
propos  de  Gambetta  :  «  Si  cela  continue,  nous  serons  tous  des  men- 
diants à  la  porte  des  casernes.  »  On  aboutit  à  des  conclusions  non 
moins  désespérantes  par  une  observation  qui  a  été  faite  depuis  long- 
temps. Aux  dépenses  militaires  ordinaires  ou  extraordinaires  de  la 
guerre  ou  de  la  marine,  il  faut  ajouter  l'intérêt  des  dettes  contractées 
par  suite  des  guerres  antérieures.  Cette  addition  montre  que  chacune 
des  nations  soi-disant  civilisées  consacre  à  des  œuvres  de  mort  ou  à 
des  oeuvres  mortes,  suivant  l'expression  de  M.  Frédéric  Passy,  les  deux 
tiers  ou  même  les  trois  quarts  de  son  budget.  On  peut  dire  en  gros, 
que  sur  trois  francs  payés  par  le  contribuable  français,  moins  d'un 
franc  est  utilisé  pour  la  civilisation.  On  a  pu  comparer  la  France  à  un 
particulier  qui  sur  un  revenu  de  3.500  francs  n'en  pourrait  utiliser 
que  800  pour  les  besoins  de  son  ménage. 


(i)    La  question  de  TAlsace-Lorniine,  critique  du  point  de  vue   allemand,  Nouvell 
Revue.  15  juillet  1895.  Paris,  Félix  Alcan,i895,  p.  6  à  8. 
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Précisons:  le  budget  de  1904  prévoit  pour  les  dépenses  militaires 
la  somme  de  1.264.000.000  francs  auquel  s'ajoute  pour  le  service  de 
la  dette,  constitué  pour  la  plus  forte  part  par  la  liquidation  des  guerres 
du  passé  et  la  préparation  de  celles  de  l'avenir,  1.2 15.000.000  fr.  soit 
en  tout  2.470.000.000  francs.  Sur  les  recettes  budgétaires,  il  ne  reste 
après  cet  énorme  prélèvement  que  1.080.000.000  fr.  d'où  il  faut 
déduire  les  frais  de  perception  qui  se  montent  à  280.000.000  francs. 
Il  ne  reste  donc  disponible  que  800.000.000  francs  pour  toutes  les 
dépenses  d'administration,  de  justice,  d'instruction,  d'assistance,  de 
travaux  publics.  Cette  somme  est  manifestement  insuffisante  et  comme 
il  est  impossible  d'élever  le  rendement  des  impôts  actuels  et  guère 
plus  facile  d'en  créer  de  nouveaux,  nous  nous  voyons  obligés 
d'ajourner  indéfiniment  les  plus  urgentes  réformes  (i). 

La  propagande  pacifiste,  me  disait  un  jour  le  si  dévoué  capitaine 
Moch,  peut  se  présenter  comme  «  sentimentale  ou  matérialiste».  Sen- 
timentale elle  essaie  d'émouvoir  lecteurs  et  auditeurs  par  le  tableau 
emprunté  aux  témoins  oculaires,  des  souflfrances  physiques  et  morales, 
que  crée  la  guerre  ;  l'agonie  interminable  dans  la  boue  sanglante  des 
champs  de  bataille,  d'enfants  de  vingt  ans  qui  appellent  «  maman  », 
l'ambulance  sanglante,  l'hôpital  putride,  mères,  sœurs,  amantes, 
femmes  en  deuil,  orphelins  condamnés  à  la  misère  et  au  vice.  Ne  vous 
illusionnez  pas  sur  l'efficacité  de  cet  appel  à  la  pitié  !  Soyons  matéria- 
listes. Mais  les  arguments  de  cette  nature  sont  négatifs  ou  positifs.  On 
peut  supputer  l'énorme  destruction  de  richesses  qu'entraîne  la  guerre 
et  sa  préparation.  Les  gens  pratiques,  ceux  qui  se  raidissent  contre 
toute  sentimentalité,  commencent  à  nous  prêter  une  attention 
distraite  ;  ils  ne  sont  sérieusement  touchés  que  si,  les  amenant  à 
exposer  d'eux-mêmes  leurs  revendications  de  classes,  nous  leur 
montrons  dans  l'énormité  des  budgets  militaires,  le  seul  obstacle  à  leur 
succès. 

Paysans,  vous  vous  plaignez  de  l'incertitude  de  la  propriété  fon- 
cière, de  l'inégalité  de  l'impôt  foncier,  de  l'énormité  des  frais  de 
vente,  du  partage  en  justice:  aucune  réforme  ne  sera  possible  dans  le 
Code  de  procédure  civile  sans  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices  qui 
coûtera  un  milliard  et  dans  le  régime  de  la  petite  propriété  avant  la 
réfection  du  cadastre,  coût  :  trois  cent  millions. 

Comment  engager  de  pareilles  dépenses  tant  que  nous  construi- 


(i)  M.  E.  Théry,  direcieur  de  VEconomiste  européen,  dans  une  série  d'articles, 
publiés  dans  le  Figaro,  octobre  1903,  s'est  efforcé  d'établir  que  le  régime  de  la  paix 
armée  ne  nuit  pas  au  développement  économique  de  notre  pays  qui  n'aurait  jamais  été 
si  prospère.  Nous  acceptons  avec  plaisir  cette  curieuse  constatation,  mais  M.  Théry,  se 
plaçant  à  son  point  de  vue  d'économiste  bourgeois,  ne  se  soucie  pas  des  réformes  démo- 
cratiques ajournées  faute  d'argent. 


LA    PAIX    UNIVERSELLE  195 


rons  des  cuirassés  de  trente-six  millions  et  que  nous  jetterons  tous  les 
dix  ans  aux  vieux  fers  notre  matériel  d'artillerie  ? 

Notre  instruction  publique  est  ridiculement  dotée.  Une  institu- 
trice se  plaignait  d'être  réduite  à  nourrir  ses  trois  enfants,  et  son  mari 
ouvrier  en  chômage  avec  un  traitement  de  77  fr.  par  mois.  Instituteurs 
qui  vous  indignez  de  l'avarice  de  l'État  à  votre  égard,  faites  votre 
examen  de  conscience,  N'avez-vous  pas  érigé  le  chauvinisme  en  reli- 
gion, reconnaissez  que  la  «  grandeur  de  la  France  ne  peut  être  fondée 
sur  la  misère  des  Français.  Les  facteurs  et  cantonniers  ne  verront  pas 
non  plus  de  sitôt  s'élever  au  niveau  de  leurs  légitimes  besoins  leurs 
salaires  de  famine». 

Médecins  et  hygiénistes  s'indignent  de  voir  gaspiller  pour  la  mort 
les  œuvres  de  vie  :  hôpitaux,  dispensaires,  travaux  d'assainissement 
des  villes.  Les  seuls  sanatoria  contre  la  tuberculose  coûteraient  trois 
cent  millions,  la  valeur  de  dix  cuirassés.  Le  coût  d'un  seul  de  ces 
bateaux  assurerait  le  service  de  la  maternité,  allocation  quotidienne  un 
mois  avant  et  un  mois  après  leurs  couches  aux  femmes  et  rente  d'allai- 
tement. 

Les  prolétaires  savent  qu'un  seul  coup  de  canon  coûtant 
12.000  fr.,  représente  la  vie  pendant  un  an  de  dix  familles  de  mineurs. 
L'entretien  dans  l'oisiveté  et  le  vice  à  la  caserne  d'un  jeune  homme 
coûte,  sans  tenir  compte  de  ce  qu'il  produirait  par  son  travail,  rendu  à 
la  vie  privée,  le  pain  de  trois  vieillards.  Pour  assurer  aux  travailleurs 
de  France  devenus  invalides  par  l'âge  ou  l'effet  des  infirmités  une 
modeste  pension  de  trois  cents  francs,  il  suffirait  d'économiser  trois 
cent  millions  sur  le  budget  de  la  guerre  par  la  réduction  à  un  an  de  la 
durée  du  service  militaire. 

M.  d'Estournelles  de  Constant,  dans  un  grand  discours  prononcé 
à  la  Chambre  des  Députés  dans  la  séance  du  19  janvier  1903  (i),  où 
étudiant  les  difficultés  financières  de  notre  pays  il  s'écrie  :  «  La  cause 
première,  la  cause  commune  dont  on  ne  parle  pas,  mais  qui  n'existe 
que  trop  certainement  ce  n'est  ni  l'instituteur,  ni  la  propagande  anti- 
alcoolique, ni  l'abaissement  du  prix  du  sucre,  c'est  l'erreur,  le  rêve,  la 
chimère  des  grands  États  européens  !  C'est  le  régime  de  la  Paix 
armée. 

Tout  le  monde  le  sait,  à  commencer  par  les  gouvernements,  cette 
politique  paradoxale,  que  l'on  soutient  aveuglément,  alors  que  per- 
sonne ici  n'ose  et  ne  peut  la  définir;  n'est-ce  pas  incroyable  !  Et  lors- 


(1)  Ce  discours  a  été  publié  (p.  27  et  s.)  dans  une  brochure  intitulée  le  Budget  et 
la  Politique  étrangère  de  la  France.  Discours  prononcés  à  la  Chambre  des  Députés  du 
19  au  29  janvier  1905,  par  MM.  Paul  Deschanel,  d'Estournelles  de  Constant,  Jean  Jaurès, 
Ribot.  Paris,  Ed.  Cornély,  1903. 
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qu'il  se  trouve  un  membre  de  cette  assemblée  qui  demande  :  «  Où 
nous  conduisez-vous?  Que  voulez-vous  de  nous  !  pourquoi  ces  sacri- 
fices croissants!  Venez  du  moins  nous  l'expliquer  ouvertement  à  cette 
tribune  !  »  Alors  cet  orateur  trouve  toujours  et  il  trouvera  encore  plus 
d'une  fois  ces  résistances,  que  je  rencontre  aujourd'hui  uniquement 
par  ce  que  je  dis  la  vérité  !  et  que  cette  vérité  vous  ne  voulez  pas 
l'entendre.  »  M.  d'Estournelles  sur  la  nécessité  «  de  la  mise  en  valeur 
de  nos  ressources  nationales.  Il  nous  faut  un  programme  économique 
un  plan  de  travail.  Un  plan  de  mobilisation  ne  nous  suffit  pas.  »  Un 
grand  projet  de  travaux  publics  a  été  préparé,  mais  la  situation  du  bud- 
get n'en  permet  pas  l'exécution.  «  Voyez  les  misérables  sommes  con- 
sacrées aux  travaux  publics,  le  ministre  des  travaux  publics  ne  dispose 
pas  de  trente  millions  pour  l'amélioration  de  la  navigabilité  des  rivières 
et  des  canaux,  pour  les  ports  certaines  régions  sont  abandonnées,  on 
les  laisse  retourner  à  leur  état  naturel  »,  et  il  en  est  de  même  pour  les 
dépenses  de  l'agriculture,  restées  à  peu  près  stationnaires,  comme 
celles  du  commerce  et  de  l'industrie,  depuis  dix  ans.  Je  rappelais  ce 
mot  tout  à  l'heure  ;  l'instituteur  voilà  l'ennemi  !  Mais  nos  mégalo- 
manes peuvent  en  dire  autant  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Ainsi  nous  ne  sommes  même  pas  en  état  d'entretenir  nos 
sources  de  revenus,  celles  où  doivent  s'alimenter  nos  dépenses!  Et  ces 
dépenses  vont  augmenter.  C'est  à  douter  du  bon  sens  d'une  grande 
nation  comme  la  nôtre  !  et  notre  seule  excuse  est  l'égarement  de  nos 
voisins!... 

L'honorable  député  constate  en  effet  que  les  difficultés  financières 
que  l'on  a  dénoncées  «  ne  sont  pas  nôtres  seulement  mais  qu'elles  nous 
sont  communes  avec  les  autres  grands  pays  de  l'Europe.  Et  dès  lors  si 
ces  difficultés  sont  communes  aux  principaux  Etats  européens,  force 
nous  est  de  penser  que  sans  doute  elles  ont  aussi  des  causes  communes 
et  que  l'on  pourrait  peut-être  y  apporter  un  remède  commun.  Mal- 
heureusement les  gouvernements  sont  bien  loin  encore  sinon  de  con- 
naître tout  au  moins  d'avouer  les  vraies  causes  de  leurs  difficultés 
financières.  Ils  sont  tous  d'accord  tacitement  pour  mettre  en  avant  les 
causes  qui  sont  spéciales  chacun  à  son  pays,  celles  que  j'appellerai  les 
causes  secondes,  mais  ils  font  le  silence  sur  les  causes  réelles  princi- 
pales, communes  à  tous  les  grands  États  d'Europe  ;  et  pourtant  sup- 
primez ces  causes  communes  et  les  causes  secondes  disparaissent.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  trop  juste  raisonnement  sinon  qu'il  vaut 
non  seulement  pour  les  grands  Etats  mais  encore  pour  les  petits  qui 
ont  été  entraînés  par  la  crainte  ei  l'exemple  de  leurs  puissants  voisins 
et  certes  ils  sont  moins  blâmables  qu'eux,  La  Suisse  comme  la  Belgique 
halètent  sous  un  fardeau  disproportionné  à  leurs  forces,  que  celui  qui 
écrase  l'Allemagne  et  la  France.  Nous  pouvons  donc  conclure  avec 


LA    PAIX    UNIVERSELLE  I97 


M.  J.  Novicow  (i)  :  «  La  cause  du  mal  dont  souffre  l'Europe  n'est  pas 
inconnue.  Au  contraire  elle  est  tellement  évidente  qu'elle  crève  les 
yeux  ;  c'est  l'anarchie  internationale,  l'insécurité  publique  ou  en 
d'autres  termes,  le  militarisme.  Tout  le  monde  comprend  que  les 
masses  populaires  ne  pourront  jamais  conquérir  une  existence  tolérable 
aussi  longtemps  que  l'activité  de  l'homme  ne  sera  pas  tournée  tout 
entière  vers  la  production,  aussi  longtemps  qu'une  part  immense  de 
cette  activité  sera  consacrée  à  la  destruction  mutuelle  aussi  stupide 
que  ruineuse.  Pour  résoudre  la  question  sociale,  il  faut  décupler  pour 
le  moins  les  richesses  existantes  ;  pour  les  décupler,  il  faut  pouvoir  tra- 
vailler en  toute  sécurité  et  il  faut  être  débarrassé  des  charges  intolé- 
rables du  militarisme.  » 

Arrêtons-nous  ici  car  nous  engager  plus  avant  sur  le  terrain  de 
la  question  sociale  nous  amènerait  à  étudier  le  militarisme  au  point  de 
vue  du  prolétariat,  le  moment  n'est  pas  venu  de  le  faire.  Je  me  borne 
à  remarquer  que  des  écrivains  non  socialistes  ont  aperçu  avec  effroi  le 
danger  que  le  militarisme  d'oppression  pour  la  classe  ouvrière  fait 
précisément  courir  à  la  bourgeoisie.  Il  en  est  ainsi  de  l'Alsacien  qui, 
voilant  sa  personnalité  du  pseudonyme  de  d'Heimweh,  a  écrit  sur  la 
question  qui  nous  occupe  de  nombreuses  brochures  remarquables 
autant  par  le  bon  sens  pratique  que  par  l'élévation  des  idé*es  (2).  Il 
flétrit  la  paix  armée,  paix  scélérate  parce  qu'elle  repose  sur  un  formi- 
dable et  hypocrite  abus  de  la  force  ;  paix  absurde  parce  qu'elle  oblige  à 
dissiper  en  armements. les  biens  qu'elle  prétend  conserver;  paix  incer- 
taine parce  qu'elle  ne  garantit  pas  le  lendemain;  paix  menaçante  et 
dangereuse  parce  qu'elle  incite  les  peuples  à  se  révolter  contre  les 
autorités  sociales  et  les  castes  privilégiées  qui  leur  imposent  cet  into- 
lérable régime,  parce  que  le  militarisme  mène  droit  au  socialisme  et 
aux  utopies  les  plus  subversives;  tous  les  remèdes  paraissent  bons  à 
ceux  qui  souffrent  pour  extirper  le  mal  qui  les  dévore.  » 

Quelle  est  devant  cette  situation  l'attitude  des  gouvernants? 
M.  Novicow  caractérise  cette  attitude  en  des  termes  énergiques  autant 
que  justes.  «  L'homme  d'État  dans  la  véritable  acception  du  terme 
doit  embrasser  d'un  seul  regard  l'ensemble  de  la  scène  sur  laquelle  il 
est  appelé  à  agir.  Il  doit  voir  nettement  les  maux  dont  souffre  la 
société  et  doit  trouver  un  remède  pour  les  guérir.  Mais  venir  dire 
aux  populations  :  «  Vous  êtes  accablés  de  charges  intolérables,  moi 
que  vous  avez  chargé  de  diriger  vos  destinées,  je  vous  propose  de  ne 


(i)  Novicow.  t  L'Alsace-Lorraine  et  la  Paix  ».  Extrait  de  la  Revue,  ancienne  Revue 
des  Revues^  1"  et  15  mai  1905,  p.  28. 

(2)  Questions  du  temps  présent.  «  L'Alsace-Lorraine  et  la  Paix  ».La  Dépêched'Ems, 
par  Jean  Heimweh.  Paris,  A.  Colin,  1894,  in-] 2,  p.  68  et  69. 
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rien  faire  pour  les  alléger,  au  contraire  je  vous  propose  de  les 
aggraver  encore,  et  je  vous  préviens  que  cela  durera  un  nombre 
d'années  indéterminé.  »  «  Je  le  demande,  est-ce  là  le  langage 
d'un  homme  de  bon  sens,  d'une  politique  qui  se  respecte  et  d'un 
patriote  »  (i). 

«  Les  grandes  puissances,  écrivait  en  1894  M.  Moch  (2),  entre- 
tiennent en  permanence  des  armées  plus  nombreuses  que  celle  qui 
suffit  à  Napoléon  pour  parcourir  l'Europe  et  sont  organisées  de 
manière  à  pouvoir  les  quintupler  en  quelques  jours  ;  les  États  secon- 
daires s'épuisent  à  les  imiter  ayant  perdu  toute  confiance  dans  les 
traités  qui  les  protégeaient. 

«  Une  nouvelle  maladie  s'est  répandue  sur  l'Europe  (3)  ;  elle  a 
saisi  nos  princes  et  leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de 
troupes...  Sitôt  qu'un  État  augmente  ce  qu'il  appelle  de  troupes,  les 
autres  soudain  augmentent  les  leurs  de  façon  que  l'on  ne  gagne  rien 
par  la  ruine  commune.  Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les 
armées  qu'il  pourrait  avoir  si  ses  peuples  étaient  en  danger  et  on 
appelle  paix  cet  état  d'effort  de  tous  contre  tous.  » 

Voilà  cent  cinquante  ans  que  Montesquieu  parlait  ainsi,  que  dirait- 
il  aujourd'hui  ?  Comment  pendant  les  courts  répits  qui  séparaient  les 
guerres  du  premier  Empire,  le  bon  sens  public  ne  parvient  à  consi- 
dérer que  comme  une  trêve  cette  intolérable  paix  armée.  Chaque  jour 
l'on  prédit  pour  le  lendemain  la  conflagration  à  laquelle  on  s'étonne 
d'avoir  échappé  la  veille  et  le  sentiment  général  se  traduit  constam- 
ment par  cette  phrase  décourageante  ;  «  cela  ne  peut  pas  durer 
ainsi  ». 

Un  homme  étranger  à  notre  civilisation  qui  serait  subitement  mis 
en  contact  avec  ce  régime  de  la  paix  armée  en  conclurait  logiquement 
que  nous  désirons  tous  la  guerre,  que  nous  vivons  pour  la  guerre. 
Combien  grande  serait  son  erreur.  «  Au  moment  où  nous  sommes, 
écrivait  M.  Frédéric  Passy  dans  l'almanach  de  la  Paix  de  1890,  tous  les 
peuples  emploient  tout  leur  argent  à  préparer  tous  leurs  hommes 
pour  une  guerre  dont  tous  les  peuples  ont  peur  et  dont  tous  les 
hommes  ont  horreur.  » 

Citoyens  de  pays  libres  et  sujets  soumis  des  princes  absolus 
s'accordent  sur  ce  point  et  les  autocrates  tout  comme  les  ministres 
issus  des  majorités  parlementaires  s'inclinent  devant  l'opinion 
publique. 

«  Tous  les  gouvernements,  écrivait  M.  Henry  Maret  (i)  crient  : 

(i)  U Alsace-Lorraine,  p.  27. 

(2)  L'Alsace- Lorraine    devant  l'Europe,   par    Pahens,    2*    éJ.,    in-i6,     Paris,    Paul 
Ollendorff,  p,  6  et  7. 

(3)  Sous  ce  titre:  Paix  bouffonne.  Le  Radical  du  21  cet.  1902. 
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«  Vive  la  paix  »  et  affirment  que  ce  n''est  que  pour  la  maintenir  qu'ils 
s'allient  et  augmentent  tous  les  ans  leurs  dépenses  militaires.  N'est-ce 
pas  la  plus  amère  des  comédies  et  si  vraiment  tous  sont  pacifiques, 
duquel  d'entre  les  eux  les  autres  ont-ils  à  se  défier  ?  Q.uand  autrefois 
on  écrivait  :  Si  vis  pacem  para  hélium  c'était  un  conseil  qu'on  donnait 
à  une  nation,  parce  que  les  autres  nations  ne  voulaient  pas  la  paix 
comme  elle.  Mais  puisque  maintenant  il  est  entendu  que  personne  ne 
veut  se  battre  et  que  tout  le  monde  s'embrasse  sur  la  bouche,  pour- 
quoi des  préparatifs  que  chacun  proclame  inutiles? 

«  Ou  l'on  ment,  ou  l'on  est  stupide.  Je  défie  de  sortir  de  ce 
dilemme  cornu.  » 

Les  pacifistes  s'efforcent  de  substituer,  à  cette  vieille  sottise  qui 
excite  leur  verve,  la  formule  inscrite  en  épigraphe  sur  le  vaillant 
journal  Les  États-Unis  d'Europe  :  «  Si  vis  pacem  para  justiiiam  et  liber- 
iatem.  Lisons  la  suite  du  passage  déjà  cité  de  M.  Novicow  «  et  l'accu- 
sation que  je  lance  ici  contre  les  nationalistes  n'est  nullement  immé- 
ritée. En  effet  la  seule  chose  qu'ils  proposent  est  de  régler  notre 
conduite  sur  un  adage  vieux  de  trois  mille  ans  inventé  par  nos 
ancêtres  barbares  le  fameux  si  vis  pacem  para  hélium,  adage  qui  n'est 
même  pas  spirituel  parce  qu'il  se  ramène  à  dire  ;  si  tu  veux  éteindre  le 
feu  verses-y  encore  de  l'huile.  En  suivant  les  idées  des  anciens 
Romains,  les  nationalistes  français  et  prussiens  poussent  tous  les  ans 
à  augmenter  les  armements,  c'est-à-dire  à  accabler  encore  plus  les 
peuples  parce  qu'ils  succombent  déjà  sous  le  faix  des  charges 
militaires. 

«  C'est  exactement  le  même  acte  que  de  jeter  de  l'huile  sur  un 
feu  parce  qu'il  nous  fait  du  tort  en  consommant  nos  effets  »  (i). 

Dans  un  excellent  petit  volume  écrit  à  la  suite  d'un  concours 
ouvert  en  1869  et  publié  après  la  guerre,  M.  L.  Mézières  (2)  insistait 
déjà  sur  les  dangers  que  courent  les  peuples  par  le  fait  même  de  leur 
attitude  de  provocation  réciproque.  «  Quand  on  a  fait  de  grands 
préparatifs  on  n'aime  pas  à  les  avoir  faits  gratuitement.  Quand  on  a 
beaucoup  dépensé  en  fabrication  de  cartouches,  de  poudres,  d'engins 
militaires,  on  n'éprouve  aucun  plaisir  à  contempler  tout  ce  bagage 
dispendieux,  s'il  ne  sert  à  rien.  Entre  des  États  armés  jusqu'aux  dents 
il  ne  faut  qu'une  étincelle  pour  produire  une  explosion.  Les  mesures 
comminatoires  sont  un  acheminement  aux  hostilités.  Deux  peuples 
belliqueux,  avec  leur  effectif  au  complet,  sont  toujours  prêts  à  en  venir 


(i)  L'oiîsace-Lorraine  et  la  Paix,  p.  27. 

(2)  De  la  Polémomanie  ou  de  la  folie  de  la  guerre  dans  l'Europe  actuelle  par 
M.  L,  Mézières,  ancien  recteur  de  l'Académie  de  Metz  avec  une  préface  par  Frédéric 
Passy,  in-i6,  Paris,  Henri  Bellaire,  1872,  p.  151-152. 
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aux  mains,  comme  ces  gentilshommes  de  deux  partis  que  nous  repré- 
sente le  cardinal  de  Retz  de  la  Fronde,  se  mesurant  des  yeux  et  la 
main  sur  la  garde  de  leur  épée.  » 

M.  Frédéric  Passy  s'est  exprimé  dans  le  même  sens  avec  plus 
d'humeur  encore  (i).  «  Et  là-dessus  remarquez  d'abord  qu'un  homme 
qui  se  promène  avec  un  grand  sabre,  un  revolver  dans  sa  poche  et  un 
fusil  en  bandoulière,  a  plus  de  chance  de  tomber  sur  un  duel  que  vous 
et  moi,  qui  nous  nous  promenons  en  honnêtes  gens  avec  un  Virgile 
et  un  parapluie.  » 

Le  grand  argument  des  nationalistes  de  chaque  pays  consiste  à 
dire  à  leurs  compatriotes  :  «  Si  nous  n'étions  pas  armés  jusqu'aux 
dents,  nos  voisins  qui  nous  détestent  s'empresseraient  de  tomber  sur 
nous  et  de  nous  enlever  quelques-unes  de  nos  provinces.  Prouvez- 
moi,  disait  dans  une  polémique  de  presse  un  journaliste  «  patriotard  » 
à  un  confrère  socialiste,  que  si  nous  n'avions  pas  la  plus  forte  armée, 
l'Allemagne  ne  nous  aurait  pas  enlevé  la  Franche-Comté  et  la  Cham- 
pagne. Son  interlocuteur  lui  répondait  justement  que  ce  n'est  pas  la 
crainte  de  notre  armée  qui  avait  fait  reculer  l'Allemagne  en  1875; 
mais  l'intervention  en  notre  faveur  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  et 
aussi  la  déclaration  du  duc  Decazes  à  l'ambassadeur  d'Alexandre  II, 
Orlof,  en  lui  faisant  connaître  les  exigences  intolérables  de  l'Alle- 
magne ;  si  la  guerre  éclatait,  la  France  montrerait  au  monde  civilisé 
quel  serait  l'agresseur,  en  retirant  sans  combat  ses  armées  derrière  la 
Loire  (2). 

Cette  menace  d'en  appeler  à  l'opinion  publique  européenne  est 
significative.  Comme  le  dit  très  justement  M.  Seignobos  (3),  les  peu- 
ples ont  une  telle  horreur  de  la  guerre  que  les  gouvernements  n'osent 
plus  même  employer  les  menaces  pour  soutenir  leur  politique  ».  Il 
n'est  pas  de  chefM'État  qui  ose  prendre  la  responsabilité  d'une  guerre 
offensive;  ils  s'affirment  toujours  en  état  de  légitime  défense  et  s'ils 
déclarent  la  guerre  ou  si  mieux  ils  commencent  les  hostilités  avant 
toute  déclaration  de  guerre,  ils  ne  font,  à  les  entendre,  que  prendre  les 
devants  pour  se  protéger  contre  une  attaque  imminente.  On  démontre 
que  l'offensive  tactique  peut  s'imposer  au  gouvernement  le  plus  attaché 
à  la  défensive  politique.  L'état-major  allemand  a  inventé  à  cet  effet  l'ex- 
pression «  guerre  préventive  ».  Or,  sur  quoi  s'appuient  les  agresseurs 
apparents  pour  rejeter  sur  leurs  adversaires  la  responsabilité  de 
l'attaque  ?  Ce  qui  s'est  passé  en  1875  (4)  est  très  instructif  à  cet  égard. 


(i)  Almanach  de  la  Paix  1890. 

(2)  Moch,  Alsace- Lorraine,  réponse,  p.  121. 

(3)  Seignobos,  Histoire  politique  de  l'Europe  contemporaine,  p.  781. 

(4)  Seignobos,  p.  781  et  Moch,  loc.  cit. 
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L'Allemagne,  qui  avait  fait  un  casus  beîli  des  fortifications  de  Nancy, 
demandait  en  avril  1875  par  son  ambassadeur  des  e'xplicationssur  nos 
armements  puis  elle  revint  à  la  charge  après  le  vote  de  la  loi  sur  les 
cadres.  Moltke  ayant  déclaré  que  cette  loi  ne  se  comprenait  que  si  la 
France  préparait  une  guerre  prochaine,  le  parti  militaire  prussien  vou- 
lait nous  faire  déclarer  la  guerre.  Augmentation  de  contingents,  appels 
de  réservistes,  mouvements  de  troupes,  etc.,  tous  les  faits  se  ratta- 
chant à  Tarmée,  à  son  organisation,  à  son  instruction,  ne  peuvent-ils 
pas  être  caractérisés  «  actes  menaçants  »  suivant  l'expression  de 
Hohenlohe.  Chacun  proteste  de  sa  sincérité  et  affirme  la  duplicité  de 
son  adversaire. 

Ne  serait-ce  pas  une  profonde  vérité,  sous  une  forme  paradoxale, 
que  cette  phrase  de  M.  Méziéres  (i)  : 

«  Je  suis  bien  convaincu  que  si  depuis  181 5  nous  n'avions  pas  eu 
d'armée  permanente,  nul  ne  nous  aurait  cherché  querelle  ou  n'aurait 
songé  à  nous  prendre  un  pouce  de  terrain.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  l'observe  très  justement  M.  Novicow(2) 
le  régime  de  la  paix  armée  si  désastreux  que  le  remède  est  presque  aussi 
terrible  que  le  mal  contient  une  contradiction  :  pour  éviter  la  guerre 
les  peuples  s'assurent  la  possibilité  de  la  faire  à  tout  moment.  Il  est 
manifeste  qu'il  n'atteint  pas  le  but  \isé.  Comme  on  propose  cons- 
tamment dans  les  États  les  plus  puissants  d'augmenter  les  contingents, 
cela  prouve  qu'aucune  armée  si  nombreuse  qu'elle  soit  ne  constitue  une 
garantie  suffisante.  «  Comment  les  nationalistes,  s'écrie  le  distingué 
publiciste  russe,  sont-ils  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  que  l'unique 
moyen  d'assurer  la  sécurité  internationale  complète,  ce  ne  sont  pas  les 

armements,  mais  Ventente  avec  les  voisins Le  canton  de  Vaud  vit 

dans  une  sécurité  complète  vis-à-vis  du  canton  de  Fribourg  parce  que 
ces  deux  républiques  ont  conclu  entre  elles  des  arrangements  d'ordre 
juridique.  » 

«  La  paix  armée,  dit  M.  Moch  (3),  se  prolongeant  ne  peut  aboutir 
qu'à  la  guerre  européenne,  à  la  banqueroute  générale  ou  kX^i  guerre  sociale 
sinon  à  ses  trois  calamités  superposées.  » 

Il  y  a  heureusement  une  quatrième  issue  possible  à  la  situation 
présente.  C'est  l'abolition  de  la  paix  armée  et  son  remplacement  par  la 
paix  tout  court. 

Cette  dernière,  celle  qui  sait  se  mairttenir  sans  ruiner  les  peuples 
par  le  militarisme  autant  que  le  fait  la  guerre  elle-même  c'est  la  paix 
librement  consentie. 


(1)  Op.  cit.,  p.  232. 

(2)  L'Alsace-Lorraine  et  la  Paix,  p.  27. 

(3)  Revision  du  Traité  de  Francfort.  La  paix  parla  justice,  4  pages,  mai  1895. 


202  LA    REVUE    SOCIALISTE 


II 


LES   GRANDES    ALLIANCES    TRIPLICE    ET    DUPLICE 

Si  l'Europe  ne  peut  attendre  la  sécurité  que  d'une  entente  ou 
paix  librement  consentie,  suivant  les  expressions  de  MM.  Novicow  et 
Moch,  nous  devons  nous  demander  s'il  n'a  pas  été  fait  un  pas  dans 
cette  voie.  C'est  ce  qu'il  semblerait  à  examiner  l'état  actuel  des  rela- 
tions politiques  entre  les  grands  États,  caractérisé  par  l'existence  de 
deux  alliances  la  Triplice  et  la  Duplice,  de  deux  ententes  cordiales, 
franco-anglaise  et  franco-italienne,  et  par  une  tendance  des  petites 
puissances  à  se  grouper  autour  de  la  France.  Ne  doit-on  pas  voir  là  un 
embryon  d'organisation  fédérale  de  l'Europe  ? 

Je  ne  puis,  on  le  comprend,  retracer  l'histoire  de  la  Triple 
Alliance.  Elle  fut,  nul  ne  l'ignore,  précédée,  non  pas  l'Alliance  (il  n'y 
eut  pas  de  traité),  mais  par  l'entente  des  trois  empereurs,  d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie,  auxquels  se  joignit  le  roi  d'Italie, 
entente  qui  dura  jusqu'aux  affaires  d'Orient  en  1876,  sans  autre  inci- 
dent que  la  menace  de  guerre,  en  1875,  dont  j'ai  parlé. 

L'entente  russo-allemande  assurée  par  l'amitié  personnelle  qui 
unissait  les  deux  souverains,  était  très  vivement  attaquée,  en  Russie, 
par  le  parti  national  slave  et  le  monde  des  fonctionnaires.  Ébranlée 
par  l'attitude  de  Bismarck  au  congrès  de  Berlin,  elle  ne  pouvait  sur- 
vivre à  la  mort  d'Alexandre  II.  Alexandre  III  y  était  personnellement 
hostile,  et  sans  avoir  rompu  ouvertement  avec  Guillaume  et  François- 
Joseph,  avec  lequel  il  continua  la  tradition  des  entrevues,  il  resta  en 
dehors  du  traité  qui  fut  conclu,  en  1883,  entre  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche et  qui  devint  la  Triple  Alliance,  par  l'admission  de  l'Italie,  sur 
sa  demande. 

Les  Français  ont  vivement  incriminé  l'attitude  de  ce  dernier  gou- 
vernement; il  est  pourtant  facile  de  l'expliquer  autrement  que  par 
«  l'ingratitude  des  peuples.  Les  Italiens  ne  pouvaient  oublier  que  la 
République  Française,  en  1849,  fit  l'expédition  de  Rome  pour  rétablir 
le  pouvoir  temporel  du  Pape.  Puis  Napoléon  III,  s'il  vint  à  aider  à  la 
délivrance  de  l'Italie,  ne  la  voulut  pas  complète,  et  sa  double  politique 
suscita  autant  de  désappointement  que  de  reconnaissance.  Ayant  con- 
duit Victor-Emmanuel  jusqu'à  Rome,  il  l'arrêta  devant  les  murs  de 
cette  capitale  nécessaire  au  nouveau  royaume,  et  nos  troupes  mon- 
tèrent la  garde  autour  du  pape  jusqu'en  1870,  époque  où  nos  désastres 
achevèrent  l'œuvre  commencée  par  nos  victoires.  Il  était  donc  assez 
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naturel  que  la  maison  de  Savoie  inclinât  vers  l'amitié  des  Hohenzollern 
et  se  détournât  d'une  république  cléricale. 

Sous  prétexte  de  ménager  un  auguste  vieillard,  notre  gouverne- 
ment fut  le  seul  à  maintenir  un  ambassadeur  auprès  du  Vatican  et  il 
envoya,  dans  les  eaux  de  Civita-Vecchia,  VOrénoque,  afin  que  si  le 
prétendu  prisonnier  sortait  de  son  cachot  il  trouvâfun  navire  français 
pour  le  transporter  sur  un  sol  libre.  Il  laissa  se  produire,  librement, 
d'importantes  manifestations  pour  le  rétablissement  du  pouvoir  tem- 
porel, dans  des  pèlerinages,  à  Paris  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  et  le 
pouvoir  exécutif  d'alors  ne  fit  aux  pétitions  des  évêques  que  des 
réponses  trop  timides.  Quoi  de  plus  logique,  dans  ces  conditions,  que 
Tadhésion  du  roi  Victor-Emmanuel  à  l'entente  des  trois  empereurs. 

Le  triomphe  des  républicains  en  France  sur  les  partis  de  droite, 
l'inclina  à  se  rapprocher  de  la  France  et  à  soutenir  les  irrédentistes. 
Mais  Bismarck  intervint  et  au  Congrès  de  Berlin  il  fit,  par  un  conseil 
donné  à  nos  diplomates,  d'une  pierre  deux  coups.  En  nous  lançant 
dans  la  politique  coloniale,  il  nous  détourna  de  l'action  en  Europe,  et 
nous  brouilla  définitivement  —  pensait-il  —  avec  l'Italie.  La  conquête 
de  la  Tunisie  amena,  en  efl:et,  le  gouvernement  italien  à  rompre  avec 
la  France,  à  renoncer  à  l'irrédentisme,  à  se  rapprocher  de  l'Autriche. 
Ajoutons  la  défiance  naturelle,  chez  un  monarque  vis-à-vis  d'une 
République,  qui  contribua,  tout  autant  que  l'esprit  de  mégalomanie,  à 
faire  entrer  l'Italie  en  troisième  dans  la  Triplice. 

Quel  a  été  le  véritable  le  caractère  de  cette  célèbre  alliance,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  la  paix  ?  Les  souverains  qui  l'ont 
conclue  n'ont  cessé  de  protester  de  leurs  intentions  pacifiques.  L'em- 
pereur Guillaume,  dans  sa  proclamation  du  i8  janvier  1871,  et  son 
discours  du  trône  du  21  mai,  déclarait  que  l'Allemagne,  désormais  unie 
et  forte,  ne  travaillerait  plus  qu'à  maintenir  la  paix  de  l'Europe. 
Bismarck  expliquait  ainsi  l'entrevue  des  Trois  Empereurs  (septembre 
1872)  :  «  L'Europe  reconnaissait  le  nouvel  empire  allemand  comme 
le  boulevard  de  la  paix  générale  ».  Enfin,  la  Triple  Alliance  fut  pré- 
sentée comme  ayant  un  caractère  purement  défensif,  donc  pacifique, 
étant  destinée  à  maintenir  la  paix  par  une  coalition  des  trois  puissances 
de  l'Europe  centrale,  contre  les  tentatives  de  guerre  présumées  de  la 
France  et  de  la  Russie. 

Que  devons-nous  penser  de  ces  affirmations  ?  Je  répondrai  en 
résumant  le  jugement  rétrospectif  du  citoyen  Francis  de  Pressensé 
dans  le  remarquable  discours  qu'il  a  prononcé  au  cours  de  la  discus- 
sion générale  du  budget  des  affaires  étrangères  (séance  du  samedi 
21  novembre  1903).  L'éminent  orateur  socialiste  a  esquissé  à  larges 
traits  l'histoire  depuis  1870  de  l'équilibre  européen.  Il  a  passé  par 
trois  phases  diflférentes.  Ce  fut  d'abord,  au  lendemain  de  nos  désastres, 
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celle  de  la  prépotence  presque  exclusive  de  l'Allemagne,  pour  le  vain- 
queur plutôt  de  digestion  que  d'appétit.  L'Allemagne  a  plutôt  pris  et 
recherché  des  mesures  conservatoires  que  médité  de  nouvelles  acqui- 
sitions. Mais  comme  la  paix  dépendait  exclusivement  de  la  volonté 
d'une  nation,  cette  paix  a  été  menacée  par  les  combinaisons  diploma- 
tiques de  M.  de  Bismarck,  ou  par  les  calculs  stratégiques  de  M.  de 
Moltke. 

Puis  vint  la  phase  suivante,  celle  de  la  fondation  de  la  Triple 
Alliance.  On  aurait  pu  croire  qu'un  accroissement  de  force  produirait 
un  accroissement  proportionnel  de  danger,  l'Allemagne,  la  Prusse 
restant,  malgré  tout,  la  puissance  détenant  la  suprématie.  Mais  par  ce 
fait  même  qu'il  y  avait  un  nouveau  système,  un  groupement,  un  essai, 
un  commencement  d'organisation,  il  y  avait  déjà  un  commencement 
de  garantie  pour  la  paix. 

Par  ce  seul  fait  qu'on  n'ose  pas  faire,  à  trois,  ce  qu'on  tente  quel- 
quefois tout  seul,  nous  avons  vu  se  produire,  sous  nos  3^eux,  ce  qui 
arrive  toujours,  au  cours  de  l'évolution  des  sociétés  humaines,  à  savoir 
qu'un  commencement  d'organisation,  même  quand  il  se  réalise  sous 
une  forme  hostile,  offensive,  est  déjà  un  commencement  de  conci- 
liation et  d'harmonie. 

Mais  si  le  citoyen  de  Pressensé  peut,  comme  il  le  dit,  devancer  les 
verdicts  de  l'histoire  impartiale  sur  des  événements  qui,  aujourd'hui, 
se  présentent  à  nous  avec  un  recul  suffisant,  il  était  moins  facile  de 
prévoir  l'évolution  politique  que  nous  retraçons  a  posteriori.  Peut-on 
s'étonner  que  l'opinion  française  n'ait  pas  été  convaincue  par  les  affir- 
mations —  sincères  ou  non  —  des  chancelleries,  quant  au  caractère 
pacifique  de  la  Triplice  ?  «  Et  encore,  écrivait  en  1892,  Jean  Heim- 
weh(i),  n'est-il  même  pas  vrai  que  le  maintien  de  cette  prétendue 
paix  soit  imputable  à  la  Triple  Alliance,  car  il  n'a  pas  dépendu  des 
membres  de  cette  ligue  que  la  guerre  n'ait  éclaté  en  diverses  occa- 
sions. Ni  l'Allemagne  (2),  ni  l'Italie  ne  se  sont  fait  faute  de  provoquer 
la  France.  C'est  donc  une  erreur  grossière  que  de  considérer  la  Triple 
Alliance  comme  un  instrument  de  paix.  Les  autres  nations,  si  tant  est 
qu'elles  soient  tombées  dans  cette  erreur,  en  sont  bien  revenues.  Elles 
attribuent  à  l'association  des  puissances  centrales  son  véritable  carac- 
tère; elles  y  reconnaissent  un  formidable  et  menaçant  instrument  de 
guerre.  La  guerre  et  la  Triple  Alliance  de  pair...  » 


(i)  Triple  Alliance  et  Alsace-Lorraine,  in-32,  Colin,  éd. 

(2)  Allusion  à  deux  graves  incidents  de  frontière,  J'arrestation  en  avril  1887  par 
l'autorité  allemande  du  commissaire  de  police  Schnœbelé,  attiré  sur  le  territoire  alle- 
mand par  une  lettre  officielle  ;  et  le  meurtre  par  un  soldat  allemand  d'un  chasseur  en 
territoire  français  à  Raon,  en  septembre  1887. 
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De  cette  citation,  je  rapprocherai  la  dernière  page  écrite  sur  la 
question  par  Jules  Simon  (i)  : 

«  Au  sujet  de  cette  alliance,  un  de  ses  auteurs  me  disait  un  jour  : 
«  Vous  vous  en  plaignez,  mais  c'est  votre  salut.  Elle  n'a  été  faite  uni- 
«  quement  qu'en  vue  de  vos  intérêts.  Vous  désiriez  une  revanche  qui 
c(  était  presque  impossible  et  qui  vous  aurait  ruinés,  et  maintenant 
«  cette  revanche  est  devenue  impossible.  Nous  vous  avons  protégés 
«  de  votre  propre  folie.  »  Je  pense  qu'il  voulait  dire  :  «  Nous  vous 
«  avons  protégés  d'un  acte  de  folie  héroïque.  » 

«  Il  avait  deux  fois  tort.  »  Jules  Simon  relevait  cette  première 
erreur  des  Allemands  quant  au  désir  d'une  revanche  qu'ils  ont  imputé 
aux  Français,  puisqu'il  continuait  :  «  La  seconde  erreur  des  auteurs  de 
la  Triple  Alliance  a  été  psychologique.  Elle  consistait  à  nous  dire  : 
«  Vous  êtes  impuissants  et  par  conséquent  heureux.  La  guerre  est 
certes  un  grand  mal  dont  il  est  bon  d'être  guéri,  mais  l'impuissance  elle 
aussi  est  un  horrible  malheur.  L'argument  dont  on  se  servait  contre 
nous  valait  celui  du  maître  d'esclaves  qui  maintient  l'esclavage  par  un 
sentiment  d'humanité  et  pour  faire  du  bien  à  son  troupeau  d'esclaves 
dont  il  a  anéanti  la  liberté. 

Enfin  nous  étions  l'objet  d'un  troisième  grief.  Car  si  nous  étions 
garantis  contre  les  effets  de  notre  propre  folie  nous  ne  l'étions  pas 
contre  l'ambition  de  nos  vainqueurs  (2). 

On  ne  pouvait  mieux  dire.  La  dernière  remarque  de  Jules  Simon 
mérite  surtout  attention.  En  admettant  que  la  Triplice  fut  une  garantie 
de  la  paix,  dans  la  mesure  où  elle  pouvait  être  rompue  par  nous,  elle 
était  une  menace  de  guerre,  puisqu'elle  rendait  cette  guerre  plus  facile, 
que  dis-je,  fatalement  heureuse  pour  l'Allemagne,  si  les  vainqueurs  de 
1870  voulaient  la  recommencer.  Notre  pays  n'était  protégé  contre  cette 
redoutable  éventualité  que  par  les  dispositions  pacifiques  des  souve- 
rains alliés  et  surtout  des  peuples  qu'ils  gouvernaient,  de  jour  en  jour 
moins  résignés  à  se  laisser  conduire  aux  champs  de  massacre. 

L'Allemagne,  j'entends  non  pas  l'état-major,  les  professionnels  de 
la  guerre  et  la  classe  militaire  des  hobereaux,  mais  la  masse  de  la 
population  était-elle,  dans  les  années  qui  suivirent  1870,  véritablement 
belliqueuse,  avide  de  conquêtes  sur  l'ennemi  héréditaire  ?  Cela  est 
douteux,  mais,  en  tout  cas,  l'esprit  guerrier  devait  s'atténuer,  la  men- 
talité   pacifiste  naître,  grandir,   avec   le  développement  économique 


(1)  V Europe  nouvelle,  r\°  29,  i"  juin   1896. 

(2)  De  même  le  citoyen  de  Pressenec  remarque  que  la  situation  crécc  par  la  Triple 
Alliance  est  extrêmement  dangereuse  et  très  pénible  pour  la  France  si  elle  avait  dû 
rester  éternellement  seule  avec  une  Europe  à  l'état  atomique  en  présence  du  groupe- 
ment des  trois  puissances. 
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merveilleux  qui  a  mis  ce  grand  pays  au  premier  rang  des  puissances 
industrielles. 

Jaurès  a-t-il  raison  de  croire  que  la  Triple-Alliance  n'a  pas  été 
«  constituée  à  l'origine  avec  un  plan  délibérément  offensif  contre 
nous  »  et  que,  «  pas  plus  que  la  Triple  Alliance,  l'Allemagne  n'a  formé 
contre  nous  un  plan  d'attaque  ?»  (i)  Je  ne  sais,  mais  il  est  certain  que  si 
un  plan  d'attaque  a  été  formé  il  n'a  pas  été  exécuté  :  à  la  différence  de 
Napoléon,  Guillaume  I^''  et  ses  successeurs  se  sont  arrêtés  dans  la  voie 
sanglante,  et  n'ont  fait  depuis  trente-quatre  ans  ni  guerre  ni  conquête. 
Le  pacifiste  allemand  Fried  a  raison  d'écrire  :  «  Le  renouvellement  de 
la  Triple  Alliance  est  tout  d'abord  un  signe  d'évolution  pacifique  en 
ce  sens  que  les  orateurs  politiques  et  les  hommes  d'État  des  trois  pays 
ont  apprécié  cet  événement  d'une  façon  toute  nouvelle.  La  Triple 
Alliance  n'est  plus  une  coalition  de  guerre  formée  pour  développer 
une  puissance  de  guerre  ou  pour  repousser  par  la  force  les  ambitions 
belliqueuses  d'autres  pays  ;  elle  ne  forme  plus,  d'après  l'expression  du 
chancelier  de  l'Empire  allemand,  qu'une  partie  du  cadre  pacifique 
dans  lequel  l'Europe  évolue  vers  la  paix  »  (2). 

Une  partie,  dit  Fried  ;  l'autre  partie  de  ce  cadre  pacifique  c'est  la 
Duplice. 

Je  n'ai  pas  à  en  raconter  l'histoire  (3).  On  sait  que  le  tsar 
Alexandre  II  se  considérait  comme  ayant  été  trompé  par  Bismarck  au 
Congrès  de  Berlin.  Alexandre  III,  devenu  hostile  aux  Bulgares,  s'irrita 
contre  l'Autriche  et  l'Allemagne  qui  les  soutenait  ;  il  lâcha  la  bride  aux 
manifestations  anti-allemandes  de  ses  sujets  qui  coïncidèrent  avec 
l'agitation  produite  en  France  parles  incidents  de  frontière  de  1887  et 
la  campagne  de  la  Ligue  des  Patriotes.. .  Le  rapprochement  entre  la 
France  et  la  Russie  se  manifesta  par  l'envoi  de  la  flotte  française  à 
Cronstadt  (1891)  et  de  l'escadre  russe  à  Toulon  (1893)  ^^  "^  échange 
de  télégrammes  entre  le  président  de  la  République  et  le  tsar  qui 
parlait  des  «  liens  unissant  les  deux  pays  ».  On  ne  saurait  douter 
aujourd'hui  de  l'existence  d'un  traité,  conclu  en  1892,  dans  les  formes 
habituelles.  Mais,,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  eu,  comme  certains  le 
croyaient  d'abord,  qu'une  simple  entente,  la  portée  de  cet  événement 
n'en  aurait  pas  moins  été  considérable. 

Il  a  produit,  en   France,  un  enthousiasme  bien  refroidi   mainte- 


(i)  Discours  à  la  séance  de  la  Chambre  du  23  janvier  1903,  brochure  citée, 
pages  148  et  149. 

(2)  Lettre  écrite  en  1902,  publiée  dans  la  Paix  par  le  Droit,  août  1902,  voir  p.  303, 
—  Cf.  Gaston  Moch,  V Alsace-Lorraine,  Réponse  à  un  pamphlet  allemand,  pp.  142  et 
i43>  170,  197- 

(3)  Voir  Seignobos,  op.  cit.  p.  787  et  s.  Voir  aussi,  D"^  Anton  Nystrom,  VAlsaee- 
Lorraine,  traduit  du  suédois,  Paris,  Paul  OllendorfF,  1903,  p.  7  et  s. 
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nant.  Notre  pays,  sorti  d'un  isolement  qui  lui  pesait,  se  sentait  désor- 
mais en  mesure  de  résister  victorieusement,  grâce  à  son  allié  puissant, 
à  une  attaque  de  l'Allemagne,  à  une  nouvelle  guerre  suivie  d'une 
autre  annexion.  L'équilibre  rompu  par  la  Triplice  se  rétablissait  par 
la  Double  Alliance.  Si  la  première  nous  protégeait, .au  dire  des  Alle- 
mands, contre  la  folie  d'une  revanche,  la  seconde  nous  garantissait 
mieux  que  des  discours  du  Chancelier  de  l'Empire,  contre  la  mise  en 
pratique  des  théories  de  certains  chauvins  allemands,  comme  le 
major  Pfister  qui  insistait,  en  1887,  sur  la  nécessité  du  rétablissement 
de  l'Empire  allemand  dans  ses  anciennes  frontières  et  sur  le  démem- 
brement de  la  France,  donnant  à  entendre  que  l'Allemagne  devait 
encore  annexer  la  Lorraine  française  et  la  Franche-Comté  (i). 

N'est-il  pas  de  nos  compatriotes  qui  ont  cru  que  l'Alliance  nous 
rendrait  les  provinces  perdues,  nous  aiderait  à  les  reconquérir  par  les 
armes  ?  Certainement  :  cette  illusion  a  été  créée  et  entretenue  par  des 
politiciens  qui,  comme  l'a  dit  le  citoyen  de  Pressensé,  savaient  très 
bien  que  l'Alliance  était  purement  conservatoire  et  conclue  pour 
maintenir  le  statu  quo,  garantir  Vuti  possidetis,  et  cependant  la  préten- 
daient destinée  à  nous  donner,  dans  je  ne  sais  quel  lointain  avenir,  les 
funestes  satisfactions  de  la  revanche. 

Mais  les  pacifistes  étrangers  se  sont  efforcés  de  nous  mettre  en 
garde  contre  ces  illusions.  Ainsi,  par  exemple,  Ed.  Tallichet  (2), 
après  avoir  constaté  que  la  France  était  «  en  mesure  de  soutenir 
contre  tout  venant  une  guerre  défensive,  même  si  ses  adversaires  lui 
opposaient  une  armée  plus  nombreuse  »,  continue  ainsi  :  «  Quant  à 
une  guerre  offensive  ce  serait  une  autre  question.  Elle  ne  pourrait  y 
songer  sans  un  allié,  et  le  seul  qui  pût  se  joindre  à  elle,  la  Russie, 
serait  probablement  au  début  pour  elle  une  déception  et  une  faiblesse 
plutôt  qu'un  appui.  >•>  Et  notre  auteur  montre  comment,  si  la  Russie 
possède  une  très  grande  force,  c'est  une  force  qui  ne  devient  dispo- 
nible qu'avec  beaucoup  de  temps  »  (3). 

Un  autre  Européen  des  plus  dévoués  à  la  France,  M.  Novi- 
cow  (4),  est  plus  net  encore  :  «  11  est  de  la  dernière  évidence  que  la 
Russie  n'attaquera  pas  l'Allemagne,  uniquement  pour  lui  faire  resti- 
tuer l'Alsace-Lorraine  à  la  France...  Le  gouvernement  russe  serait 
traître  à  sa  patrie  s'il  causait  la  mort  de  cinq  ou  six  cent  mille  hommes 
et  s'il  dépensait  de  dix  à  quinze  milliards  de  francs  uniquement  pour 
restituer  une  province  à  un  allié.  Cela  serait  d'un  altruisme  par  trop 


(x)  Voir  Nystrom,  op.  cit.,  p.  lO. 

(2)  V Europe  nouvelle,  n"  ii,    i*'  décembre  1894.   Cet  article   avait   paru  dans  la 
Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse  de  janvier  1892. 

(3)  La  guerre  russo-japonaise  montre  combien  Tallichet  était  bon  juge  ! 

(4)  U Alsace-Lorraine  et  la  Paix,  p.  1.5. 
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extravagant,  il  va  sans  dire,  au  point  de  vue  russe.  Si  des  actes  aussi 
désintéressés  se  sont  jamais  accomplis  dans  le  passé,  ils  sont  devenus 
absolument  impossibles  à  notre  époque,  quand  la  guerre  met  sur 
pied  des  nations  entières  et  qu'elle  a  cessé  d'être  un  sport  de  gentils- 
hommes comme  au  dix-huitième  siècle.  Et  il  est  fort  heureux  que  la 
guerre  soit  devenue  un  ouragan  épouvantable,  parce  que  personne 
n'ose  plus  la  déchaîner  d'un  cœur  léger.  L'attaque  à  deux  contre  une 
Allemagne  isolée,  dans  le  but  unique  de  récupérer  l'Alsace-Lorraine, 
n'est  donc  pas  dans  le  domaine  des  probabilités.  Les  nationalistes 
doivent  en  faire  leur  deuil.  Je  regrette  de  jeter  de  l'eau  sur  leur 
enthousiasme...  » 

Sans  doute,  nous  pouvions  suspecter  M.  de  Caprivi  (i)  lorsqu'il, 
a  dit  :  «  Si  la  Russie  voulait  faire  la  guerre,  elle   serait   assurée  de 
l'alliance  française.  Quant  au  cas  inverse,  je  ne  peux  pas  me  pronon- 
cer à  son  égard.  »  Mot  profond,    dit  M.  Tallichet,  d'après  lequel  «  la 
Russie  n'entend  pas  servir  la  France,  mais  se  servir  d'elle  ». 

Mais  aujourd'hui  le  doute  n'est  plus  permis  aux  plus  naïfs  chau- 
vins. Pour  le  dissiper  il  suffisait  d'interroger  les  hommes  d'État  qui 
ont,  dans  cet  accord  international,  représenté  notre  pays.  On  l'a  fait 
et  M.  Ribot  a  déclaré  et  répété  que  l'Alliance  n'était  pas  conçue  dans 
une.  pensée  d'agression.  »  «  Cette  formule,  si  conforme  qu'elle  soit 
aux  habitudes  de  réserve  diplomatique,  n'en  est  pas  moins  claire  »  (2). 

Jaurès  n'avait  donc  pas  tort  de  s'exprimer  ainsi  à  la  séance  du 
12  juin  1902  :  «  Je  dis  que  peu  à  peu,  par  une  substitution  obscure  et 
insensible  sur  laquelle  la  France  n'a  jamais  été  appelée  à  s'interroger 
elle-même,  une  alliance  qui,  dans  la  -pensée  première  de  ceux  qui 
l'appelaient,  avait  un  caractère  de  réparation  immédiate,  que  cette 
alliance  est  devenue,  je  ne  dis  pas  en  droit,  mais  en  fait,  par  la  néces- 
sité où  est  la  France,  plus  que  jamais,  de  ménager,  dans  l'intérêt  de  la 
Russie,  la  paix  avec  l'Allemagne,  je  dis  que  cette  alliance  est  devenue 
une  consolidation  nouvelle  du  statu  quo.  » 

En  termes  plus  crus,  on  a  dit  (3)  que  la  France,  en  traitant  avec 
la  Russie  sur  la,  base  de  Vuti  possidetis,  ratifiait  une  seconde  fois  le 
traité  de  Francfort,  se  réconciliait  officiellement  avec  nos  vainqueurs. 
Cette  réconciliation  s'est  manifestée  par  l'envoi  de  notre  flotte  à  Kiel, 
que  la  diplomatie  russe  aurait,  paraît-il,  consenti  pour  nous,  sans 
nous  consulter,  et  par  la  nomination  du  feld-maréchal  de  Waldersee 
au  commandement  en  chef  des  troupes  alliées  en  Chine. 

(i)  Ed.   Tallichet,  l'Europe  nouvelle,  n"  7,  i"  août,  article  paru  dans  la  Ga:^elte  de 
Lausanne  du  10  mai  1892. 

(2)  Séance  de  la  Chambre  du  23  janvier  1903,  brochure  citée,  p.  158. 

(3)  Voir  notamment   un    excellent    article   de    M.    Naquet    dans    VEiiropéen  du 
12  mars  1904. 
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Pourquoi,  dira-t-on,  ce  mensonge,  que  le  citoyen  Fr.  de  Pres- 
sensé  flétrit  avec  une  si  éloquente  sévérité  ?  Pour  fausser  dés  le  début 
au  profit  du  nationalisme  et  de  la  réaction  le  sens  de  l'Alliance.  Il  est 
chez  nous  une  étrange  sorte  de  patriotes  qui  trouvent  plaisir  à  pré- 
senter, dans  l'occurrence,  leur  pays,  non  comme  une  grande  puis- 
sance, forte  et  respectée,  dont  on  recherche  et  doit  acquérir  l'appui, 
par  de  réciproques  concessions,  et  par  conséquent  à  traiter  avec  la 
Russie  sur  un  pied  d'égalité,  mais  comme  une  blessée  relevée  sur  le 
chemin,  par  un  bon  Samaritain,  et  liée  désormais  par  une  dette 
sacrée  de  reconnaissance  envers  le  prince  généreux  qui,  par  pitié  pour 
elle,  lui  apporta  la  réparation  des  injures  du  sort. 

Loin  d'engendrer,  comme  tout  contrat,  de  synallagmatiques 
obligations,  bien  définies,  ce  singulier  traité  dont  on  ne  parlait  qu'en 
allusions  mystérieuses,  ne  nous  conférerait  aucun  droit  précis.  11 
nous  plaçait  sur  un  terrain  consciemment  et  délibérément  mal  défini. 

Ceux  qui  abaissaient  ainsi  la  dignité  de  la  France  en  payant  les 
engagements  positifs  de  notre  part  d'un  vague  espoir  reculé  dans  un 
hypothétique  avenir,  voulaient  humilier,  devant  la  monarchie  hérédi- 
taire et  absolue,  la  République  détestée,  restreindre,  sur  son  domaine, 
sa  bienfaisance  démocratique  et  sociale  et  éteindre,  dans  le  monde, 
son  rayonnement  de  liberté. 

Au  lieu  de  nous  apporter,  comme  nous  étions  en  droit  de  l'espérer, 
avec  un  accroissement  de  notre  force  défensive,  un  définitif  relève- 
ment, une  complète  libération  ;  l'Alliance,  nous  dûmes  le  constater, 
tendait  à  diminuer  notre  liberté  d'action,  en  la  subordonnant  à  une 
influence  étrangère  et  subalternisant  notre  politique  intérieure  et  exté- 
rieure. 

Démocrates  et  socialistes  de  tous  pays  se  sont,  on  le  sait,  levés 
contre  une  alliance  humiliante  pour  la  France  et  contraire  à  la  civili- 
sation entre  l'autocratie  policière  du  tsarisme  et  les  fils  de  la  grande 
Révolution.  Des  caricatures  allemandes  ont  représenté  la  République 
à  genoux  devant  un  knout.  Les  socialistes  allemands  comme  Engels, 
et  italiens,  entre  autres  Enrico  Ferri,  s'accordent  sur  ce  point  avec  nos 
révolutionnaires.  Guesde  traite  l'alliance  franco-russe  de  «  mons- 
trueuse et  d'ignoble  »,  il  y  voit  une  chose  barbare  et  contre  nature 
pouvant  compromettre  la  civilisation,  un  péril  et  un  crime  (i). 

«  Une  aUiance  russe,  écrit  M.  Frederiksen  (2),  n'est  pas  nécessai- 
rement malheureuse  ;  mais  l'alliance  avec  une  Russie  qui  veut  rester 
réactionnaire  devient  un  crime  contre  l'humanité.  » 

(i)  Voir    les    citations   dans   Pahens.    L' Alsace-Lorraine   devant  l'Europe,    2*  cdit. 

1894,  P-  357- 

(2)  Enquête  de  VEuropéen,    n°  121,    26    mars   1904,  La  trance  est-elle  en    déca- 
dence ?  Voir  p.  3. 
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Cette  indignation  soulève  une  question  d'ordre  général.  Une 
alliance  n'est-elle  possible  qu'entre  des  pays  ayant  une  identique  cons- 
titution, des  institutions  similaires  ? 

Le  citoyen  de  Pressensé  ne  le  croit  pas  et  il  fonde  son  opinion  sur 
l'histoire.  Qjue  nous  montre -telle  ?  Richelieu  qui,  écrasant  les 
huguenots  en  France,  soutenait  les  protestants  d'Allemagne.  Mazarin 
en  lutte  contre  la  Fronde  tend  la  main,  par  dessus  le  détroit,  à 
Cromwell,  contre  un  roi,  gendre  d'Henri  IV.  Nous  avons,  plus  prés 
de  nous,  l'exemple  de  la  Convention  et  du  Comité  de  Salut  Public, 
qui  après  avoir,  en  défi,  jeté  à  l'Europe  la  tête  d'un  Bourbon,  con- 
tracte sa  première  alliance  avec  les  Bourbons  d'Espagne. 

Il  n'y  a  donc  pas  pour  l'éminent  politique  socialiste,  en  cette 
matière,  de  principe  absolu.  On  ne  peut  formuler  un  dogme  de  poli- 
tique intérieure  ou  internationale.  Mais  le  citoyen  de  Pressensé  recon- 
naît qu'une  alliance  entre  des  États  profondément  différents  par  les 
bases  de  leur  droit  public,  présente  des  difficultés  particulières.  Elle 
exige  de  la  part  des  deux  contractants,  le  respect  mutuel  de  leur 
dignité,  de  leur  autonomie  absolue  et  impose  aux  gouvernements 
alliés  le  respect  de  la  liberté  absolue  de  l'opinion  qui,  elle,  n'est  pas  le 
gouvernement  et  qui  a  le  droit  —  quelquefois  le  devoir,  —  en  pré- 
sence d'une  solidarité  toujours  douloureuse,  —  de  se  prononcer  libre- 
ment, sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
pays. 

Les  hommes  d'État  qui  assumèrent  cette  tâche  délicate  surent-ils 
maintenir  dans  le  ménage  hasardeux  d'un  autocrate  et  d'une  Répu- 
blique, les  droits  égaux  des  conjoints? 

Dès  les  débuts  de  l'alliance,  des  esprits  avisés  éprouvèrent  de  vives 
craintes,  quant  à  l'influence  qu'elle  pouvait  exercer  sur  notre  politique 
intérieure.  «  Enfin  nous  voilà  gouvernés  !  »  s'écriait  un  journal  con- 
servateur qui  voyait  déjà  le  tsar  courbant,  sous  la  botte  de  ses 
policiers,  les  plus  pâles  républicains.  Les  monarchistes  prodiguèrent 
au  pauvre  arriéré  de  Saint-Pétersbourg  les  génuflexions  qu'ils  regret- 
taient de  ne  pouvoir  offrir  à  un  Bourbon.  Les  Juifs  antisémites  s'atten- 
drirent sur  le  grand  chef  des  organisateurs  de  progromes.  Les 
Césariens  nous  entretinrent  de  ce  Bonaparte  devenu  général  russe, 
dont  le  tsar  pourrait  relever  le  trône.  Les  fonds  secrets  russes  n'ont-ils 
pas,  à  en  croire  Engels,  versé  quinze  millions  dans  la  caisse  boulan- 
giste. 

Rien  de  plus  naturel.  Le  faible  Nicolas  dont  les  ministres  dis- 
sipent les  scrupules  par  des  allusions  à  Louis  XVI  et  qui  se  raidissait, 
livide  d'émotion,  en  traversant  la  place  de  la  Concorde,  devait  rêver 
de  museler,  d'endormir  le  lion  révolutionnaire.  Il  lâche  ses  journaux 
reptiliens  qui  injurient  la  République  et  ses  ministres,  lesquels,  moins 
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fiers  que  leurs  collègues  anglais  supportent,  sans  mot  dire,  les 
affronts. 

Le  procureur  du  Saint-Synode  a  publié  un  livre  où  notre  poli- 
tique intérieure  est  âprenaent  censurée.  Jaurès  a  très  justement 
rappelé  (i)  comment  on  a  tenté  de  faire  de  l'alliance  un  instrument 
de  réaction. 

«  Lisez  ce  qu'écrivaient  les  journaux  de  notre  collègue  de  droite 
et  les  journaux  de  M.  Méline  :  ils  imprimaient,  ils  affirmaient  que  le 
maintien  de  l'alliance  franco-russe  impliquait  une  certaine  prudence, 
une  certaine  allure,  dans  la  marche  de  la  politique  intérieure.  »  Et 
M.  Jules  Méline  a  confirmé  ce  fait  par  l'interruption  suivante.  «  C'est 
vrai  ;  la  politique  révolutionnaire  ne  peut  faire  que  du  tort  à 
l'alliance  russe  »  (2). 

Mais  si  l'influence  de  la  Russie  n'a  pas  été  malgré  les  efforts  de  la 


(i)  Séance  du  23  janvier  1903,  brochure  précitée,  p.  159. 

(2)  Voici  par  exemple,  ce  qu'on  lit  dans  l'éditorial  du  Figaro,  du  28  décembre 
1903. 

«  Loin  de  rendre  l'alliance  russe  inutile,  le  rapprochement  avec  l'Angleterre  et 
l'Italie  a  été  facilité  par  elle,  par  la  «  force  attractive  »  qu'une  telle  alliance  donne  à 
notre  pays. 

«  Mais  toute  alliance  est  un  contrat  qui  repose  sur  les  apports  des  alliés.  L'apport 
de  la  France,  M.  Delcassé  y  a  insisté,  avec  raison,  c'est  son  armée,  c'est  sa  flotte,  c'est 
son  épargne  qui  lui  permet  d'entretenir  cette  flotte  et  cette  armée.  Aucune  nation,  la 
Russie  pas  plus  qu'une  autre,  ne  s'aurait  s'allier  à  un  peuple  ruiné  et  désarmé. 

«  M.  Delcassé  en  a  donné  l'avertissement  formel  à  la  majorité  qui  a  parfois  de  si 
fâcheuses  complaisances  pour  le  socialisme,  un  goût  si  inquiétant  pour  le- gaspillage  :  la 
politique  étrangère  dépend  étroitement  de  la  politique  intérieure  ;  tout  ce  qui  afi^aibli- 
rait  notre  puissance  militaire  et  financière  serait  une  menace  pour  la  solidité  de 
l'alliance  russe,  pour  notre  sécurité  et  notre  influence  dans  le  monde.  » 

Le  même  jour,  M,  Paul  de  Cassagnac  écrivait  dans  l'autorité: 

«  Peu  lui  importe  (au  tsar)  qui  gouverne  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  indifférent  de 
voir  l'armée,  la  flotte,  les  finances  de  son  associée  entre  les  mains  de  coquins  doublés 
d'imbéciles. 

«  Car  le  jour  où  nous  subirions  la  défaite  elle  pourrait  craindre  de  voir  la  victoire 
lui  échapper. 

«  D'autant,  et  nous  le  savons  d'un  haut  personnage  russe,  d'autant  que  M.  Loubet 
avait  formellement  promis  au  tsar  de  se  débarrasser  d'André. 

«  Les  journaux  russes,  d'ordinaire,  sont  discrets  et  pleins  de  retenue. 

«  Pour  que  le  Sviet  parle  avec  cette  raideur  il  faut  vraiment  que  la  Russie  com- 
mence à  en  avoir  assez  et  trop  de  la  République,  passée  à  l'état  de  «cancer»  rongeur.  » 

Ces  articles  vieux  de  six  mois,  nous  suggèrent,  aujourd'hui,  des  réflexions  qui 
calmeraient  nos  adversaires  nationalistes.  M.  Combes  ne  devrait-il  pas,  retournant  le 
raisonnement  de  MM.  Méline  et  de  Cassagnac,  représenter  au  tsar  que  sa  politique 
étrangère  en  menaçant  l'existence  même  de  son  gouvernement,  en  risquant  de  plonger 
le  grand  pays  slave  dans  une  période  interminable  de  jacqueries  et  de  guerres 
ethniques,  détruit  une  force  politique  et  militaire  nécessaire  à  notre  sécurité,  telle  que 
nous  avons  voulu  la  consolider  par  la  Duplice,  une  force  qui  nous  a  été,  pour  ainsi 
parler,  engagée  contractuellement.  Vous  dites  qu'André  et  Pelletan  compromettent  la 
puissance  de  la  Russie.  Nous  vous  répliquons  :  la  France  est  affaiblie  par  l'incapacité  et 
la  vénalité  des  fonctionnaires  et  officiers  de  la  nation  amie  et  alliée.  Que  Nicolas  se 
débarrasse  de  ses  Alexeiefi'  et  de  ses  Kourooatkinc  ! 
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réaction  aussi  nocive  qu'elle  aurait  pu  l'être,  sur  notre  politique 
intérieure,  les  mœurs  de  liberté  étant  trop  bien  établies,  il  devait  en 
être  autrement  pour  notre  politique  étrangère  que  l'opinion  publiqu  e 
ne  sait  pas  encore  contrôler 'd'aussi  prés  et  qui  a  été,  suivant  l'expres- 
sion du  citoyen  de  Pressensé,  subalternisée. 

Notre  diplomatie  a  pris  le  mot  à  Pétersbourg,  et  la  France  qui 
jadis  sauva  les  chrétiens  du  Liban,  s'est  rendue  complice  en  Orient, 
avec  l'Allemagne,  des  crimes  du  Sultan.  Pour  cette  seule  raison  que 
la  Russie  se  détournait  de  l'ingrate  Bulgarie  et  poursuivait,  sur  son 
propre  territoire,  l'anéantissement  de  la  nationalité  arménienne,  nous 
sommes  restés  sourds  aux  plaintes  des  peuples  égorgés.  De  même  en 
Extrême-Orient  si  notre  pays  s'est  aliéné  l'amjtié  du  Japon  en  s'unis- 
sant  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre  pour  enlever  aux  Japonais  le 
fruit  de  leurs  victoires  sur  les  Chinois,  c'est  à  l'instigation,  et  au  profit 
des  Russes. 

Or  quelles  ont  été  les  conséquences  de  la  servilité  de  notre  diplo- 
matie ?  Ce  qui  a  le  plus  poussé  le  tsarisme  à  se  rapprocher  de  la 
France  c'est  que  ce  pays  seul  pouvait  lui  fournir  les  capitaux  dont  il 
avait  le  plus  pressant  besoin. 

Nous  lui  avons  donné  une  dizaine  de  milliards  que  la  Russie  a 
ernployés  à  acheter  dans  d'autres  pays,  en  Allemagne  notamment,  son 
matériel,  ce  qui  a  contribué  à  transporter  à  Berlin  le  centre  financier 
qui  était  auparavant  à  Paris. 

C'est  avec  le  «  bas  de  laine  »  des  gagne-petit  français  qu'ont  été 
mis  à  exécution  les  plans  de  politique  mégalomane  en  Asie,  qui  ont 
conduit  Nicolas  à  la  guerre  actuelle,  dont  on  peut  dire  que  nous 
sommes  les  auteurs  responsables,  puisque  nous  avons  fourni  les  capi- 
taux sans  lesquels  il  eût  été  impossible  de  construire  le  chemin  de  fer 
de  l'Est  Chinois  et  les  fortifications  de  Port-Arthur. 

Ne  devons-nous  pas  craindre  d'être  entraînés  à  prendre  part  à  cette 
guerre,  s'il  se  produit  quelque  complication  ?  duels  sont  exactement 
les  casus  fœderi  prévus  par  le  traité  et  la  portée  des  obligations  par 
nous  assumées?  Nous  ne  le  savons  pas.  En  tout  cas  nous  pouvons 
dire  que  notre  diplomatie  a  encouru  une  très  grave  responsabilité  en 
laissant,  par  sa  servilité,  la  Russie  manquer  à  ce  que  devait  être 
l'esprit  du  pacte:  renforcer  la  puissance  politique,  en  Occident,  det 
parties  contractantes. 

Mais  si  graves  que  soient  nos  griefs  contre  la  double  alliance,  ils 
le  sont  moins  que  ceux  destibéraux  et  socialistes  russes,  que  l'on  peut 
résumer  ainsi  :  s'étant  concilié  l'opinion  publique  française  qu'il  a 
toujours  redoutée,  le  tsarisme  a  pu  s'adonner  librement  à  la  politique 
d'oppression  féroce  et  stupide  que  l'on  sait.  Socialistes  et  juifs,  Fin- 
landais et  Arméniens,  Polonais  et  Géorgiens,  regrettent  le  temps  où 
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on  criait  chez  nous:  Vive  la  Pologne!  La  police  de  M.  de  Plewhe 
fonctionne  librement  à  Paris,  avec  l'aide  de  la  police  française  contre 
les  réfugiés  russes. 

Faut-il  conclure,  de  tout  ce  qui  précède,  à  unecondamnation  de  la 
Duplice?  Il  serait  imprudent  de  la  dénoncer.  On  risquerait  d'abord, 
de  voir  le  tsar  se  rapprocher  du  Kaiser,  pour  reconstituer  l'entente  des 
Trois  Empereurs  ou  mieux  encore  la  Sainte  Alliance  des  rois,  contre 
les  peuples,  des  représentants  du  passé  contre  la  France,  de  la  Révo- 
lution !  En  second  lieu  les  pacifistes  nous  montrent  les  heureux  effets, 
quant  au  maintien  de  la  paix  générale,  de  l'équilibre  des  deuxalliances 
qui  se  contrebalancent. 

«  Toutes  deux,  écrit  M.  Seignobos(i),  ayant  le  même  but  déclaré, 
le  maintien  de  la  paix,  leur  opposition  a  produit  en  Europe  le  même 
effet  pratique  qu'une  entente  générale.  »  «  Il  est  bon  ,  concluait  le 
citoyen  de  Pressensé,  que  l'équilibre  et  la  paix  ne  reposent  plus  seule- 
ment sur  la  volonté  d'un  seul,  ce  qui  est  une  garantie  bien  précaire  et 
bien  insuffisante,  mais  sur  un  commencement  de  système  de  contre- 
poids et  de  freins.  » 

Nous  avons  vu  que  les  Allemands  ont  présenté  la  Triple  Alliance 
comme  nous  protégeant  contre  notre  propre  folie  ;  on  a  pu  leur 
répondre  que  c'est  à  eux-mêmes  qu'ils  se  sont  rendu  ce  service  et  que 
c'est  par  la  Duplice  que  «  nous  nous  sommes  i.nposé  un  Irein  ». 
L'expression  est  de  M.  Gaston  Moch  (2),  qui  rappelle  que  cette  vérité 
a  été  reconnue  par  le  chancelier  de  Caprivi,  en  plein  Reichstag.  «Il  est 
certain  que  deux  ou  trois  alliés  ont  plus  de  difficultés  à  entreprendre 
une  guerre  offensive  qu'une  puissance  isolée.  Car  il  y  a  les  plus 
grandes  chances  pour  que  le  moment  où  l'un  d'eux  voudra  partir  en 
guerre  n'agrée  pas  à  l'autre  ;  les  casus  heJli  qui  feront  frémir  l'un  lais- 
seront généralement  Tautre  assez  froid  ;  une  alliance  de  nos  jours,  avec 
le  besoin  de  paix  que  ressentent  tous  les  peuples,  peut  se  comparer  à 
un  attelage  où  un  cheval  retient  quand  l'autre  tire.  Le  bouillant  gou- 
vernement de  l'Italie  en  sait  quelque  chose. 

«  Non  seulement  l'égalité  des  forces  en  présence  est  ainsi,  pour 
plusieurs  raisons  bien  nettes,  un  puissant  facteur  de  paix,  mais  elle 
peut  beaucoup  pour  favoriser  un  arrangement  pacifique  des  difficuhés 
pendantes. 

«  En  face  d'une  coalition  formidable,  une  grande  puissance  se 
croira  toujours  fondée  à  suspecter  toute  proposition  d'arrangement  si 
sincère  soit  elle,  qui  s'appuiera  sur  des  forces  militaires  très  supé- 
rieures aux  siennes.  Mais  du  moment  que  les  forces  sont  réparties  en 


ii)Op.  c//.p.  789. 

(2)  Alsace- Lorraine,  réponse,  p.  171  et  172. 
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groupes  sensiblement  équivalents,  les  susceptibilités  et  les  méfiances 
pourront  être  bien  plus  facilement  apaisées. 

«  Un  arrangement  pacifique,  c'est-à-dire  équitable,  d'une  diffi- 
culté internationale  quelconque,  implique  nécessairement  que  les  inté- 
ressés traitent  d'égal  à  égal,  condition  indispensable  pour  que  chacun 
ait  le  sentiment  que  son  droit  est  respecté. 

«  Mais  que  signifient  ces  mots  «  d'égal  à  égal  ?  » 

«  Un  jour  viendra,  le  jour  que  nous  travaillons  à  préparer,  où 
l'on  reconnaîtra  partout  le  principe  de  la  Convention  rappelé  plus 
haut,  que  «  tout  peuple,  quelle  que  soit  l'exiguïté  du  territoire  qu'il 
«  habite,  est  égal  en  droit  au  plus  grand».  Mais  dans  le  trouble  actuel 
des  esprits,  dans  l'état  d'anarchie  internationale  où  se  trouve  l'Europe, 
l'idée  d'égalité  s'entend  uniquement  des  forces  matérielles  que  les 
parties  en  présence  sont  en  état  de  s'opposer  l'une  à  l'autre.  C'est  en 
raison  de  cette  navrante  situation  morale  qu'il  est  exact  de  dire  que 
l'existence  d'une  triple  alliance,  en  face  de  nations  isolées,  était  une 
menace  pour  la  paix,  et  que  la  constitution  d'une  alliance  contrepoids 
a  été  une  garantie  pour  cette  même  paix.  » 

Ailleurs  (i)  M.  Moch  complète  très  heureusement  sa  pensée. 
«  L'observateur  impartial  ne  peut  dire  que  la  Triple  Alliance  ait  donné 
à  l'Europe  la  paix,  au  sens  propre  du  mot.  Elle  ne  lui  a  donné  qu'une 
paix  imposée.  L'Alliance  franco-russe,  en  créant  un  contrepoids  à  la 
Triple  Alliance,  a  substitué  à  cette  pax  germana,  analogue  à  l'ancienne 
pax  romana,  une  paix  librement  consentie.  C'est  un  progrès.  » 

Ce  progrès,  M.  Fried  le  constatait  aussi  en  1902(2).  Après  avoir 
dit  que  la  Triplice  estune  partie  du  cadre  pacifique  dans  lequell'Europe 
évolue  vers  la  paix,  il  continue  ainsi  :  «  Il  devient  tous  les  jours  plus 
évident  que  la  division  de  l'Europe  en  deux  grandes  alliances  forme 
une  transition  effective  vers  une  fédération  pacifique,  et  quiconque  a 
suivi  avec  attention  le  développement  de  ces  deux  groupements  en 
Europe,  ne  peut  se  dérober  à  l'idée  consolante  qu'il  se  produit  de  ce 
fait  une  assimilation  pacifique  des  intérêts.  » 

C'est  cette  même  idée  que  le  citoyen  Jaurès  a  développée  dans  sa 
lettre  à  Costa  et  surtout  dans  son  discours  à  la  Chambre  (3)  :  «  Ce 
qui  nous  permet  d'espérer  que  ce  règne  de  paix  se  continuera,  c'est 
que  l'Europe  est  classée  aujourd'hui  en  deux  grands  systèmes 
d'alliances,  qui  se  contiennent,  qui  se  surveillent,  qui  se  modèrent 
l'un  l'autre  sans  se  heurter,  qui  préviennent  chez  les  uns  et  chez  les 
autres  les  entraînements  toujours  possibles  du  chauvinisme  latent,  ou 


(i)  Alsace-Lorraine,  réponse,  p.  143. 

(2)  Lettre  citée. 

(3)  Brochure  citée,  p,  147. 
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les  inquiétudes  toujours  renaissantes  des  ambitions  nationales  ou  des 
ambitions  dynastiques.  Et  ce  qu'il  y  a  de  consolant,  «  qui  nous  permet 
l'espérance,  c'est  que  ces  deux  grands  systèmes  d'alliance,  d'abord 
dressés  l'un  contre  l'autre  à  l'état  d'hostilité  sourde  ou  de  méfiance, 
évoluent,  peu  à  peu,  dans  le  sens  de  la  paix,  ménagent  l'un  avec 
l'autre  des  entrevues,  des  rapprochements  et  commencent  à  paraître 
comme  une  première  organisation  de  l'Europe  préparant  et  ébauchant 
une  alliance  plus  vaste,  l'alliance  européenne  pour  le  travail  et  pour  la 
paix...  » 

Si  cela  est,  ne  peut-on  dans  cette  voix  de  la  paix  consentie  faire 
un  pas  de  plus  ;  travailler  à  parachever  cette  organisation  ébauchée  et 
à  constituer  cette  Fédération  qui  s'annonce?  Comment  M.  Novicow 
nous  le  montre. 


III 


LE   PLAN    D  UNE    SEPTUPLE   ALLIANCE 


«  Il  y  a,  dit-il  (i),  un  moyen  dont  l'idée  première  appartient  au 
comte  Goluchowski,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  monarchie 
austro-hongroise  ;  l'union  de  la  triple  et  de  la  double  alliance  ou  en 
d'autres  termes  la  substitution  d'une  quintuple  ligue  aux  deux  ligues 
existant  actuellement  en  Europe.  Les  cinq  grandes  puissances  entrées 
dans  cette  combinaison  diplomatique  se  garantiraient  mutuellement 
leur  territoire  contre  toute  agression  violente,  contre  toute  attaque  mili- 
taire. Cela  fait,  on  pourrait  désarmer  simultanément  et  on  pourrait 
établir  un  Tjjîlverein  européen.  » 

En  note  M.  Novicow  ajoute  :  «  Il  va  sans  dire  que  l'Angleterre  serait 
toujours  invitée  à  entrer  dans  cette  ligue  qui  deviendrait  une  sextuple 
alliance  ».  Avec  les  États-Unis  cela  constituerait  une  septuple  alliance. 

Je  n'ai  pas  à  exposer  ici  les  développements  par  lesquels 
M.  Novicow  démontre  qu'en  adhérant  à  la  quintuplice  ou  septuplice  la 
France  ne  renoncera  pas  à  l'Alsace-Lorraine,  mais  seulement  à  la 
reprendre  par  les  armes.  Il  est  également  inutile  d'insister  sur  les 
avantages  économiques  que  tous  les  pays  retireront  de  cette  organi- 
sation qui  permettra  le  désarmement  et  constituera  l'union  douanière. 
La  suppression  de  dépenses  improductives  montant  à  quinze  milliards 
au  moins,  permettra  l'abolition  d'impôts  iniques,  la  mise  en  valeur  des 
ressources  naturelles  par  les  travaux  publics,  la  solution  de  la  question 
des  retraites  ouvrières.  De  même  la  suppression  des  entraves  doua- 
nières donnera  à  l'industrie  et  au  commerce,  un  essor  prodigieux. 


(i)  Novicow.  L'Alsate-Lorraine  et  la  paix,  p.  28  et  s. 
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«  Tout  est  compression,  restriction  aujourd'hui  parce  que  la  désunion, 
la  méfiance,  l'hostilité  divise  les  nations.  Tout  sera  liberté  et  aisance 
demain  quand  la  quintuple  alliance  aura  donné  la  sécurité  sans  limite. 
Les  nations  languissent  maintenant  rongées  par  les  souffrances  et  la 
misère.  Elles  s'épanouiront  alors  dans  le  bien-être  et  la  joie  comme 
des  plantes  magnifiques  (i). 

«  Quel  gouvernement  doit  prendre  l'initiative  de  la  formation  de 
la  quintuple  alliance?  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  gouvernement 
français.  » 

M.  Novicow  développe  éloquemment  les  raisons  qui  motivent 
son  opinion,  raisons  transitoires  (la  situation  créée  à  la  France  par  sa 
revendication  qui  fait  d'elle  le  trouble-fête  de  la  paix)  profondes,  elle 
est  une  république  et  la  nation  la  moins  gothique  et  la  moins  médiévale 
d'Europe  ;  elle  sera  la  première  à  avoir  un  ministère  socialiste. 

Quel  que  soit  l'avenir  du  projet  d'une  organisation  stable  de 
l'Europe,  nous  constatons  dès  maintenant  que  l'équilibre  européen 
qui  passionne  M.  Novicow  a  été  certainement  consolidé  par  l'entente 
cordiale  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  le 
traité  d'arbitrage  permanent  qui  a  été  conclu  entre  ces  deux  pays.  Je 
présenterai  simplement  deux  remarques.  La  première,  c'est  que  les  plus 
optimistes  n'auraient  osé  prévoir  un  si  heureux  événement  il  y  a 
quelques  années.  On  sait  comment,  d'abord  sous  le  ministère  Rosebery 
à  l'occasion  des  afl?'aires  du  Siam  et  de  notre  ^démonstration  navale  à 
Bangkok  puis  à  l'occasion  de  Fachoda,  la  poussée  du  nationalisme 
français  et  du  jingoïsme  anglais,  une  guerre  dont  M.  dePressensé  atrès 
justement  dit  qu'elle  aurait  été'un  crime,  un  attentat  contre  les  intérêts 
sacrés  de  l'humanité  fut  près  d'éclater  et  n'a  été,  dans  le  second  cas 
notamment,  évitée  que  par  la  prudence  de  notre  gouvernement. 
Malheureusement  la  seconde  observation  que  nous  fournit  l'entente 
cordiale  est  moins  rassurante  pour  un  pacifiste.  Nous  pouvons  craindre 
que  les  grands  courants  de  cette  nature  qui  se  produisent  dans 
l'opinion  européenne  ne  soient  plus  entièrement  exempts  d'arrière- 
pensées  agressives. 

Quand  un  peuple  se  rapproche  d'un  autre,  il  faut  se  demander  si 


(i)  M.  Novicow  dans  un  intéressant  article  de  VEuropèen,  numéro  120, 19  mars  1904, 
où  il  insiste  sur  la  nécessité  pour  les  sept  grandes  puissances  civilisées,  États-Unis, 
Grande-Bretagne,  France,  Allemagne,  Italie,  Autriche,  Russie,  de  conclure  une  alliance 
défensive  et  offensive  par  laquelles  elles  se  garantissent  mutuellement  leur  territoire 
respectif  ;  en  d'autres  termes,  elles  renoncent  à  s'arracher  des  provinces  les  unes  aux 
autres  par  la  force  des  armes.  Cette  alliance  conclue,  les  sept  puissances  doivent  faire 
la  police  du  globe  entier  et  marcher  directement  contre  tout  pertuabateur  de  l'ordre. 
Faisant  application  de  son  idée  au  conflit  russo-japonais,  M.  Novicow  remarque  que 
la  guerre  n'aurait  pas  éclaté  si  l'agresseur  avait  été  convaincu  qu'aussitôt  cette  guerre 
déclarée  les  flottes  européennes  seraient  allées  bloquer  ses  ports. 


J 


LA    PAIX    UNIVERSELLE  llj 


ce  n'est  pas  par  hostilité  pour  un  troisième.  Ainsi  que  nous  le  mon- 
trerons, les  partisans  d'une  entente  franco-allemande  l'ont  trop  souvent, 
au  delà  du  Rhin,  considérée  comme  devant  conduire  à  la  constitution 
d'une  puissante  fédération  économique  de  l'Europe  contre  l'Augleterre 
et  les  États-Unis.  De  même  les  Anglais,  à  l'exception  du  petit  noyau 
des  pacifistes,  semblent  n'avoir  vu  dans  l'entente  avec  la  France  qu'un 
moyen  pour  leur  pays  de  lutter  contre  l'Allemagne  dont  le  dévelop- 
pement économique  a  mis  en  péril  la  suprématie  industrielle  et  com- 
merciale du  Royaume-Uni.  Aussi  les  commerçants  et  hommes  d'État 
qui  ont  franchi  le  détroit  dans  les  fêtes  que  l'on  connaît  ont-ils  été 
légèrement  surpris  de  voir  qu'il  n'entre  dans  l'amitié  que  nous 
témoignons  à  leur  pays,  aucun  élément  d'hostilité  pour  l'Empire 
allemand.  Nous  ne  méditons  pas  une  union  offensive  ou  off'ensante 
pour  ce  grand  État.  Loin  d'apporter  à  l'impérialisme  anglais  le  renfort 
de  nos  revendications  historiques,  nous  avons  prêché  la  sagesse  par 
notre  exemple,  en  nous  montrant  mus  uniquement  par  une  aspiration 
ardente  autant  que  réfléchie  pour  la  paix,  non  contre  quelque  nation 
mais  envers  et  avec  tous. 

Le  rapprochement  franco-italien  l'a  bien  prouvé.  Durant  les  pires 
années  de  la  gallophobie  crispienne,  la  France  conserva  au  delà  des 
Alpes,  dans  le  Milanais  notamment,  de  fidèles  amis  qui  travaillèrent  à 
rapprocher  les  deux  nations  latines.  Leur  succès  récent  est  d'autant 
plus  remarquable  que  l'Italie  n'ayant  pas  cessé  de  faire  partie  de  la 
Triplice,  les  Allemands  n'ont  pas  considéré  cette  alliance  comme 
relâchée.  Avec  cet  humour  un  peu  épais  qui  est  l'esprit  d'Outre-Rhin, 
le  chancelier  de  l'Empire  von  Bulow  a  compaYé  la  nouvelle  situation  à 
celle  d'un  mariage  de  raison  entre  l'Allemagne  et  l'Italie  :  un  mari  sûr 
de  la  fidélité  de  sa  femme  lui  permet  un  tour  de  valse  avec  quelque 
beau  cavalier  des  bras  duquel  elle  lui  reviendra  plus  aimante.  C'est 
avec  la  même  indifférence  que  nous  devons,  dit-il,  assister  au  rappro- 
chement franco-italien.  Acceptons  la  comparaison  de  M.  de  Bulow, 
répond  M.  de  Pressensé.  «  Nous  espérons  que  cette  compagne  qu'il 
apprécie  si  bien  saura  lui  parler  en  bons  termes  de  l'ami  nouveau 
qu'elle  a  conquis  et  que  peut-être  dans  un  avenir  nouveau,  lointain, 
tout  en  respctant  les  liens  de  ce  mariage,  nous  serons  le  plus  heureux 
des  trois.  » 

Le  même  orateur  avait  auparavant  caractérisé  cette  entente  franco- 
italienne  nécessaire  et  précieuse  à  ses  yeux.  Est-ce  que  nous  avons 
voulu  faire  du  roman  ou  de  l'idéalisme,  comme  on  nous  le  reproche 
si  souvent?  Non:  nous  nous  sommes  placés  sur  le  terrain  même  des 
faits.  Nous  avons  constaté  que  la  Triple  Alliance  était  considérée 
comme,  je  ne  dis  pas  aussi  nécessaire,  M.  de  Bulow  a  dit  lui-même  le 
contraire,  mais  aussi  durable  que  la  double  alliance,  et  que  l'Italie 
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n*était  nullement  disposée  à  ne  pas  renouveler  le  pacte  qui  l'unit  à 
l'Allemagne  et  à  l'Autriche,  nous  nous  sommes  contentés  nous  plaçant 
en  quelque  sorte  dans  les  cadres  de  cette  combinaison,  d'en  dénouer, 
d'en  desserrer  les  liens,  etd'émousser  la  pointe  de  cette  entente. 

Ne  dirait-on  pas  que  le  plan  de  M.  Novicow  commence  à  se  réaliser 
par  un  rapprochement  des  deux  alliances,  qui  se  contrebalancent? 
L'Italie  est  déléguée  auprès  des  deux  alliées  comme  un  représentant 
de  la  Triplice,  pour  en  faire  valoir,  de  la  façon  la  moins  susceptible  de 
nous  choquer,  les  justes  revendications.  A  charge  de  revanche  elle 
prendra  la  parole  au  nom  de  la  France  devant  les  deux  empereurs  et 
si  le  tsar  se  rapproche  de  ces  derniers  nous  n'avons  rien  à  craindre, 
sûr  que  nous  sommes,  de  ne  pas  tomber  dans  notre  isolement  antérieur. 
L'Angleterre  enfin  et  la  Russie  auront  dans  leur  alliée  la  France  un 
intermédiaire  qui  pourra  prévenir  les  malentendus,  adoucir  les 
contacts. 

Que  ne  peut-on  attendre  d'une  évolution  parallèle  de  l'arbitrage 
permanent  et  d'un  régime  de  médiation  non  moins  organisé  et  de 
même  permanent?  Dès  maintenant  nous  pouvons  constater  les  heureux 
effets  du  rapprochement  franco-anglais,  en  tant  qu'il  restreindra  aux 
belligérants  les  hostilités  engagées  en  Extrême-Orient.  Aux  invites  que 
les  Japonais  et  les  Russes  adresseraient  à  leurs  alliés,  ceux-ci  leur 
répondront  avec  beaucoup  de  force;  vous  n'avez  pas  d'intérêt  à  une 
intervention  de  notre  part  qui  serait  immédiatement  contrebalancée 
par  un  appui  matériel,  au  moins  égal,  que  vous  assureriez  ipso  facto  à 
vos  adversaires.  Les  deux  gouvernements  français  et  anglais  parvien- 
dront peut-être  d'autre  part  à  maintenir  la  Chine  dans  la  neutralité. 

Mais  ce  qui  est  plus  important  encore  c'est  que  dans  la  presse  des 
trois  pays  on  examine  avec  un  bienveillant  intérêt  l'hypothèse  d'un 
rapprochement  par  l'intermédiaire  de  la  France  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre. Le  duel  toujours  annoncé,  toujours  différé  entre  «  la  baleine 
et  l'éléphant  »,  ne  peut-il  être  définitivement  évité  par  une  convention 
semblable  à  celle  qui  a  liquidé  tous  nos  vieux  litiges  avec  nos  voisins 
d'outre-Manche.  Les  deux  puissances  qui  se  disputent  l'hégémonie  de 
l'Asie,  au  lieu  d'avancer  toujours  comme  mues  par  une  impulsion  irré- 
sistible vers  quelque  plateau  aride  et  glacé  où  elles  s'entrebriseraient, 
ne  peuvent-elles  pas  déterminer  d'accord  par  une  opposition  loyale  de 
leurs  intérêts  sérieux  et  chiffrables,  un  partage  d'influences  équitable 
pour  demeurer  sinon  définitif,  au  moins  stable? 

L'idée  d'une  alliance  franco-anglo-russe  inquiète  la  presse  germa- 
nique, écho  certainement  du  Kaiser.  Celui-ci  a  une  raison  d'être  ému 
de  ce  réseau  d'alliances  ou  d'accords  qu'il  voit  se  nouer  autour  de  lui. 
Sans  doute  son  chancelier  proclame  que  l'Allemagne  ne  doit  pas 
prendre  ombrage  de  l'accord  colonial  du  8  avril  dernier  parce  que  con- 
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tribuant  à  maintenir  la  paix  générale  il  n'est  dirigé  contre  aucune 
puissance.  Je  le  défie  bien,  si  l'accord  anglo-russe  se  réalise,  d'en  parler 
dans  des  termes  différents.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
l'empire  allemand  voit  son  influence  mondiale  diminuer  de  jour  en 
jour  par  sa  faute.  Les  puissances  s'habituent  (les  événements  de  Macé- 
dome  après  ceux  de  la  Crète  le  prouvent)  à  régler  leurs  affaires  en 
dehors  de  lui  et  le  splendide  isolement  dont  jadis  se  targuait  l'Angle- 
terre semble  devoir  être,  à  bref  délai,  la  conséquence  de  la  politique  de 
Guillaume  II. 

Le  chef  de  la  démocratie  socialiste  allemande,  Bebel,  dans  la  dis- 
cussion du  budget  (avril  1904)  constate  que  l'accord  franco-anglais 
tend  à  constituer  un  isolement  croissant  pour  l'Allemagne. 

Le  mauvais  vouloir  à  l'égard  de  l'Allemagne  va  croissant  dans  les 
grandes  puissances.  On  nous  répond  que  cette  antipathie  .s'explique 
par  l'envie  que  leur  inspire  notre  essor  économique  et  industriel. 
Mais  la  cause  véritable,  ce  sont  les  armements  de  terre  et  de  mer  dont 
l'Allemagne  a  été  et  demeure  responsable  aux  yeux  de  l'Europe... 

«  ...  Il  n'est  personne  qui  ne  soit  enfin  las  de  cette  folie  d'arme- 
ments et  de  dépenses  qui  a  commencé,  il  y  a  quarante  ans  du  fait  de  la 
Prusse...  Ajoutez  que  l'Allemagne  est  emportée  dans  un  courant  de 
réaction  politique  qui  l'isole  des  nations  qui  ont  consenti  de  si  grands 
sacrifices  à  l'acquisition  de  la  liberté  :  Italie,  France,  Angleterre  et  Bel- 
gique. Loin  de  marcher  à  la  tête  du  monde,  l'Allemagne  est  aujour- 
d'hui au  dernier  rang  des  nations  civilisées.  »  A  ce  discours  prononcé 
d'un  ton  grave  et  sans  violences  devant  un  Reichstag  attentif,  le  chan- 
celier répondit  suivant  son  habitude  par  des  répliques  hautaines  et 
tranchantes.  Il  a  contesté  que  l'antipathie  et  la  haine  fussent  contre 
l'Allemagne  aussi  générales  et  aussi  fortes  qu'on  le  disait.  Le  fussent- 
elles  ce  serait  une  raison  de  r-lus  pour  armer.  L'unique  moyen  de 
désarmer  une  haine  et  une  envie  injustifiée  c'est,  conclut-il,  de  tenir 
son  épée  soigneusement  affilée.  Bebei  avait  insisté  sur  le  grave  danger 
moral  que  courrait  l'Allemagne  si  elle  laissait  passer  prés  d'elle  le  mou- 
vement qui  entraîne  l'Occident  vers  une  paix  raisonnable  et  hiimnine, 
s'orientalisait  dans  une  intimité  croissante  avec  l'autocratie  militaire 
du  tsar.  La  sympathie  manifestée  à  ce  dernier  par  l'empereur  allemand 
est  évidente.  Il  n'est  pas  impossible  que  le  paladin-mercanti  qui  régne 
à  Berlin  ait  fondé  quelques  espoirs  sur  le  conflit  russo-japonais,  pour 
obtenir  de  la  Russie,  sans  aucun  sacrifice  réel,  les  avantages  les  plus 
positifs. 

S'il  a  rêvé,  et  cela  est  bien  dans  sa  mentalité,  de  se  faire  céder  les 
provinces  Baltiques  ou  la  Pologne  russe  contre  le  seul  flamboiement 
de  sa  grande  épée,  il  devrait  la  reléguer  dans  les  accessoires  wagné- 
riens  le  jour  où  Albion  aurait   cessé  d'être  redoutable,  et  les   Russes 
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seront  peut-être  assez  sages  pour  comprendre  que  trop  souvent  le  pro- 
tecteur est  pour  le  protégé  plus  dangereux  que  le  danger  même  qui 
l'attire. 

duoi  qu'il  en  soit  des  conséquences  de  ces  tractations  diploma- 
tiques, les  liens  juridiques  et  politiques  s'entrecroisant,  enlacent  les 
grandes  puissances  et  préparent  la  Fédération  de  l'Europe.  Depuis  dix 
ans,  écrit  M.  Bérard  (i),  l'Europe,  sur  la  trame  des  doubles  et  triples- 
alliances  par  les  fils  entrecroisés  de  ses  ententes  particulières  ou  de  ses 
haines  traditionnelles  semble  tisser  son  vêtement  de  paix.  Les  États 
de  second  ordre  le  comprennent  et  s'efforcent  d'entrer  pour  leur  sau- 
sauvegarde  dans  le  système  politique  qui  se  dessine  en  s'unissant  à  la 
France.  L'Espagne  et  la  Hollande  ont  déjà  signé  avec  nous  un  traité. 

Les  États  Scandinaves  s'ofirent  à  en  signer  un  également.  Il  y  ont 
un  intérêt  de  premier  ordre.  Il  s'agit  pour  eux  de  chercher  auprès  de 
la  France  un  abri  contre  les  convoitises  russes.  Nul  n'ignore,  en  effet, 
que  la  Russie,  dont  la  politique  est  depuis  deux  cents  ans  dominée  par 
l'idée  fixe  d'un  port  libre  déglaces  rêve  d'en  prendre  un  à  la  Norvège 
sur  les  côtes  baignées  des  eaux  chaudes  du  Gulf-Stream  auquel  conduit 
le  chepiin  de  fer  Translapon  raccordé  à  ceux  de  Finlande.  Si  M.  Delcassé 
fait  la  sourde  oreille  aux  demandes  du  gouvernement  suédois-norvé- 
gien, c'est  par  servilité  vis-à-vis  de  la  Russie,  mais  la  France  se  désho- 
norerait si  elle  sacrifiait  à  son  alliée  l'indépendance  d'un  petit  peuple  ' 
le  crime  finlandais  suffit. 


IV 


DE    LA    VALEUR    AU    POINT    DE    VUE    PACIFiaUE    DES    ALLIANCES 
ET    TRAITÉS    SECRETS    ET    PUBLICS 

Les  hommes  qui  règlent  les  destinées  du  monde  au  gré  de  leurs 
théories,  bercés  par  les  rêveries  de  la  grande  politique,  doivent  s'émer- 
veiller des  belles  comhina%ioni  que  je  viens  d'esquisser.  Encore  quelques 
traités  divulgués  par  des  toasts  impériaux,  de  mystérieux  protocoles, 
calligraphiés  sur  du  grand  papier  à  tranches  dorées  et  le  monde  aura 
changé  de  base.  Promenades  de  souverains  obèses,  ou  manchots, 
déguisés  en  généraux,  traînés  par  des  artilleurs  au  milieu  d'un  frin- 
gant cortège  de  policières  bicyclettes  et  au  bruit  d'acclamations  mal 
rémunérées  vers  de  grotesques  parades  guerrières,  en  l'honneur  de  la 
paix.  Dîners  où  des  diplomates  gâteux  épelleronl  devant  le  respect  des 
maîtres-d'hôtels,  de  petits   papiers  d'un  français  bizarre,  à  l'heure  où 

(i)  Revue  de  Paris,    15  avril  1904,  Questions  extérieures,  p.  857. 
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coule  à  flots  le  Champagne.  Poésies  sur  commande  de  M.  de  Rostand! 
Alors,  la  ménagerie  héraldique  des  aigles  à  deux  têtesj  au  cœur  écus- 
sonné  rouges  ou  noirs,  des  dragons  verts  et  des  éléphants  blancs,  cha- 
marrés l'habit  ou  l'uniforme  d'homme  qui  se  croient  du  vingtième 
siècle!  La  Légion  d'honneur  enrôle  généraux  d'antichambre  attachés 
de  boudoirs,  financiers  de  fonds  secrets  et  journafistes  reptiliens.  Et 
voilà  comment  on  établit  la  paix  universelle  et  définitive!  Faute  de 
pouvoir,  tels  les  anciens  hébreux,  se  retirer  sous  sa  vigne  et  son  figuier, 
le  prolétaire  de  nos  villes  industrielles  lira  à  Tombre  des  cheminées  de 
son  usine,  dans  le  jour  blafard  des  cours  nauséabondes,  les  hymnes 
bâclés  en  style  charentonnesque  à  la  gloire  de  la  «  Patrie  Française, 
Allemande,  Anglaise  ou  Russe  »  par  de  faméliques  journalistes. 

Quel  triste  réveil  nous  ménageraient  de  telles  illusions  !  Comment 
des  socialistes  ont-ils  pu  s'y  laisser  bercer,  fût-ce  un  instant? 

Les  plus  modérés  parmi  les  pacifistes,  ceux-là  même  qui  fréquen- 
tent dans  les  cours  souveraines,  et  ceux  qui  rédigent  à  chaque  événe- 
ment politique  de  vibrants  télégrammes  aux  rois  ou  empereurs,  se 
rendent  parfaitement  compte  que  leur  propagande  doit  s'adresser  aux 
peuples,  que  c'est  des  peuples  seuls  que  dépend  la  paix,  non  des  gou- 
vernements. 

Or  tout  ce  beau  système  que  je  viens  d'esquisser  a  précisément 
un  grave  défaut,  il  abandonne  aux  gouvernements  la  charge  de  réaliser 
la  paix,  alors  que  la  paix  ne  peut  être  l'œuvre  que  des  peuples  :  Oh  ! 
sans  doute,  ceux-ci  sont  appelés  à  collaborer  avec  leurs  maîtres  comme 
les  spectateurs  participent  à  l'action  dramatique  et  cela  n'est  pas  sans 
importance.  En  cabotinant  devant  la  badauderie  européenne,  les 
artistes  couronnés  provoquent  sans  doute  de  faciles  applaudissements; 
mais  aussi  ils  s'exposent  aux  sifilets  et  surtout  ils  nous  amènent  à 
réfléchir. 

Combien  de  gens  incapables  de  penser  par  eux-mêmes,  plies  par 
des  siècles  d'oppression  à  recevoir  de  père  en  fils  leurs  opinions  toutes 
faites  des  hommes  au  pouvoir,  n'ont-iis  pas  été  impressionnés  lorsque 
le  plus  parfait  représentant  de  l'autocratie,  le  tsar  de  toutes  les 
Russies,  a  proclamé  «  que  le  maintien  de  la  paix  générale  et  une 
réduction  possible  des  armements  excessifs  qui  pèsent  sur  toutes  les 
nations  »  se  présentent  dans  la  situation  actuelle  du  monde  comme 
l'idéal  auquel  devraient  tendre  les  efforts  de  tous  les  gouvernements,  que 
le  moment  est  très  favorable  à  la  recherche  des  moyens  les  plus  effi- 
caces à  assurer  à  tous  les  peuples  les  bienfaits  d'une  paix  réelle  et 
durable.  »  Transformer  en  une  volonté  consciente  le  vague  instinct  de 
conservation  et  de  bonheur,  atténuer  les  déplorables  résultats  d'une 
éducation  chauvine  et  belliqueuse,  voilà  tout  ce  qu'on  peut  espérer  de 
celte  propagance  pacifiste  d'en  haut  !  Mais  c'est  aux  vrais  propagan- 
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distes  à  crier  de  toute  la  force  de  leur  conviction.  Peuples  :  n'attendez 
votre  bien  que  de  vous-mêmes,  défiez-vous  de  vos  gouvernements. 

La  plus  grave  illusion  serait  de  nous  remettre  de  la  préparation  de 
la  paix  d'abord,  de  son  maintien  ensuite  aux  diplomates.  Leur  menta- 
lité, qu'ils  sortent  de  la  noblesse  authentique  ou  de  la  bourgeoisie  par- 
venue, n'est  pas  celle  d'hommes  de  leurs  temps.  «  Leur  esprit,  dit  jus- 
tement M.  Revon  (i),  est  celui  des  cours:  «  dissimulation,  mensonge, 
étiquette,  étroitesse  de  vue.  Leurs  mo3^ens  d'actions  sont  puisés  dans 
les  recettes  de  Machiavel.  »  Relisez  dans  les  Caractères  de  Labruyére 
du  souverain  ou  de  la  République:  «  Le  ministre  ou  le  plénipotentiaire 
est  un  caméléon,  un  Protée  :  ou  il  est  profond  et  dissimulé  pour 
cacher  une  vérité  en  l'annonçant,  parce  qu'il  importe  qu'il  l'ait  dite  et 
qu'elle  ne  soit  pas  crue  ;  ou  il  est  franc  et  ouvert,  afin  que  lorsqu'il  dis- 
simule ce  qui  ne  doit  pas  être  su,  l'on  croie  néanmoins  qu'on  ignore 
rien  de  ce  que  l'on  veut  savoir  et  que  l'on  se  persuade  qu'il  a  tout 
dit.  »  Puis  allez  voir  la  Carrière  d'Abel  Hermant.  S'il  faut  en  croire  cet 
auteur,  qui  passe  pour  bien  informé  des  mœurs  des  ambassades,  ce 
monde  n'aurait  pas  progressé  depuis  Louis  XIV.  Ces  messieurs  ne  sont 
malheureusement  pas  que  ridicules.  Ils  sont  dangereux.  Avec  raison 
les  pacifistes  ne  les  aiment  pas.  M.  Kamarowskyjes  considère  comme 
les  principaux  auteurs  des  guerres  modernes,  M.  Malinowsky  voit  en 
eux  un  fléau  comparable  aux  armées  permanentes. 

On  peut  remarquer  même  que  s'il  existe  des  oflîciers  qui  partagent 
nos  idées,  les  uns  accablés  par  des  souvenirs  personnels  et  la  prévision 
scientifique  des  guerres  de  demain,  les  autres  vieillis  dans  de  paisibles 
emplois  de  bureaucrates,  il  n'y  a  pas  au  contraire  de  diplomates  paci- 
fiques. Thénardiers  du  grand  monde,  ils  sauront  toujours  tirer  un 
profit  personnel  en  argent  et  honneurs,  des  conflits  de  peuples  qu'ils 
n'hésiteront  pas  à  déchaîner. 

Quelle  politique  sont-ils  capables  de  servir  ?  Celle  d'aujourd'hui 
ou  celle  d'hier  :  le  droit  des  peuples  ou  le  bien  des  souverains?  «  Leur 
but,  dit  excellemment  M.  Revon,  ce  ne  peut  être  que  l'asservissement 
de  tous  au  profit  d'un  seul.  Qu'un  peuple  soit  écrasé,  ses  droits  mé- 
connus, son  rôle  dédaigné,  peu  leur  importe;  ils  discutent  leur  petite 
affaire  de  frontière,  partagent  les  pays,  modifient  la  carte,  disposent 
des  peuples,  se  donnent  mutuellement  ce  qu'ils  n'ont  pas  ou  ce  qu'ils 
ont  volé  à  d'autres,  simples  questions  de  bornage,  rectifications  de 
frontières...  Appelés  à  établir  la  paix,  à  maintenir  l'équilibre  des 
nations,  à  garantir  le  libre  développement  des  peuples;  en  fait,  ils  ne 
pensent  qu'à  imposer  la  volonté  des  rois  qui  les  envoient,  à  faire 
triompher  leurs  ambitions,  leurs  haines,  leurs  intérêts.    Ce  sont  les 


(i)  L'arbitrage  internalional,  p.  136. 
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instruments  de  quelques  despotes  habiles  dont  ils  servent  les  intrigues 
politiques  », 

A  quelque  nation  qu'ils  appartiennent  en  effet,  ils  sont  également 
misonéistes  et  réactionnaires,  ils  respirent  dans  les  salons  la  haine  de 
la  liberté.  Ceux  qui  reçoivent  leurs  appointements  d'une  République 
s'en  jugent  humiliés  et  s'efforcent  de  racheter  leur  tare  originelle  par 
un  servilisme  outré  envers  les  rois  ou  empereurs  auprès  de  qui  on  les 
a  accrédités  et  qu'ils  regrettent  de  ne  pas  représenter.  Cette  maladie  se 
transmet  des  ambassadeurs  et  autres  plénipotentiaires  aux  ministres 
des  affaires  étrangères.  M.  Delcassé  regarde  de  très  haut  les  députés 
ses  collègues,  la  tête  lui  a  tourné  depuis  qu'il  a  gagné  l'amitié  de  l'im- 
pératrice, et  ce  bourgeois  gentilhomme  sacrifie  les  intérêts  de  son 
pays  à  ceux  de  la  Russie.  En  un  mot,  ces  singuliers  serviteurs  de  la 
démocratie  la  trahissent  consciemment  ou  inconsciemment  au  profit 
des  têtes  couronnées. 

Or,  ces  souverains,  en  dépit  des  constitutions  qu'ils  ont  plus  ou 
moins  librement  acceptées  ou  octroyées,  se  considèrent  toujours, 
méconnaissant  les  idées  modernes  au  moins  dans  l'ordre  international, 
comme  propriétaires  de  leur  royaume,  et  par  voie  de  dépendance 
d'accessoire,  des  hommes  qui  y  résident.  S'ils  aiment  leurs  sujets, 
c'est  comme  le  paysan  ses  bêtes,  et  de  même  que  lui  son  champ,  ils 
défendront  leur  territoire  et  chercheront  à  l'agrandir  per  fus  et  nefas, 
par  force  ou  ruse.  Il  n'en  est  pour  ainsi  dire  aucun  qui  soit  abso- 
lument libéré  de  l'esprit  de  conquête  qui  inspirait  ses  ancêtres.  Tous, 
il  est  vrai,  s'efforcent  de  le  déguiser  pour  l'opinion  publique,  ou 
même  à  leurs  propres  yeux,  sous  de  belles  théories  ethniques,  écono- 
miques. Pangermanisme  et  panslavisme,  testament  de  Pierre  le  Grand 
et  Drang  nach  Asten,  débouchés  économiques  et  zones  d'influence  ; 
tout  cela  signifie  en  bon  français  brigandage  et  rapine,  folie  kilomé- 
trique et  mégalomanie. 

En  vain,  le  promoteur  de  la  conférence  de  La  Haye  prend  l'uni- 
vers à  témoin  de  la  sincérité  de  ses  intentions  pacifiques.  Non  valet 
proiestatio  contra  actium,  disent  les  jurisconsultes.  Il  a  pu  désirer  la 
paix,  il  a  voulu  la  guerre  actuelle,  en  poursuivant  la  politique  qui 
devait  l'amener  fatalement,  en  occupant  la  Mandchouric,  en  installant 
SCS  batteries  sur  Port-Arthur,  arraché  aux  Japonais.  Q.uclle  folie  que 
ces  conquêtes  pacifiques  !  duand  le  volé  se  laisse  dépouiller  sans 
résistance,  le  voleur  se  heurte  aux  convoitises  d'un  autre  larron  qui  l'a 
devancé  et  souvent  se  vérifie  la  fable  de  La  Fontaine  sur  le  tiers 
ravisseur  de  maître  Aliboron.  Tôt  ou  tard,  les  pacificateurs  se  battent 
entre  eux  et  les  civilisateurs  étonnent  les  barbares  de  leur  propre  bar- 
barie guerrière.  Les  États  européens  peuvent-ils  rivaliser  entre  eux 
pour  la  domination  d'un  continent  sans  que  la  paix  en  soit  jamais 
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troublée  ?  Q.uand  les  impérialistes  teignent  de  leur  couleur  nationale 
telle  partie  du  planisphère,  ils  se  préparent  à  rougir  du  sang  humain 
la  terre  convoitée. 

Or,  si  la  mentalité  de  tous  les  souverains  est  encore  telle  que  je 
viens  de  la  caractériser,  il  est  facile  de  comprendre  combien  cette 
mentalité  est  dangereuse  pour  le  peuple  sur  lequel  pèse  leur  domina- 
tion, d'abord;  et  ensuite  pour  ceux  qui  sont  ou  se  croient  libres  de 
disposer  de  leurs  destinées.  Non  seulement  les  démocraties  ont  tout  à 
craindre  des  politiciens  représentants  de  capitalistes  bénéficiaires  de  la 
politique  impérialiste,  mais  encore  elles  peuvent  se  trouver  entraînées 
à  la  guerre  par  les  autocrates  voisins,  comme  ennemis  ou  alliés. 

Nous  en  revenons  ainsi  à  la  Duplice  et  à  la  Triplice  que  nous 
devons  examiner  au  point  de  vue  de  la  paix.  Ces  grandes  alliances 
suggèrent  de  pessimistes  réflexions  au  pacifiste,  parce  que  nous  en 
ignorons  la  teneur,  la  portée  exacte,  les  conséquences  possibles. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Allemagne  et  en  Autriche  que  les 
traités  conclus  parle  chef  de  l'État  demeurent  inconnus  des  représen- 
tants de  la  nation,  c'est  dans  les  monarchies  parlementaires  anglaise  et 
italienne  et  dans  la  France  républicaine.  Les  constitutions  de  ces  trois 
pays  donnent  au  chef  de  l'État,  en  ce  qui  concerne  la  signature  des 
traités,  les  mêmes  pouvoirs  qu'au  Kaiser.  Fait  incroyable,  nos  députés, 
si  jaloux  de  leurs  prérogatives  en  tout  ce  qui  concerne  la  politique 
intérieure,  abandonnent,  tremblants,  sans  le  moindre  contrôle,  la 
politique  étrangère  à  des  ministres  bien  suspects,  nous  l'avons  pu 
constater.  A  quoi  pourrait  nous  obliger  le  traité  signé  avec  la  Russie, 
nous  ne  le  savons  pas  et  personne  n'ose  en  demander  la  publication. 

«  A  l'heure  qu'il  est,  écrivait  M.  Frédéric  Passy  dans  un  article 
du  Siècle,  intitulé  «  Alliance  et  Bons  rapports  »,  si  l'Europe,  en  pré- 
sence des  éventualités  que  peut  amener  la  guerre  d'Extrême-Orient, 
est  si  troublée  et  si  anxieuse,  c'est  parce  que  personne,  sauf  quelques 
augures  muets,  arbitres  tout-puissants  de  son  sort,  ne  sait  à  quoi  ni  la 
Russie,  ni  la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  d'autres  pays,  peuvent  se 
trouver  entraînés  par  des  stipulations  secrètes  prises  en  leur  nom  et 
sans  leur  participation.  » 

Aussi  M.  Frédéric  Passy,  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Hodgson 
Pratt,  estime  que  les  États  doivent  s'eflorcer  de  vivre  en  bonne  intelli- 
gence les  uns  avec  les  autres,  mais  se  garder  de  conclure  des  traités 
d'alliance  qui  paraissent  toujours  dirigés  contre  des  voisins,  comme  la 
Triplice  et  l'alliance  franco-russe  et  par  lesquels  chacun  des  contrac- 
tants aliénant  sa  liberté,  peut  se  trouver  lancé  dans  des  entreprises 
guerrières  où  il  n'a  que  faire. 

Voilà  donc  deux  pacifistes  parmi  les  plus  modérés  qui  condam- 
nent les  alliances.  Nous  serons  d'autant  plus  portés  à  partager  leur 
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opinion  qu'il  est  facile  de  conjecturer  ce  que  doivent  être  les  traités 
secrets  d'après  ce  que  sont  les  traités  publics. 

«  Chaque  traité  de  paix,  écrivait  M.  L.  Mézières  (i),  n'était  pour 
Napoléon  qu'une  trêve  et  qu'un  acheminement  pour  de  nouvelles 
conquêtes.  Dans  les  délimhations  territoriales,  il  ne  cherchait  rien  de 
stable,  rien  de  définitif.  Il  se  ménageait  toujours'  des  occasions  de 
conflit,  des  reprises  d'armes,  des  retours  offensifs  contre  les  vaincus. 
Le  démon  de  la  guerre  le  détournait  d'une  politique  lo3'ale  et  scrupu- 
leuse »  (2).  Cette  observation  pourrait  s'adresser  à  tous  les  princes.  On 
connaît  l'article  premier  de  V Essai  sur  la  paix  perpétuelle,  d'Emmanuel 
Kant  (3).  «  Nul  traité  de  paix  ne  peut  mériter  ce  nom  s'il  contient  des 
réserves  secrètes  qui  permettent  de  recommencer  la  guerre.  En  effet, 
un  tel  traité  ne  serait  qu'un  armistice,  une  suspension  d'armes,  et  non 
La  Paix,  fin  de  toute  hostilité,  la  paix  -qu'on  ne  peut  même  appeler 
perpétuelle,  sans  faire  un  pléonasme.  Le  Traité  de  Paix  doit  anéantir 
tous  sujets  de  guerre  connus  ou  inconnus  des  parties  contractantes, 
quelque  habileté  qu'on  puisse  mettre  plus  tard  à  les  exhumer  des 
archives  de  la  diplomatie.  Réserver  de  vieux  griefs  que  la  faiblesse  des 
partis  en  lutte  peut  seule  ajourner  pour  les  produire  ultérieurement 
quand  l'occasion  paraîtra  favorable,  ce  serait  user  d'une  restriction 
mentale  {j-eservalio  nientalis)  qu'il  convient  de  laisser  à  la  casuistique 
des  Jésuites.  Il  est  indigne  des  souverains  et  de  leurs  ministres  d'avoir 
recours  à  ces  calculs  honteux.  C'est  ainsi  qu'on  jugera  tout  homme 
qui  verra  la  chose  telle  qu'elle  est.  »  Cette  belle  page  de  Kant  me 
revint  en  mémoire  lorsque  j'étudiais  les  récents  traités  d'arbitrage  per- 
manent, dont  les  ministres  des  afïiiires  étrangères  se  font  gloire,  mais 
qui  soulèvent  de  la  part  des  pacifistes  de  si  sérieuses  critiques. 

E.  Tarbouriech. 


(  1)  Poli'iiioinanii',  p.   220. 
(2)  Id. 

(5)  V.  1.1  tr.iduction  fr.  avec  une   prctace  de  Cli.  Lemoniner.  Pans,  lisclibacher. 
1880,  p.  3. 
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La  pensée  socialiste  de  Babeuf 

avant  la  conspiration  des  Égaux 


UN    ÉTAT    DE    QUESTION 

Je  me  propose  de  reprendre  ici  ici  chronologiquement,  d'après 
les  travaux  plus  ou  moins  récents  d'Advielle  (i),  d'Espinas  (2),  de 
Jaurès  (3)  et  de  Deville  (4),  tous  les  éléments  aujourd'hui  connus 
qui  peuvent  servir  à  reconstituer  le  développement  de  la  pensée 
babouviste  jusqu'à  la  conspiration  des  Égaux.  Un  travail  plus  appro- 
fondi, que  je  poursuis  en  ce  moment,  sur  la  doctrine  des  Égaux  et  la 
tradition  babouviste  m'oblige  à  fixer  ainsi,  avec  quelque  exactitude, 
l'histoire  des  idées  de  Babeuf  jusqu'au  moment  où  ces  idées,  entrete- 
nues et  développées  parle  travail  collectif  des  Égaux,  ont  déterminé  à 
des  actes.  J'ai  pensé  que  quelques  lecteurs  de  la  ^vue  socialiste  appré- 
cieraient peut-être  cet  effort  de  systématisation  et  de  mise  au  point. 
Ce  que  je  voudrais,  c'est  suivre  l'idée  communiste  de  Babeuf  depuis 
ses  origines,  au  jour  le  jour,  et  discerner  comment,  sous  l'influence 
des  circonstances,  au  cours  des  événements  révolutionnaires,  elle  s'est 
modifiée  et  développée. 


LA    CORRESPONDANCE    AVEC    DUBOIS    DE    FOSSEUX    (1785-87) 

Jusqu'au  livre  d'Advielle,   la  biographie  de  Babœuf  avant    1795 
était  à  peu  près  inconnue.  Dans  l'ouvrage    qu'il   publia  sur  ou  plutôt 


(i)  V.  Advielle.  Histoire  de  Gracchns  'BahciiJ  et  du  Bahouvisme,  d'après  de  nombreux 
documents  inédits.  Paris,  1884. 

(2)  Espinas.  La  Pl^ilosopbie  sociale  du  dix-huitième  siècle  et   la   Révolution   française. 
Paris  1898. 

(3)  Histoire  socialiste,  la  Constituante,   la  Législative,    la  Convention    (4  vol.).    Paris, 
Rouff,  1900-1903. 

(4)  Histoire  socialiste,  le  Directoire.  Paris,  RoufF,  1904. 
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contre  Babeuf  en  1850,  Edouard  Fleuiy  (i)  se  contentait  de  remar- 
quer «  une  fâcheuse  lacune  que  remplissent  mal  les  débats  du 
procès  ».  —  Grâce  aux  papiers  de  la  collection  Pochet-Deroches, 
Ad  vielle  a  comblé  cette  lacune  (2). 

IW  révélé  les  débuts  de  Babeuf.  Le  grand  communiste  était  en 
1785,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  commissaire  à  terrier  à  Royc,  en 
Picardie,  et  veillait,  en  cette  qualité,  au  maintien  des  droits  des  sei- 
gneurs des  environs,  quand  l'Académie  royale  des  belles  -  lettres 
d'Arras  mit  au  concours  la  question  suivante  : 

«  Est-il  avantageux  de  réduire  le  nombre  des  chemins  dans  le 
territoire  des  villages  de  la  province  d'Artois,  et  de  donner  à  ceux 
que  l'on  conserverait  une  largeur  suffisante  pour,  être  plantés? 
Indiquer,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  les  moyens  d'opérer  cette 
réduction.  » 

Babeuf,  séduit  par  le  sujet,  rédigea  un  mémoire  qu'Advielle  a 
retrouvé  parmi  les  copies  de  l'Académie  d'Arras  et  publié  (3). 

Ce  sont  quelques  pages,  écrites  dans  un  style  périodique,  solen- 
nel et  un  peu  gauche,  le  style  du  débutant  qui  écrit  pour  les  Messieurs 
d'Arras.  Il  n'y  a,  comme  on  peut  s'y  attendre,  rien  de  spécifiquement 
socialiste  dans  le  Mémoire.  C'est  l'œuvre  d'un  homme  qui  sait  les 
habitudes  des  campagnes,  qui  connaît  bien  le  Code  de  voirie  et  la 
Coutume  générale  d'Artois.  A  peine  noterons-nous  que  ses  conclu- 
sions sont  conformes  aux  idées  de  son  temps  :  «  Désirer  que  tout  soit 
bien,  a-t-il  dit,  est  le  vœu  du  philosophe.  »  Et  comme  il  a  observé 
que  les  chemins,  multipliés  d'une  manière  irrationnelle,  rongent 
beaucoup  de  terre  cultivable,  il  demande  l'intervention  de  l'État 
éclairé,  je  veux  dire  de  l'autorité  centrale  et  des  trésoriers  de 
France.  Cet  interventionnisme  décidé  et  le  souci  de  la  bonne  éco- 
nomie des  forces  productives  ne  suffisent  pas  à  annoncer  un  futur 
socialiste. 

La  correspondance  que  Dubois  de  Fosseux  et  Babeuf  inaugurèrent 
à  la  suite  de  ce  mémoire  est  plus  instructive.  Le  Mémoire  de  Babeuf 
était  trop  court,  et  il  l'avait  signé  :  deux  raisons  qui  l'empêchèrent  de 
prendre  part  au  concours.  Mais  le  sociétaire  de  l'Académie  d'Arras, 
un  bon  type  d'académicien  provincial,  s'était  saisi  du  concurrent 
inexpérimenté,  et  pendant  deux  années,  le  rasa,  qu'on  me  passe 
l'expression,  de  sa  littérature.  «  Comme  il  me  semble,  lui  écrivait- il  le 


(i)  FIeur>'.  Etudes  révolutionnaires.  Babiuf  et  le  socialisme  en  ijg6.  Paris  1850.  In-i8. 

(2)  Nous  rappelons  d'après  M.  Espinas,  {loc.  cit.  p.  195)  que  ces  papiers,  acquis 
par  M.  Charavay,  sont  passés  «  entre  les  mains  d'une  personne  qui  a  quitté  la 
France  ». 

(})  Tome  II,  (au  début  de  la  correspondance  avec  Dubois  de  Fosseux). 
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i^''  juin  1786,  que  VOUS  aimez  les  sciences  et  les  belles-lettres,  vous  ne 
serez  pas  fâché,  sans  doute,  que  je  vous  parle  de  quelques  productions 
nouvelles  des  membres  de  notre  Académie  !  »  Pauvre  Babeuf  !  Le 
voilà  accablé  pendant  deux  années  de  toute  une  littérature  qui  ne 
le  cède  en  rien,  comme  platitude,  à  celle  des  bourgeois  de  Rouen, 
si  superbement  raillés  par  Flaubert  !  Il  lui  faut  subir  les  vers  de 
M.  Baillet  de  Vaugrenant,  sur  la  dernière  séance  de  l'Académie 
d'Arras  : 

Que  mercredi  lut  un  beau  jour  pour  moi  ! 
Malgré  les  ans  dont  le  fardeau  m'accable 
Je  fus  entendre  un  quatuor  aimable 
D'orateurs  du  meilleur  aloi  (i). 

etc.,  puis  la  réponse  de  M.  de  Champmorin,  ou  bien  encore  les 
vers  de  M.  Opoix  sur  les  Roses  de  Provins  : 

De  ses  dons,  la  nature  et  bienfaisante  et  sage, 
Entre  nos  sœurs  et  nous  fit  différents  partages. 

ou  encore  les  «  petites  romances  anacréontiques  de  M.  Roman  ».  C'est 
pendant  des  mois  un  déluge  de  vers.  Babeuf  répond,  comme  il  peut, 
des  compliments,  des  flatteries.  On  sent  qij'il  veut,  dans  l'isolement 
de  sa  petite  ville,  entretenir  ses  relations  avec  les  Messieurs  d'Arras. 
Mais  constamment,  il  cherche  à  entraîner  Dubois  sur  des  sujets  plus 
sérieux;  et  lorsque,  par  hasard,  celui-ci  le  veut  bien,  Babeuf  ne  le 
lâche  plus. 

C'est  à  ces  moments-là  que  ses  lettres  nous  révèlent  quelques-unes 
de  ses  lectures,  de  ses  préoccupations,  de  ses  idées. 

Et  d'abord,  il  est  un  fervent  de  la  philosophie  :  c'est  par  elle  qu'on 
peut  «  défendre  les  droits  de  l'humanité  »,  c'est  par  elle  qu'on  peut 
arriver  au  bonheur  général.  A  propos  même  d'une  méchante  pièce  de 
vers,  il  écrit  en. octobre  1786,  qu'aux  beautés  poétiques  il  voit  réunis 
là  «  les  heureux  sentiments  de  cette  philosophie  moderne,  de  cette 
philosophie  si  conforme  aux  droits  de  l'humanité,  de  cette  philoso- 
phie que  j'aime,  de  cette  philosophie  enfin  qui  fait  l'honneur  de  notre 
siècle  et  qui  produira  nécessairement  l'entière  félicité  de  ceux  à 
venir  »  (2).  Le  27  novembre,  il  reparle  encore  «  de  la  saine  philosg- 
phie  qui  germe  dans  tous  les  cœurs  et  y  fructifie  à  souhait.  On  a  lieu 


(1)  Advielle,    page   22.   (Pagination   spéciale  dans  le  tome  II  pour  la  correspon- 
dan  Ci). 

(2)  Page  38. 
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d'attendre  de  la  voir  enfin  bientôt  régner  généralement  et  exercer  pour 
le  bonheur  des  humains,  un  glorieux  et  éternel  empire,  fondé  sur  les 
débris  de  celui  des  fatals  préjugés,  du  cruel  fanatisme  et  de  la  dange- 
reuse superstition  »  (i). 

Parmi  les  philosophes,  c'est  Rousseau  surtout  qu'il  médite  :  il  est 
sensible,  comme  un  bon  disciple  de  ce  maître  ;  il  a  pleine  confiance  en 
lui  :  il  élève  ses  enfants  selon  les  préceptes  de  VËmile.  Dubois  de 
Fosseux,  homme  sage  et  pondéré,  le  met  en  garde  contre  cet  engoue- 
ment :  «  Vous  savez,  lui  dit-il,  que  Jean-Jacques  avait  la  manie  de 
penser  sur  tout  autrement  qu'un  autre  »  (2).  Et  Babeuf  semble 
apprécier  le  conseil  (3).  Mais  c'est  la  lecture  de  Rousseau,  vrai- 
ment, qui  l'a  formé,  comme  elle  formait,  au  même  temps,  par 
delà  les  Alpes,  celui  qui  sera  son  collaborateur  et  sori  continuateur  : 
Buonarotti. 

Mais  il  y  a  mieux  :  et  une  lettre  va  nous  révéler  que  Babeuî"  dés 
cette  époque  songe  au  communisme  :  eUe  va  nous  prouver  que  vers 
1787,  déjà  c'est  vers  l'idée  de  la  communauté  des  biens  que  toute  sa 
pensée  se  tourne  (4). 

Le  26  octobre  1786,  Dubois  écrit  à  Babeuf  qu'il  vient  de  rece- 
voir «  la  brochure  la  plus  extraordinaire  et  la  plus  originale  qui 
existe  »,  mais  qu'il  ne  la  possède  que  pour  quelques  jours,  et  ne  peut 
la  lui  envoyer.  Elle  est  intitulée  : 

«  L'avant-coureur  du  changement  du  monde  entier,  par  l'aisance, 
la  bonne  éducation  et  la  prospérité  générale  de  tous  les  hommes,  ou 
prospectus  d'un  mémoire  patriotique  sur  les  causes  delà  grande  misère 
qui  existe  partout  et  sur  les  moyens  de  l'extirper  radicalement,  en 
8  vol.  in-8  »  (5). 

Après  cette  annonce,  Dubois  passe  :  mais  Babeuf  semble  insister 
à  plusieurs  reprises  pour  avoir  des  détails  sur  ce  livre  curieux.  Et  son 
correspondant,  après  plusieurs  mois,  se  décide  à  lui  en  donner.  Il  lui 
énumère  les  six  parties  dont  le  livre  est  composé  (lettre  du  19  mars 
1787);  puis  il  s'amuse  (5  avril)  à  lui  décrire  la  manière  dont  les  mem- 
bres de  la  société  nouvelle  seront  nourris  (6);  il  lui  donne  un  jour  le 
menu  du  déjeuner,  un  autre  jour  celui  du  diner  (7),  puis  les  habille- 


(i)    Page  48.   Il    souhaite    encore   p.  78   que   l'humanité   philosophique  inspire  la 
législation  des  colonies. 

(2)  Page  71. 

(3)  P-ige  77- 

(4)  Gabriel  Deville  parle  de  «  tendances  communistes.  »  Je  crois  qu'il  y  a  dès  alors 
plus  que  des  tendances  communistes  :  il  y  a  chez  Babeuf  une  idée  arrêtée. 

(s)  Page  32. 

(6)  Page  129. 

(7)  Pjge  164. 
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ments  (i),  enfin  les  logements  (2),  et  l'iimeublement  que  l'on  don- 
nera aux  couples  mariés.  A  toutes  ces  belles  descriptions,  Babeuf  ne 
répond  pas  :  Dubois  s'en  inquiète":  «  J'ai  peur,  lui  écrit-il,  que  ces 
rêves  ne  vous  endorment  ».  Mais  il  continue  cependant  sur  la  pro- 
preté, sur  l'instruction,  sur  la  justice,  et  il  plaisante  agréablement... 
et  facilement  sur  tout  ce  qu'il  en  rapporte.  «  Je  ne  vous  en  dirai  pas 
davantage,  conclut-il  dans  sa  lettre  du  21  juin  1787,  sur  ce  singulier 
ouvrage,  mais  ce  que  je  puis  vous  assurer,  c'est  que  j'ai  cherché,  avec 
la  pliis  grande  attention,  un  mot  qui  pût  m'indiquer  que  l'auteur  avait 
voulu  s'égayer  et  faire  une  plaisanterie,  et  il  m'a  été  impossible  de  le 
trouver  »  (3). 

Quel  est  ce  singulier  ouvrage  ? 

Il  est  difficile  de  le  dire  (4).  Mais  il  me  semble  bien  osé  d'affirmer, 
comme  M.  Espinas  (5),  que  Dubois  étant  au  moins  aussi  socialiste  que 
Babeuf,  imagine,  par  précaution  contre  les  indiscrétions  possibles  de 
la  police,  d'écrire  ses  idées  communistes.  Dubois  de  Fosseux  ne  me 
paraît  pas  avoir  été  doué  d'une  telle  imagination  :  et  il  était  trop  pon- 
déré, trop  sage,  comme  le  montrent  ses  appréciations  sur  Rousseau, 
pour  avoir  pu  à  quelque  moment  rêver  communisme.  Et  puis  la  peur 
de  la  police  que  lui  prête  M.  Espinas  nous  semble  bien  anachronique; 
et  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  vraiment  dangereux  d'exprimer 
par  lettre  ce  que  tant  de  gens  alors  publiaient.  Seulement,  voilà... 
«  Il  était  favorable  à  la  thèse  de  M.  Espinas,  ^comme  il  l'avoue  ingé- 
nument, qu'un  futur  Feuillant,  comme  Dubois,  ait  accueilli  avec 
tant  de  faveur  les  conceptions  communistes  et  égalitaires  des  philo- 
sophes »  (6). 

Il  nous  semble,  pour  nous,  bien  plus  probable  que  Dubois  a  eu 
en  mains  quelqu'un  de  ces  prospectus  détaillés  d'ouvrages,  comme 
on  en  publiait  alors,  avant  d'écrire  la  «  grande  œuvre  ». 

En  somme,  peu  importe.  Mais  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  la 
pensée  de  Babeuf  sur  tous  ces  rêves,  et  la  lettre  du  8  juillet  1787  va 
nous  la  donner  (7). 

Dans  deux  lettres  précédentes,  le  25  juin  et  le  28,  Dubois  de  Fos- 
seux lui  avait  encore  parlé  du  projet  d'unification  du  code,  en  France, 
du  projet  d'anéantir  ce  chaos  de  coutumes  absurdes  et  contradictoires 


(i)  Page  169. 

(2)  Page  173. 

(3)  Page  187. 

(4)  Des  recherches  à  la  Bibliothèque  nationale  ne  nous  ont  rien  donné. 

(5)  Loc.  cit.,  p.  201. 

(6)  Espinas.  Loc,  cit.,  p,  206.  Note. 

(7)  Page  190. 
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qui  légitimaient  dans  une  province  ce  qui  était  défendu  dans  l'autre, 
qui  admettaient  ici  le  droit  d'aînesse  et  là  ordonnaient  le  partage.  Et 
un  ami  de  Dubois  proposait  tout  bonnement,  au  nom  de  la  morale, 
au  nom  de  la  justice,  qui  doit  être  ww^  sous  tous  les  climats,  d'adopter 
en  France  le  code  Frédéric. 

Or,  Babeuf,  et  c'est  là  un  premier  trait  caractéristique,  réunit 
dans  sa  réponse,  les  deux  projets  de  réforme,  réforme  du  Code  et 
réforme  générale  de  la  société.  Entre  les  deux,  il  ne  fait  point  de  diffé- 
rence fondamentale;  il  ne  traite  point  l'un,  comme  un  pur  rêve,  l'autre 
comme  un  projet  pratique.  Les  deux  lui  semblent  au  lond  exiger  une 
égale  attention. 

«  Tous  deux  paraissent  tendre  au  bien  commun,  dit-il.  Mais  rêve 
pour  rêve,  paradoxe  pour  paradoxe,  je  ne  sais  guère  auquel  des  deux 
penseurs  j'accorderais  la  préférence.  Cependant  l'objet  de  l'un  em- 
brasse bien  plus  d'espace  que  celui  de  l'autre. L'apôtre  du  code  univer- 
sel semble  désirer  qu'on  accorde  aux  hommes  de  chaque  état,  les 
mêmes  droits  dans  tous  les  pays  pour  l'ordre  de  succession  ;  et  ceci 
serait  fort  bon.  Mais  le  Réformateur  général  voudrait  qu'on  procurât  à 
tous  les  individus  indistinctement,  dans  tous  les  biens  et  les  avantages 
dont  on  peut  jouir  en  ce  bas  monde,  une  portion  absolument  égale; 
et  cela  me  paraîtrait  beaucoup  meilleur.  » 

Babeuf,  alors,  recherche,  à  l'origine  des  Codes,  c'est-à-dire  du  droit 
existant  :  ce  qui  se  trouve  à  l'origine,  c'est  l'acte  d'un  brigand  heureu^î:, 
c'est  un  acte  de  conquête  et  de  force,  et  les  codes  actuels  ont  été  impo- 
sés par  ces  conquérants  pour  perpétuer  leur  conquête,  pour  perpétuer 
les  distinctions  qu'elle  a  établies.  «  De  là,  dit-il,  la  formation  de  ces 
codes  bizarres,  qui  servirent  aux  usurpateurs  de  titres  confirmatifs  qui 
légitimèrent  leurs  pillages,  et  aux  familles  vaincues  d'arrêts  irrévo- 
cables de  confiscation  de  leurs  dépouilles. 

«  On  fit  plus,  on  y  arrangea  les  choses  de  manière  à  empêchcrque 
jamais  ces  derniers  ne  fussent  dans  le  cas  de  pouvoir  se  relever  de 
cette  sorte  d'avilissement,  et  qu'au  contraire  ils  fussent  toujours  regar- 
dés par  la  classe  victorieuse  comme  ne  formant  en  quelque  sorte 
qu'une  classe  très  inférieure  de  l'espèce  humaine. 

«  ...  Ceux  qui,  dans  les  assemblées  convoquées  pour  la  rédaction 
de  ces  codes,  avaient,  en  raison  de  leurs  richesses,  plus  d'ascendant  et 
de  prépondérance,  en  firent  inventer  les  articles  à  leur  gré.  De  là  la 
contrariété  et  l'inconséquence  de  ces  productions  que  les  hommes 
citent  quelquefois  comme  les  ouvrages  de  la  prudence  et  de  l'exacte 
équité,  et  qui,  au  fond,  ne  présentent  que  les  preuves  les  moins  équi- 
voques des  passions  qui  les  ont  toujours  dirigés.  » 

Mais  si  telle  est  l'origine  des  Codes,  de  tous  les  codes,  qu'importe 
alors  de  les  unifier  ?  quel   intérêt  y  a-t-il  à  substituer  une  forme  d'in- 
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justices  une  autre?  Cela  n'empêcherait  pas  la  scandaleuse  iniquité 
des  fortunes,  et  toutes  les  souffrances  qui  en  résultent. 

Et  alors  il  n'y  a  qu'une  ressource,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est 
celui  que  propose  le  Réformateur  général.  Dubois  de  Fosseux  n'a 
parlé  que  des  détails  extérieurs  ;  Babeuf  va  aux  principes.  Il  a  long- 
temps sans  doute  réfléchi  à  cette  «  grande  révolution  »,  et,  brusque- 
ment, son  ardent  désir  d'égalité  éclate. 

La  nature,  en  donnant  l'essor  à  notre  espèce,  n'a  pu  vouloir 
qu'elle  subît  d'autres  lois  que  les  autres  êtres  animés.  Elle  n'a  pas 
voulu  qu'un  individu  fût  moins  bien  nourri,  moins  bien  logé  qu'un 
autre.  «  Jean-Jacques  a  raison  quand  il  dit  que  l'auteur  de  tous 
nos  maux  fut  celui  qui  le  premier  s'appropria  une  portion  de  pro- 
priété. » 

Le  remède,  c'est  donc,  comme  le  proposent  tout  à  la  fois  Rous- 
seau et  le  Réformateur  général,  «  que  les  hommes  ne  possèdent  rien 
en  particulier,  mais  qu'ils  jouissent  de  tout  en  commun  »,  c'est  «  qu'en 
naissant  tout  individu  ne  soit  ni  plus,  ni  moins  riche,  ni  moins  consi- 
déré qu'aucun  de  ceux  qui  l'entourent  ».  Le  remède,  c'est  le  commu- 
nisme. 

Mais  non  pas  le  communisme  primitif,  la  vie  naturelle,  sauvage, 
auquel  Rousseau  semble  vouloir  nous  ramener  :  non,  mais  la  vie  heu- 
reuse que  le  Réformateur  général  propose,  avec  ses  quatre  bons  repas 
par  jour,  avec  les  charmantes  maisons  de  mille  louis  pour  tous  les 
pères  de  famille,  avec  «  tous  ces  agréments  de  la  vie  sociale  »,  qu'il 
faudra  savoir  «  concilier  avec  ceux  de  la  vie  naturelle  et  primitive  ». 

«  Eh  bien  !  vivat  pour  moi,  s'écrie  Babeuf,  en  concluant  ;  je  suis 
décidé  à  être  un  des  premiers  émigrants  qui  iront  peupler  la  nouvelle 
République.  »  Il  y  aura  sans  doute  beaucoup  de  règles  à  observer;  il 
y  faudra  travailler,  prendre  sa  part  du  grand  labeur  commun  imposé  à 
tous.  N'importe  !  Babeuf  s'arrangera  de  tout  cela  sans  difficulté 
«  pourvu  qu'il  puisse  vivre  heureux,  content,  sans  inquiétude  sur  le 
sort  de  mes  enfants,  ni  sur  le  sien  ». 

C'est  à  cette  lettre,  et  à  quelques  traits  épars  çà  et  là  dans  la  cor- 
respondance (i),  que  se  réduit  pour  nous  l'expression  de  la  pensée 
communiste  de  Babeuf  pendant  cette  période  de  1785  à  1787.  Mais  il 
suffit  de  sentir  le  ton  singulier  qu'a  cette  lettre,  au  milieu  de  l'insipide 
correspondance  littéraire  à  laquelle  il  se  trouve  condamné,  il  suffit  de 
constater  avec  quelle  joie,  avec  quelle  ardeur  il  l'écrivit,  pour  recon- 
naître là  avec  certitude  les  pensées  familières,  à  cette  époque. 

Une  autre  circonstance  le  prouve.  Comme,  quelques  mois  aupa- 


(i)  Cf.  pp.  200-203. 
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ravant,  Dubois  avait  demandé  à  Babeuf  de  lui  proposer  des  sujets  pour 
le  prochain  concours  de  l'Académie  d'Arras,  Babeuf  lui  envoya  trois 
sujets  (i). 

10  Un  sujet  sur  les  assolements,  qui  témoigne  comme  son  premier 
mémoire  de  la  préoccupation  constante  d'une  exploitation  rationnelle, 
méthodique  des  ressources  de  la  terre  ; 

2°  Un  sujet  sur  les  moyens  d'établir,  comme  il  dira  plus  tard,  un 
cadastre  perpétuel; 

3°  Le  sujet  suivant  qu'il  nous  faut  citer  en  entier  : 

«  Avec  la  somme  générale  de  connaissances  maintenant  acquises,  quel 
serait  l'état  d'un  peuple,  dont  les  institutions  sociales  seraient  telles 
qu'il  régnerait  indirectement,  entre  chacun  de  ses  membres  individuels 
la  plus  parfaite  égalité  ;  que  le  sol  qu'il  habiterait,  ne  fût  à  personne, 
mais  appartînt  à  tous;  qu'enfin  tout  fût  commun,  jusqu'aux  produits 
de  tous  les  genres  d'industrie.  Pe  semblables  institutions  seraient-elles 
autorisées  par  la  loi  naturelle?  Serait-il  possible  que  cette  société  sub- 
sistât, et  même  que  les  moyens  de  suivre  une  répartition  absolument 
égale  fussent  praticables  ?  » 

Ainsi  vers  1787,  il  semble  bien  que  déjà  l'idée  du  communisme 
hante  la  pensée  de  Babeuf. 

Quel  est  ce  communisme  ?  Quels  en  sont  les  traits  caractéris- 
tiques ?  duelle  en  est  la  marque? 

Au  premier  abord  les  idées  de  Babeuf  ne  paraissent  diiiérer  en  rien 
des  idées  courantes.  Appropriation  primitive,  parla  force,  la  propriété 
individuelle  cause  de  tous  les  maux,  le  communisme  régénérateur, 
c'est  bien  là,  semble-t-il,  ce  socialisme  du  dix-huitiéme  siècle,  purement 
utopique,  le  plus  souvent  ignorant  des  circonstances  économiques,  et 
qui  n'a  été  pour  beaucoup  de  ses  représentants  qu'un  beau  «  lieu 
commun  de  morale  ».  (2) 

Mais  à  regarder  les  textes  de  plus  prés,  on  s'aperçoit  rapidement 
qu'il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi,  et  que  le  communisme  dés  cette 
époque  n'est  pas  pour  Babeuf  une  simple  doctrine  morale  sans  applica- 
tion pratique.  11  rêve,  lui,  de  l'application.  «  C'est  bien  dommage,  dit-il, 
que  le  Réformateur  général  laisse  ses  moyens  en  blanc  ».  C'est  d'autre 
part  ce  qu'il  y  a  d'impraticable  chez  Rousseau,  qui  lui  fait  trouver 
que  «  l'autre  rêve  mieux  »,  et  c'est  enfin  la  môme  préoccupation  pra- 
tique qui  lui  a  dicté  le  troisième  des  sujets  de  concours.  Sans  doute  à 
cette  époque,  il  ne   peut  envisager  comme  possible  une  action  quel- 


(i)  Cf.  p.  117.  Lettre  du  21  ni.irs  1787. 

(2)    L'expression   est    de    M.    Lichteiibergcr.    Le   Socialisme    an    dix-bnitièmc   siècle, 
P.»ris  1895.  p.  451. 
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conque  pour  l'établissement  du  communisme.  Mais  il  n'a  pas,  cela  est 
certain,  ce  pessimisme  foncier,  que  M.  Lichtenberger  a  noté  chez  Mably 
et  beaucoup  d'autres  «  socialistes  »  du  dix-huitième  siècle.  Il  songe  réso- 
lument à  l'avenir  :  il  se  demande,  si  «  avec  la  somme  générale  de  connais- 
sances maintenant  acquises  »,  l'établissement  de  la  société  égalitaire  serait 
possible. 

En  second  lieu,  ce  n'est  point  tout  à  fait  d'une  conception  morale 
que  procède  le  communisme  de  Babeuf.  Comme  le  précurseur  Meslier, 
comme  d'Argenson,  comme  quelques  autres,  il  a  vu  les  misères 
paysannes.  Commissaire  à  terrier,  chargé  de  maintenir  les  droits  qui 
pesaient  sur  les  gens  des  campagnes,  il  connaissait  leurs  lourdes 
charges  (i).  Le  passage  est  célèbre  où  il  dit. que  «  ce  fut  dans  la  pous- 
sière des  archives  seigneuriales  qu'il  découvrit  les  aflreux  mystères  des 
usurpateurs  de  la  caste  noble  ». 

L'usurpation  primitive  n'est  point  pour  lui  une  pure  conception 
abstraite  :  il  en  connaît  les  détails  (2). 

D'autre  part,  sous  l'influence  des  physiocrates,  il  s'intéresse  aux 
méthodes  d'exploitation,  à  la  mise  en  œuvre  des  ressoures  naturelles  : 
son  Mémoire,  son  projet  sur  les  assolements,  quelques  autres  passages 
encore  sont  là  poui"  le  prouver. 

Enfin,  les  projets  d'ouvrages  qu'il  forme  dans  ces  années-là,  se 
rapportent  presque  tous  aux  travaux  de  son  métier,  à  la  manutention 
des  fiefs,  au  désordre  des  titres,  etc.,  et  ces  travaux  le  ramènent  cons- 
tamment à  la  grave  question  de  la  condition  paysanne.  On  sent  par 
là  combien  ces  premières  idées  de  Babeuf  sont  déjà  pénétrées  de  réalité; 
il  a  des  souffrances  créées  par  la  propriété  individuelle,  une  vue 
directe  ;  il  a,  d'autre  part,  lorsqu'il  rêve  aux  moyens  de  réaliser  un 
jour  peut-être  le  communisme,  des  connaissances  économiques  ou 
juridiques,  que  d'autres  n'ont  point. 

Enfin  et  surtout,  il  soufîVe  lui-même  et  violemment.  Il  souffre 
dans  son  amour-propre,  dans  son  orgueil.  Et  je  sais  bien  que  cette 
souffrance  ne  paraîtra  point  à  beaucoup  d'une  qualité  très  relevée. 
Taine  n'a  pas  eu  de  mots  assez  durs,  pas  de  phrac-es  assez  violentes 
pour  la  vanité  de  ces  médiocres  qui  serait  presque,  à  l'en  croire,  la 
raison  profonde  de  leur  activité  révolutionnaire. 


(i)  C'est  pour  cela  que  M,  Espinas  lui  reproche  de  «  refaire  au  nom  de  l'histoire, 
mais  d'une  histoire  de  fantaisie,  le  Discours  sur  les  Origines  de  l'Inégalité  !  » 

(2)  Par  exemple,  p.  221,  dans  une  lettre  suscitée  par  une  communication  faite  à 
Dubois  sur  l'agriculture  des  Romains.  «  Au  surplus,  dit  Babeuf,  il  serait  sûrement  à 
souhaiter  que  tous  ceux  qui,  chez  nous,  peuvent  être  assimilés  aux  consuls  de  Rome 
et  à  tous  les  héros  en  us,  fussent  quelquefois  dans  le  cas  d'appuyer  sur  la  charrue 
leurs  mains  souvent  écrasantes  et  presque  toujours  inutiles  (on  se  croirait  encore 
heureux,  si  jamais  elles  n'étaient  que  cela)  ;  ils  en  apprendraient  mieux  à  respecter  les 
droits  du  malheureux  laboureur.  » 
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Peu  nous  importe,  en  vérité,  ces  jugements  de  moralistes! 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  souffrance  de  Babeuf  est  réelle  et  qu'elle 
donne  à  son  désir  de  réformes,  de  révolution,  une  violence  impé- 
rieuse. Le  petit  commissaire  à  terrier  souffre  d'être  méprisé  par  le  noble 
souvent  ignorant,  brutal,  et  rapace  avec  lequel  son  trav;:il  quotidien  le 
met  en  rapport.  Par  ses  études,  par  son  activité  intellectuelle,  il  pres- 
sent son  avenir;  sa  profession  lui  rappelle  journellement  qu'il  n'est 
qu'un  subalterne,  presque  un  domestique.  Il  y  a  dans  les  histoires 
qu'Advielle  a  contées  sur  ces  années-là,  plusieurs  traits  qui  expliquent 
clairement  la  haine  de  Babeuf  contre  les  nobles.  Or,  cette  souffrance, 
se  traduit  par  une  véhémente  aspiration  égalitaire,  et  c'est  cette  aspi- 
ration égalitaire  qui  fait  que  son  communisme  n'est  pas  un  pur  rêve 
désintéressé,  un  amusement  de  littérateur,  mais  déjà  presque  un  projet: 
projet  impraticable  sans  doute,  dans  lequel  pourtant  son  esprit 
s'absorbe,  parce  qu'il  y  trouve  le  seul  remède  à  ses  maux  présents. 

Dans  la  lettre  capitale  du  8  juillet  1787,  ces  sentiments  égalitaires 
éclatent  :  «  Il  faudrait  probablement,  dit-il,  pour  tout  cela,  (c'est-à- 
dire  pour  l'accomplissement  du  plan  du  Réformateur  général)  que  les 
rois  déposassent  leurs  couronnes,  et  toutes  les  personnes  titrées  et 
qualifiées  leurs  dignités,  leurs  emplois,  leurs  charges.  Mais,  qu'à  cela 
ne  tienne,  il  faut,  pour  opérer  une  grande  révolution,  exécuter  de 
grands  changements.  Que  veulent  dire,  au  surplus,  toutes  ces  qualifi- 
cations extravagantes?  Sont-elles  autre  chose  que  des  expressions 
vaines  et  chimériques,  inventées  par  l'orgueil,  et  confirmées  par  la 
bassesse  ?  Doit-il  y  avoir  les  moindres  distinctions  entre  les  hommes  ? 
Pourquoi  accorder  plus  de  considération  à  celui  qui  porte  une  épée 
qu'à  celui  qui  l'a  su  forger  ?...  »  Et  un  peu  plus  loin  encore,  lorsque 
Babeuf  déclare  qu'il  est  décidé  à  être  un  des  premiers  citoyens  de  la 
République  future,  il  revient  sur  cette  idée  de  l'égalité  de  considération 
de  tous  les  métiers.  «  Si  étant  ici  (dans  cette  République  nouvelle)  j'y 
fais  mon  état  d'écrire,  je  serai  enchanté  de  ne  me  trouver  plus  dédaigné 
par  ceux  qui,  par  des  professions  prétendues  plus  distinguées  chez 
nous,  se  croient  autorisés  à  ne  me  donner  que  des  regards  qui  sem- 
blent annoncer  la  protection,  et  de  mon  coté,  il  ne  me  fera  point  de 
*peine  de  traiter  à  égal  l'artisan  qui  me  frisera  ou  celui  qui  me  fabri- 
quera des  souliers.  Cela  doit  être  ainsi  dans  le  fait.  »  Et  il  développe 
longuement  ces  considérations  :  «  dans  la  nouvelle  République,  tous  les 
métiers  utiles  seront  également  honorables,  et  cette  fois  le  malheu- 
reux ouvrier  envers  qui  la  nature  fut  ingrate  et  qui  n'a  pu  apprendre 
que  le  métier  le  plus  simple  ne  jouira  pas  de  moins  d'avantages  que  si 
le  sort  lui  eût  permis  de  gouverner  toute  la  République  »  (i). 

(i)  Correspondance  avec  Dubois,  p.  193. 
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Tels  sont  les  traits  qui  caractérisent  le  communisme  de  Babeuf 
vers  1787.  Il  a  fait  de  la  rêverie  morale  des  communistes  philosophes 
un  projet  d'avenir  ;  il  a  considéré  que  seul  l'avènemeiit  du  commu- 
nisme égalitaire  mettrait  fin  aux  misères  qu'il  observait  autour  de  lui, 
aux  souffrances  qu'il  éprouvait.  Et  en  le  rattachant  à  ces  misères  et  à 
ces  souffrances,  il  tend  déjà  à  rattacher  à  la  réalité  le  socialisme  uto- 
pique  de  ses  devanciers  ou  contemporains.  Viennent  maintenant  des 
bouleversements  sociaux,  viennent  des  changements  politiques  inat- 
tendus, et  Babeuf  sera  disposé  à  trouver  qLle  son  rêve  est  réalisable, 
que  son  projet  est  praticable  ;  et  il  se  préoccupera  de  le  faire  rentrer, 
lui  aussi,  dans  le  développement  nouveau  (i). 

Albert  Thomas. 
(A  suivre.) 


(i)  Nous  avons  cherché  dans  les  autres  ouvrages  de  Babeuf  à.  cette  époque,  ou 
dans  les  analyses  données  par  Advielle  tout  ce  qui  pouvait  s'y  trouver  d'indications  sur 
l'idée  communiste  de  Babeuf.  Nous  n'avons  rien  trouvé  d'autre.  —  Nous  avons  lu  la 
brochure  :  De  la  Constitution  militaire  en  France,  B.  N.  Cf.  50-91  (Réserve)  qu'Advielle 
pense  pouvoir  attribuer  à  Babeuf.  Nous  ne  penchons  point  vers  cet  avis  :  nous  ne. 
retrouvons  point  dans  ces  pages  le  style  déjà  si  caractéristique  de  Babeuf  vers  1787. 
On  se  demande  où  il  aurait  puisé  les  connaissances  militaires  si  précises,  dont 
l'auteur  fait  preuve  :  et  nous  ne  sachons  point  qu'il  ait  pu  alors  beaucoup  fréquenter 
les  Invalides,  dont  il  est  parlé.  Si  l'auteur  parle  avec  quelque  violence  de  la  noblesse, 
il  témoigne  d'autre  part  envers  l'œuvre  de  la  royauté  française,  d'une  admiration  que 
rien,  dans  la  correspondance  avec  Dubois,  ne  permet  d'attribuer  à  Babeuf.  Quant  à 
des  tendances  communistes,  il  n'y  en  a  trace. 

Dans  les  analyses  qu'Advielle  nous  donne  (T.  I,  p.  478  et  sq)  du  prospectus  de 
VArchiviste-Terriste,  du  Mémoire  pour  les  Propriétaires  de  terres  et  de  seigneuries,  ou  enfin 
du  manuscrit  du  Précis  d'un  cadastre  perpétuel,  nous  n'avons  également  rien  trouvé  qui 
nous  intéresse  directement. 


MOUVEMENT    SOCIAL 


237 


MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire,  —  Fravce  :  Les  retraites  ouvrières  ;  La  crise  de  l'apprentissage;  Les  travaux 
de  la  Commission  d'hygiène  industrielle  ;  Les  lois  ouvrières  en  Algérie  ;  Le 
village  de  demain  ;  La  colonie  des  ouvriers  égoutiers  de  Paris;  Le  prolétariat  des 
cafés-cencerts.  —  Belgique  :  Le  mouvement  syndical.  —  Autriche  :  Les  syndicats 
ouvriers,  —  Italie  :  Le  nouveau  Bulletin  de  l'office  du  travail.  —  Angleterre  :  La 
coopération^, —  Suède:  Une  loi  sur  le  Homestead.  —  Suisse:  Les  retraites  ouvrières. 
—  Russie  :  Le  Bossiak.  —  Etats-Unis  :  La  concentration  capitaliste. 


FRANCE 

Les  relmîles  ouvrières.  —  Le  projet  de  la  commission  parlemen- 
taire d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  institue  le  régime  de  l'obli- 
gation. 

Tout  ouvrier  ou  employé  de  l'industrie  du  commerce  ou  de 
l'agricuhure  a  droit  à  une  retraite  de  vieillesse  à  soixante  ans. 

Les  retraites  sont  constituées  par  un  versement,  fixé  à  4  0/0  des 
salaires  pour  les  ouvriers  de  l'industrie  et  du  commerce,  dont  moitié 
à  la  charge  de  l'employeur,  et  à  cinq  centimes  par  jour,  dans  les 
mêmes  conditions,  pour  les  ouvriers  de  l'agriculture. 

Ces  retraites  sont  assurées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  patronales  ou 
syndicales,  etc. 

Elles  sont  garanties  au  minimum  de  360  francs  pour  les  ouvriers 
de  l'industrie  et  du  commerce,  et  au  minimum  de  240  francs  pour  les 
ouvriers  de  l'agriculture. 

En  cas  d'invalidité  prématurée,  la  liquidation  de  la  retraite  pourra 
s'efîectuer  à  tont  âge.  Cette  retraite  ne  pourra  être  inférieure  à 
50  francs  dans  aucun  cas.  Elle  pourra  être  majorée  à  concurrence  de 
200  francs. 

En  cas  de  décès,  survenant  avant  la  liquidation  de  la  pension, 
la  veuve  ou  les  enfants  auront  droit  à  une  allocation  mensuelle  pen- 
dant six  mois. 


238  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Le  régime  transitoire  a  été  réglé  par  la  Commission  de  la  façon 
suivante  : 

Il  s'applique  aux  travailleurs  âgés  de  plus  de  soixante-cinq  ans, 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  à  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas 
dans  les  conditions  d'âge  voulues  pour  effectuer  tous  les  versements 
prescrits  en  période  définitive. 

Une  allocation  uniforme  de  50  francs  sera  servie  à  tous  les  béné- 
ficiaires la  première  année  d'application  de  la  loi.  Cette  allocation 
augmentera  de  4  francs  par  an,  au  cours  de  chacune  des  années 
suivantes,  de  façon  à  rejoindre,  par  échelons  successifs  des  taux,  les 
allocations  de  120  et  100  francs  consenties  pour  la  période  normale. 

Le  projet  contient,  en  outre,  un  titre  spécial  autorisant  les  ver- 
sements facultatifs  donnant  droit  à  une  majoration  de  l'Etat  pour  les 
travailleurs  ne  rentrant  pas,  â  proprement  parler,  dans  les  catégories 
des  salariés  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  l'agriculture. 

M.  Guieysse  a  été  nommé  rapporteur,  et  exposera  son  travail  â  la 
rentrée  d'octobre. 

La  crise  de  V apprentissage.  —  De  M.  O.  Lecomte  dans  le  Moniteur 
des  syndicats  ouvriers  : 

Aussitôt  que  le  machinisme  s'est  développé,  que  se  sont  créées  ces  grandes 
usines,  où  la  division  du  travail  a,  pour  ainsi  dire,  annihilé  l'habileté  profes- 
sionnelle, l'apprentissage  a  reçu  le  coup  de  mort,  car  depuis  la  disparition  des 
jurandes  et  maîtrises,  il  portait  en  lui,  comme  je  le  montrerai  tout  à  l'heure,  une 
plaie  dangereuse  :  l'aDsence  de  réglementation.  Q,ui  ne  se  souvient  des  lamen- 
tations d'il  y  a  trente  ans  ?  Les  petits  patrons  s'écriaient  déjà  :  «  Nous  ne  trou- 
vons plus  d'apprentis,  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  bons  ouvriers,  le  machinisme 
nous  prend  tous  les  enfants  et  n'en  fait  que  des  manœuvres.  C'est  la  misère 
perpétuelle  pour  les  ouvriers  de  l'avenir  î  »  De  fait,  les  familles  préféraient 
envoyer  leurs  enfants  à  l'usine,  comme  manœuvres,  et  non  comme  apprentis, 
parce  que  là,  le  travail  était  immédiatement  rémunéré. 

Et  jusqu'en  1893,  à  l'application  de  la  loi  de  1892  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes,  ce  furent  les  mêmes  récriminations.  La  nouvelle  régle- 
mentation ne  fit  qu'en  accentuer  l'acrimonie,  réglementation  bien  modérée, 
dont  le  défaut  principal  résultait  de  sa  modération  :  adversaires  ou  partisans 
de  la  loi  de  1892  reconnaissaient  du  reste  que  la  diversité  établie  dans  la  durée 
du  travail  pour  les  différentes  catégories  de  travailleurs  rendait  l'efficacité  de 
cette  réglementation  bien  illusoire.  Et  c'est  assurément  des  tendances  géné- 
rales à  l'unification  de  la  durée  de  travail  pour  les  ouvriers  d'un  même  établis- 
sement qu'est  née  la  loi  du  30  mars  1900. 

Cependant,  malgré  la  modération  de  la  loi  de  1892,  malgré  l'unification 
des  heures  de  travail,  de  1900  à  1902,  l'apprentissage  ne  s'est  pas  relevé.  C'est 
que  le  mal  est  dans  le  principe  même  de  l'apprentissage  :  c'est  l'œuvre  sociale 
sans  réglementation  effective,  livrée  aux  seules  règles,  au  bon  plaisir  de  l'au- 
torité individuelle. 
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Tout,  dans  l'apprentissage  actuel,  doit  être  condamné  :  mode  d'enseigne- 
ment, durée,  salaire,  etc.  Neuf  fois  sur  dix,  le  petit  apprenti  commence  son 
éducation  professionnelle  avec...  le  manche  à  balai.  Pendant  des  mois  ses 
études  consistent  à  balayer,  à  laver  l'atelier,  à  faire  les  courses  de  Madame  ou 
de  Monsieur,  et  quand  il  a  un  moment  de  repos,  il  se  poste  dans  un  coin  de 
l'atelier  et  regarde  travailler  les  ouvriers.  Au  bout  de  six  mois  à  un  an,  le 
patron  le  juge  apte  à  apprendre  le  métier.  Une  nouvelle  épreuve  commence 
pour  lui.  On  lui  donne  avec  quelques  explications  sommaires,,  un  travail  à 
exécuter,  et  l'enfant  doit,  tout  en  s'instruisant,  produire  un  travail  marchand,, 
bien  exécuté.  Gare  !  si  la  besogne  est  mal  faite.  Les  rebuffades  l'attendent.  Que 
l'on  s'étonne,  dès  lors,  si  l'apprenti  n'aspire  qu'à  rompre  le  contrat  d'appren- 
tissage ! 

Et  ce  contrat,  en  quoi  consiste-t-il,  quand  il  existe  par  écrit  ?  C'est  un 
marché,  une  affaire  commerciale,  à  l'unique  profit  du  patron.  Tout  l'intérêt  de 
la  question  d'apprentissage  se  porte  sur  l'indemnhé  à  payer  en  cas  de  rupture 
d'engagement.  Mais,  le  plus  souvent,  le  contrat  écrit  n'existe  pas  :  l'antique 
usage  local  ou  corporatif  règle  seul  les  parties,  dans  l'esprit  routinier  et  étroit 
des  anciennes  maîtrises,  un  siècle  après  la  Révolution,  alors  que  les  conditions 
de  la  vie  sociale  et  industrielle  se  sont  complètement  transformées. 

Le  progrès,  la  suractivité  n'ont  pas  modifié  les  règles  de  l'apprentissage.  Sa 
durée  est  généralement  ce  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans.  On  ne  songe  même  pas 
que  l'esprit  de  l'ouvrier  ait  pu  devenir  plus  ouvert,  que  l'imelligence  du  peuple 
se  soit  développée.  Et,  pendant  deux  à  trois  ans,  l'enfant  reste  apprenti  sans 
recevoir  aucun  salaire. 

Cependant  c'est  là  une  question  capitale.  On  ne  saurait  prétendre  que  la 
peine  prise  par  le  patron  pour  enseigner  à  l'enfant  son  métier  trouve  sa  com- 
pensation dans  la  durée  de  l'apprentissage,  puisque,  la  plupart  du  temps,  cette 
durée  est  la  même  pour  les  apprentis  externes  et  pour  ceux  qui  sont  nourris  et 
logés  chez  le  patron.  La  «  pièce  »  donnée  à  l'enfant  chaque  semaine,  après 
quelques  mois,  n'est  pas  la  rémunération  du  travail  exécuté,  c'est  une  aumône 
déguisée.  Par  suite,  nouveau  découragement  pour  l'apprenti,  car  l'effet  moral 
de  ce  don  fausse,  dès  le  début,  l'éducation  sociale  de  l'ouvrier. 

Admettons  que  dans  certaines  professions  (la  cordonnerie,  la  sculpture 
sur  bois,  la  lithographie,  etc.),  l'apprentissage  puisse  être  onéreux  pour  le 
patron,  en  raison  du  «  loupage  »  de  la  matière  mal  utilisée,  est-ce  sur  la  durée 
de  l'apprentissage  que  le  patron  doit  récupérer  ses  pertes  ?  Pourquoi  ne  pas 
payer  l'apprenti  dès  le  premier  jour  selon  son  travail  en  lui  décomptant 
ensuite  sur  son  salaire  régulier  ses  pertes  de  matières  pour  malfaçon  ?  Mais 
dans  la  plupart  des  cas,  où  l'apprentissage  du  métier  consiste  en  une  habitude 
de  manipulation  (imprimerie,  confiserie,  confection  de  vêtements,  etc.),  l'ap- 
prentissage actuel  est  une  véritable  exploitation.  Balayeur,  coursier,  domes- 
tique, l'apprenti  ne  tient-il  pas,  sous  prétexte  d'apprendre  un  métier,  un 
emploi  qu'un  ouvrier  ne  voudrait  remplir  que  moyennant  salaire?  Pourquoi, 
dès  lors,  l'enfant  n'est-il  pas  pas  payé  dès  le  premier  jour  où  il  rend  des  ser- 
vices ? 

Ces  abus  de  la  routine,  plutôt  sentis  qu'exprimés  par  les  ouvriers,  ont 
éloigné  chaque  jour  davantage  l'enfant  de  l'apprentissage.  Les  nécessités  de  la 
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vie  deviennent  plus  dispendieuses,  les  besoins  s'accroissent  avec  la  civilisation. 
Faut-il  s'étonner  que  les  travailleurs  préfèrent  envoyer  leurs  enfants,  comme 
simples  manœuvres,  dans  les  grandes  manufactures  où  leur  travail  est  immé- 
diatement rémunéré,  si  faiblement  qu'il  le  soit  ? 

On  dira  peut-être  que  l'ouvrier  ne  sait  pas  prévoir  l'avenir  pour  ses 
enfants,  que  l'apprenti  est  devenu  insubordonné,  difficile.  Admettons  ces  criti- 
ques :  tout  cela  ne  saurait  améliorer  une  situation  grave  pour  l'industrie 
nationale.  Il  faut  loyalement  reconnaître  que  le  principe  actuel,  les  méthodes 
de  réglementation  de  l'apprentissage  sont  en  complet  désaccord  avec  les  condi- 
tions économiques  nouvelles  et  sont  la  cause  initiale  de  sa  déchéance. 

Il  serait  grand  temps  que  nos  parlementaires  daignent  un  peu  s'occuper  de 
cette  question  vitale  de  l'apprentissage. 

Les  travaux  de  la  commission  d'hygiène  induslrielle.  —  On  sait  que  la 
commission  d'hygiène  industrielle  a  été  instituée  auprès  du  ministère 
du  commerce  pour  préparer  les  projets  dérèglements  d'administration 
publiques  relatifs  à  certaines  industries  ou  à  certains  modes  de  travail 
particulièrement  dangereux  au  point  de  vue  de  l'hygiène  des  tra- 
vailleurs. 

La  commission  s'occupa  d'abord  d'élaborer  un  projet  de  règlement 
relatif  à  l'emploi  de  la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment. 
Les  travaux  de  la  commission  servirent  de  base  au  décret  du  i8  juil- 
let 1902  et  au  projet  de  loi  qui  fut  ensuite  déposé,  le  30  octobre  1902, 
par  le  ministre  du  commerce  sur  l'emploi  des  composés  du  plomb 
dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiment. 

Pendant  ces  deux  dernières  années,  la  commission  a  eu  à  préparer 
deux  nouveaux  décrets  :  le  décret  du  21  novembre  1902  qui  interdit 
l'opération  dite  du  «  pompage  »  dans  l'industrie  de  la  poterie  d'éîain, 
et  le  décret  du  15  juillet  1904  qui  étend  les  dispositions  du  décret  du 
18  juillet  1902  à  tous  les  travaux  de  peinture. 

La  commission  a  également  étudié  trois  projets  de  règlement. 

Le  premier  concerne  l'industrie  de  la  blanchisserie  ;  le  projet, 
élaboré  par  la  commission  sur  le  rapport  de  M.  le  D*"  Langlois,  est 
actuellement  soumis  au  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Le  second  concerne  la  prophylaxie  de  la  septicémie  charbonneuse 
et  est  actuellement  en  discussion  devant  la  commission. 

Enfin  la  commission  a  élaboré  un  avant-projet  de  règlement  sur 
les  mesures  à  imposer  à  toutes  les  industries  qui  emploient  le  plomb  et 
ses  composés  ;  cet  avant-projet  a  été  soumis,  pour  examen,  aux  inspec- 
teurs du  travail  ;  leurs  observations  ont  été  communiquées  à  M.  le 
D""  Courtois-Suffit,  chargé  d'élaborer  le  rapport  qui  servira  de  base  à 
la  discussion  de  l'avant-projet  devant  la  commission. 

En  dehors  de  ces  travaux  qui  rentrent  plus  particulièrement  dans 
ses  attributions,  la  commission  d'hygièr.e  industrielle  a  été  chargée 
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par  M.  le  ministre  du  commerce- d'une  étude  d'ensemble  sur  les 
maladies  profess'onnelles  et  les  conditions  dans  lesquelles  elles  pour- 
raient être  assimilées  aux  accidents  du  travail. 

Les  lois  ouvrières  en  Algérie.  — Le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
a  soumrs  au  ministre  du  commerce  deux  projets  de  décrets  ayantpour 
tut  :  1°  D'autoriser,  à  titre  facultatif,  l'insertion  dans  les  cahiers  des 
charges  des  marchés  conclus  au  nom  de  l'État  ou  de  l'Algérie,  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance, 
d'une  clause  fixant  un  minimum  de  salaire  ; 

2°  D'assujettir  de  nouvelles  catégories  d'établissementt  aux  pres- 
criptions légales  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs, 
d'améliorer  certaines  de  ces  prescriptions  et  aussi  celles  qui  ont  trait 
à  la  protection  des  enfants  et  au  repos  hebdomadaire. 

Au  sujet  des  accidents  du  travail,  un  projet  spécial  déterminera 
les  conditions  d'application  de  la  loi  aux  indigènes  et  aux  étrangers. 

Le  Village  de  demain.  —  De  La  Dépêche  de  Toulouse  sous  la  signa- 
ture de  Gabriel  EUen  : 

Puisserguier  est  dans  l'Hérault,  à  quinze  kilomètres  de  Béziers,  sur  la 
route  de  Saint-Chinian.  En  décembre  1902,  une  quinzaine  d'hommes  de 
bonne' volonté  y  fondèrent  un  groupe  d'Etudes  sociales.  Quelques  mois  après 
en  juin  1903,  fut  créé  un  syndicat  d'ouvriers  agricoles  qui  compte  aujourd'hui 
200  membres.  Je  lis  dans  les  statuts  que  le  syndicat  a  pour  but  de  veiller  scru- 
puleusement- à  ce  que  les  salaires  soient  toujours  rémunérateurs  et  en  rapport 
constant  avec  !a  quantité  et  la  qualité  du  travail,  de  pousser  les  ouvriers  et  les 
patrons  dans  la  voie  de  la  conciliation,  et,  le  cas  échéant,  de  solidariser  les 
ctïorts  afin  de  défendre  les  intérêts  communs.  Si  un  différend  se  produit  entre 
un  patron  et  un  ouvrier  syndiqué  au  sujet  du  travail,  le  syndicat,  s'il  a 
reconnu  que  la  cause  de  son  adhérent  est  juste,  tâche  d'obtenir  une  solution 
amicale.  Dans  le  cas  de  recours  aux  tribunaux  compétents,  le  syndicat  avance 
les  frais  du  procès.  Ajoutons  que  les  ouvriers  de  nationalité  étrangère  peuvent 
faire  partie  du  syndicat  à  condition  qu'ils  justifient  de  leur  honorabilité  et 
qu'ils  soient  domiciliés  dans  la  commune  depuis  un  an  au  moins. 

De  ces  statuts,  il  convient  de  retenir  la  triple  affirmation  de  solidarité  qui 
y  est  enfermée.  Solidarité  ouvrière  et  syndicale  stricte  d'abord,  puisque  la 
cause  de  l'ouvrier  devient  presque  toujours  la  cause  du  syndicat  lui-même, 
puisqu'à  la  place,  aussi,  de  l'ouvrier  résigné  ou  humilié,  c'est  le  syndicat,  per- 
sonne morale,  qui  veille  sur  la  situation  économique  du  travailleur.  Solidarité 
plus  complexe  ensuite,  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  lorsque  les  intérêts  géné- 
raux de  la  production  régionale  sont  en  jeu  :  le  syndicat  a  intérêt  à  ce  que  la 
récolte  des  petits  propriétaires  qui  l'emploient  ne  soit  pas  concurrencée  par  les 
vins  de  raisins  secs  ou  ceux  de  sucre.  Solidarité  élargie,  enfin,  jusqu'à  ne  plus 
tenir  compte,  en  fait,  des  frontières,  puisque  le  syndicat  admet  parmi  ses 
membres  des  ouvriers  étrangers. 

16 
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Au  mois  de  février  dernier,  pendant  les  grèves,  tandis  que  de  grands  pro- 
priétaires cherchaient  à  créer  un  syndicat  de  combat  contre  les  ouvriers  et  les 
petits  propriétaires  sympathiques  aux  ouvriers,  quelques  petits  propriétaires 
donnèrent  une  réunion  publique  à  l'issue  de  laquelle  fut  formé  le  syndicat  des 
Vignerons.  Il  a  pour  but  de  faire  bénéficier  ses  membres  des  avantages  d'une 
association  libre,  dans  laquelle  tous  les  sociétaires  unis  parle  lien  d'une  frater- 
nelle solidarité  s'aideront  et  se  soutiendront  mutuellement.  Il  achètera  divers 
appareils  tels  que  pasteurisateurs,  filtres,  alambics  qui  entraîneraient  une 
dépense  trop  onéreuse  pour  chaque  petit  propriétaire.  Il  groupera  les  demandes 
de  ses  adhérents  et  servira  d'intermédiaire  entre  ceux-ci  et  les  marchands  de 
produits  nécessaires  à  l'agriculture.  Il  renseignera  chaque  syndiqué  sur  la 
valeur  commerciale  de  son  vin  basée  sur  son  degré  alcoolique,  sa  couleur,  sa 
vinosité.  Il  organisera  l'assurance  contre  les  gelées,  l'incendie,  les  accidents. 
Ici,  encore,  apparaissent  les  premiers  indices  de  l'organisation  plus  complexe 
et  plus  efficace  que  suscitera  l'évolution  économique.  Contre  la  duperie  de 
l'individualisme  paysan,  d'abord,  les  avantages  de  l'association  sont  proclamés 
et,  qui  mieux  est,  reconnus  vrais  par  les  adhérents.  La  société  coopérative 
d'achat  est  amorcée,  et  amorcée  aussi,  par  l'usage  en  commun  d'instruments 
trop  coûteux  et  par  l'installation  d'un  laboratoire,  la  coopérative  de  production. 
L'intervention  du  syndicat  dans  l'appréciation  commerciale  du  vin  ne  manquera 
pas  de  mener  les  petits  propriétaires  à  la  coopérative  de  vente,  à  l'écoulement 
en  commun  de  leur  récolte.  Ils  achèteront,  ils  produiront,  ils  vendront 
ensemble.  Ils  s'assureront  ensemble  contre  tous  les  risques  que  peuvent  courir 
leurs  personnes  ou  leurs  biens.  Peu  m'importe  le  nom  qu'ils  donneront  à  cette 
o  rganisation  collective  :  nous  leur  demandons  de  ne  se  préoccuper  d'aucun 
dogme  ni  d'aucune  théorie  ;  le  dogme  asservit,  la  théorie  détourne  de  l'action 
hardie.  Rien  ne  vaut  contre  les  faits  et  nous  ne  voulons  considérer  que  les 
résultats.  Nous  savons  assez  d'où  viendront  ceux  qui  auront  l'audace  de  les 
poursuivre  ! 

Syndicat  d'ouvriers  et  syndicat  de  vignerons  n'ont  pas  borné  là  leuis 
efforts.  Les  ouvriers  agricoles  ont  fondé  une  boulangerie  coopérative  qui  fonc- 
tionne depuis  quelques  jours.  Les  vignerons  sont  en  train  de  créer  une  caisse 
locale  de  crédit  agricole  qui  sera  ouverte  aux  adhérents  dans  deux  ou  trois 
mois.  Ils  songent  déjà  à  organiser  une  coopérative  de  vente  sur  le  modèle  de 
celle  de  Maraussanqui,  pour  une  large  part,  doit  sa  prospérité  à  la  compétence 
économique  et  au  dévouement  du  citoyen  Cathala.  Ils  entreront,  comme  les 
«  Vignerons  libres  »  de  Maraussan,  en  rapports  avec  les  grandes  coopératives 
parisiennes.  Et,  comme  eux,  une  fois  déduits  les  frais  généraux  inévitables, 
ils  toucheront  enfin  le  produit  intégral  de  leur  travail  ! 

En  présence  d'une  telle  organisation,  où  petits  vignerons  et  ouvriers  viti- 
coles  seront  amenés  à  faire  l'apprentissage  d'une  solidarité  de  plus  en  plus  effec- 
tive, où  l'ouvrier  achèvera  de  prendre  conscience  des  besoins,  des  ressources 
véritables  du  petit  exploitant  qui  l'occupe,  où  le  petit  propriétaire,  de  son 
côté,  continuera  —  car  il  l'a  fait  déjà  —  à  observer,  en  l'améliorant  équita- 
blement,  le  contrat  de  travail,  en  présence  d'une  telle  organisation  que  pour- 
ront tenter  les  grands  propriétaires?  Il  ne  faudra  pas  qu'ils  s'avisent,  comme  le 
voudrait  M.  de  Rocquigny,  de  préconiser  la  formation  de  syndicats  mixtes  où 
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les  grands  propriétaires  terriens  plieraient  à  une  servitude  masquée  de  philan- 
thropie les  ouvriers  et  les  petits  propriétaires  assez  faibles  ou  assez  traîtres  pour 
les  écouter  ;  il  ne  faudra  pas  non  plus  qu'ils  suscitent,  par  des  tiers  interposés, 
la  formation  d'une  Fédération  jaune  en  face  de  la  grande  Fédération  du  Midi 
dont  le  pacifique  congrès  se  tiendra,  le  mois  prochain,  à  Narbonne.  Ils  n'ont 
à  redouter  de  la  part  des  petits  propriétaires  et  de  celle  des  ouvriers  aucune 
violence,  à  condion  qu'ils  n'entreprennent  rien,  directement  ni  indirectement, 
contre  l'organisation  coopérative  chaque  jour  plus  complexe  des  Vignerons,  à 
condition  aussi  qu'ils  reconnaissent  le  syndicat  ouvrier,  qu'ils  se  résignent  i 
conclure  avec  lui  les  contrats  collectifs  qui  seront  la  loi  de  demain  et  que  de  ces 
contrats  ils  observent  strictement  toutes  les  clauses.  A  ce  prix,  ils  achèteront, 
sinon  pour  tous  leurs  descendants,  du  moins  pour  eux-mêmes,  le  droit  de 
vivre  en  paix  dans  le  village  de  demain  ! 

Ces  villages  de  demain,  plus  harmonieux  et  plus  justes,  organismes  com- 
plexes où  coexisteront  bien  des  variétés  de  syndicats,  de  coopératives,  d'asso- 
ciations, c'est  très  certainement  dans  le  Midi  qu'en  grand  nombre  ils  naîtront 
d'abord.  Ailleurs,  sans  doute,  en  France,  on  voit  se  développer  toutes  les 
formes  de  l'association  et  poindre  déjà  la  propriété  coopérative  et  même  la  pro- 
priété municipale.  Mais  ce  qui  fait  l'originalité  du  Midi,  ce  qui  le  rend  apte  à 
bénéficier  de  l'organisation  économique  nouvelle,  c'est  qu'il  ne  sépare  pas  de 
l'idée  de  démocratie,  l'idée  de  progrès  économique  et  social.  Il  mène  avec 
une  égale  ardeur  la  lutte  contre  le  pape  ultramontain  et  le  combat  contre 
les  privilèges  d'injustice  et  de  hasard.  C'est  à  ses  puissances  de  rêve  et  d'imagi- 
nation qu'il  doit  l'audace  de  transformer  la  société  d'aujourd'hui  et  de  réaliser 
en  elle  la  société  plus  juste  de  demain.  Je  n'éprouve  pas,  comme  fait  M.  Bour- 
guindans  un  livre  récent  dont  j'entretiendrai  bientôt  mes  lecteurs,  le  besoin  de 
me  demander  si  nous  allons  vers  le  collectivisme  ou  vers  une  sorte  de  fédéra- 
lisme libertaire.  Mais  si  j'en  crois  des  témoignages  qui  me  viennent  des  régions 
les  plus  différentes  de  la  France,  de  la  Picardie  et  de  la  Camargue,  du  Poitou 
et  de  la  Brie,  du  Jura  et  du  Bas-Languedoc,  il  est  évident  que  les  paysans  ne 
se  contentent  plus  de  libérer  leur  esprit  :  ils  veulent  encore  émanciper  leur 
vie  économique.  Ils  veulent  entrer  en  contact  avec  le  vaste  mouvement  ouvrier 
qui  leur  devient  de  plus  en  plus  familier.  Cotr.me  le  disait,  l'autre  soir,  Jaurès 
au  Palais  du  Travail,  devant  plusieurs  milliers  de  coopérateurs  ouvriers  de 
Paris,  quand  les  paysans  et  les  ouvriers  se  seront  rejoints,  quand  les  deux 
mains  de  la  Révolution  se  seront  rencontrées,  l'émancipation  du  prolétariat, 
vraiment,  alors,  sera  certaine  ! 


La  «  Colonie  »  des  ouvriers  égouiiers  de  Paris.  —  Sur  l'initiative  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers  de  Paris,  il  vient  d'être 
établi  une  société  coopérative  «  La  Colonie  »,  au  capital  de  lo.ooo  fr., 
divisé  en  loo  parts  d'intérêts  de  loo  francs,  ayant  pour  but  : 

1°  D'édifier,  sur  des  terrains  achetés  ou  loués,  des  pavillons 
d'habitation  avec  jardin  où  seront  logés,  à  titre  gratuit,  les  camarades 
réformés  ou  retraités  ayant  appartenu  au  service  municipal  de  la  ville 
de  Paris,  qui  seront  agréés  par  la  Société,  mnsi  que  leurs  compagnes  ; 
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2°  De  recueillir  et  d'élever,  dans  des  principes  d'éducation  exclu- 
sivement laïque,  et  jusqu'à  l'âge  où  ils  pourront  subvenir  à  leurs 
besoins,  les  enfants  des  camarades  de  ce  même  service  municipal  que 
la  mort  de  leurs  parents  priverait  de  leur  soutien  ; 

3°  De  faire,  de  la  propriété  acquise  ou  louée  telle  exploitation 
agricole  qui  sera  utile  et  dont  les  produits  serviront  d'abord  à  l'amé- 
lioration de  la  situation  des  pensionnaires  de  la  Colonie,  le  surplus 
pouvant  être  vendu  pour  être  exclusivement  affecté  tant  à  être  dis- 
tribué aux  sociétaires  qu'à  faire  le  fonds  de  réserve  de  la  société. 

Le  siège  de  la  «  Colonie  »  est  fixé  à  l'annexe  de  la  Bourse  du 
travail,  35,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  à  Paris. 

Le  Prolétariat  des  Cafés-Concerts.  —  L'Union  syndicale  des  artistes 
lyriques,  dans  une  affiche  qu'elle  fait  placarder  dans  les  principales 
villes  de  France,  attire  à  nouveau  l'attention  de  l'opinion  publique  sur 
la  cynique  exploitation  à  laquelle  est  en  proie  le  prolétariat  des  cafés- 
concerts. 

L'Union  rappelle  que,  depuis  plus  de  dix  ans,  le  syndicat  des 
théâtres,  concerts  et  music-halls  de  France  «  n'a  cessé  de  solliciter  des 
municipalités  de  province  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
droit  à  l'existence  des  artistes  de  tout  ordre  et  de  protester  contre  la 
tolérance  accordée  aux  tenanciers  qui,  pour  la  plupart,  exploitent 
leurs  pensionnaires  par  les  moyens  les  plus  abjects  et  les  plus  immo- 
raux ».  Ses  doléances  se  sont  heurtées  au  mauvais  vouloir  de  la  plu- 
part des  municipalités.  Un  certain  nombre  de  maires,  notamment  ceux 
du  département  de  la  Seine,  de  Brest,  Bordeaux,  Orléans,  Douai, 
Reims,  Rennes,  ont  cependant  pris  des  arrêtés  où  se  révèle  le  désir 
sincère  de  porter  remède  à  un  mal  qui  sévit  depuis  si  longtemps. 

«  Doit-il  être  permis,  dit  l'affiche,  sous  un  régime  démocratique, 
au  premier  venu,  pour  le  seul  motif  qu'il  a  les  mo3^ens  de  louer  une 
boutique  de  mastroquet  et  de  faire  briller  en  lettres  de  feu  le  mot 
concert  au-dessus  de  sa  porte,  de  se  livrer,  sous  la  protection  de  la 
police  locale,  à  la  traite  des  blanches  ?  » 

L'affiche  énumère  ensuite  les  odieuses  servitudes  dont  les  patrons 
de  beuglants  accablent  leur  personnel  féminin,  appât  avilissant  de 
quêtes  précaires  qui  masquent  les  salaires  de  famine,  obligation  de 
prendre  dans  l'établissement  des  repas  coûteux  et  souvent  sommaires, 
de  faire  galerie  jusqu'à  une  heure  du  matin. 

L'Union  des  syndicats  termine  son  appel  en  invitant  le  prolétariat 
à  organiser  une  énergique  campagne  contre  cette  honteuse  exploita- 
tion qui  fait  injure  à  l'art  véritable  et  n'est,  pour  une  grande  partie  des 
patrons  de  cafés-concerts,  qu'un  moyen  de  tirer  profit  de  la  prostitu- 
tion déguisée  des  pauvres  ailles  du  peuple  livrées  au  caprice  des  fils  de 
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la  bourgeoisie  ;  elle  préconise  l'applicalioii  des  mesures  suivantes  qu'il 
faudrait  arracher  aux  municipalités  :  «  Suppression  des  quêtes  ;  inter- 
diction aux  tenanciers  de  nourrir  ou  loger  leur  personnel  artistique 
ou  de  le  faire  nourrir  par  des  tiers,  de  retenir  l'artiste  après  sa  soirée 
sous  prétexte  de  jeux  ou  de  soupers  ;  interdiction  soit  aux  répétitions, 
soit  aux  représentations,  de  tout  contact  entre  artistes  et  consomma- 
teurs dans  l'établissement.  » 

Nous  applaudissons  de  tout  cœur  à  la  vigoureuse  campagne 
d'épuration  entreprise  par  l'Union  syndicale  des  artistes  lyriques  et 
nous  l'aiderons  de  toutes  nos  forces  à  la  mener  à  bonne  fin. 


BELGiaUE 

Le  mouvement  syndical.  —  Le  Congrès  annuel  de  la  Fédération 
des  Bourses  du  travail  s'est  tenu. à  Bruxelles. 

Le  premier  point  figurait  à  l'ordre  du  jour  en  ces  termes  : 
«  Examen  des  déclarations  faites  à  la  Chambre  des  représentants  par 
M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  relativement  aux  Bourses 
du  travail  et  aux  subsides  à  leur  accorder.  »  L'assemblée  s'est  bornée 
à  prendre  acte  des  déclarations  ministérielles,  en  attendant  que  celles-ci 
soient  précisées  par  le. règlement  (en  préparation)  stipulant  les  con- 
ditions d'admissibilité  aux  subsides.  Elle  a  toutefois  émis  le  vœu  d'être 
appelée  à  donner  son  avis,  comme  organe  central  des  Bourses  du 
travail  belges,  sur  le  règlement  en  question,  avant  que  celui-ci  ne  soit 
définitivement  arrêté. 

Le  Congrès  a  approuvé  une  proposition  de  la  Bourse  de  Liège, 
.tendant  à  faire  exécuter,  dans  un  but  de  propagande,  une  affiche  artis- 
tique, qui  serait  répandue  par  les  diverses  bourses  affiliées  dans  leurs 
ressorts  respectifs.  Un  subside  sera  sollicité  du  gouvernement  à  cet 
effet.  L'assemblée  a  décidé  enfin  d'Organiser,  à  l'Exposition  de  Liège, 
en  1905,  une  exposition  collective  des  documents  et  travaux  des 
Bourses  de  travail  fédérées.  Une  proposition  du  délégué  de  la  Bourse 
communale  de  Schaerbeek  (création  d'un  Bulletin  du  travail  quotidien, 
qui  publierait  les  offres  et  demandes  d'emploi  de  toutes  les  Bourses  du 
travail  de  Belgique),  a  été  renvoyée  à  l'étude  approfondie  des  insti- 
tutions représentées  au  Congrès. 

AUTRICHE 

Les  syndicats  ouvriers.  —  Aux  termes  du  rapport  annuel  de  la 
commission  syndicale,  le  nombre  et  la  puissance  des  syndicats 
ouvriers  dans  ce  pays  se  sont  considérablement  accrus.  On  compte  en 
Autriche  :  21  unions  de  métiers,  190  sociétés  syndicales  générales  et 
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443  sociétés  d'éducation  ouvrière,  groupant,  au  total,  177.592  ouvriers 
organisés.  Les  recettes  de  tous  les  syndicats  ont  été  de  5.240.547  cou- 
ronnes (la  couronne  vaut  o  fr.  92);  les  dépenses,  de  5.702.123  cou- 
ronnes. Les  dépenses  les  plus  importantes  sont  les  secours  de  chô- 
mage, de  maladie,  d'invalidité,  les  journaux  corporatifs,  les  traitements 
des  employés,  la  propagande,  le  viaticum. 

ITALIE 

Le  nouveau  Bulletin  de  VOjfice  du  Travail.  —  L'Office  du  Travail, 
institué  par  la  loi  du  29  juin  1902,  vient  de  publier  les  deux  premiers 
numéros,  réunis  en  un  seul  fascicule,  d'un  bulletin  qui  paraîtra  à 
l'avenir  mensuellement  sous  le  titre  :  Bolletino  delV  Ufficio  del  lavoro. 

Les  renseignements,  utilisés  par  l'Office  du  Travail  proviennent  : 
1°  des  cliambres  de  commerce  ;  2°  des  associations  d'industriels; 
30  des  chambres  de  travail  (unions  locales  de  syndicats  de  diverses 
industries)  ;  4°  des  fédérations  nationales  ou  régionales  de  métier  ou 
d'industrie. 

Les  Chambres  de  commerce  fournissent  des  rapports  sur  l'état 
général  des  diverses  industries  de  leur  région.  V Association  des  indus- 
triels d'Italie  pour  la  représentation  des  accidents  du  travail,  seule  associa- 
tion patronale  dont  les  renseignements  ont  été  utilisés  jusqu'ici, 
donne  le  nombre  des  établissements,  avec  le  nombre  des  ouvriers 
qu'ils  employaient,  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  l'Association,  pour 
cause  de  cessation  d'exploitation. 

Les  Chambres  de  travail  donnent  pour  chacune  de  leurs  sections, 
et,  dans  chaque  section,  pour  chaque  catégorie  de  travailleurs  :  1°  le 
nombre  des  ouvriers  organisés;  2°  le  nombre  des  chômeurs  ;  301e  taux 
de  salaire  le  plus  fréquent;  4°  la  durée  du  travail  la  plus  fréquente. 
Ces  renseignements  sont  distribués  dans  un  tableau  qui  comporte  en 
outre  une  colonne  pour  les  indications  qui  n'ont  pu  être  traduites  en 
chiffres.  En  l'absence  de  réponses  pour  un  certain  nombre  de  catégo- 
ries de  travailleurs,  il  n'a  été  fait  ni  totaux,  ni  moyennes.  Les  fédéra- 
tions de  métier  ou  d'industrie  donnent,  par  localité  et  catégorie  d'ou- 
vriers, les  mêmes  renseignements  que  les  Chambres  de  travail.  Des 
notes  à  la  fin  de  chaque  tableau  relatif  à  une  fédération  relèvent  les 
concordances  entre  les  deux  sources. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  hôtels,  restaurants,  etc.,  le 
Bulletin  donne  le  tableau  des  offres  et  demandes  d'emploi  et  des  place- 
ments effectués  par  la  Société  des  employés  d'hôtel  italien  à  Genève. 
Des  renseignements  sur  l'état  du  travail  dans  l'agriculture  sont  fournis 
par  des  rapports  des  professeurs  ambulants,  des  écoles  d'agriculture  et 
des  associations  de  fermiers. 
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Enfin  une  place  assez  importante  a  été  faite  à  l'émigration.  A 
-côté  du  mouvement  de  l'émigration  italienne  par  les  transatlantiques, 
le  Bulletin  indique  les  «  migrations  intérieures  ». 

Sur  ce  point  la  note  méthodologique  s'exprime  ainsi  : 

L'offre  de  travail  ne  pourrait  être  complètement  étudiée  sans  tenir  compte 
des  migrations  qui  se  produisent  à  l'intérieur  du  marché  du  travail  considéré 
par  le  déplacement,  dans  toutes  les  saisons,  de  la  main-d'œuvre  attirée  d'un 
centre  dans  un  autre  par  des  salaires  plus  élevés.  L'attraction  de  la  main- 
d'œuvre  vers  un  centre  déterminé  peut  être  constante  ou  passagère  ou  saison- 
nière. Dans  le  premier  cas  rentre  l'attraction  exercée  par  les  grands  centres 
urbains  sur  les  petits  centres  limitrophes.  Chez  nous,  en  Italie,  le  nombre  de 
ces  centres  est  minime,  et  il  était  facile  de  commencer  un  relevé  systématique 
qui  mît  en  juste  lumière  l'existence  de  ces  divers  centres  urbains  d'attraction. 
Dans  le  cas  de  la  migration  saisonnière  rentrent  tous  les  mouvements  de  tra- 
vailleurs qui  sont  en  relation  avec  les  travaux  agricoles.  L'établissement  d'un 
système  adéquat  de  relevé  de  ces  mouvements  a  coûté  et  coûte  toujours 
beaucoup  de  travail,  mais  nous  avons  déjà  réussi  à  mener  à  bien  l'opération. 
Mois  par  mois  nous  essayons  d'enregistrer  le  nombre  des  émigrants  tempo- 
raires qui  partent  d'un  centre  pour  se  rendre  dans  un  autre  centre  intérieur  en 
tenant  compte  de  l'occupation  pour  laquelle  a  lieu  la  migration.  Ces  pre- 
mières constatations  sont  contrôlées  par  le  relevé,  fait  à  la  môme  époque,  du 
nombre  des  émigrants  dans  les  pays  vers  lesquels  se  dirigent  le  mouvement 
de  migration.  Au  bout  d'un  an  nous  aurons  un  tableau  complet  des  princi- 
paux courants  de  migration  de  notre  pays,  tableau  qui  sera  revu  tous  les  ans 
pour  déterminer  quels  sont  les  mouvements  habituels  et  quelles  sont  les  oscil- 
lations quantitatives  de  ces  mouvements.  Et  comme  le  but  de  cette  statistique 
n'est  pas  seulement  théorique,  mais  vise  à  l'utilité  immédiate,  elle  ne  men- 
tionne pas  seulement  les  faits  survenus  dans  les  mois  déjà  écoulés,  sous  forme 
de  bilan  clos,  mais  elle  donne  aussi,  sous  forme  de  prévision,  pour  le  ou  les 
mois  qui  suivent,  les  données  numériques,  qui,  d'après  l'expérience  acquise, 
apparaissent  comme  les  plus  importantes.  Cette  statistique  est  de  la  plus  haute 
importance  parce  que  la  connaissance  de  la  demande  et  de  l'offre  de  travail 
habituelle  ou  approximativement  prévisible,  dans  des  périodes  immédiatement 
prochaines,  peut  servir  à  éviter  la  suroffre  dans  des  localités  déterminées  et  la 
baisse  des  salaires.  Ce  n'est  qu'avec  cette  connaissance  que  l'on  pourra  régula- 
riser économiquement  les  mouvements  de  migrations. 

Dans  le  Bulletiti  de  mars-avril  1904,  les  tableaux  relatifs  aux 
migrations  intérieures  sont  encore  incomplets  ;  toutes  les  communes 
d'émigration  et  d'immigration  notamment  n'y  sont  pas  comprises;  on 
n'avait  pas  encore  des  indications  réelles  pour  toutes  les  régions  en 
ce  qui  concerne  l'émigration  et  l'immigration  en  mars.  A  l'avenir  le 
Bulletin  promet  de  donner  régulièrement  les  indications  réelles  pour 
le  mois  précédent  et  les  prévisions  pour  le  mois  courant. 

Les  tableaux  donnent  pour  chaque  commune  d'émigration  ou 
d'immigration  :  1°  leur  population  résidente  absolue  d'après  le  recen- 
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sèment  de  1901  ;  2°  la  localité  vers  laquelle  se  dirige  l'émigration  ou 
d'où  provient  l'immigration  ;  3°  le  travail  en  vue  duquel  se  fait  l'émi- 
gration ;  4°  le  nombre  des  émigrants  (hommes  et  femmes)  ;  5°  l'époque 
du  retour  des  émigrants. 

ANGLETERRE 

La  coopéralioii.  —  D'après  le  '\RJveil  du  Nord,  sous  la  signature  de 
M.  Emile  Raymond  : 

Un  grand  Congrès  coopéiatif  vient  d'avoir  lieu  à  Stratford,  près  de 
Londres. 

L'occasion  est  donc  bonne  pour  parler  du  mouvement  coopératif  anglais 
et  en  décrire  l'importance  sur  des  données  officielles. 

'  Voici,  sans  autre  préambule  et  d'après  les  chiffres  fournis  au  Congrès 
de  Stratford,  l'état  actuel  de  ce  mouvement  qui  ne  remonte  pas  encore  à 
quarante  ans. 

On  compte,  dans  le  Royaume-Uni,  1.481  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation qui  groupent  près  de  deux  millions  de  familles. 

Le  chiffre  des  ventes  de  ces  sociétés  pour  1903  a  été  de  près  de  un 
milliard  et  demi.  Ces  sociétés  sont  groupées  pour  l'achat  en  gros  et  la  produc- 
tion, en  deux  fédérations,  la  fédération  anglaise  avec  Manchester  comme 
centre,  et  la  fédération  écossaise  avec  Glascow  comme  siège  central. 

Une  partie  importante  et  sans  cesse  croissante  des  marchandises  réparties 
par  les  fédérations  (Wholesales)  est  produite  dans  d^es  usines  et  des  ateliers 
leur  appartenant.  En  1903,  ces  usines  ont  pioduit  pour  120  millions  de  mar- 
chandises. Les  Wholesales  possèdent  des  usines  pour  la  fabrication  des 
chaussures,  lainages,  vêtements,  ameublements,  savons,  bougies,  conserves, 
biscuits,  etc.  Elles  font  marcher  quatre  moulins  dont  l'un,  celui  de  Dunston, 
est  le  plus  grand  moulin  de  l'Angleterre,  Sept  navires  leur  appartiennent  et 
vont  chercher  les  fruits  en  France,  le  beurre  au  Danemark,  les  cafés  aux 
Antilles,  le  thé  à  Ceylan,  où  les  coopératives  anglaises  possèdent  un  domaine 
pour  la  production  de  cette  denrée. 

16.000  ouvriers  travaillent  dans  les  magasins  et  les  fabriques  des  Who- 
lesales. 

A  côté  des  Wholesales,  un  certain  nombre  de  sociétés  de  consommation 
possèdent  également  des  usines  ou  des  ateliers  (boulangeries,  biscuiteries, 
fabriques  de  chaussures  et  de  vêtements,  etc.).  La  valeur  des  objets  ainsi 
produits  s'élevait  l'année  dernière  à  115  millions.  Le  chiffre  total  de  la  produc- 
tion des  coopératives  se  monte  donc  à  233  milHons,  soit  environ  le  sixième  du 
chiffre  de  vente  de  ces  mêmes  coopératives. 

A  côté  de  cette  production  collective,  il  existe  encore  144  sociétés  coopé- 
ratives autonomes  de  production,  avec  un  chiffre  d'affaires  de  77  millions. 

V  Union  coopérative  est  le  lien  qui  réunit  entre  elles  toutes  les  coopératives 
de  production  et  de  consommation.  Elle  groupe  les  sociétés  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  généraux,  pour  la  besogne  de  propagande  et  d'éducation. 

Ajoutons   encore,   à   titre   de  renseignement,   que  les  deux  millions  de 
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familles  des  coopératives  représentent  huit  millions  d'individus,  soit  le  cin- 
quième de  h  population  totale  de  l'Angleterre,  soit  un  chiffre  égal  à  la  popu- 
lation de  la  Belgique.  Ces  deux  millions  de  familles  dépensent  en  leurs 
coopératives  la  moitié  de  leurs  salaires. 

Le  mouvement  coopératif  anglais,  a  écrit  Ph.  Landrieu  dans  VHumanité, 
est  un  mouvement  très  ouvrier,  très  démocratique.  Il  a  comme  idéal  lointain 
l'établissement  d'une  République  coopérative  d'où  serait  exclu  le  parasitisme 
capitaliste  du  propriétaire,  du  patron,  du  commerçant,  mais  ce  n'est  pas  un 
mouvement  socialiste  comme  le  mouvement  belge.  De  même  que  jusqu'à  ces 
dernières  années,  les  trade-unions  ne  voulaient  avoir  recours  à  aucun  mouve- 
ment politique,  de  même  les  coopératives  anglaises  se  refusent  à  se  servir  de 
l'arme  politique  pour  la  réalisation  de  leurs  desseins. 

Cependant,  dans  tout  le  mouvement  anglais,  c'est  la  démocratie  qui  règne 
à  tous  les  degrés.  Dans  les  assemblées  de  délégués,  dans  les  congrès  de  l'Union 
coopérative,  c'est  toujours  la  volonté  collective  qui  s'exprime.  Aux  plus 
hautes  places  de  ces  organisations  coopératives  il  n'y  a  que  des  loyaux  servi- 
teurs nommés  et  contrôlés  par  la  collectivité.  L'œuvre  des  coopérateurs 
anglais  est  une  preuve  décisive'que  la  société  socialiste,  basée  sur  l'organisa- 
tion des  individus  et  la  propriété  collective,  n'est  pas  une  utopie. 

Le  Congrès  de  Stratford  avait  à  son  ordre  du  jour  l'organisation  d'une 
association  collective  pour  tous  les  membres  d'une  même  société,  la  limitation 
du  crédit,  la  création  des  caisses  d'épargne  pour  les  sociétaires,  le  contrôle  par 
des  comptables  compétents,  de  la  situation  financière.  La  question  la  plus 
intéressante  fut  celle  de  la  coopération  agraire.  Des  tendances  différentes  se 
font  jour.  Les  coopératives  doivent-elles  chercher  à  reconstituer  une  petite 
propriété  agricole  en  achetant  des  domaines  et  en  les  revendant  contre 
annuités  à  des  ouvriers?  Doivent-elles  au  contraire  faire  valoir  directement, 
posséder  leurs  fermes  comme  elles  ont  déjà  leurs  usines  ?  Une  solution  inter- 
médiaire entre  ces  deux  solutions  extrêmes  semble  actuellement  rallier  la 
majorité.  Les  coopératives,  tout  en  gardant  la  propriété  du  sol,  le  loueraient 
par  parties  à  des  fermiers  qui  formeraient  entre  euy.  des  associations  pour  la 
culture  et  l'écoulement  des  produits. 

Le  congrès  décida  de  nommer  une  commission  d'enquête  et  d'étudier  la 
formation  d'une  vaste  société  coopérative  pour  l'achat  des  terres. 

Une  résolution  fut  ensuite  votée  condamnant  la  politique  protectionniste 
de  M.  Chamberlain.  Les  coopérateurs  anglais  affirmèrent  avec  énergie  l'inter- 
nationalisme des  coopérateurs. 

—  «  Il  peut  y  avoir,  dit  Maxwell,  président  de  la.  Fédération  écossaise, 
des  querelles  entre  les  gouvernants,  il  n'y  en  a  pas  entre  les  travailleurs  des 
différents  pays.  » 

SUÈDE 

Une  loi  sur  le  Homeslead.  —  Le  but  de  cette  loi  est  d'arrêter  dans 
la  mesure  dti  possible  le  courant  qui,  chaque  année,  porte  des  milliers 
d'ouvriers  à  aller  chercher  fortune  en  Amérique,  en  fournissant  à  ces 
ouvriers  les  moyens  de  se  procurer  soit  une  maison  d'habitation  avec 
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jardin  et  potager,  soit  une  petite  exploitation  agricole  suffisante  pour 
y  faire  vivre  l'agriculteur  et  sa  famille  sans  l'aide  de  domestiques. 

A  cet  effet,  une  somme  de  10.000  couronnes  sera  prélevée  sur  le 
fonds  d'assurances  ouvrières  (lequel  atteindra  à  la  fin  de  l'année  le 
chiflfre  de  15  millions  de  couronnes)  et  constituera,  de  1902  à  19 10, 
un  fonds  distinct,  qui  permettra  de  consentir  des  prêts  destinés  à 
l'établissement  de  petites  propriétés. 

Tout  ouvrier,  non  pas  dénué  de  ressources,  mais  peu  fortuné, 
vivant  du  travail  de  ses  mains,  jouissant  de  ses  droits  civiques  et  âgé  de 
vingt-cinq  à  trente  ans,  pourra,  s'il  est  sujet  suédois,  obtenir  de  l'État 
un  prêt  soit  pour  se  procurer  une  exploitation  agricole  d'une  valeur 
maximum  de  5.000  couronnes,  soit  pour  devenir  propriétaire  d'une 
maison  d'habitation  valant  au  plus  3.000  couronnes.  Les  sommes  ainsi 
prêtées  représenteront  dans  le  premier  cas  les  cinq  sixièmes  de  la 
valeur  de  l'immeuble  au  maximum  et  les  deux  tiers  au  minimum  ;  dans 
le  second  cas,  les  deux  cinquièmes  de  cette  valeur. 

Les  intérêts  de  ces  emprunts  sont  fixés  à  3,6  p.  100.  La  moitié  du 
prêt  sera  remboursable  par  annuités  s'élevant  pour  les  propriétés 
agricoles  à  6  p.  100  et  pour  les  maisons  d'habitation  à  7  p.  100  du 
capital  amortissable. 

L'application  de  cette  loi  est  de  nature  à  améliorer  le  sort  d'une 
certaine  catégorie  d'ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  en  leur 
procurant  une  aisance  relative,  et  à  restreindre^par  suite  l'émigration 
qui,  bien  qu'en  décroissance  sensible  depuis  1894,  enlève  encore 
chaque  année  au  pays  2  p.  100  environ  de  ses  habitants,  lesquels,  pour 
la  plupart,  vont  grossir  la  population  suédoise,  déjà  considérable,  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

SUISSE 

Les  retrailes  ouvrières.  — Le  problème  des  retraites  ouvrières  com- 
mence à  se  poser  nettement  en  Suisse.  Le  mois  dernier,  à  l'Assemblée 
annuelle  de  tous  les  citoyens  du  canton  de  Claris,  le  landamann,  le 
premier  magistrat  du  canton,  ayant  exposé  la  nécessité  d'organiser 
l'assurance  en  cas  de  vieillesse,  l'assemblée  vota,  à  l'unanimité,  une 
première  somme  de  25.000  francs  et  décida  que  ce  fonds  serait  aug- 
menté jusqu'au  moment  où  les  pensions  pourraient  être  servies. 

Le  canton  de  Vaud  se  préoccupe  de  la  question  depuis  trois  ans. 
Mais  aucun  projet  n'a  encore  été  présenté. 

A  Genève,  la  nouvelle  loi  sur  les  successions,  qui  établit  le  prin- 
cipe de  la  progressivité,  va  permettre  de  distraire  du  rendement  de  cet 
impôt  une  somme  suffisante  pour  constituer  une  réserve  capable 
d'assurer  une  modique  retraite  aux  vieux  travailleurs.  La  réalisation 
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du  projet   d'assurance  est  actuellement   soumise   aux  discussions  du 
Grand  Conseil  genevois. 

RUSSIE 

Le  (.<.  Bossiak  y> .  —  Au  moment  où  la  querelle  russo-japonaise 
occupe  tous  les  esprits,  il  n'est  pas  inutile  de  jeter  les  yeux  sur  un  des 
facteurs  essentiels  de  la  vie  russe  :  son  peuple  de  paysans. 

On  peut  se  tromper,  en  effet,  quand  on  ne  considère  que  la  tac- 
tique d'une  poignée  de  diplomates  et  de  hauts  fonctionnaires.  Leurs 
mouvements  sont  rapides,  mais  parfois  contraires.  Tout  en  s'affirmant, 
ils  se  contrarient.  La  lente  évolution  du  prolétariat,  pour  être  moins 
apparente,  n'est  pas  moins  claire.  Elle  a  pour  soi  d'être  plus  durable. 

Le  fait  capital  de  Thistoire  contemporaine  russe, celui  qui  domine 
tous  les  autres,  c'est  l'émancipation  des  serfs.  Cette  immense  popula- 
tion avait  vécu,  génération  après  génération,  dans  un  état  d'irrespon- 
sable inconscience,  dans  une  dépendance  enfantine  vis-à-vis  de  ses 
supérieurs.  Elle  devint  tout  à  coup  responsable,  et,  dans  une  certaine 
mesure,  libre  de  ses  mouvements.  Il  n'est  pas  étonnant  que  la  géné- 
ration paysanne  qui  a  suivi  cette  révolution  se  soit  trouvée  désorbitée, 
inquiète,  prompte  aux  mouvements  soudains,  facile  proie  pour  les 
idées  révolutionnaires. 

Au  même  moment,  la  transformation  sociale  et  économique  de  la 
Russie  s'accomplissait.  Des  entreprises  industrielles  et  commerciales 
de  tout  genre  furent  lancées.  Les  villes  commencèrent,  d'un  mouve- 
ment irrésistible,  à  attirer  vers  elles  les  populations  rurales.  Le 
moujikj  tenté  par  les  hauts  salaires,  quitta  de  toutes  parts  sa  petite 
exploitation,  que  le  manque  de  soins  et  l'excès  d'impôts  commen- 
çaient à  rendre  intenable.  Il  fut  jeté  d'un  coup,  d'une  vie  demi-bar- 
bare et  demi-orientale,  à  l'existence  excitante  et  dissipée  d'un  ouvrier 
d'industrie  dans  la  grande  ville.  Là  encore,  faut-il  s'étonner  qu'au  lieu 
de  se  fixer,  le  prolétariat  russe  se  soit  trouvé  plus  agité  que  jamais. 

En  fait,  c'est  une  nouvelle  couche  sociale  que  les  vingt  dernières 
années  viennent  de  créer  en  Russie.  Le  moujik  demi-sauvage,  qui  avait 
été  le  héros,  l'objet  d'adulation  de  presque  toute  la  littérature  russe,  il 
y  a  trente  ans,  a  presque  cessé  d'exister.  A  côté  de  lui,  l'être  hybride 
qui  n'est  plus  paysan,  et  qui  n'est  pas  encore  ouvrier,  qui  ne  réussit 
à  se  fixer  longtemps  ni  dans  le  village  dont  il  a  perdu  les  mœurs,  ni 
près  de  l'usine,  dont  il  déteste  la  lourde  et  laborieuse  discipline,  ce 
nouveau  type  sans  attache,  qui  a  dépouillé  le  respect,  la  servilité,  la 
patience,  mais  qui  n'a  pas  gagné  l'habitude  du  travail  et  du  self-sup- 
port, est  maintenant  fermement  établi  en  Russie.  On  l'appelle  le 
Bossiak.  On  le  trouve  par  bandes  où  à  l'état  isolé  sur  toutes  les  routes 
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de  Russie.  Il  était,  il  y  a  cent  ans,  une  exception  et  Tourguenief  l'es- 
quissa. Maintenant  il  est  un  type  presque  universel,  et  toute  l'œuvre 
de  Gorki  se  trouve  fondée  sur  lui. 

C'est  à  cet  élément  nouveau  dans  le  peuple  russe  que  l'on  doit 
fiiire  remonter  la  responsabilité  de  la  plupart  des  désordres  agraires 
qui  troublent  l'empire.  Paysans  déplacés,  paysans  errants,  paysans 
simplement  troublés  jusqu'au  fond  de  leurs  notions  de  droit  et  de  pro- 
priété, voilà  ceux  dont  il  est  -question  jour  après  jour  dans  les  annales 
de  la  police  impériale.  Ici,  ils  refusent  l'impôt  ;  là,  ils  brûlent  le 
château  de  leur  propriétaire.  En  d'autres  endroits,  ils  se  lèvent  à 
l'appel  d'un  révolutionnaire.  Autant  de  manifestations  qu'on  prend 
pour  les  symptômes  d'une  révolution  politique,  conséquence  inévi- 
table d'une  évolution  économique  et  sociale. 


ETATS-UNIS 

La  coîiceritraiion  cïtpUaîisfe.  —  Les  États-Unis  font  tous  les  dix 
ans  l'inventaire  de  leurs  forces  et  de  leurs  ressources  et  en  consignent 
les  résultats  dans  des  ceiisus,  qui  analysent  non  seulement  la  population, 
mais  la  production  sous  toutes  ses  formes.  Le  r^;/5//5  de  1900  ne  comporte 
pas  moins  de  dix  volumes  in-quarto,  d'un  millier  de  pages  chacun,  dont 
quatre  ayant  trait  à  la  population,  deux  à  l'agriculture  et  quatre  à  l'in- 
dustrie. Et  encore  ces  dix  volumes  ne  suffisent-ils  pas  à  rendre  compte 
de  l'activité  du  pays;  car,  ils  ne  s'occupent  ni  de  l'industrie  minière, 
qui  fait  l'objet  d'une  enquête  spéciale,  dont  les  résultats  ne  sont  pas 
encore  publiés,  ni  des  chemins  de  fer,  dont  le  développement  dépasse 
celui  du  réseau  européen,  ni  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Cette  gigantesque  enquête  est  admirablement  résumée  dans  un 
volume,  Les  Ëtals-Unis au  vinglième  siècle,  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu, 
le  petit-fils  du  saiiit-simonien  Michel  Chevalier,  dont  les  Lettres  sur 
r Amérique  du  Nord,  publiées  en  1836,  forment  en  quelque  sorte  le 
point  de  départ  des  études  économiques  sur  le  Nouveau-Monde. 

La  population  américaine,  dit  le  ceiisus,  est  «  affranchie  d'idées 
héritées  du  passé  et  ultra-conservatrices  (freedom  from  inherited  and 
over-cori serval ive  ideas).  Il  aurait  pu  ajouter  que  les  organes  de  pro- 
duction des  États-Unis  sont  dégagés  des  scories  et  des  résidus  que  les 
formes  de  production  antérieures  ont  laissés  dans  les  exploitations 
industrielles  de  l'Europe  et  qui  y  atténuent  et  très  souvent  altèrent 
l'action  des  forces  économiques  actuelles.  Aussi  les  chiffres  du  census 
reflètent-ils  plus  fidèlement  que  les  statistiques  de  l'Ancien-Monde  les 
tendances  du  mode  de  production  capitaliste. 

V^oyons,  par  exemple,  ce  qu'ils  enseignent  au  sujet  de  l'agricul- 
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ture.  La  répartition  des  exploitations  suivant  le  mode  de  tenure  du  sol 
a  varié  comme  suit  depuis  1880  : 

PROPORTION  p.  100  DE  LA  SURFACE  CULTIVÉE 

Faire  valoir  Fermage  Alétayagc 

1880 74,5  8  -   17,5 

1890 71,6  10  18,5 

1900 64,7  13,1  22,2 

Ces  chiffres  établissent  qu'il  y  a  tendance  à  l'accroissement  du 
fermage  et  du  métayage  et  ils  montrent  que  celte  tendance  s'est 
accentuée  durant  la  dernière  période  décennale.  Le  nombre  des  pro- 
priétaires agricoles  capitalistes,  se  déchargeant  du  travail  de  la  terre 
sur  des  fermiers  et  des  métayers  et  se  bornant  à  prélever  la  rente, 
ausfmente  d'une  décade  à  l'autre. 

La  répartition  des  exploitations  agricoles  d'après  leur  contenance 
a  subi  les  variations  suivantes  : 

1880  1890  1900 

Moins  de  8  hectares.    .    .    .  9,8  9-1  1^,8 

De    8  à    40     —     ....  45,3  44,4  45,7 

De  40  à  400     —     ....  44,2  45,8  41,7 

Plus  de  400      —     .    .    .    .  0,7  0,7  0,8 

100. o  100. o  100. o 


Il  y  a  accroissement,  comme  dans  la  plupart  des  pays,  du  nombre 
des  toutes  petites  exploitations  (moins  de  8  hectares  représente  une 
toute  petite  exploitation  aux  États-Unis),  cultivées  par  des  ouvriers 
agricoles  qui  y  trouvent  un  supplément  à  leur  salaire,  et  il  y  a 
extension  presque  aussi  importante  des  toutes  grandes  exploitations 
(plus  de  400  hectares),  qui  absorbent  progressivement  celles  d'impor- 
tance moindre.  Les  47.276  exploitations  de  plus  de  400  hectares,  qui 
ne  représentent  que  0,8  p.  100  du  nombre  total  des  exploitations, 
englobent  80.130.000  hectares,  soit  24  p.  100  de  la  surface  cultivée, 
alors  que  les  674.458  cultures  de  moins  de  8  hectares,  qui  interviennent 
dans  le  total  des  exploitations  pour  11,8  p.  100,  ne  s'étendent  que  sur 
2.876.000  hectares,  à  peine  0,8  p.  100  de  la  superficie  globale.  Les 
exploitations  de  plus  de  100  hectares  ne  forment  que  9,2  p.  100  de 
l'ensemble,  mais  elles  occupent  prés  de  la  moitié  de  la  surface  totale  : 
159  millions  d'hectares  sur  336  millions. 

Adrien  \'eber. 
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Etudes  sur  la  philosophie  morale 
au  XIX*  siècle,  Leçons  professées  par 
MM.  G.  Belot  a.  Darlu.  Cn.  Gide, 
M.  Bernés,  A.  Landry,  J,-E.  Roberty, 
T.  Allier,  H.  Lichtenberger  et  L. 
Brunschwicg.  I  volume  in-8°  de  la  Bi- 
bliothèque générale  des  sctences  sociales, 
cart.  à  l'angl.  6  fr,  (Félix  Alcan,  éditeur), 

—  Ce  titre  réunit  neuf  conférences  faites  à 
VEcoh  de  morale.  On  a  rassemblé,  dans  ce 
livre,  des  philosophes,  des  économistes  et 
des  écrivains  moralistes,  Auguste  Comte 
et  Renouvier  comptent  parmi  les  philo- 
sophes les  plus  considérables  delà  France 
au  XIX*  siècle  :  Auguste  Comte,  esprit 
incomplet,  mais  original,  sur  qui  l'atten- 
tion du  monde  philosophique  est  ramenée 
en  ce  moment,  à  mesure  que  le  progrès 
de  la  science  s'accuse  davantage  ;  Renou- 
vier qui  a  renouvelé  et  maintenu  en  la 
rajeunissant  la  philosophie  traditionnelle  ; 
ils  s'opposent  l'un  à  l'autre.  Le  fait  écono- 
mique est  à  la  base  de  la  vie  sociale. 
Aussi  a-t-on  fait,  dans  cette  galerie,  une 
large  place  aux  théoriciens  qui  se  sont 
placés  au  point  de  vue  économique  : 
Bastiat,  le  représentant  le  plus  distingué 
del'économisme  orthodoxe;  Proudhon,  le 
puissant  agitateur   d'idées   qui,  dans   son 

,  livre  sur  /((  Justice  et  la  Révolution  a  jeté 
quelques  traits  de  feu  sur  les  principes  de 
la  morale  ;  enfin  le  théoricien  du  socia- 
lisme contemporain,  Karl  Marx,  qui  a 
écrit  la  Bible  du  quatrième  Etat.  Viennent, 
en  troisième  lieu,  les  penseurs  proprement 
dits  dont  l'influence  sur  les  esprits  et  les 
mœurs  n'est  pas  moins  grande  que  celle 
des  philosophes.  Vinet  représente  la  ten- 
dance chrétienne  dans  sa  pureté  originaire; 
Renan,  l'intellectualisme  avec  ses  dédains 
et  ses  doutes;  Nietzsche  exalte  le  courage, 
la  «  volonté  de  puissance  »  et  enseigne, 
dans  des  sentences  éclatantes,  un  natura- 
lisme profond;  Ma;terlink  — le  dernier  — 
à  demi  poète,  a  revêtu  du  prestige  d'un 
style  encore  imbu  de  mysticité  un  ratio- 
nalisme sévère,  sans  religion.  Dans  ces 
images  différentes  —  .ou  plutôt  contraires 

—  de  la  vérité,  chacun  devra  chercher 
celle  qui  convient  à  sa  vie  et  à  ses  aspi- 
rations. C'est  le  lourd  privilège  de  ce 
temps  de  voir  renaître  et  fleurir  à  la  fois 
toutes  les  doctrines  qui  avaient  successi- 
vement tenté  la  curiosité  humaine.  Tout 
ce   qu'on  peut  faire  pour  l'esprit  embar- 


rassé de  choisir,  c'est  de  l'aider  à  se  re- 
connaître et  de  dresser  pour  lui  la  carte  de 
l'esprit  humain. 

La  Politique  orientale  de  Napo- 
léon :  Séhasiiani  et  Gardane  (i8o6-i8o8), 
par  Ed.  Driault,  professeur  agrégé  d'his- 
toire au  lycée  de  Versailles,  i  vol.  in-8  de 
la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine, 
7  fr.  (Félix  Alcan,  éditeur).  —  Ce  livre  est 
fait  d'après  les  documents  les  plus  proches 
des  événements  qu'il  expose,  d'après  les 
Mémoires  des  contemporains  ou  la  cor- 
respondance de  Napoléon  I",  d'après  les 
sources  encore  plus  sûres  qui  sont  dans 
les  manuscrits  des  Archives  Nationales  ou 
du  Dépôt  des  Affaires  étrangères.  Le  mo- 
ment de  l'histoire  où  Napoléon  s'est  le 
plus  occupé  de  l'Europe  orientale,  c'est- 
à-dire  de  la  Turquie  et  des  Balkans,  est 
fixé  par  l'entrevue  de  Tilsit  :  après  avoir 
vaincu  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
Napoléon  se  trouva  en  face  de  la  question 
d'Orient  ;  c'est  pourquoi  M.  Driault  a 
renfermé  son  èixxàt  entre  les  années  i8o6 
et  i8o8;  la  politique  orientale  de  Napo- 
léon s'exprima  alors  dans  la  Mission  de 
Gardane  en  Perse  et  surtout  dans  l'am- 
bassade du  général  Sébastiani  à  Constan- 
tinople  :  celle-ci  fut,  avec  les  ambassades 
célèbres  de  Villeneuve  et  de  Vergennes 
au  xviii*  siècle^  un  des  plus  glorieux  épi- 
sodes de  la  politique  de  la  France  en 
Orient.  On  )'  trouve  comme  au  xviii^ 
siècle,  les  ambitions  rivales  des  grandes 
puissances  et  les  premières  entreprises  de 
l'Angleterre  sur  la  Méditerranée.  On  y 
trouve  quelque  chose  de  nouveau  :  les 
premières  tentatives  des  populations  chré- 
tiennes pour  se  constituer  en  nationalités 
indépendantes,  et  on  sera  peut-être  étonné 
de  voir  que  la  carte  politique  des  Balkans 
ne  fut  pas  alors  fort  diflerente  de  ce  qu'elle 
est  devenue  de  nos  jours.  On  y  trouve 
enfin  un  essai  pour  définir  par  l'Orient  la 
politique  de  Napoléon  à  l'apogée  de  sa 
grandeur;  M.  Driault  conclut^  d'après  des 
témoignages  contemporains,  que  Napo- 
léon voulut  surtout  écarter  la  Russie  de  la 
Méditerranée  et  de  Constantinople,  que 
même  l'alliance  russe  servit  ce  dessein 
hostile  aux  Russes,  qu'il  prétendit  établir 
sa  propre  suprématie  sur  l'Orient  comme 
sur  l'Occident  pour  être  vraiment  «  l'Em- 
pereur ».    Il    échoua  et  devait  échouer; 
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mais  il  faut  bien  constater  que,  depuis,  la 
Russie  n'a  fait  aucun  progrès  dans  les 
Balkans,  qu'elle  n'a  pas  franchi  la  barrière 
qui  dès  lors  se  dressa  devant  elle,  et  que 
Napoléon  ruina,  peut-être  à  jamais,  le 
grand  «  projet  grec  »  de  Catherine  IL 

Pierre  Leroux,  sa  vie,  son  œuvre, 

sa  doctrine.  —  ContrihuHon  à  l'histoire 
des  idées  au  dix-neuvième  siècle,  par  Félix 
Thomas,  docteur  ès-lettres,  professeur 
agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Ver- 
sailles. I  vol.  in-8°  de  la  Bibliothèque  de 
philosophie  eonteviporaine,  5  fr.  (Félix  Al- 
can,  éditeur.) —  Cet  ouvrage  fait  revivre 
l'une  des  physionomies  les  plus  intéres- 
santes et  les  plus  inconnues  du  dix-neu- 
vième siècle  :  les  plus  intéressantes,  car 
Pierre  Leroux  a  pris  part,  pendant  près 
de  cinquante  ans  et  avec  un  désintéresse- 
ment absolu,  à  toutes  les  grandes  luttes 
littéraires,  religieuses  et  politiques  qui  se 
sont  engagées  en  France;  —  les  plus  mé- 
connues, car  nos  contemporains  qui  ont 
lu  son  œuvre  et  lui  doivent  le  plus,  sem- 
blent s'être  donné  le  mot  pour  n'en  par- 
ler jamais.  En  retraçant,  dans  la  première 
partie  de  son  étude,  la  vie  de  Pierre 
Leroux,  et  en  nous  montrant  quelle  in- 
fluence il  a  exercée  et  par  ses  discours  et 
par  ses  écrits,  c'est  donc  une  partie  de 
l'histoire  de  notre  siècle  que  retrace  l'au- 
teur. —  La  seconde  partie  de  l'ouvrage 
est  exclusivement  consacrée  à  l'exposé 
méthodique  de  la  doctrine  du  philosophe. 
Ce  n'est  pas  la  moins  importante.  En  effet, 
en  parcourant  ses  différents  chapitres  sur 
la  nécessité d' une  religion  philosophique,  la 
science  du  moi  et  la  science  du  nous,  la  soli- 
darité comme  fait  et  comme  devoir,  l'Egalité 
et  la  Perfectibilité,  la  Famille,  l'Etat,  la 
Propriété,  l'Education,  la  Religion  nationale, 
on  se  convaincra  bien  vite  qu'il  n'est  pas 


une  seule  des  questions  qui  nous  pas- 
sionnent aujourd'hui  qui  n'ait  été  non  pas 
seulement  entrevue,  mais  nettement  for- 
mulée et  résolue  par  Pierre  Leroux.  Le 
livre  de  M.  Thomas  sera  lu  par  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  idées  sociales  de 
notre  temps. 

Le  mystère  russe,  sen-ets  d'Etat  dans 
Vempire  du  tsar  Nicolas  II,  par  BRESsrrz 
VON  Sydacoff,  1  vol.  in-i8,  trad.  de 
l'allemand  par  Marcelle  Somin,  3  fr.  50. 
(Librairie  Henry  Paulin  et  C'%  21,  rue 
Hautefeuille,  Paris.)  —  Cet  ouvrage, 
dont  l'édition  allemande  remonte  à  quel- 
ques mois,  prend  une  impressionnante 
actualité  dans  les  circonstances  poignantes 
où  l'on  voit  un  vice-roi  tout-puissant  re- 
fuser de  recevoir  un  général,  chef  d'un 
corps  d'armée  en  état  de  guerre.  Un 
grand  nombre  d'événements  se  passent 
dans  l'immense  empire  des  Tsars  qui 
nous  attirent  comme  autant  d'énigmes 
dont  la  solution  paraît  impossible.  La  cor- 
ruption de  l'armée  et  des  administrations 
toutes  militarisées  à  outrance,  les  mul- 
tiples révoltes,  les  attentats  de  toutes 
sortes  des  citoyens  contre  l'Etat  ou  de 
l'Etat  contre  les  citoyens,  la  mort  mys- 
térieuse de  divers  grands  personnages, 
tous  ces  faits  paraissent  avoir  leur  cause 
dans  la  façon  d'être  de  la  Cour  et  de 
l'Etat.  Pour  les  comprendre,  il  faut  être 
instruit  de  l'action  des  forces  secrètes  qui 
minent  l'Empire.  C'est  ce  qu'a  essayé  de 
faire  connaître  l'auteur  allemand.  Il  est 
inutile  d'ajouter  qu'il  est  bon  de  corri- 
ger, comme  le  demande  d'ailleurs  le  tra- 
ducteur français,  —  ce  qu'il  y  a  d'exces- 
sif dans  les  opinions  de  l'auteur  allemand. 
Ajoutons  toutefois  qu'il  tient  de  sources 
authentiques  tous  les  faits  qu'il  expose. 
G.  R. 
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Le  sixième  congrès  socialiste  international  s'est  tenu  du  14  au 
20  août,  à  Amsterdam.  Quels  en  ont  été  les  résultats  ?  Quelle  impres- 
sion a-t-il  laissée  ?  Quelle  importance  aura-t-il  dans  le  développement 
de  l'Internationale  nouvelle?  C'est  ce  que  nous  voudrions  tenter  de 
dire  ici  (i).  Les  polémiques  qui  se  sont  engagées,  les  interprétations 
tendancieuses  et  même  déloyales  de  la  presse  bourgeoise,  enfin  les 
questions  mêmes  qui  se  trouvent  posées  par  les  résolutions  du  congrès, 
obligent  à  un  examen  attentif  des  faits. 


L'Association  internationale  des  travailleurs  avait  été,  on  le  sait, 
selon  la  pensée  de  ses  fondateurs,  une  vaste  organisation  économique, 
organisation  unique  et  centralisée,  s'étendant  sur  tous  les  pays.  L'In- 
ternationale devait  mener  contre  le  patronat  une  lutte  méthodique,  et 
elle  abandonnait  aux  différents  partis  politiques,  dans  chaque  nation, 
lassalliens  d'Allemagne,  proudhonistes  de  France,  etc.,  le  soin  de 
conduire  les  batailles  nécessaires,  pour  le  suffrage  universel,  pour  la 
République,  pour  les  réformes  démocratiques. 

En  1876,  au  congrès  de  Philadelphie,  l'Internationale  a  été  dis- 
soute. Les  luttes  entre  marxistes  et  bakouninistes,  avaient  amoindri  sa 
force:  les  mesures  prises  contre  elle,  dans  différents  pays,  avaient 
suffi  pour  l'achever. 

C'est  alors  que  le  socialisme  s'est  constitué  en  partis  nationaux. 
Fidèles  aux  principes  généraux  de  l'Internationale,  aux  principes  de  la 


(i)  Nous  nous  servons  pour  cet  article  du  compte  rendu  que  nous  avons  public 
du  congrès  dans  les  numéros  de  V Humanité,  du  15  au  21  août,  et  des  notes  ou  docu- 
ments qui  nous  ont  servi  i  établir  ce  compte  rendu. 

17 
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constitution  du  prolétariat  en  parti  de  classe  et  de  la  solidarité  des  tra- 
vailleurs de  tous  pays,  les  ouvriers  socialistes  ont  recommencé  leur 
besogne  d'organisation,  mais  dans  les  cadres  nationaux,  cette  fois.  Ces 
partis  nouveaux  ont  grandi  :  ils  ont  repris  le  travail  de  l'Internationale 
déchue, mais  celui  aussi  des  partis  politiques  qui  vivaient  à  côté  d'elle. 
Par  suite,  ils  ont  dû  se  mêler  de  plus  en  plus,  dans  chaque  pays,  à 
toutes  les  luttes  de  la  vie  nationale  ;  ils  ont  dû  adapter  leur  propa- 
gande aux  besoins,  au  caractère  des  masses  ouvrières  ou  paysannes 
auxquelles  ils  s'adressaient  ;  ils  ont  dû  prendre  position  sur  toutes  les 
grandes  questions  qui  passionnaient  chaque  peuple. 

Et  alors,  par  une  sorte  de  réaction  naturelle,  le  besoin  a  été 
éprouvé  de  se  rapprocher,  de  se  mieux  connaître,  de  sentir  plus  immé- 
diatement la  solidarité  internationale.  Si  les  organisations  des  différents 
pays  étaient  désormais  matériellement  indépendantes,  si  elles  n'étaient 
plus  réunies  que  par  des  liens  moraux,  n'était-il  pas  nécessaire  de 
resserrer  ces  liens  ?  A  s'absorber  déplus  en  plus  dans  la  politique  inté- 
rieure de  chaque  pays,  ne  risquait-on  pas  d'oublier  l'importance  de 
l'action  internationale  pour  l'émancipation  définitive?  Ne  fallait-il 
point  s'assurer  que  les  organisations  de  tous  les  pays  demeuraient 
vraiment  unanimes?  Et  ne  retrouverait-on  pas,  dans  une  entente^ 
démontrée  aux  yeux  de  tous,  quelque  chose  de  ce  prestige  inouï  qui 
avait  été  une  force  pour  la  vieille  Internationale?  Les  partis  nouveaux 
avaient  chacun  une  bien  autre  puissance  que  les  anciennes  sections  r 
la  force  nouvelle  qu'ils  trouveraient  dans  leur  union  ne  serait-elle 
point  plus  considérable  encore  ? 

C'est  de  ce  besoin  d'une  solidarité  plus  consciemment  sentie  que 
sont  nés  nos  nouveaux  congrès  internationaux.  Par  leur  origine,  par 
le  fait  même  qu'ils  ont  réunis  des  partis  autonomes,  ils  ont  été  d'abord 
avant  tout,  de  grandes  manifestations  sentimentales  et  de  grandes 
démonstrations.  Les  partis  socialistes,  faibles  minorités  encore  dans 
beaucoup  de  pays,  petits  groupes  isolés,  ridiculisés  parfois,  le  plus 
souvent  traqués  et  persécutés,  avaient  besoin  du  réconfort  que  leur 
pouvaient  donner  le  sentiment  de  l'universelle  propagande,  et  la  cons- 
tatation des  progrés  accomplis  par  des  partis  plus  forts.  Les  réunions 
internationales  apportaient  aux  militants  la  claire  vision  de  l'action 
socialiste  et  se  situant  pour  ainsi  dire,  dans  l'immense  travail,  qui 
partout  s'accomplissait,  ils  reprenaient  une  nouvelle  confiance.  L'éta- 
blissement, par  le  premier  congrès  international,  en  1889,  de  la  fête 
du  premier  mai,  consacrée  à  la  revendication  de  la  journée  de  huit 
heures,  est  une  preuve  de  cet  état  d'esprit.  Les  socialistes  ont  voulu 
affirmer  par  cette  fête  l'universalité  de  leur  organisation  ;  et  il  est 
incontestable  que  l'effet  moral  obtenu  dès  lors,  fut  grand. 

Depuis  1889,  les  congrès  internationaux  ont  étendu  le  champ  de 
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leurs  débats:  ils  se  sont  préoccupés  plus  précisément  des  principes,  de 
la  tactique  des  différents  partis  ;  ils  ont  abordé  des  questions  parti- 
culières ;  mais  ce  qui  domine  tous  les  débats,  toutes  les  discussions,  je 
dirai  plus,  ce  qui  est  encore  aujourd'hui  le  résultat  le  plus  incontes- 
table des  congrès  internationaux,  c'est  la  conscience  d'une  solidarité 
plus  vrafe  et  plus  intime.  Beaucoup  l'ont  dit  déjà  :  le  bénéfice  le  plus 
certain  de  ces  grandes  assemblées,  c'est  qu'elles  permettent  de  se  mieux 
connaître,  de  se  mieux  comprendre,  de  dissiper  des  malentendus 
inévitables  ;  c'est  qu'elles  permettent  de  mieux  saisir,  sous  la  diversitc 
des  tactiques  et  des  méthodes,  l'unité  de  notre  action. 

Le  congrès  d'Amsterdam  aura  eu,  lui  aussi,  ce  premier  résultat. 
Au  long  des  rues  qui  menaient  à  la  salle  du  congrès,  dans  les  larges 
couloirs  du  Concertgebouw,  dans  les  hôtels,  dans  les  petits  cabarets 
hollandais,  partout,  on  reconnaissait  des  groupes  de  congressistes,  où 
se  mêlaient  les  délégués  des  diverses  nationalités.  Partout,  la  besogne 
d'information  mutuelle  s'accomplissait  ;  et  la  conversation  à  regret 
terminée,  tous  se  sentaient  plus  près  les  uns  des  autres  ;  tous  se 
sentaient  mieux  ensemble,  comme  dit  une  belle  expression  de  notre 
langue  familière. 

Mais  il  y  a  plus  :  on  avait  pu  craindre,  un  moment,  et  quelques- 
uns  ont  exprimé  cette  crainte  que  la  discussion  passionnée  entre  les 
deux  méthodes,  et  plus  spécialement  la  querelle  violente  des  deux 
fractions  françaises,  ne  nuisît  aux  débats  du  congrès,  aux  sentiments 
fraternels  qui  devaient  y  régner.  Allait-on  une  fois  encore  entendre 
les  altercations  bruyantes  et  des  injures  lancées  d'une  table  à  l'autre  ? 
Les  mots  de  «  Châlon  »  et  de  <f  Calotin  »  allaient-ils  encore  une  fois 
voler  d'une  demi-section  à  l'autre  ?  Il  n'en  a  rien  été  :  et  les  prudents 
organisateurs  du  congrès  n'avaient  point  besoin  de  mettre  le  gros 
bataillon  des  délégués  anglais  entre  le  P.  S.  F.  et  le  P.  S.  de  F.  Dans 
les  commissions,  comme  dans  le  congrès,  c'est  dans  un  calme  parfait 
que  les  débats  se  sont  déroulés  :  et  la  tenue  du  Parlement  éphémère 
du  socialisme  pourrait  faire  envie  au  plus  parlementaire  des  Parlements 
nationaux.  La  plus  entière  cordialité  a  rarement  cessé  de  régner,  et 
c'est  une  impression  de  véritable  fraternité  que  la  plupart  des  délégués 
ont  emportée  dans  leurs  foyers.  Ceux  qui  prirent  la  parole,  à  la  der- 
nière séance,  Hyndmann,  Bebel,  se  sont  plu  à  le  noter  :  et  notre 
camarade  Jean  Longuet,  alla  même  jusqu'à  souhaiter  que  les  congrès 
internationaux,  «  foyers  de  conscience  socialiste  »,  eussent  lieu  à  des 
dates  plus  rapprochées  (i). 


(i)  Nous  pourrions  citer  encore  de  nombreux  articles  d'impressions,  publiés  par 
des  militants  après  le  congrès,  ceux  d'Adler  dans  VAbeiterieitung,  de  Bernstein  dans 
son  journal  :   Das  Neue  Monlagsblatt  (en  particulier  dans  le  numéro  du  22  août),  de 
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C'est  cette  solidarité  réelle,  cette  unanimité  profonde,  qui  a 
donné,  selon  nous,  aux  manifestations  du  congrès  leur  valeur.  11  y  eut 
des  moments,  et  il  importerait  de  les  noter  parmi  nos  souvenirs,  où 
spontanément  et  avec  force,  ces  sentiments  éclatèrent,  dominant  l'im- 
mense assemblée.  Impressions  toutes  personnelles  sans  doute,  varia- 
bles, de  délégué  à  délégué;  mais  il  semble  bien  pourtant  que  l'erreur 
soit  difficile,  lorsqu'on  se  sent  emporté  par  l'enthousiasme  unanime 
ou  par  l'émotion  profonde  d'une  foule.  Et  ce  furent  vraiment  des 
instants  d'émotion  véritable  que  ceux  où  le  congrès  saluait  de  ses 
applaudissements  la  conviction  éloquente  de  Troelstra,  ou  qu'il  écou- 
tait dans  un  silence  profond  le  petit  vieillard  hindou,  Dadabhaï- 
Naoroji,  apportant  à  la  tribune  du  socialisme  la  plainte  séculaire  de  ses 
frères  (i).  L'impression  dernière  fut  forte  encore  :  lorsque  Renaudel 
et  Vaillant  eurent  fait  des  déclarations  d'unité  qui  répondaient  aux 
vœux  intimes  des  délégués  étrangers,  lorsque  Bebel  eut  remercié,  au 
nom  de  tous,  les  camarades  hollandais,  le  chant  majestueux  de  Vlnler- 
nationale  éclata  dans  l'immense  salle,  et  tous  s'arrêtèrent  après  le  pre- 
mier couplet,  comme  s'ils  avaient  craint  de  gâter  en  la  prolongeant 
l'émotion  vraie  qu'ils  ressentaient. 

Le  dirai-je  ?  La  grande  ovation  faite  à  la  poignée  de  mains  russo- 
japonaise,  et  l'enthousiasme  bruyant  que  décrivirent  nos  journaux,  ne 
m'a  pas  semblé  d'une  note  aussi  pure.  Cette  manifestation  était-elle  trop 
attendue,  trop  prévue,  trop  préparée  ?  Avait-on  déjà  trop  vu  de  ces 


Pernerstorfcr  dans  les  Socialistische  Monatshefte  du  mois  de  septembre.  Tous  ont  noté 
le  ton  amical,  cordial  des  débats,  «  l'estime  mutuelle  des  orateurs  »,  l'esprit  de  frater- 
nité qui  n'a  cessé  de  régner  dans  les  séances  du  congrès  comme  dans  les  relations  per- 
sonnelles. «  Autant  je  crois  peu,  conclut  Pernerstorfcr,  aux  résultats  pratiques  du 
congrès,  autant  les  jours  passés  là  demeureront  pour  moi  et  pour  la  plupart  des  con- 
gressistes, inoubliables.  Les  Hollandais  ont  une  cordialité  qui  vous  prend.  Chez  eux 
aussi,  un  rude  combat  se  livre  ;  les  deux  tendances  marchent  ferme  l'une  contre  l'autre. 
Mais  au-dessus  des  deux  tendances  plane,  conciliatrice,  l'unique  pensée  du  même  socia- 
lisme démocratique.  Ainsi  se  présentent  les  Hollandais  comme  camarades  socialistes. 
Comme  hommes,  ils  sont  aussi  cordiaux  que  leur  langue  douce  et  attirante,  aussi  vifs 
que  les  brises  fraîches  de  leur  mer,  aussi  ouverts  que  leurs  plaines  largement  éten- 
dues. » 

(i)  Il  faut  citer  la  résolution  votée  par  le  congrès  et  présentée  par  Hyndmann,  à 
la  suite  de  son  rapport  sur  la  politique  coloniale,  comme  émanant  de  Dadabhaï- 
Naoroji. 

«  Le  congrès  de  tous  les  délégués  des  ouvriers  du  monde  civilisé, 
«  Après  avoir  entendu  des  représentants  de  l'Angleterre  et  de  l'Inde,  indiquer  com- 
ment le  gouvernement  britannique,  en  pillant  et  en  drainant  continuellement  et  de 
plus  en  plus  les  ressources  du  peuple,  cause  à  dessein  l'extrême  appauvrissement,  et 
crée  la  plaie  des  famines  et  des  privations  sur  une  échelle  de  plus  en  plus  grande,  pour 
plus  de  deux  cents  millions  d'habitants  du  territoire  anglais  dans  l'Inde,  fait  appel  aux 
ouvriers  de  la  Grande-Bretagne  pour  qu'ils  insistent  auprès  de  leur  gouvernement  pour 
l'abandon  du  présent  système,  exécrable  et  déshonorant,  et  pour  l'établissement  d'un 
«  self-government  »  dans  la  meilleure  forme  praticable,  par  les  Indous  eux-mêmes 
(sous  souveraineté  anglaise).  » 
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jolies  photographies  du  bureau  socialiste  international,  où  nos  cama- 
rades Plekhanofï  et  Katayama  se  tiennent  côte  à  côte  au  centre  du 
groupe  ?  En  avait-on  trop  parlé  à  l'avance  ?  Il  y  a  sans  doute  quelque 
raison  plus  forte. 

Si  notables  que  puissent  être  les  succès  de  la  propagande  socia- 
liste au  Japon  et  surtout  en  Russie,  si  courageuses  que  soient  les 
initiatives  de  nos  camarades  de  là-bas,  peut-être  quelques-uns  sen- 
taient-ils dans  leur  protestation  quelque  chose  d'inefficace,  d'à-côté. 
Et  à  tout  dire,  la  formule  même  de  cette  protestation,  étroitement 
inspirée  sans  doute  de  notre  doctrine  socialiste,  ne  nous  a  point  sem- 
blé conforme  à  l'exacte  vérité  :  Katayama  et  Plekhanofï"  ont  dénoncé 
tous  les  deux  le  crime  du  capitalisme;  tous  les  deux,  ils  ont  fait  remon- 
ter au  capitalisme  russe,  au  capitalisme  japonais,  la  responsabilité  de 
la  guerre.  —  Capitalisme  mis  à  part,  la  guerre  n'apparut-elle  pas 
comme  une  nécessité  au  peuple  japonais,  entravé  dans  une  expansion 
qui  devenait  indispensable  et  qu'il  eût  sans  doute  souhaitée  plus 
pacifique  ?  Et  d'autre  part,  notre  camarade  Plekhanoff  lui-même 
nous  a  semblé  mieux  inspiré,  dans  un  autre  passage  de  son  discours, 
lorsqu'il  accusait  le  gouvernement  russe,  d'avoir  voulu  une  guerre 
odieuse  à  tout  le  peuple  russe.  C'est  bien  en  effet  l'ambition  déme- 
surée d'un  gouvernement  autocrate  qui  est  l'origine  de  la  guerre 
actuelle  :  plus  encore,  à  coup  sûr,  que  les  intérêts  des  capitalistes 
russes. 

Mais  ce  qui  subsiste  de  cette  manifestation  du  congrès,  c'est  une 
puissante  démonstration  du  socialisme  international  en  faveur  de  la 
paix.  Lorsque  la  guerre  russo-japonaise  a  éclaté,  tous  les  grands  partis 
socialistes  ont  manifesté  leur  volonté  d'exiger  par  tous  les  moyens,  le 
maintien  de  la  paix  :  plus  énergiquement  que  d'autres,  parce  que  plus 
directement  intéressées,  les  diverses  fractions  du  socialisme  français 
ont  été  unanimes  à  déclarer  qu'elles  s'opposeraient,  au  besoin  même 
var  la  force,  à  une  intervention  de  leur  gouvernement,  dans  le  conflit. 
Dès  lors,  ce  qu'a  été  essentiellement  la  manifestation  russo-japonaise 
d'Amsterdam,  c'est  un  renouvellement,  dans  des  circonstances  plus 
solennelles,  de  la  protestation  unanime  du  prolétariat.  Et  c'est  ce  que  le 
parti  sociaHste  de  France  a  assez  heureusement  exprimé  dans  la  réso- 
lution suivante,  votée  par  acclamations  : 

«  Le  congrès, 

c'  Considérant  que  l'entente  et  l'action  concertées  des  travailleurs 
et  des  socialistes  de  tous  les  pays  est  la  garantie  essentielle  de  la  paix 
internationale, 

«  Au  moment  où  le  tsarisme  est  frappé  à  la  fois  par  la  guerre  et 
par  la  révolution. 
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Envoie  son  salut  fraternel  aux  prolétaires  japonais  et  russes 
massacrés  par  le  crime  du  capitalisme  et  de  leurs  gouvernements  ; 

Et  invite  les  socialistes  et  travailleurs  de  tous  les  pays,  gardiens  de  la 
paix  internationale,  à  s'opposer  par  tous  les  moyens,  à  toute  extension  de  la 
guerre.  » 

L'unanimité  des  470  délégués  qui  votèrent  cette  résolution,  la 
force  et  l'influence  des  partis  qu'ils  représentent  (i),  tout  contribue  à 
donner  à  cette  démonstration  pour  la  paix  une  importance  qu'on  ne 
peut  négliger.  Si  les  congrès  internationaux  semblent  destinés  tout 
d'abord  à  resserrer  et  à  multiplier  les  liens  qui  existent  entre  les  divers 
partis  nationaux,  s'ils  sont  d'autre  part  des  occasions  où  se  manifeste 
plus  clairement  la  puissance  du  socialisme  dans  le  monde,  on  peut  dire 
qu'à  ces  deux  points  de  vue,  le  congrès  d'Amsterdam  a  été  digne  des 
progrès  accomplis  par  notre  propagande  depuis  quatre  ans. 

La  grande  assemblée  du  Concertgebouw  a  rapproché  plus  étroi- 
tement les  militants  des  divers  pays;  elle  a  démontré  à  beaucoup  de 
délégués  qui  s'inquiétaient  à  cette  pensée,  que  les  divergences  de 
méthode  n'avaient  pas  altéré  l'unanimité  socialiste  (et  l'analyse  des 
débats  sur  la  tactique  nous  servira  encore  à  l'établir)  :  elle  a  prouvé 
encore  que  c'était  vers  nos  organisations  prolétariennes  que  les  oppri- 
més et  les  exploités  de  tous  les  pays  se  tournaient,  les  indigènes 
affamés  des  Indes  britanniques,  le  petit  peuple  du  Japon,  sur  qui  pèse 
dès  aujourd'hui  la  menace  d'un  régime  capitaliste,  les  Polonais  et  les 
Ruthènes,  les  Lithuaniens  et  les  Finlandais,  toutes  les  nations  que  les 
luttes  brutales  du  passé  ont  cherché  à  supprimer,  et  qui  continuent  de 


(i)  Voici  la  liste  des  délégués  au  congrès,  telle  qu'elle  a  été  publiée  parle  Bureau 
socialiste  international  : 

Italie,  5  délégués.  42.000  membres  payants.  —  Danemark,  7  délégués.  — 
Allemagne,  66  délégués.  —  Hongrie,  3  délégués.  —  Australie,  i  délégué.  — 
Etats-Unis,  Socialist  Parîy  9  délégués.  Social  Démocratie  Women's  Party  i  délégué. 
Socialist  Labor  Party  i  délégué.  —  Canada,  i  délégué.  —  Arménie,  i  délégué.  — 
Angleterre,  Social  Démocratie  Fédération  34  délégués.  Independent  Labour  Party 
31  délégués.  Fabian  Society  5  délégués.  Liverpool  Fabian  Society  i  délégué.  Labour 
Représentation  Committee  2  délégués.  Socialist  Party  of  Great  Britain  2  délégués. 
Trade-Unions  26  délégués.  —  Argentine,  2  délégués.  —  Autriche,  ii  délégués.  — 
Belgique,  38  délégués.  —  Bohême,  3  délégués.  —  Bulgarie,  2  délégués.  —  Espagne, 

5  délégués.  —  France,  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  6  délégués,  204  gr. 
Parti  socialiste  de  France  44  délégués.  Parti  socialiste  Français  39  délégués.  — 
Hollande,  33  délégués.  —  Japon,  i  délégué.  —  Norvège,  2  délégués.  —  Pologne, 
Sozialdemokratische  Partei  en  Russie,  Pologne  et  Lithuanie  6  délégués.  Parti  socialiste 
polonais  «  Prolétariat  »  3  délégués.  Parti  social-démocrate  polonais  (Autriche,  Russie 
et  Allemagne)  20  délégués.  —  Russie,  Jûdische  Arbeiterbund  8  délégués  avec  27  man- 
dats représentant  27  organisations  et  56  groupes  (avec  22.990  membres).  Parti  socialiste 
révolutionnaire   de   Russie    31    délégués.    Parti    ouvrier   social-démocrate    de   Russie, 

6  délégués,  47  organisations.  —  Suède,  6  délégués.  —  Suisse,  7  délégués.  —  Serbie, 
I  délégué. 

Total  :  470  délégués. 
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souffrir  d'un  despotisme  anachronique  (i).  Enfin,  la  manifestation 
pour  le  maintien  de  la  paix,  faite  par  le  congrès  dans  la  pleine  cons- 
cience de  sa  force,  atteste  dés  maintenant  le  rôle  que  le  socialisme  est 
capable  de  jouer  dans  le  monde. 


II 

Mais,  si  les  congrès  internationaux  ont  été  d*abord  de  solennelles 
-démonstrations  et  de  fécondes  rencontres  entre  socialistes,  s'ils  le 
restent  encore  par  bien  des  côtés,  il  y  a  beau  temps  qu'ils  ont  tenté 
d'aller  plus  loin. 

Nous  l'avons  dit:  ce  fut  d'abord  pour  s'assurer  que  l'idéal  des  diffé- 
rents partis  nationaux  restait  identique,  pour  avoir  la  certitude  que  tous 
demeuraient  prêts  à  engager,  l'heure  venue,  la  lutte  internationale 
contre  le  capitalisme  que  les  premiers  congrès  avaient  été  réunis.  Mais 
bientôt  les  militants  assemblés  ont  éprouvé  le  besoin  de  formuler  dans 
des  déclarations  les  principes  mêmes  qui  les  unissaient.  En  se  consti- 
tuant nationalement,  les  partis  socialistes  avaient  réuni,  dansleur  sein, 
des  éléments  divers  ;  ils  avaient  été  souvent  le  creuset  où  étaient 
"venues  se  fondre  des  traditions  historiques  différentes,  Lassalliens  et 
Eisenachiens,  démocrates  communistes  et  syndicalistes  révolution- 
naires, etc.  L'alliage  était-il  pur,  toujours  ?  Où  commençait,  où  finis- 
sait le  socialisme  ?  A  quel  moment  se  distinguait-il  du  démocratisme 
bourgeois?  On  s'efforça  de  le  déterminer. 


(i)  Il  y  a  là  une  question  capitale,  et  qu'il  est  regrettable  que  le  congrès,  absorbé 
par  la  discussion  sur  la  tactique,  ait  entièrement  négligée.  C'est  la  question  de  la  recon- 
naissance par  le  congrès  socialiste  comme  nationalités  distinctes  de  peuples  qui,  par 
un  passé  historique  de  brutalités  diplomatiques  et  militaires,  se  trouvent  encore  à 
l'heure  actuelle  englobés  contre  tous  leurs  vœux  et  leurs  intérêts  dans  un  grand  État, 
comme  la  Russie  ou  l'Autriche.  En  les  admettant  comme  parti  socialiste  distinct,  le 
congrès  donne  une  sorte  de  consécration  à  leurs  revendications  nationales.  Mais  par 
là-même,  ne  va-t-il  pas  contre  le  but  du  socialisme  qui  tend  à  supprimer  les  nations, 
et  qui  attend  de  son  propre  triomphe  la  fin  des  oppressions  de  nationalité?  Plus  immé- 
diatement, ne  gêne-t-il  pas  la  propagande  des  partis  socialistes  des  États  oppresseurs 
qui  pourraient  gagner  à  leurs  idées  les  protestataires?  Telle  est  la  question.  Il  y  a 
longtemps  qu'elle  s'est  posée  pour  la  Pologne.  Au  congrès  d'Amsterdam,  elle  devait 
être  posée  encore  pour  les  Lithuaniens  et  pour  les  Ruthènes  qui  ne  sont  pas  encore 
représentés  dans  le  bureau  international  ni  reconnus  comme  partis  distincts.  Dans  un 
article  des  Socialistische  Monatshefte  d'août  notre  camarade  LadislausGumplowicz  concluait 
ainsi  :  «  Une  résolution,  qu'un  congrès  de  l'Europe  occidententale  vote  même,  pour 
ainsi  dire,  en  passant,  devient  à  l'Est  un  oracle  infaillible,  dont  la  lettre  décide  de  la 
vie  ou  de  la  mort  (d'un  parti).  Si  le  congrès  d'Amsterdam  rejette  la  demande  des 
Lithuaniens  et  peut-être  aussi  celle  des  Arméniens,  il  donnera  ainsi  aux  socialdémo- 
crates  russes,  à  la  pensée  naïvement  centraliste,  pleine  liberté  et  même  comme  une  invi- 
tation i  combattre  tous  les  partis  socialistes  non-russes  comme  des  groupes  nationa- 
listes bourgeois.  Une  funeste  guerre  fraternelle  éclaterait,  qui  briserait  le  développement 
du  socialisme  dans  l'Europe  orientale  pour  de  longues  années  ». 
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Mais  en  le  déterminant,  n'allait-on  pas  être  entraîné  à  juger  des 
méthodes,  et  des  tactiques  à  suivre  dans  les  différents  pays  ?  Les  prin- 
cipes et  la  tactique,  on  Ta  souvent  répété  au  cours  de  tous  ces  congrès, 
sont  inséparables.  A  vouloir  formuler  les  premiers,  on  en  vient  fata- 
lement à  juger  l'autre.  Car  c'est  bien  souvent  par  une  attitude,  que  se 
traduisent  des  principes.  Ce  qui  était  à  prévoir  se  produisit.  Depuis 
1889,  la  question  de  la  tactique  a  été  toujours  discutée  dans  les 
congrès  internationaux  (i). 

A  Bruxelles,  à  Zurich,  à  Londres,  c'est,  on  le  sait,  le  conflit  entre 
communistes  antiparlementaires  et  social-démocrates  qui  a  dominé 
tous  les  débats  :  Et  la  question  fut  résolue  alors  par  la  rupture  de  tout 
lien  avec  les  antiparlementaires,  par  leur  exclusion  des  congrès  socia- 
listes internationaux.  Puis  après  le  problème  de  l'action  électorale  et 
de  l'action  parlementaire,  ce  fut  celui  de  l'action  ministérielle  qui  fut 
posé  par  les  événements,  par  le  cas  Millerand,  devant  le  congrès  de 
Paris  en  1900  ;  et  la  question  fut  tranchée,  rappelons-le,  par  la  réso- 
lution Kautsky.  Il  importe  de  la  citer.  Elle  a  eu  une  répercussion  sur 
le  débat  même  d'Amsterdam  : 

«  Dans  un  État  démocratique  moderne,  la  conquête  du  pouvoir 
politique  par  le  prolétariat  ne  peut  être  le  résultat  d'un  coup  de  main, 
mais  bien  d'un  long  et  pénible  travail  d'organisation  prolétarienne  sur 
le  terrain  économique  et  politique,  de  la  régénération  physique  et 
morale  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  conquête  graduelle  des  municipa- 
lités et  des  assemblées  législatives. 

a  Mais  dans  les  pays  où  le  pouvoir  gouvernemental  est  centralisé, 
il  ne  peut  être  conquis  fragmentairement. 

«  L'entrée  d'un  socialiste  isolé  dans  un  gouvernement  bourgeois 
ne  peut  être  considérée  comme  le  commencement  normal  de  la  con- 
quête du  pouvoir  politique,  mais  seulement  comme  un  expédient  forcé, 
transitoire  et  exceptionnel.  Si,  dans  un  cas  particulier,  la  situation 
politique  nécessite  cette  expérience  dangereuse,  c'est  là  une  question 
de  tactique  et  non  de  principe  :  le  congrès  international  n'a  pas  à  se 
prononcer  sur  ce  point. 

«  Mais,  en  tout  cas,  l'entrée  d'un  socialiste  dans  un  gouvernement 
bourgeois  ne  permet  d'espérer  de  bons  résultats  pour  le  prolétariat 
militant  que  si  le  Parti  socialiste,  dans  sa  grande  majorité,  approuve 
pareil  acte,  et  si  le  ministre  socialiste  reste  le  mandataire  de  son  Parti. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  ministre  devient  indépendant  de  ce 
Parti,  ou  n'en  représente  qu'une  portion,  son  intervention  dans  un 

(i)  Edgard  Milhaud  a  donné  dans  un  article  de  la  Renaissance  latine  du  15  août 
1904,  un  excellent  résumé  des  décisions  des  congrès  antérieurs,  comme  introduction  à 
un  article  sur  le  congrès  même  qui  nous  occupe. 
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ministère  bourgeois  menace  d'amener  la  désorganisation  et  la  confu- 
sion pour  le  prolétariat  militant.  Elle  menace  de  l'affaiblir,  au  lieu  de 
le  fortifier,  et  d'entraver  la  conquête  prolétarienne  des  pouvoirs 
publics,  au  lieu  de  la  favoriser  »  (i). 

Telle  fut  la  décision  du  socialisme  international  sur  la  participa- 
tion au  pouvoir  ministériel  d'un  socialiste.  Mais  à  Amsterdam,  cette 
question  de  l'action  ministérielle  ne  se  posait  plus,  au  moins  d'une 
façon  urgente.  Le  ministre  socialiste  n'est  plus  au  pouvoir;  il  n'appar- 
tient même  plus  à  une  organisation  socialiste.  Et  si  un  jour  prochain, 
le  cas  se  présente,  en  Belgique  ou  ailleurs,  rien  ne  permet  de  dire  que 
la  conduite  du  parti  ne  sera  pas  conforme  à  la  résolution  de  Paris. 

C'est  donc  sous  une  troisième  forme  que  la  question  de  la  tactique 
a  été  présentée  devant  le  dernier  congrès.  Il  s'est  agi  delà  participation 
d'un  parti  socialiste  à  une  majorité  gouvernementale,  à  un  «  bloc 
ministériel  ». 

Tous  les  lecteurs  de  cette  revue  connaissent  les  faits  :  il  suffira  de 
les  rappeler  brièvement. 

Le  Parti  socialiste  de  France  estime  que  la  politique  suivie  par  le 
groupe  parlementaire  socialiste  qui  est  entré  dans  le  Bloc,  qui  est 
représenté  à  la  Délégation  des  gauches,  constitue  une  déviation  de  la 
politique  socialiste.  Il  estime  que  le  fait  d'appartenir  à  la  majorité 
gouvernementale,  avec  des  fractions  bourgeoises,  constitue  une  colla- 
boration de  classe,  et  qu'ainsi  le  caractère  révolutionnaire  du  prolé- 
tariat se  trouve  anéanti.  11  tend  à  considérer  (et  je  crois  ne  trahir  en 
rien  l'esprit  des  déclarations  souvent  faites  dans  le  journal  le  Socialiste) 
que  les  socialistes  qui  pratiquent  ou  approuvent  cette  politique 
usurpent  le  nom  de  socialistes.  Et,  pour  qu'il  n'y  ait  point  d'erreur 
nouvelle,  pour  que  de  semblables  déviations,  favorables  à  la  classe 
bourgeoise,  ne  puissent  point  se  produire  ailleurs,  il  a  demandé  au 
congrès  de  condamner  formellement  cette  politique.  Il  faut  dire  plus, 
en  toute  franchise  :  le  but  dernier  du  P.  S.  de  F.  a  été  de  forcer 
notre  parti  à  choisir  entre  la  politique  actuellement  suivie,  en  France, 
—  et  notre  solidarité  avec  le  socialisme  international.  Ou  les  députés 
du  P.  S.  F.  sortiront  du  Bloc,  ou  le  P.  S.  F.  tout  entier  devra  se 
retirer,  s'exclure  du  socialisme,  comme  Domela  Nieuwenhuis  et  la 
majorité  des  Hollandais,  à  Londres. 

Tel  fut  le  but,  on  l'a  dit  franchement.  Que  nos  camarades  du  P.  S. 
de  F.  l'aient  poursuivi  parce  qu'ils  étaient  réellement  inquiets  pour 
l'avenir  du  socialisme,  qu'ils  n'aient  au  contraire  vu  là  qu'une 
manœuvre  suprême  pour  perdre  définitivement  dans  la  confiance  du 

(i)  Compte  rendu  analytique  officiel  du  congrès  international.  Paris,  Société  nou- 
velle de  librairie  et  d'édition,   1900. 
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prolétariat  un  parti  que  leur  séparation  d'avec  lui  n*a  point  retardé 
dans  sa  marche  ni  entravé  dans  son  action,  il  n'y  a  point  à  décider  :  les 
deux  raisons  se  tiennent.  Le  succès  même  de  la  politique  du  P.  S.  F. 
n'a  dû  être  pour  nos  camarades  qu'une  raison  plus  forte  d'en  appeler 
au  congrès  international. 

Quels  furent  maintenant  les  moyens  employés  ? 

Le  P.  S.  de  F.  proposa  la  question  pour  être  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  congrès,  sous  cette  forme  :  Règles  internationales  de  la  politique 
socialiste.  Puis  il  l'introduisit  de  la  manière  suivante: 

En  1903,  après  les  vives  polémiques  engagées  par  Bernstein  sur 
la  question  de  la  vice-présidence  au  Reichstag,  et  qui  s'étaient  terminées 
par  des  débats  passionnés  sur  la  tactique,  la  démocratie  socialiste 
allemande  réunie  dans  son  congrès  annuel  avait  adopté  la  résolution 
suivante,  désormais  célèbre  sous  le  nom  de  Résolution  de  Dresde. 

«  Le  congrès  condamne  de  la  façon  la  plus  énergique  les  tentatives 
révisionnistes  tendant  à  changer  notre  tactique  éprouvée  et  glorieuse 
basée  sur  la  lutte  de  classe  et  à  remplacer  la  conquête  du  pouvoir  poli- 
tique de  haute  lutte  contre  la  bourgeoisie  par  une  politique  de  conces- 
sions à  l'ordre  établi. 

«  La  conséquence  d'une  pareille  tactique  révisionniste  serait  de 
faire  d'un  parti  qui  poursuit  la  transformation  la  plus  rapide  possible 
de  la  société  bourgeoise  en  société  socialiste  —  d'un  parti,  par  suite, 
révolutionnaire,  dans  le  meilleur  sens  du  mot —  un  parti  se  contentant 
de  réformer  la  société  bourgeoise. 

«  C'est  pourquoi  le  congrès,  persuadé,  contrairement  aux  ten- 
dances révisionnistes  existantes,  que  les  antagonismes  de  classe,  loin 
de  diminuer,  vont  s'accentuant,  déclare  : 

«  10  Qjae  le  Parti  décline  toute  responsabilité  quelle  qu'elle  soit 
dans  les  conditions  politiques  et  économiques  basées  sur  la  production 
capitaliste,  et  ne  saurait,  par  suite,  approuver  aucun  des  moyens  de 
nature  à  maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante; 

«  2°  Que  la  démocratie  socialiste  ne  saurait  rechercher  aucune 
participation  au  gouvernement  dans  la  société  bourgeoise,  et  ce, 
conformément  à  l'ordre  du  jour  Kautsky  voté  au  congrès  international 
de  Paris  en  1900. 

«  Le  congrès  condamne,  en  outre,  toute  tentative  faite  pour 
masquer  les  antagonismes  de  classe  toujours  croissants,  à  l'effet  de 
faciliter  un  rapprochement  avec  les  partis  bourgeois. 

«  Le  congrès  compte  que  les  représentants  du  Parti  dans  les 
parlements  se  serviront  de  leur  puissance  accrue,  tant  parleur  nombre 
augmenté  que  par  l'accroissement  considérable  de  la  masse  d'électeurs 
qui  les  suivent,  pour  persévérer  dans  leur  propagande  sur  le  but  final 
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du  socialisme  et,  conformément  à  notre  programme,  pour  défendre  de 
la  façon  la  plus  résolue  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  l'extension  et 
la  consolidation  des  libertés  politiques,  pour  revendiquer  l'égalité  des 
droits  pour  tous:  pour  continuer,  avec  plus  d'énergie  que  jamais,  la 
lutte  contre  le  militarisme,  contre  la  politique  coloniale  et  impérialiste, 
contre  toute  espèce  d'injustice,  d'asservissement  et  d'exploitation  et, 
finalement,  s'employer  énergiquement  à  perfectionner  la  législation 
sociale  et  à  rendre  possible  à  la  classe  ouvrière  l'accomplissement  de 
sa  mission  politique  et  civilisatrice.  » 

Le  P.  S.  de  F.,  quelques  semaines  plus  tard  à  son  congrès  de 
Reims,  fit  sienne  cette  résolution.  Et  c'est  elle  encore  qu'il  proposa  au 
congrès  international  d'adopter  à  son  tour  (i). 

Notons  seulement  qu'au  lieu  du  mot  rechercher ,  la  traduction  du 
P.  S.  de  F.  portait  accepter  (à  la  deuxième  déclaration,  concernant  la 
résolution  Kautsky).  Simple  erreur,  ou  truc  habile  :  peu  importe,  la 
traduction  exacte  ayant  été  rétablie. 

Mais  ce  qui  fut  un  coup  habile,  incontestablement,  ce  fut  d'en- 
chaîner l'Allemagne,  déjà  très  portée  dans  sa  majorité  à  critiquer  vio- 
lemment la  politique  qu'elle  appelle  jaurésiste,  par  le  choix  de  sa 
propre  motion.  Du  même  coup,  c'était  toute  l'autorité  du  socialisme 
allemand,  si  grande  auprès  des  petits  partis  environnants,  qui  allait 
peser  dans  la  balance. 


(1)  Il  l'introduisait  par  le  court  rapport  que  voici  : 

«  La  crise  qui  s'est  manifestée  tout  d'abord  en  France  en  1899  et  que  le  congrès 
international  de  1900  a  été  amené  à  examiner,  s'est  étendue  depuis  lors  à  tous  les 
partis  socialistes. 

«  Soit  sous  sa  forme  théorique,  soit  sous  sa  forme  pratique  et  directe,  le  même 
problème  se  pose  à  tout  le  prolétariat  organisé  : 

«  Doit-il  conserver,  en  face  de  tous  les  gouvernements  bourgeois,  l'attitude  d'oppo- 
sition révolutionnaire  qui  a  toujours  été  la  sienne,  ou  peut-il  espérer  travailler  i  son 
affranchissement  en  collaborant  avec  des  fractions  bourgeoises  ou  même  en  acceptant 
de  prendre  avec  elles,  et  à  leur  profit,  une  part  du  pouvoir  ? 

«  La  question  s'impose  tellement  que,  depuis  1899,  elle  a  dû  être  examinée  par  le 
parti  dans  toutes  les  nations  :  celles  mêmes  qui  ne  ressentent  pas  les  eflets  de  la  crise 
actuellement,  sont  obligées  de  la  considérer  comme  pouvant  se  produire  chez  elles 
un  jour. 

«  Il  importe,  par  conséquent,  à  tout  le  parti  socialiste  international,  réuni  dans  ses 
assises  à  Amsterdam,  d'affirmer  ce  qui  est  sa  raison  d'être  même,  la  nécessité  de  lutter 
irréductiblement,  sur  le  terrain  de  classe  prolétarien,  contre  la  bourgeoisie,  jusqu'à  la 
conquête  totale  du  pouvoir  par  les  travailleurs. 

«  C'est  au  congrès  de  Dresde,  en  1903,  que  la  démocratie  socialiste  allemande  a, 
pour  la  première  fois,  formulé  le  devoir  socialiste  à  cet  égard,  de  façon  à  écarter  toutes 
les  équivoques  et  toutes  les  possibilités  de  déviation  du  mouvement. 

«  Quelques  semaines  après,  au  congrès  de  Reiras,  le  parti  socialiste  de  France  faisait 
sienne  la  résolution  volée  à  Dresde  par  le  prolétariat  organisé  de  l'Allemagne. 

«  Il  demande  aujourd'hui  au  parti  socialiste  international  de  la  faire  sienne  à  son 
tour,  pour  se  fixer  à  lui-même  une  règle  de  conduite  indispensable.  » 
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A  l'examiner  de  prés  cependant,  et  bien  des  délégués  n'ont  pas 
manqué  de  le  faire,  la  résolution  de  Dresde  était  difficilement  interna- 
tionalisable.  Elle  avait  un  caractère  purement  allemand  (i). 

C'est  en  Allemagne  que  le  mot  révisionnisme  a  un  sens  vraiment 
précis,  une  attitude  réformiste  ne  s'accompagnant  pas  nécessairement 
de  la  critique  doctrinale  faite  par  Bernstein.  C'est  de  la  tactique  alle- 
mande qu'il  s'est  agi  quand  il  fut  parlé  dans  la  résolution  de  «  notre 
tactique  éprouvée  par  la  victoire  ».  Et  c'est  la  question  de  la  vice-pré- 
sidence qui  fut  résolue,  quand  la  démocratie  socialiste  se  refusa  à  des 
concessions  à  l'ordre  établi.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  qu'en  ouvrant 
le  débat  avec  la  résolution  de  Dresde,  le  P.  S.  de  F.  barrait  très  habi- 
lement la  route  à  toute  motion  nouvelle,  cornplétement  indépendante 
de  celle-là. 

Ainsi  fut  engagé  le  grand  débat  qui  allait  occuper  presque  tout  le 
congrès. 

A  peine,  en  effet,  la  commission  de  la  tactique  eut-elle  commencé 
ses  débats,  qu'elle  devint  véritablement  le  congrès.  Tandis,  qu'à  deux 
reprises,  les  séances  plénières  étaient  ajournées,  tandis  que  les  autres 
commissions  bâclaient  presque  leurs  travaux,  sentant  bien  qu'ils  ne 
donneraient  point  lieu  à  des  discussions  suivies  et  utiles,  la  salle  de  la 
«  tactique  »  devenait  trop  petite  pour  contenir  les  délégués  de  toutes 
nations  passionnés  par  ce  débat.  Les  militants  les  plus  en  vue  étaient 
là  :  Jaurès,  qui  allait  soutenir  tout  le  poids  de  la -lutte,  Guesde,  Vail- 
lant, Bebel,  Kautsky,  Adler,  Pernerstorfer,  Vandervelde,  Furnémont, 
Ferri,  Plekhanoff,  etc.,  tandis  que  c'étaient  encore  des  hommes  comme 
Anseele  et  comme  Bernstein,  comme  Rouanet,  Briand,  Pressensé, 
Viviani,  qui  composaient  l'auditoire.  Et  ce  furent  des  heures  inou- 
bliables que  celles  vécues  là,  dans  cet  espace  resserré,  au  milieu  de 
toute  cette  foule,  debout,  attentive  et  émue.  Le  soir,  quand  le  cré- 
puscule finissait,  quand  l'obscurité  envahissait  peu  à  peu  la  salle  qu'on 
ne  pouvait  éclairer,  et  que,  dans  la  lumière  défaillante  on  n'apercevait 
plus  qu'à  peine  le  visage  et  le  geste  de  l'orateur,  beaucoup  ne  pouvaient 
s'empêcher  de  songer  aux  tableaux  de  ces  vieux  maîtres  qui  vécurent 
là,  et  qui  sentirent  si  vivement  parfois  la  dignité  et  la  puissance  de  la 
pensée  humaine. 

Le  débat  dura  trois  jours,  Guesde  l'introduisit  et  les  délégués  de 
toutes  les  nationalités  eurent  ensuite  la  parole  ;  Jaurès  répondit,  et 
après  une  protestation  de  Guesde  contre  la  .fin  de  son  discours,  on 
passa  au  vote. 

Ce  qu'il  importe  de  marquer  avec  exactitude,  ce  sont  les  posi- 


(i)  Cf.  entre  autres  les  observations  de  Bernstein   dans  le  Nettes  Montagshlalt  du 
29  août. 
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tions  prises  par  les  différents  délégués,  ce  sont  quelques-uns  de  leurs 
arguments  essentiels  ;  c'est  enfin  jusqu'au  vote  en  séance  plénière,  la. 
marche  même  du  débat. 

Quelques  délégués  souhaitaient  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Ils 
estimaient  qu'il  était  impossible  de  faire  trancher  par  le  congrès  inter- 
national des  questions  aussi  délicates  que  les  questions  de  tactique.  Ils 
considéraient  qu'il  était  impossible  à  un  délégué  d'émettre  en  connais- 
sance de  cause  un  avis,  un  vote  sur  la  tactique  suivie  dans  un  pays 
voisin.  Ils  faisaient  remarquer  que  les  délégués  au  congrès  avaient 
beaucoup  de  peine  à  se  comprendre  matériellement,  et  qu'il  est  cepen- 
dant bien  plus  difficile  encore  de  connaître  la  politique  d'un  pays 
étranger  que  d'en  apprendre  la  langue. 

Leurs  arguments  étaient  excellents  :  ils  venaient  trop  tard^:  la  lutte 
était  engagée,  les  diverses  délégations  s'étaient  prononcées.  Ils  venaient 
trop  tôt,  peut-être  aussi,  car  un  jour  ou  l'autre,  c'est  fatalement  dans 
ce  sens  que  la  question  sera  résolue.  Mais  leurs  arguments  demeu- 
rèrent, cependant,  à  Amsterdam,  comme  une  invitation  à  la  modé- 
ration et  à  la  prudence  que  le  congrès,  dans  une  certaine  mesure, 
entendit. 

En  face  de  la  motion  de  Dresde,  d'autres  résolutions  furent 
déposées,  puis  des  amendements  ;  une  résolution  de  Troelstra  (i),  une 
autre  de  Roubanovitch,  de  Ferri,  de  de  Léon.  Ces  résolutions  furent  ou 
retirées  par  leurs  auteurs  ou  repoussées  à  mains  levées.  Rapidement, 


(i)  Il  nous  semble  important  de  citer  la  résolution  déposée  par  Troelstra  au  nom 
de  la  délégation  hollandaise  : 

«  Le  congrès  considérant  que  des  principes  de  la  social-démocratie  découlent  les 
conditions  suivantes  : 

«  1"  Organisation  indépendante  et  action  du  parti  sur  la  base  de  la  lutte  des 
classes,  en  vue  de  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  le  prolétariat. 

«  2°  Les  réformes  auxquelles  le  parti  aspire,  sont  pour  lui  un  moyen  d'atteindre 
ce  but,  de  sorte  que  l'action  du  parti  ne  saurait  se  poser  comme  but  principal  l'acquisi- 
tion de  ces  réformes. 

«  3°  Unité  d'action  du  parti,  basée  sur  la  discipline  de  la  minorité  et  des  parties 
locales  au  parti  entier. 

«  Considérant  qu'une  tactique,  fondée  sur  la  collaboration  des  classes  et  dont  la 
conséquence  est  que  la  lutte  des  classes  et  la  propagande  indépendante  du  but  final, 
sont  sacrifiées  au  désir  de  collaborer  avec  les  partis  bourgeois,  est  contraire  même  à 
l'essence  de  la  social-démocratie. 

«  Que  tout  en  tenant  compte  de  ces  conditions  il  peut  exister  dans  le  parti  deux 
tendances  dont  l'une  met  plus  en  évidence  le  but  final  et  l'autre  la  lutte  actuelle  dans 
les  syndicats,  dans  les  coopératives  et  sur  le  terrain  de  la  législation  ; 

«  Que  ces  tendances  doivent  se  compléter  mutuellement  et  non  s'exclure,  et  que, 
en  cas  de  différence  d'opinion  sur  des  points  actuels,  la  minorité  doit  se  soumettre  à  la 
majorité  ; 

«  Que  des  ententes  avec  les  partis  bourgeois  ne  sont  pas  exclues,  pourvu  qu'elles 
aient  le  caractère  temporel  et  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  l'action  indépendante  et  i  la 
propagande  de  la  social-démocratie  ; 

«  Que  la   participation  des   social-démocrates  à    un    gouvernement    bourgeois    a 
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en  eftet,  le  débat  s'était  circonscrit  entre  la  résolution  de  Dresde  et 
une  résolution  déposée  par  Adler  et  Vandervelde.  Le  texte  en  était  le 
suivant  : 

«  Le  congrès  affirme  de  la  façon  la  plus  énergique,  la  nécessité  de 
maintenir  sans  fléchissement  notre  tactique  éprouvée  et  glorieuse, 
basée  sur  la  lutte  de  classes  et  de  ne  pas  remplacer  la  conquête  du 
pouvoir  politique  de  haute  lutte  contre  la  bourgeoisie  par  une  politique 
de  concessions  à  l'ordre  établi. 

«  La  conséquence  de  cette  politique  de  concessions  serait  de  faire 
d'un  parti  qui  poursuit  la  tranformation  la  plus  rapide  possible  de  la 
société  bourgeoise  en  société  socialiste  —  d'un  parti  par  suite  révolu- 
tionnaire dans  le  meilleur  sens  du  mot  —  un  parti  se  contentant  de 
réformer  la  société  bourgeoise.  C'est  pourquoi  le  congrès,  persuadé 
que  les  antagonismes  de  classe,  loin  de  diminuer  vont  s'accentuant, 
déclare  : 

«  1°  que  le  parti  décline  toute  responsabilité  quelle  qu'elle  soit, 
dans  les  conditions  politiques  et  économiques  basées  sur  la  production 
capitaliste  et  ne  saurait  par  suite  approuver  aucun  des  moyens  de  nature  à 
maintenir  au  pouvoir  la  classe  dominante  ; 

«  2°  que  la  démocratie  socialiste  en  ce  qui  concerne  les  dangers 
et  les  inconvénients  de  la  participation  au  gouvernement  dans  la 
société  bourgeoise,  rappelle  et  confirme  Tordre  du  jour  Kautsky,  voté 
au  congrès  international  de  Paris  en  1900.  » 

(La  suite  comme  dans  la  résolution  de  Dresde.) 

Il  est  certain  que  dans  leur  fond,  les  deux  résolutions  sont  iden- 
tiques. Mais,  comme  l'expliquaient  les  auteurs  de  la  résolution  Adler- 
Vandervelde,  celle-ci  avait  pour  but  : 

1°  à' internationaliser  la  motion  de  Dresde,  de  lui  enlever  ce  qu'elle 
avait  de  spécifiquement  allemand  ; 

2°  de  substituer  à  une  série  de  condamnations  une  série  d'affir- 
mations. 

En  Tadoptant,  le  congrès  avertissait  amicalement  des  militants 
que  la  tactique  qu'ils  suivaient  n'était  pas  sans  dangers,  qu'elle  pouvait, 
comme  on  dit,  les  mener  loin  ;  mais  elle  ne  les  condamnait  pas. 


confirmé  la  conviction  que  tant  qu'ils  seront  dans  la  minorité,  cette  participation  ne 
pourra  qu'entraver  la  propagande,  l'organisation,  et  l'action  révolutionnaires  du  parti 
et  que  les  ouvriers,  ou  bien  seront  enrôlés  par  les  partis  bourgeois  ou  bien  prendront 
en  aversion  l'action  politique,  de  sorte  que  les  profits  possibles  ne  compensent  pas  les 
désavantages  ; 

«  Emet  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  congrès  confirme  les  résolutions  sur  la  tactique  de  Zurich  et  de  Paris,  et 
exhorte  les  partis  social-démocratiques  de  tous  les  pays  à  persister  sans  trêve  dans  la 
lutte  des  classes  contre  la  bourgeoisie,  dans  la  propagande  du  socialisme  et  dans 
l'organisation  du  prolétariat  contre  la  classe  capitaliste.  » 
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Jaurès  s'est  rallié  à  la  résolution  Adler-Vandervelde. 

Adlera  écrit  à  ce  sujet  dans  un  article  de  VArbeiter-Zeitung  qu'il 
avait  eu  tort  ;  que  «  s'il  avait  su  se  décider  à  exprimer  clairement  sa 
position  en  s'abstenant  de  voter,  au  lieu  de  suivre  les  opportunités 
tactiques  du  moment  et  de  voter  pour  »,  la  motion  Adler-Vandervelde 
aurait  réuni  la  presque  unanimité  du  congrès,  et  que  la  condamnation 
contenue  dans  la  résolution  de  Dresde  nous  aurait  été  épargnée. 

Je  crois  que  malgré  sa  remarquable  finesse  psychologique,  notre 
ami  Adler  se  trompe.  Et  tout  d'abord,  même  si  Jaurès  s'était  abstenu, 
il  est  peu  probable  que  la  motion  d'Adler  eût  obtenu  la  presque  una- 
nimité. Il  y  avait  parmi  la  majorité  qui  vota  pour  la  résolution  de 
Dresde,  beaucoup  de  délégués  qui  la  voulaient  voir  accepter,  sans 
changement,  dans  son  imperfection  même,  mais  aussi,  comme  on  l'a 
dit,  avec  toute  sa  signification  historique.  L'abstention  de  Jaurès  n'eût 
pas  donné  une  voix  de  plus  à  la  motion  Adler-Vandervelde.  Au  con- 
traire, si  Jaurès  s'était  abstenu,  la  dite  motion  n'aurait  certainement 
pas  obtenu  le  même  nombre  de  voix  :  beaucoup  de  délégués  sentaient 
le  besoin  d'affirmer  une  fois  de  plus  les  principes  du  socialisme,  mais 
ils  se  refusaisnt  à  quelque  manœuvre  que  ce  fût,  contre  une  fraction 
du  socialisme,  dont  ils  estimaient  hautement  les  représentants  et  dont 
l'action  ne  leur  semblait  pas  toujours  si  néfaste.  Si  Jaurès  s'était  abs- 
tenu dans  le  vote  pour  la  motion  Adler,  s'il  avait  semblé  considérer 
qu'elle  contenait  encore  une  condamnation  contre  sa  politique,  beau- 
coup de  voix  que  cette  motion  recueillit  se  seraient  peut-être  perdues, 
elles  aussi,  dans  l'abstention. 

Mais  il  y  a  un  autre  côté  de  la  question  :  l'habileté  manceuvrière 
mise  à  part,  Jaurès  pouvait-il,  en  toute  sincérité,  accepter  la  motion 
Adler-Vandervelde  ?  Nous  touchons  ici  au  fond  même  du  débat. 

Il  ne  s'agissait  pas,  il  ne  pouvait  pas  s'agir  de  condamner  en  prin- 
cipe les  alliances  momentanées  que  les  partis  socialistes  sont  constam- 
ment encore  forcés  de  conclure  avec  des  partis  bourgeois,  soit  en 
période  électorale  au  second  et  même  au  premier  tour,  soit  dans  les 
Parlements.  Dans  à  peu  près  tous  les  pays,  pour  telle  ou  telle  œuvre 
donnée,  les  partis  socialistes  ont  collaboré  avec  des  fractions  bour- 
geoises, et  tous  les  théoriciens  du  parti,  tous  ceux  qui  cherchent  avoir 
comment  ses  principes  doivent  se  traduire  dans  ses  attitudes  politiques, 
se  sont  prononcés  pour  de  telles  participations  (i). 

Mais  le  reproche  fait  pendant  tout  le  congrès  au  P.  S.  F.  a  été  le 
suivant  :  vous  ne  vous  contentez  pas  d'une  simple  alliance,  d'une 


(i)  Cf.  Edgard  Milhaud,  loc.cit.  qui  donne  des  extraits  de  la  consultation  ouverte 
par  la  Petite  République  en  1899,  et  parle  des  alliances  faites  par  les  socialistes  alle- 
mands et  italiens. 
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alliance  momentanée,  que  vous  pouvez  rompre  à  tout  instant  ;  vous 
avez  aliéné  votre  indépendance,  votre  autonomie,  vous  collaborez  avec 
la  classe  bourgeoise.  Vous  n'avez  plus  un  ministre  socialiste  dans  le 
conseil  ;  mais  votre  attitude  est  demeurée  la  même.  Au  lieu  d'une  par- 
ticipation ministérielle  personnelle,  pour  ainsi  dire,  vous  pratiquez 
une  participation  anonyme,  tout  aussi  grave,  tout  aussi  funeste.  Vous 
oubliez  la  lutte  des  classes;  hallucinés  par  le  travail  parlementaire, 
vous  oubliez  la  propagande  d'organisation  prolétarienne;  vous  négligez 
l'action  syndicale  et  l'action  coopérative. 

Tels  furent  les  reproches. 

Étaient-ils  vraiment  fondés?  Les  raisons  présentées  étaient-elles 
solides  ? 

J'ose  dire  que  non.  Si  les  députés  du  P.  S.  F.  se  sont  trop  com- 
promis à  la  délégation  des  gauches,  si  leur  participation  ministérielle 
anonyme  leur  a  fait  oublier  la  lutte  des  classes  et  la  besogne  d'orga- 
nisation prolétarienne,  il  fallait  le  démontrer  au  congrès,  il  fallait  citer 
des  faits  décisifs.  On  les  cherche  vainement  dans  les  débats,  et  je 
m'étonne  que  nos  camarades  du  P.  S.  de  F.  qui  en  ont  tout  un  arsenal 
contre  nous,  ne  les  aient  point  apportés  devant  le  congrès.  On  les  eût 
au  moins  discutés.  Ont-ils  craint  que  le  détail  en  fût  mal  saisi  par  les 
délégués  étrangers  au  travers  de  traductions  forcément  résumées?  Ont- 
ils  préféré  que  le  débat  en  restât  aux  questions  générales  et  aux  vagues 
accusations  doctrinales?  Je  ne  sais,  mais  les  deux  ou  trois  faits  précis 
cités  par  Guesde  lui  attirèrent  des  réponses.  Je  ^ite  d'après  le  Socia- 
liste, le  journal  du  P.  S.  de  F.  : 

«  ...  Je  vous  dis,  camarade  Jaurès,  ancien  camarade  Jaurès,  que 
vous  avez  été  tous  des  candidats  préfectoraux,  des  candidats  de 
M.  Waldeck-Rousseau. 

Je  vous  mets  au  défi  de  citer  un  seul  de  vous,  élu  contre  un  can- 
didat officiel. 

De  Pressensé.  —  Moi,  citoyen  !  élu  à  Lyon  contre  le  candidat 
ministériel. 

Guesde.  —  Soit!  l'exception  confirme  la  règle...  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  Votre  méthode  de  néo-socialisme  ne  garantit  pas  la  paix,  puisque 
vous  votez  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Jaurès.  —  Je  ne  les  ai  pas  votés. 

Guesde.  —  Les  vôtres  les  ont  votés,  et  vous  devriez  au  moins  avoir 
le  courage  de  porter  la  responsabilité  de  î/o/r^  fraction  parlementaire.  » 

Voilà  les  faits  cités  :  qu'on  y  ajoute  la  boutade  de  notre  ami  Van- 
dervelde  contre  les  journaux  socialistes  devenus  journaux  officieux, 
les  critiques  justifiées  d'ailleurs  de  Bebel  contre  la  police  dont  se 
trouve  affligée  notre   République,  et  ce  sont  là  les    faits  décisifs  qui 
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doivent  prouver  tout  à  la  fois  que  les  socialistes  du  P.  S.  F.  ont  déserté 
la  lutte  de  classe  et  l'inutilité  de  cette  désertion.  On  n'a  point  prouvé 
que  les  militants  de  ce  parti  avaient  aliéné  leur  liberté,  perdu  leur 
autonomie,  oublié  le  but  dernier  du  socialisme. 

Ce  à  quoi  se  réduit  donc  tout  le  grand  débat  de  ]a  tactique  à 
Amsterdam,  c'est  à  un  vrai  procès  de  tendances  contre  les  militants  les 
plus  en  vue  de  notre  parti. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  ce  qui  faisait  admirablement  le  jeu  de  nos 
adversaires,  c'est  le  caractère  tout  à  fait  original  et  vraiment  neuf  de 
la  tactique  que  les  circonstances  ont  imposée  depuis  six  ans  à  notre 
parti.  C'est  ce  que  Jaurès  a  essayé  de  faire  ressortir,  dans  les  deux 
puissants  discours  qu'il  a  prononcés  à  la  commission  et  au  congrès.  Je 
regrette  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le  détail  de  son  argumentation;  je 
me  contenterai  de  noter  les  points  principaux,  sur  lesquels  il  tente 
d'attirer  l'attention  des  délégués  étrangers. 

Et  d'abord  le  caractère  particulier  du  parti  démocratique  en 
France,  des  partis  qui  se  trouvent  immédiatement  à  la  droite  du  socia- 
lisme. Jaurès  a  montré  qu'on  ne  pouvait  assimiler  sans  erreur  nos  partis 
radicaux  et  radicaux-socialistes,  avec  leur  programme  social,  de  plus 
en  plus  étendu  sous  l'influence  du  socialisme,  avec  leurs  électeurs 
paysans,  artisans  et  même  ouvriers  aux  partis  radicaux  ou  libéraux, 
d'autres  pays,  ceux  d'Italie  ou  d'Allemagne  par  exemple.  Et  il  a 
montré  la  puissance  tout  à  fait  exceptionnelle  que  possédait  en  France 
la  démocratie  radicale. 

Puis  passant  aux  critiques  adressées  à  son  parti  pour  s'être  attardé 
à  «  sauver  la  République  »  et  répondant  surtout  à  l'argumentation 
véhémente  de  Bebel,  il  établit  que  la  République  n'est  point  pour  le 
prolétariat  français  une  vague  forme  constitutionnelle,  mais  l'expression 
même,  le  symbole  d'une  politique  de  réformes  sociales.  Et  cela  est 
vrai,  profondément  vrai,  historiquement  et  psychologiquement. 

C'est  à  ce  point  que  s'est  rattaché,  on  le  sait,  le  grand  débat  sur 
la  République  et  la  monarchie  sociale,  débat  souvent  mal  interprété  et 
sophistiqué  en  Allemagne  comme  en  France  par  tous  les  partis  qui  ont 
voulu  s'en  servir  comme  d'une  arme  contre  le  socialisme  ou  des 
fractions  socialistes.  Il  ne  nous  est  point  possible  de  rentrer  dans  le 
détail  des  arguments  opposés.  Mais  ce  que  démontrèrent  les  deux 
discours  de  Bebel,  ce  fut  précisément  l'ignorance  totale  (et,  recon- 
naissons-le, bien  naturelle)  de  ce  caractère  de  la  tradition  républicaine 
en  France.  Disons  seulement  que  si  le  parti  auquel  appartient  Jaurès  a 
dans  notre  pays,  auprès  de  la  démocratie  encore  amorphe  et  inorgani- 
sée, des  gages  certains  d'avenir,  cela  tient  à  ce  qu'il  est  rentré  dans  la 
tradition  républicaine-socialiste  qui  a  inspiré  toute  l'action  du  prolétariat 
français  au  dix-neuvième  siècle.  Mais  un  Allemand  pouvait  l'ignorer. 

18 


274  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Enfin  le  dernier  point  de  l'argumentation  de  Jaurès,  ce  fut  que 
la  politique  de  participation  au  Bloc  ministériel,  faite  dans  ces 
conditions,  n'a  pas  été  une  politique  de  collaboration  de  classe. 
C'est  que  pas  un  instant,  malgré  son  ministérialisme,  le  parti 
socialiste  français  n'a  cessé  d'affirmer  son  idéal  de  collectivisme,  et 
que  pas  un  instant  l'idée  de  l'émancipation  totale  n'a  cessé  d'inspirer 
son  action  quotidienne.  Qu'il  se  soit  agi  de  la  défense  de  la  Répu- 
blique contre  le  césarisme  et  l'Église,  qu'il  se  soit  agi  de  la  lutte  anti- 
cléricale, de  la  législation  ouvrière  ou  du  maintien  de  la  paix  en 
Europe,  le  P.  S.  F.  s'est  toujours  préoccupé  de  la  valeur  de  ces 
réformes  pour  l'action  plus  directement  socialiste  qu'il  rnène  à  côté. 

Dans  ces  conditions  la  tactique  suivie  par  le  P.  S.  F.  est  la  seule 
tactique  possible,  la  seule  par  laquelle  le  prolétariat,  organisé  en  parti 
de  classe,  peut  pousser  à  des  réformes  sociales  la  démocratie  répu- 
blicaine. Et  cela  est  si  vrai,  a  conclu  Jaurès,  que  le  P.  S.  de  F.  n'a  pu 
en  suivre  d'autre.  La  seule  différence  est  qu'il  l'accompagne  de  décla- 
rations et  des  formules  qui  ne  lui  sont  pas  conformes. 

Dès  lors,  quel  est  le  caractère  de  la  motion  Adler-Vandervelde?La 
tactique  que  suit  le  P.  S.  F.,  la  tactique  que  les  conditions  constitu- 
tionnelles et  sociales  de  la  France,  c'est-à-dire  le  régime  parlementaire 
et  l'existence  d'une  démocratie  forte,  rendent  nécessaire,  est  une 
tactique  délicate,  une  tactique  qui  n'est  pas  sans  danger.  La  complexité 
des  manœuvres  parlementaires  est  difficilement  compréhensible  : 
entre  le  fait  de  se  résigner  à  quelque  mal  pour  eii  éviter  un  pire  et  des 
complaisances  mauvaises,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Gare  à  la  propagande 
anarchiste,  si  vous  devenez  des  parlementaires  comme  les  autres  ! 
Dans  le  détail  même  de  l'action  parlementaire  quotidienne,  des  fautes 
n'ont-elles  pas  été  commises  ?  Des  malentendus  ne  se  sont-ils  pas 
élevés  entre  nos  élus  et  nos  militants  des  Fédérations?  —  Cela,  nous  le 
savons  tous,  et  c'est  avec  la  conscience  de  ces  faits  qu'en  pleine  sincérité, 
notre  délégué  pouvait  accepter  l'avertissement  amical,  fraternel,  qui 
nous  était  donné  par  l'amendement  Adler-Vandervelde.  Il  était  bien, 
en  son  fond,  un  peu  au-dessus  de  nous,  où  à  côté  de  nous  encore, 
comme  le  disait  joliment  Jaurès  dans  son  discours.  Mais  nous  pouvions 
souscrire  de  tout  notre  cœur  aux  principes  socialistes  que  nos  cama- 
rades éprouvaient  le  besoin  de  rappeler  une  fois  encore. 

L'amendement  Adler-Vandervelde  a  été  repoussé;  la  motion  de 
Dresde  a  été  adoptée  par  le  congrès.  Mais  le  résultat  obtenu  a-t-il  été 
celui  qu'on  attendait?  Les  débats  n'ont-ils  pas  un  peu  émoussé  les 
«  dents  de  Dresde  »  selon  le  mot  d'Adler?  Nos  camarades  allemands 
n'ont-ils  pas  dû,  comme  le  lion  de  la  fable,  limer  un  peu  leurs  griffes 
au  moment  de  les  prêter  à  autrui? 

Rappelons  d'abord  les  résultats  du  vote.  Dans  la  commission,  le 
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jeudi  matin,  la  motion  Adler-Vandervelde  obtint  lé  voix  contre  24  et 
fut  repoussée.  La  motion  de  Dresde  obtint  ensuite  27  voix  contre  3 
et  10  abstentions. 

Dans  la  séance  pléniére,  le  vendredi  soir,  la  motion  Adler-Van- 
dervelde obtint  21  voix  contre  21  et  fut  repoussée.  La  motion  de  Dresde 
obtint  25  voix  contre  5  et  12  abstentions  et  fut  définitivement 
adoptée  (i). 

Entre  le  vote  à  la  commission  et  le  vote  dans  le  congrès,  incon- 
testablement, un  mouvement  s*est  produit  en  faveur  de  la  motion 
Adler-Vandervelde.  Les  débats  eux-mêmes  n'y  furent  certainement 
pas  étrangers  :  des  délégués  durent  réfléchir  aux  conditions  particu- 
lières du  mouvement  français  et  à  l'importance  de  l'œuvre  entreprise, 
et  ils  écoutèrent  les  conseils  de  prudence  que  tant  de  délégués  donnè- 
rent. C'est  ce  qui  se  produisit  notamment  pour  la  délégation  anglaise, 
qui,  après  avoir  voté  contre  la  motion  Adler-Vandervelde  décida  après 
un  long  débat  de  voter  pour  au  congrès  (2).  Même  mouvement  dans 
la  délégation  suisse  qui,  après  avoir  donné  une  seule  de  ses  voix  à  la 
motion  Adler-Vandervelde,  décida  de  lui  accorder  ses  deux.  Enfin,  le 
délégué  de  l'Australie,  absent  à  la  commission,  accorda  à  la  même 
motion  ses  deux  voix. 

Mais  ce  qui  est  plus  frappant  encore,  c'est  l'espèce  d'hésitation  et 
d'inquiétude  qui  s'empara  au  dernier  moment  de  plusieurs  délégations 

(i)  Voici  le  détail  du  vote  dans  la  commission  et  dans  le  congrès  : 

Dans  la  commission.  —  Sur  la  motion  ^dler-Vanderveldc,  votent  pour  :  Argen- 
tine 2,  Autriche  2,  Belgique  2,  Danemark  2,  France  i,  Hollande  2,  Norvège  i,  Polo- 
gne I,  Suède  2,  Suisse  i. 

Votent  contre  :  Angleterre  2,  Allemagne  a,  Bohême  2,  Bulgarie  2,  Espagne  2, 
États-Unis  2,  France  i,  Hongrie  2,  Italie  2,  Japon  2,  Norvège  i,  Pologne  i,  Russe  2. 
Suisse  I,  soit  16  pour,  24  contre.  I-a  motion  est  repoussée. 

Sur  la  résolution  de  Dresde,  votent  pour  :  Angleterre  2,  Allemagne  2,  Autriche 
2,  Bohême  2,  Bulgarie  2,  Espagne  2,  États-Unis  2,  France  i,  Hollande  2,  Hongrie  2, 
Italie  2,  Japon  2,  Pologne  i.  Russie  2,  Suisse  i. 

Votent  contre  :  Argentine  2,  France  i. 

Abstentions  :  Belgique  2,  Danemark  2,   Norvège  2,  Pologne,  i,  Suède  2,  Suisse  i, 

Soit  27  pour,  3  contre  et  10  abstentions.  La  motion  est  adoptée. 

Dans  le  congrès.  —  Motion  Adler-Vandervelde.  Ont  voté  pour  :  Angleterre  2  votes, 
Australie  2,  Argentine  2,  Autriche  2,  Belgique  2,  Danemark  2,  France  i,  Hollande  2, 
Norvège  i,  Pologne  i,  Suède  2,  Suisse  2.  Total,  21. 

Ont  voté  contre  :  Allemagne  2  votes,  Bohême  2,  Bulgarie  2,  Espagne  2,  Amé- 
rique 2,  France  i,  Hongrie  2,  Italie  2,  Japon  2,  Norvège  r,  Pologne  i,  Russie  2. 
Total  21. 

Résolution  de  Dresde.  Ont  voté  pour  :  Angleterre  i,  Allemagne  2,  Bohême  2, 
Bulgarie  2,  Espagne  2,  Amérique  2,  France  i,  Autriche  2,  Hongrie  2,  Italie  2,  Japon  2, 
Norvège  i,  Pologne  2,  Russie  2.  Toul,  25. 

Ont  voté  contre  :  Angleterre  i,  Australie  2,  France  i,  Norvège  i.  Total,  5. 

Les  douze  abstentions  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

Argentine  2  voi.\,  Belgique  2,  Danemark  2,  Hollande  2,  Suisse  2,  Suède  2. 

(2)  On  trouvera  quelques  mots  sur  ce  débat  dans  un  article  du  Labour  leader  du 
26  août. 
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qui  tenaient  pour  la  résolution  de  Dresde.  (Quelques  instants  avant  le 
vote,  le  vendredi,  la  délégation  allemande  s'assembla.  On  a  su  qu'il 
fut  proposé  dans  cette  réunion  de  se  rallier  à  la  motion  Adler-Vander- 
velde  ;  Bebel  fit  alors  remarquer  qu'il  s'était  engagé  trop  à  fond  au  nom 
de  la  délégation  allemande  pour  qu'il  lui  fût  possible  de  désavouer 
ainsi  l'attitude  précédemment  prise  :  et  à  une  majorité  de  13  voix,  on 
décida  de  voter  pour  la  résolution  de  Dresde  comme  à  la  commission. 
Mais  une  concession  fut  faite  :  au  mot  condamner,  on  décida  de  substi- 
tuer le  mot  repousser.  Et  ce  fut  sous  cette  forme  nouvelle  que  la  réso- 
lution de  Dresde,  devenant  résolution  d'Amsterdam,  fut  adoptée  (i). 

Dans  ces  conditions,  quelle  en  est  exactement  la  valeur  ? 

Il  importe  de  remarquer  d'abord  que  le  changement  fait  au  texte  de 
la  résolution  en  réduit  la  portée.  Ou  la  substitution  du  mot  repousser 
au  mot  condamner  n'a  pas  de  sens,  ou  elle  exprime  que  le  socialisme 
international  sans  vouloir  condamner  ni  exclure  certaines  tendances 
qui  lui  semblent  dangereuses,  a  tenu  à  exprimer  qu'il  ne  les  approuvait 
pas. 

Et  par  là,  la  tentative  de  nos  camarades  du  P.  S.  de  F.  échoue  : 
le  dilemme  où  ils  voulaient  nous  enfermer  a  craqué.  Nous  ne  sommes 
point  sortis  du  socialisme  international  ;  le  socialisme  international  ne 
nous  a  pas  exclus;  il  a  continué  de  nous  considérer  comme  socialistes; 

—  et  d'autre  part,  tout  en  nous  avertissant  du  danger  que  nous  cou- 
rions, tout  en  nous  invitant  à  la  prudence,  il  n'a  pas  voulu  contraindre 
nos  élus  à  abandonner  une  attitude  parlementaire,  qui  est  nécessaire 
pour  l'avancement  du  socialisme  en  France. 

Nous  n'avons  pas  à  chanter  victoire  :  cela  est  certain.  Mais  si  nos 
adversaires  sortent  victorieux  de  la  bataille,  leur  victoire  ne  leur  a  pas 
donné  cependant  ce  qu'ils  en  attendaient.  Il  dépend  de  notre  disci- 
pline, de  nos  efforts  d'organisation,  de  l'établissement  et  du  maintien 
de  relations  plus  étroites,  mieux  réglées,  entre  élus  et  fédérations,  en 
un  mot  de  l'attention  que  nous  prêterons  à  l'avertissement  du  congres, 

—  que  nous  gagnions  demain  la  bataille,  si  hélas  !  la  lutte  d'influence 
entre  deux  fractions  du  socialisme  français  doit  être  portée  une  fois 
encore  devant  les  Congrès  internationaux.  Notre  camarade  dePressensé 
a  eu  raison  de  le  dire  :  «  l'avertissement  qui  nous  a  été  donné  à  Ams- 
terdam correspond  à  nos  préoccupations  intimes  et  profondes  »  (2).  Il 
suffira  de  donner  à  notre  politique  le  support  d'une  organisation  plus 
solide  pourvue  ces  préoccupations  puissent  faire  place  à  d'autres. 

(i)  Il  faut  noter  encore  l'attitude  de  la  délégation  hollandaise,  qui  après  avoir  voté 
pour  la  résolution  Adler-Vandervelde,  s'abstint  dans  le  vote  sur  la  résolution  de 
Dresde,  au  lieu  de  voter  pour,  comme  avaient  fait  dans  la  commission,  et  comme  firent 
encore  au  Congrès  certaines  nations  comme  l'Autriche. 

(2)  Humanité  du  25  août  1904. 
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Une  remarque  s'impose  encore,  et  elle  doit  nous  donner  confiance 
en  Pavenir  :  ce  sont  surtout  les  pays  où  la  vie  parlementaire  est  le  plus 
développée,  où  le  suffrage  universel  est  le  plus  librement  exercé,  où  la 
démocratie  politique  est  le  plus  forte,  c'est  la  Belgique,  c'est  la  Suisse, 
c'est  l'Angleterre,  c'est  le  Danemark  qui  ont  voté  pour  la  résolution 
Adler-Vandervelde.  Et  le  progrés  certain  de  la  démocratie  doit  nous 
faire  espérer  qu'un  jour  ce  sera  la  majorité  du  socialisme  qui  approuvera 
notre  tactique.  On  voulait  démontrer  notre  isolement;  on  n'a  réussi 
qu'à  rendre  plus  manifestes  les  sympathies  que  nous  suscitions. 

Reste  un  dernier  point  :  la  motion  d'unité. 

C'est  à  une  séance  de  la  commission  que  Ferri  la  déposa.  Elle 
était  signée  de  Bebel,  de  Kautsky,  de  Troelstra,  d'Adler  et  de  Vander- 
velde.  Son  texte  disait  : 

«  Le  congrès  déclare  que,  pour  donnera  la  classe  des  travailleurs 
toute  sa  force,  dans  sa  lutte  contre  le  capitalisme,  il  est  indispensable 
que,  dans  tous  les  pays,  en  face  des  partis  bourgeois,  il  n'y  ait  qu'un 
parti  socialiste,  comme  il  n'y  a  qu'un  prolétariat. 

«  En  conséquence  tous  les  militants  et  toutes  les  fractions  ou 
organisations  qui  se  réclament  du  socialisme,  ont  le  plus  impérieux 
devoir  de  travailler  de  toutes  leurs  forces,  à  la  réalisation  de  l'unité 
socialiste  sur  la  base  des  principes  établis  par  les  congrès  internatio- 
naux et  dans  l'intérêt  du  prolétariat  international,  vis-à-vis  de  qui  ils 
sont  responsables  des  conséquences  funestes  de  la  continuation  de 
leurs  divisions. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  bureau  international  et  tous  les 
partis  des  nationalités  où  l'unité  existe,  se  mettent  à  leur  disposition 
et  leur  offrent  leurs  bons  offices.  » 

A  la  commission,  et  au  congrès,  cette  motion  fut  votée  à  mains 
levées  à  l'unanimité. 

Avant  tout  autre  pays,  elle  vise  la  France.  Or,  Vaillant  et  Jaurès, 
à  la  commission.  Vaillant  encore  et  Renaudel,  en  séance  plénière,  ont 
fait  des  déclarations  où  ils  se  déclaraient  prêts  à  accomplir  le  devoir 
que  le  congrès  leur  rappelait  ;  et  il  est,  dès  maintenant,  certain,  après 
les  premières  décisions  prises  par  les  divers  groupes,  que  la  question 
ne  sera  pas  éludée. 

Les  tentatives  nouvelles  qui  vont  être  faites  aboutiront-elles  ?  Les 
bons  offices  du  bureau  international  aideront-ils  à  une  réconciliation, 
qu'il  ne  semblait  guère  possible  de  prévoir,  au  moment  où  tous  les 
groupes  se  préparaient  au  congrès  d'Amsterdam  ?  Il  serait  difficile  de 
le  prédire  :  et  les  militants  socialistes  ont  eu  assez  de  fausses  prophéties 
à  se  reprocher  les  uns  aux  autres,  pour  que  nous  nous  permettions 
d'en  fiUre  encore  une.  Qu'il  nous  soit  permis  seulement  d'exprimer 
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une  inquiétude  :  dans  ses  déclarations,  Vaillant  a  insisté  sur  le  passage 
de  la  motion  où  il  est  dit  que  Tunité  socialiste  se  ferait  «  sur  la  base 
des  principes  établis  par  les  congrès  internationaux  ».  Et  c'est  encore 
sur  la  même  phrase  qu'insiste  le  Conseil  central  du  P.  S.  de  F.  dans 
sa  décision  du  30  août  1904  (i).  Si  les  mots  ont  un  sens,  cela  veut 
dire  que  c'est  sur  la  base  de  la  résolution  de  Dresde  que  doit  se  faire 
l'unité  ;  c'est  à  l'interprétation  de  la  résolution  de  Dresde  que  se 
ramèneront  dès  lors  tous  les  pourparlers,  toutes  les  négociations  :  et  ce 
n'est  point  prophétiser  cette  fois  que  de  dire  que  les  interprétations  ne 
seront  pas  unanimes. 

Or,  c'est  la  seule  conclusion  qus  nous  prétendons  tirer  de  ce  long 
examen  %  par  la  résolution  d'Amsterdam,  le  congrès  international 
n'aboutit  encore  sur  la  tactique  qu'à  une  déclaration  de  principes,  à 
une  résolution  générale  dont  les  applications  pratiques  qu'on  en 
prétendra  tirer  seront  toujours  discutables  ;  il  n'a  pas  formulé,  il  ne 
pouvait  formuler  des  règles  précises,  immédiatement  imposables  aux 
différents  partis  nationaux,  et  que  tous  devraient  strictement  observer. 
Il  n'a  pas  pu  donner  d'ordres. 

En  admettant  même  qu'il  se  fût  trouvé  une  majorité  pour  le 
vouloir,  elle  ne  l'aurait  point  pu.  Car  c'est  alors  la  constitution  même 
des  congrès  internationaux  qui  eût  été  mise  en  cause.  En  dépit  de 
toutes  les  protestations  sentimentales,  le  fait  subsiste  que  ce  sont  des 
partis  encore  infimes  comme  ceux  du  Japon,  de  la  Bulgarie,  de  l'Argen- 
tine, etc.,  qui  vont  décider  de  la  tactique  dans  des  pays  comme  la 
France  ou  la  Belgique.  Anseele  a  eu  raison  de  le  rappeler  aux  repré- 
sentants de  ces  partis,  et  la  protestation  apportée  solennellement 
contre  ses  paroles  n'a  fait  que  souligner  le  fait.  Plus  généralement, 
Jaurès  a  bien  marqué  que  les  congrès  internationaux,  à  mesure  que  le 
parti  socialiste  pénétrait  plus  profondément  la  vie  de  chaque  peuple, 
devenaient  un  véritable  Parlement  international, tenté  de  légiférer  pour 
toutes  les  nations.  Or,  un  Parlement  doit  avoir  son  mode  d'élection  ; 
et  le  Parlement  international  du  socialisme  ne  connaît  point  encore  de 
règles  pour  sa  composition.  Forcément,  la  question  de  la  représenta- 
tion proportionnelle  se  posera  un  jour  ou  l'autre  devant  les  prochains 
congrès. 

Mais,  encore  une  fois,  c'est  à  de  simples  rappels  des  principes, 
c'est  à  des  manifestations  de  tendances,  c'est,  dans  le  sens  précis  du 
mot,  à  des  démonstrations  sentimentales  que  toutes  les  discussions 
sur  la  tactique  ont  abouti.  Dans  l'état  actuel  de  l'organisation  socia- 
liste, ces  discussions  ne  pouvaient  donner  plus.  Naguère  encore,  elles 
eussent  eu  pour  conséquences  des  exclusions,  ou  des  départs  :  ces  con- 


(i)  Cf.  le  Socialiste  du  28  août  1904. 
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séquences,  elles  ne  peuvent  plus  les  avoir.  Les  socialistes  ont  trop 
conscience  de  la  complexité  croissante  des  problèmes  et  de  leur  diffi- 
culté, pour  être  tentés  de  prononcer  des  condamnations  hâtives  et  de 
diminuer  leurs  forces  contre  le  capitalisme. 

Est-ce  à  dire,  enfin,  que  ces  manifestations  soient  inutiles  ?  Est-ce 
à  dire  que  les  trois  jours  de  discussion  sur  la  tactique  aient  été  du 
temps  perdu?  En  aucune  manière.  Les  polémiques  engagées  de  tous 
côtés  avaient  rendu  ce  grand  débat  nécessaire  ;  et  d'autre  part,  nous 
croyons  en  avoir  tiré,  au  point  de  vue  de  notre  action  et  de  notre 
situation  dans  le  socialisme  international  des  bénéfices  assez  grands 
pour  que  nous,  du  moins,  nous  ne  soyons  pas  tentés  de  regretter  le 
temps  qui  y  fut  consacré. 

Mais  il  n'empêche. . .  L'heure  est  peut-être  venue  où  les  congre? 
internationaux  pourraient  faire  une  besogne  plus  utile,  encore. 


m 

Avec  les  régies  internationales  de  la  politique  socialiste,  d'autres 
questions  avaient  été  mises  en  effet  à  l'ordre  du  jour  provisoire  du  con- 
grès par  le  bureau  socialiste  international  :  la  politique  coloniale  ;  — 
l'émigration  et  l'immigration;  —  la  grève  généiale  ;  —  la  politique 
sociale  et  l'assurance  ouvrière,  la  journée  de  huit  heures  ;  —  les  trusts  et 
le  chômage  ;  —  le  protectionnisme  et  le  libre-échange  ;  —  le  milita- 
risme ;  —  le  cléricalisme  et  les  écoles  ;  —  l'arbitrage  international  ;  — 
l'habitation  pour  le  peuple;  —  et  la  solidarité  internationale. 

Au  total  douze  questions  (avec  les  règles  de  la  tactique)  ;  le  tout 
à  traiter  en  six  jours,  et  en  trois  langues. 

C'était  trop.  Le  congrès  n'a  pu  maintenir  toutes  ces  questions  à 
son  ordre  du  jour  définitif.  11  en  a  choisi  quatre,  la  politique  coloniale, 
l'émigration  et  l'immigration,  la  grève  générale,  la  politique  sociale  : 
et  il  n'a  pas  pu  les  débattre  toutes  quatre  ;  et  les  débats  sur  chacune 
ont  été  forcément  écourtés.  La  tactique  a  pris  tout  le  temps  ;  il  faut  le 

itter. 

Et,  en  efiet,  sur  ces  questions  particulières  et  précises,  l'esprit 
pratique  qui  anime  dès  aujourd'hui  le  socialisme  a  été  clairement 
démontré.  Dès  aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  pays,  le  parti  possède 
pour  plusieurs  branches  de  l'activité  économique  ou  politique  ses 
spécialisies.  Un  personnel  technique  se  forme  qui,  préparé  par  de 
longues  études,  accumulant  au  jour  le  jour  les  documents,  suscitant 
même  au  besoin  parmi  les  organisations  de  vastes  enquêtes  collectives, 
se  trouve  désormais  capable  de  juger  scientifiquement  les  phénomènes 
de  la  vie  sociale,  et  d'en  apprécier  la  valeur  exacte  par  la  réalisation 
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de  notre  programme.  Des  hommes  comme  Van  Kol  ou  comme 
Molkenbuhr  sont  déjà  de  ces  techniciens.  Demain,  à  côté  de  son  bureau 
socialiste  international,  et  de  sa  commission  interparlementaire,  le 
socialisme  aura  son  bureau  d'information  scientifique  et  ses  com- 
missions techniques. 

Mais  dés  aujourd'hui,  cet  esprit  de  pratique  et  de  science 
se  révèle.  Dés  aujourd'hui,  c'est  par  un  examen  attentif  des  faits, 
c'est  en  tenant  compte  des  conditions  particulières  à  chaque  pays,  c'est 
par  un  rapprochement  d'expériences,  que  les  questions  spéciales  sont 
traitées  dans  nos  congrès.  Les  résolutions  prises  à  Amsterdam  en  sont 
une  preuve. 

Et  d'abord,  sur  la  question  de  la  politique  coloniale,  le  congrès  de 
Paris  en  1900  avait  adopté  une  résolution,  une  résolution  de  protes- 
tation contre  toute  politique  coloniale,  conséquence  nécessaire  du 
régime  capitaliste.  Telle  était  l'attitude  traditionnelle.  Or,  c'est  dans 
un  tout  autre  esprit  que  fut  rédigé  le  rapport  déposé  à  Amsterdam  par 
notre  camarade  Van  Kol,  qui  fut  pendant  de  longues  années  fonc- 
tionnaire à  Java.  Il  démontra  que  les  colonies  n'étaient  pas  simplement 
nées  du  besoin  de  débouchés  pour  la  surproduction  capitaliste,  que 
même  et  surtout  peut-être  sous  un  régime  socialiste,  pour  les  besoins 
accrus  du  prolétariat  émancipé,  des  colonies  seraient  nécessaires.  Il 
devient  donc  indispensable  d'élaborer  une  politique  coloniale  socialiste, 
et  Van  Kol  tenta  dans  son  rapport  d'en  fixer  les  principaux  traits  : 
prévenir  la  dégénérescence  des  populations  indigènes,  développer 
l'exploitation  par  l'État,  là  où  elle  sera  nécessaire  pour  empêcher  le 
pillage  des  colonies  par  les  capitalistes  ;  organiser  le  prolétariat 
moderne  dans  toutes  les  colonies  où  il  surgira  et  l'empêcher  ainsi  de 
concurrencer  les  forces  du  travail  de  la  métropole  :  «  élever  les  indigènes 
pour  l'autonomie  démocratique  doit  être  enfin  le  but  suprême  de  notre 
politique  coloniale,  dont  les  détails  seront  élaborés  dans  un  programme 
national  pour  chaque  groupe  colonial  en  particulier  ». 

La  résolution  hollandaise,  déposée  par  Van  Kol,  rencontra  encore 
à  la  commission  une  opposition.  Les  traditions  sont  tenaces,  même 
dans  les  milieux  révolutionnaires. 

Le  P.  S.  de  F.  avait  voté  à  Lille  une  motion  qui  n'était  qu'un 
énergique  renouvellement  de  la  protestation  habituelle  «  contre  les 
flibusteries  coloniales  ».  Elle  fut  vivement  défendue  par  Bracke. 
Bernstein,  Marmonnier,  Terwagne,  Tarbouriech  manifestèrent  des 
tendances  analogues  à  celle  de  Van  Kol.  C'est  une  résolution  transac- 
tionnelle qui,  rédigée  par  Bracke,  de  Brouckère  et  Van  Kol,  a  été  votée. 
Mais  elle  a  joint,  et  c'est  là  le  fait  important,  à  la  critique  violente  du 
capitalisme  colonial,  un  conseil  d'intervention  pratique,  et  des  indi- 
cations sur  l'œuvre  à  accomplir. 
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Son  texte  dit  en  effet  : 

«  Le  congrès, 

«  Constatant  l'exploitation  capitaliste  toujours  plus  dispendieuse 
d'un  domaine  colonial  toujours  plus  étendu,  exploitation  sans  règle  et 
sans  frein,  qui  gaspille  capitaux  et  richesses  naturelles,  exposant  les 
populations  coloniales  à  l'oppression,  la  plus  rude,  souvent  la  plus 
sanguinaire  et  qui  n'amène  pour  le  prolétariat  qu'une  aggravation  des 
misères; 

«  Rappelant  la  décision  du  congrès  de  Paris  de  1900,  sur  la  ques- 
tion coloniale  et  la  politique  impérialiste. 

«  Déclare  qu'il  est  du  devoir  des  partis  socialistes  nationaux  et 
fractions  parlementaires  : 

1°  De  s'opposer  irréductiblement  à  toutes  mesures  impérialistes 
ou  protectionnistes,  à  toutes  expéditions  coloniales,  à  toutes  dépenses 
pour  les  colonies: 

2°  De  combattre  tout  monopole,  toutes  concessions  de  vastes  ter-- 
ritoires;  de  veiller  attentivement  à  ce  que  les  richesses  du  monde 
colonial  ne  soient  pas  accaparées  par  le  haut  capitalisme  ; 

30  De  dénoncer  sans  relâche  les  actes  d'oppression  dont  les  popu- 
lations indigènes  sont  victimes,  d'obtenir  pour  elles  des  mesures  effi- 
caces contre  l'exploitation  capitaliste,  de  veiller  notamment  à  ce 
qu'elles  ne  soient  dépouillées  de  leurs  biens,  ni  par  la  force,  ni  par  la 
fraude; 

4°  De  proposer  ou  de  favoriser  ce  qui  sera  de  nature  à  améliorer 
la  condition  des  indigènes,  travaux  d'utilité  publique,  mesures  d'hy- 
giène, création  d'écoles,  etc.,  et  de  s'efforcer  de  les  soustraire  à  l'in- 
fluence nuisible  des  missionnaires; 

5°  De  réclamer  pour  les  indigènes  la  plus  large  somme  de  liberté 
et  d'autonomie  compatible  avec  leur  état  de  développement,  en  se 
rappelant  que  l'émancipation  complète  des  colonies  est  le  but  à  pour- 
suivre; 

6°  De  tendre  à  replacer  effectivement  sous  le  contrôle  parlemen- 
taire la  direction  de  la  politique  internationale  qui,  par  une  consé- 
quence naturelle  du  systèmecapitaliste,  subit  de  plusen  plus  l'influence 
occulte  de  bandes  ploutocratiques.  » 

C'est  le  même  esprit  qui  anima  les  débats  de  la  commission  de  la 
politique  sociale  et  des  assurances  ouvrières.  La  discussion  avait  été 
introduite  par  un  remarquable  rapport  de  Molkenbuhr.  Il  insistait  sur 
la  nécessité  qu'il  y  a  à  développer  les  institutions  d'assurances  dans 
tous  les  pays,  si  l'on  ne  veut  pas  que  cette  œuvre  se  trouve  entravée 
par  une  inégalité  trop  grande  entre  les  charges  de  la  production  dans 
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les  diverses  nations  :  et  il  marquait  que  les  mêmes  conditions  devaient 
être  accordées,  dans  chaque  pays,  aux  travailleurs  du  pays  et  aux 
étrangers  de  toutes  les  nations.  Sur  ces  points,  des  socialistes  devaient 
se  trouver  unanimes  :  ils  l'ont  été.  La  discussion  porta  seulement  sur 
le  prélèvement  que  certaines  législations  opèrent  ou  prétendent  opérer 
sur  les  salaires  ouvriers.  Nos  camarades  du  P.  S.,  de  F.  et  le  délégué 
hollandais  Vliegen  étaient  formellement  opposés  à  cette  méthode.  Mais 
ces  délégués  mêmes,  «  tenant  compte  de  Vétat  de  la  législation  en  Alle- 
magne et  dans  d'autres  pays  »,  n'ont  pas  voulu  insister. 
La  résolution  Molkenbuhr  a  donc  été  votée  : 

«  Considérant  que  les  travailleurs,  dans  la  société  capitaliste,  ne 
reçoivent  qu'un  salaire  à  peine  suffisant,  pour  faire  face  aux  nécessités 
les  plus  pressantes  de  la  vie,  pendant  le  temps  où  ils  travaillent  ;  qu'ils 
sont  voués  à  la  pauvreté  et  à  la  misère,  dès  qu'ils  sont  empêchés 
d'utiliser  leur  puissance  de  travail  soit  par  maladie,  accident,  invalidité 
ou  chômage,  que  les  femmes,  elles,  sont  empêchées  de  travailler  à 
cause  de  grossesse  ou  de  maternité  ; 

«  Considérant  que  le  Parti  socialiste,  le  parti  des  ouvriers,  s'efîorce 
partout  d'augmenter  le  bien-être  physique  et  intellectuel  du  prolé- 
tariat ; 

«  Le  congrès  international  d'Amsterdam  réclame  la  création 
d'institutions  propres  à  amoindrir  la  misère  des  ouvriers  et  à  améliorer 
les  conditions  du  travail  ; 

«  Dans  la  société  capitaliste,  on  ne  peut  mieux  atteindre  ce 
résultat  que  par  des  lois  établissant  une  assurance  efficace  des 
travailleurs  ; 

«  Les  travailleurs  de  tous  pays  doivent  donc  exiger  des  institutiins 
propres  à  prémunir  autant  que  possible  la  maladie,  les  accidents  et 
l'invalidité,  et  des  lois  d'assurance  obligatoire  leur  donnant  le  droit 
d'obtenir  les  moyens  suffisants  de  vie  et  d'assistance  pendant  le  temps 
où  il  leur  est  impossible  de  profiter  de  leur  force  de  travail,  à  raison  de 
maladie,  d'accident,  d'invalidité,  de  vieillesse,  de  grossesse,  de  mater- 
nité ou  de  chômage.. 

«  Les  frais  des  accidents,  de  l'invalidité  ou  de  la  vieillesse,  et  ceux 
pour  les  veuves  et  les  orphelins,  seront  prélevés  par  des  impôts  sur  le 
capital,  sur  le  revenu  et  la  succession.  Là  où  ce  n'est  pas  le  cas,  les 
frais  retomberont  sur  les  salaires  des  ouvriers  quand  même  les  patrons 
interviendraient.  Il  est  donc  du  devoir  pour  les  ouvriers  de  réparer 
cette  grande  perte  de  salaire  par  le  renforcement  des  organisations 
syndicales. 

«  Les  travailleurs  doivent  exiger  que  les  institutions  pour  leur 
assurance  soient  mises  sous  l'administration  des  assurés  eux-mêmes  et 
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que  les  mêmes  conditions  soient  accordées  pour  les  travailleurs  du 
pays  et  pour  les  étrangers  de  toutes  les  nations.  » 

La  question  de  la  grève  générale  a  donné  lieu  à  une  discussion 
plus  complexe,  mais  où  il  est  facile  de  retrouver  la  même  tendance  à 
tenir  compte  dans  les  relations,  des  entreprises  et  des  faits  des  der- 
nières années.  Nous  ne  pouvons  naturellement  entrer  dans  le  détail 
des  arguments,  ni  les  discuter.  Il  suffira,  pour  la  démonstration  que 
nous  tentons,  de  rapprocher  les  textes  des  deux  résolutions  les  plus 
opposées  :  celle  du  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  dont  c'est 
la  gloire  d'avoir  été  en  France,  depuis  des  années,  le  protagoniste  de 
cette  idée,  et  celle  des  Hollandais  qui,  plus  qu'aucun  autre  parti,  ont 
eu  à  souffrir  de  la  propagande  faite,  au  nom  de  cette  idée  même, 
contre  le  socialisme. 

Le  projet  de  résolution  du  P.  O.  S.  R.  disait  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  impartial  des  faits  écono- 
miques et  politiques,  qui  ont  mis  aux  prises  dans  ces  dernières  années 
les  prolétariats  des  divers  pays  avec  les  différentes  formes  d'exploi- 
tation capitaliste; 

«  Que  les  différentes  nationalités  dans  leurs  organisations  socia- 
listes respectives,  ont  été  amenées  à  l'œuvre  de  la  grève  générale 
comme  étant  le  moyen  le  plus  efficace  pour  arriver  au  triomphe  des 
revendications  ouvrières,  comme  pour  assurer  la  défense  des  libertés 
publiques  ; 

«  Considérant  que  ces  exemples  indiquent  combien  dans  toutes 
crises  aiguës,  la  conscience  ouvrière  se  tourne,  en  quelque  sorte  d'une 
façon  spontanée,  vers  la  grève  générale  entrevue  par  elle  comme  un 
des  moyens  les  plus  puissants  et  les  plus  réalisables  qu'elle  ait  à  sa 
portée. 

«  Le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  invite  le  congrès  inter- 
national d'Amsterdam  à  provoquer  chez  toutes  les  nations  représentées 
au  congrès  la  mise  à  l'étude  de  l'organisation  rationnelle  et  métho- 
dique de  la  grève  générale  internationale  qui,  sans  être  le  moyen 
unique  de  révolution,  constitue  une  arme  d'émancipation  qu'aucun 
socialiste  conscient  n'a  le  droit  de  méconnaître  ou  de  dénigrer.  » 

La  résolution  hollandaise  d'autre  part,  était  présentée  sous  la 
forme  suivante  : 

«  Le  congrès  socialiste  international, 
«  Considérant  : 

«  Qu'il  est  désirable  que  la  démocratie  sociale  se  prononce  sur 
la  «  grève  générale  »  ; 

«  Que  les  conditions  nécessaires  pour  la  réussite  d'une  grève  de 
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grande  étendue  sont  une  forte  organisation  et  une  discipline  volon- 
taire du  prolétariat  ; 

.«  Déclare  la  «  grève  générale  »,  si  l'on  entend  par  là  la  cessation 
complète  de  tout  travail  à  un  moment  donné,  inexécutable,  parce 
qu'une  telle  grève  rendrait  chaque  existence,  celle  du  prolétariat, 
comme  toute  autre,  impossible; 

«  Considérant  : 

«  Que  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne  saurait  être  le 
résultat  d'un  tel  effort  subit; 

«  Qu'il  est  au  contraire  possible  qu'une  grève  qui  s'étendrait  soit 
sur  un  grand  nombre  de  métiers,  soit  sur  les  plus  importants  d'entre 
eux  au  fonctionnement  de  la  vie  économique,  se  trouverait  être  un 
moyen  suprême  d'effectuer  des  changements  sociaux  de  grande  impor- 
tance ou  de  se  défendre  contre  des  attentats  réactionnaires  sur  les 
droits  des  ouvriers; 

«  Avertit  ceux-ci  de  ne  point  se  laisser  influencer  par  la  propa- 
gande pour  la  «  grève  générale  »,  dont  se  servent  les  anarchistes  pour 
détourner  les  ouvriers  de  la  lutte  véritable  et  incessante,  c'est-à-dire  de 
l'action  politique,  syndicale  et  coopérative; 

«  Et  invite  les  ouvriers  à  augmenter  leur  puissance  et  à  rafîermir 
leur  unité  en  développant  leurs  organisations  de  classe,  puisque  de  ces 
conditions  dépendra  le  succès  de  la  grève  politique  si  celle-ci,  un 
jour,  se  trouvait  être  nécessaire  et  utile.  » 

Ce  qu'il  est  important  de  marquer,  c'est  que  cette  résolution,  la 
plus  hostile  à  l'idée  de  la  grève  générale,  marque  un  progrès  certain 
sur  la  résolution  adoptée  par  le  congrès  de  Paris  en  1900.  Depuis 
lors,  en  effet,  des  expériences  ont  été  faites  :  pour  conquérir  l'égalité 
politique,  le  suffrage  universel,  nos  camarades  de  Belgique  et  de 
Suède  ont,  en  1902,  tenté  de  grands  mouvements  de  grève.  Et  ceux 
de  Suède  ont  arraché  au  Parlement  des  engagements  formels.  En  Alle- 
magne, d'autre  part,  après  l'énorme  succès  électoral  de  la  démocratie 
socialiste,  en  juin  1903,  et  le  bruit  d'une  restriction  au  suffrage  uni- 
versel s'étant  répandu,  l'éventualité  d'une  grève  générale,  pour  le 
défendre,  a  dû  être  considérée.  L'adoption  delà  résolution  hollandaise 
prouve  que  le  socialisme  international  tient  compte  de  ces  faits. 

Est-ce  à  dire  que  la  résolution  du  P.  O.  S.  R.  en  faveur  de  laquelle 
vota  aussi  le  P.  S.  F.  soit  une  résolution  utopique,  qu'elle  ne  tienne 
aucun  compte  de  la  réalité?  Bien  au  contraire.  Ceux  qui  l'ont  soutenu 
savaient  que,  si  dans  beaucoup  de  pays,  la  propagande  anarchiste 
détourne  des  ouvriers  du  parti  socialiste,  c'est  que  le  parti  socialiste 
ne  semble  pas  donner  toute  sa  valeur  à  ce  moyen  d'émancipation  vers 
lequel  «  dans  toutes  les  crises  aiguës  la  conscience  ouvrière  se  tourne, 
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en  quelque  sorte  d'une  façon  spontanée  ».  Ils  savaient  encore  que  si 
la  grève  générale  ou  généralisée  n'est  pas  méthodiquement  ni  ration- 
nellement préparée,  elle  ne  rendra  pas  les  services  que  l'on  peut 
attendre  d'elle,  selon  la  résolution  hollandaise  elle-même.  Ils  consi- 
déraient enfin  qu'en  face  de  la  forcé  militaire,  il  n'y  aura  peut-être  pas 
d'autre  moyen  de  révolution  pour  le  prolétariat. 

Ainsi  des  deux  côtés,  c'est  de  considérations  des  faits  que  les  réso- 
lutions s'inspiraient.  Et  cela  seul  nous  importe  ici. 

Sur  une  dernière  question,  le  congrès  s'est  refusé  à  rien  décider  : 
je  veux  parler  de  l'émigration  et  l'immigration.  L'heure  pressait, 
c'était  la  séance  de  clôture.  Les  émotions  de  la  veille  se  prolongeaient; 
beaucoup  suivaient  d'une  oreille  moins  attentive  les  arguments  des 
orateurs.  Une  difficulté  arrêta  :  les  socialistes  s'opposaient,  c'était  chose 
entendue,  à  toute  mesure  législative  contre  la  venue  dans  un  pays 
d'ouvriers  étrangers;  ils  s'en  remettaient,  contre  le  danger  possible 
d'un  avilissement  de  main-d'œuvre,  sur  une  forte  organisation  syndi- 
cale. Mais  pour  les  nègres,  pour  les  Chinois,  que  faire  ?  Entre  les 
principes  de  solidarité  humaine  et  les  besoins  de  l'existence,  comment 
décider?  Le  congrès  n'a  point  voulu  choisir  sans  être  éclairé.  Le 
temps  manquant,  il  a  remis  la  question  à  l'étude.  Cette  fois,  l'excep- 
tion confirme  la  règle.  Le  congrès  n'a  pas  voulu  de  vague  déclaration 
de  principes;  il  a  préféré  attendre. 

Il  eût  dû,  selon  nous,  agir  de  même  en  ce  qui  concerne  les  trusts. 
La  résolution  sur  les  trusts  est,  à  notre  connaissance,  la  seule  qui 
rappelle  encore  les  vieilles  condamnations  dogmatiques,  et  qui  ne 
contienne  point  d'indications  pratiques  immédiatement  utilisables.  Il 
est  juste  de  dire  que  la  question  avait  été  mal  posée,  et  que  la  com- 
mission ne  se  trouvait  en  présence  d'aucune  proposition  méditée  et 
étudiée  à  l'avance.  Le  congrès  ne  pouvait  que  rappeler  nos  principes, 
notre  but  final.  Et  ce  fut  fait,  quoique  peu  utile  (i). 

De  cette  simple  analyse,  de  ces  citations  il  résuhe  que  le  parti 


(i)  Voici  cette  résolution  :  «  Les  trusts  dans  leur  développement  complet  éli- 
minent  la  concurrence  entre  les  maîtres  de  la  production. 

«  D'ententes  et  de  conventions  de  capitalistes  séparés  —  ils  deviennent  graduel- 
lement des  associations  gigantesques  et  solidement  organisées  nationales  ou  même 
internationales  —  qui  mènent  souvent  à  un  monopole  réel  de  plusieurs  industries. 
Les  trusts  sont  les  conséquences  inévitables  de  la  concurrence  sous  un  système  de 
production  basé  sur  le  salariat.  Dans  ces  grandes  associations,  les  capitalistes  de  tous 
les  pays  et  de  toutes  les  industries  forment  une  puissance  compacte  sur  la  base  de 
leur  intérêt  commun. 

«  Ainsi  le  conflit  entre  la  classe  capitaliste  et  la  classe  ouvrière  devient  toujours 
plus  accentué.  La  production  est  réglée,  diminuant  le  gaspillage  et  augmentant  l'erti- 
caciié  du  travail,  mais  tout  le  bénéfice  est  pour  le  capitaliste  tandis  que  l'exploitation 
du  travail  est  intensifiée.  Considérant  ces  faits  et  en  vue  d'expériences  probantes,  mon- 
trant la  futilité   d'une  législation  «  anti-trust  »  sur  notre  système  de   propriété   et  de 
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socialiste  a  démontré  qu'il  était  prêt  à  apporter  sur  toutes  les  questions 
particulières  de  la  vie  publique  une  solution  immédiatement  appli- 
cable, conforme  tout  à  la  fois  à  la  réalité  des  faits  et  à  son  idéal.  Que 
les  ordres  du  jour  de  nos  prochains  congrès  ne  comportent  qu'une, 
deux  ou  trois  questions  au  plus  (et  que  les- discussions  de  tendances 
n'accaparent  plus  tout  le  temps),  —  que  sur  ces  questions,  plusieurs 
rapports  approfondis  soient  apportés,  publiés  et  discutés  déjà  à 
l'avance  ;  et  nos  Congrès  internationaux  auront  tous  les  résultats  utiles 
qu'ils  sont,  dés  maintenant,  capables  d'avoir. 

11  importerait  en  particulier  que  les  premières  questions  étudiées 
et  résolues  soient  des  questions  pratiques  internationales.  Sur  une 
question  de  politique  intérieure,  un  congrès  national  décide,  souve- 
rainement. Le  congrès  international  fera  de  même  pour  les  questions 
internationales.  Celle  de  l'émigration  et  de  l'immigration  par  exemple 
était  de  telle  nature  ;  de  même  par  un  certain  côté,  celles  des  assu- 
rances, et  de  la  grève  générale.  La  question  du  protectionnisme  et  du 
libre-échange,  si  difficile,  si  complexe,  est  encore  une  de  ces  questions. 
Mais  sur  d'autres,  comme  la  politique  coloniale,  comme  les  moyens 
d'établir  les  assurances  ouvrières,  les  congrès  internationaux,  autant 
qu'ils  seront  animés  d'un  esprit  pratique  et  scientifique,  ne  pourront, 
une  fois  les  premiers  principes  posés,  que  réunir  et  comparer  des 
expériences  :  il  faudra  des  «  programmes  nationaux  »,  il  faudra  «  tenir 
compte  des  législations  existantes  »,  des  mœurs,  etc.. 

C'est  donc,  suivant  nous,  aux  problèmes  internationaux  que  les 
congrès  internationaux  devront  consacrer  surtout  leur  attention.  A 
côté  du  bureau  socialiste,  un  organe  nouveau  a  été  créé  à  Amsterdam 
qui  permettra  de  donner  aux  résolutions  de  ces  congrès  toute  leur' 
efficacité  :  la  commission  interparlementaire  socialiste  préparera  une 
législation  socialiste  internationale. 

Ainsi  se  complète  et  se  perfectionne  peu  à  peu  l'action  du  socia- 
lisme. Nous  le  rappelions  au  début  de  cet  article  :  l'ancienne  Interna- 


profit  capitalistes,  le  congrès  international  d'Amsterdam  raffirme  et  accentue  les  conclu- 
sions du  congrès  de  Paris  et  déclare  : 

«  1°  Que  les  partis  socialistes  de  tous  les  pays  doivent  s'abstenir  de  participer  à 
des  tentatives  quelconques  pour  prévenir  la  formation  des  trusts  ou  pour  restreindre 
leur  développement,  tentatives  toujours  vaines  et  souvent  réactionnaires. 

«  2*  Que  les  efforts  des  partis  socialistes  doivent  se  diriger  vers  la  socialisation  de 
la  production  ayant  pour  but  l'utilité  générale  en  éliminant  le  profit.  La  méthode, 
pour  établir  cette  socialisation  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'effectuera  seront  déterminés 
par  notre  puissance  d'action  et  par  la  nature  des  industries  trustifiées. 

«  3°  En  face  de  ces  dangers  imminents  qui  menacent  leurs  organisations  écono- 
miques par  la  consolidation  des  forces  capitalistes,  les  ouvriers  du  monde  entier  doivent 
opposer  leur  pouvoir  organisé  —  unis  nationalement  et  internationalement,  comme  la 
seule  arme  contre  l'oppression  capitaliste  et  l'unique  moyen  de  renverser  la  société 
bourgeoise  en  établissant  le  socialisme.  » 
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tionale  avait  été  avant  tout,  dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  une 
organisation  économique.  Cette  organisation  économique,  eile  s'est 
reconstituée,  plus  solide  et  plus  forte  :  les  syndicats  ont  fondé  leurs 
bureaux  d'information  ;  ils  ont  passé  entre  eux  des  contrats  de  réci- 
procité ;  ils  ont  organisé  l'assistance  mutuelle  en  cas  de  grève.  Mais  à 
côté  de  cette  Internationale  des  Syndicats,  à  côté  de  l'Internationale 
des  coopératives,  voici  que  grandit  et  se  constitue  chaque  jour  plus 
solidement  ^Internationale  politique.  De  même  que  les  partis  poli- 
tiques soutiennent  et  complètent  par  l'œuvre  législative  la  lutte  écono- 
mique dans  chaque  nation,  de  même  le  parti  socialiste  international  en 
assurant  la  paix  dans  le  monde  et  en  unifiant  la  législation  des  divers 
peuples,  permettra  à  l'Internationale  économique  d'accomplir  son 
œuvre. 

Par  la  puissance  de  ses  démonstrations,  par  les  résultats  du  déba 
sur  la  tactique,  par  la  qualité  scientifique  de  ses  résolutions  particu- 
lières, le  congrès  d'Amsterdam  fera  date  dans  l'histoire  du  socialisme. 
Il  atteste  de  toutes  manières  la  force  croissante  de  notre  parti  ;  et  c'est 
pour  cela  même,  qu'il  a  posé  des  problèmes  importants  et  délicats, 
que  l'avenir  devra  résoudre. 

On  aimait  à  parler,  il  y  a  quelques  années,  de  la  crise  de  crois- 
sance du  socialisme  :  nous  avons  eu  l'impression  à  Amsterdam,  que  le 
socialisme  était  sorti  de  cette  crise.  C'est  avec  certitude  qu'il  grandira 
désormais. 

Parfois,  entre  les  séances,  dans  les  vastes  salles  du  musée  de 
l'État,  des  congressistes  se  retrouvaient  :  et  les  secrétaires  des  syndi- 
dats  ou  des  coopératives,  les  trésoriers  de  nos  groupes  s'attardaient  à 
contempler,  dans  la  plénitude  de  leur  richesse  et  de  leur  force,  les 
grands  bourgeois  des  temps  passés,  les  syndics  des  corporations,  les 
officiers  des  milices  ou  les  régents  des  grands  hospices.  Qu'ils  les 
regardent  avec  fierté;  qu'ils  soutiennent  leurs  clairs  regards.  Si  ceux-là 
luttèrent  jadis  pour  conquérir  leur  liberté,  la  lutte  de  l'émancipation 
prolétarienne  est  une  tâche  plus  rude  encore,  plus  longue  !  Mais 
l'heure  vient  oia  les  représentants  des  collectivités  nouvelles  à  leur  tour 
administreront  et  régiront. 

Albert  Thomas. 
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PREMIER  DISCOURS.  —  i<)  Août  1904 

Voici  le  texte  complet,  d'après  la  sténographie,  du  discours  prononcé 
par  le  citoyen  Jaurès  à  la  commission  de  tactique  du  congrès  d'Amsterdam, 
dans  la  séance  de  mercredi  après-midi  : 

Citoyennes,  citoyens, 

Tout  à  l'heure,  la  citoyenne  Rosa  Luxembourg  va  traduire  mes 
paroles,  et  c'est  la  preuve  évidente  que  l'on  peut  combiner  la  lutte  et 
la  collaboration.  Le  meilleur  moyen  pour  moi  de  répondre  au  réqui- 
sitoire véhément  qui  a  terminé  cette  longue  délibération,  c'est  d'exa- 
miner avec  vous  la  situation  d'ensemble.  Car  si  vous  suiviez  le  conseil 
de  la  citoyenne  Rosa  Luxembourg,  ce  ne  serait  pas  seulement  la 
consécration  définitive  de  la  durable  scission  socialiste  qui  s'est  pro- 
duite en  France,  ce  serait  l'ouverture  officielle  de  la  scission  socialiste 
dans  un  très  grand  nombre  de  pays.  Depuis  trois  jours,  j'ai  entendu 
dire,  sur  la  fraction  du  socialisme  français  à  laquelle  j'appartiens,  tant 
de  choses  qu'il  m'est  vraiment  malaisé  de  répondre  à  toutes,  et  je 
voudrais  condenser  le  plus  possible  mes  paroles.  Malgré  la  diversité 
des  reproches,  je  m'évertuerai  à  être  aussi  bref  que  le  citoyen  Bebel. 
{Rires.) 

LA    QUESTION 

Ce  n'est  pas  d'une  question  de  personnes  qu'il  s'agit.  Et,  en 
effet,  je  ne  comprendrais  pas  comment  des  questions  de  personnes 
pourraient  être  posées  dans  le  parti  socialiste  international.  Il  n'y  a  ni 
intérêts  d'amour-propre,  ni  ambitions  cà  ménager.  Et  il  n'y  a  pas  entre 
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nous  de  lutte  personnelle,  mais  des  luttes  d'idées.  En  effet,  chacun  de 
nous  tient  à  ses  idées  plus  qu'à  sa  personne,  et  ce  qui  serait  pour  nous 
le  plus  affligeant,  ce  serait  de  constater  que,  même  momentanément, 
il  n'y  a  pas  accord  entre  nous  et  l'esprit  du  socialisme  international. 
On  ne  veut  pas,  il  est  vrai,  couper  notre  tête,  mais  seulement  les  idées 
qui  y  sont.  Quant  à  notre  tête,  elle  deviendra  après  ce  qu'elle  pourra. 
Dans  cette  épreuve,  j'ai  eu  cependant  une  consolation  et  en  même 
temps  une  heureuse  surprise,  c'est  de  constater  que  notre  éminent 
camarade  et  maître  Kautsky  était  à  sa  manière  plus  ministériel,  plus 
favorable  à  la  participation  au  pouvoir  que  je  n'avais  pu  le  rêver. 

Je  ne  veux  pas  poser,  en  ce  moment,  des  problèmes  que  les 
événements  ne  posent  plus  devant  nous.  Mais  lorsque  j'ai  entendu  le 
citoyen  Kautsky  répéter  qu'il  acceptait  la  possibilité  de  la  participation 
des  socialistes  au  gouvernement  central  en  cas  de  péril  national,  qu'il 
accepterait  que  le  communiste  Blanqui  fît  partie  du  gouvernement 
dans  une  République  bourgeoise  chargée  de  refouler  l'invasion,  je  me 
demandais  si  le  ministérialisme  devenait  orthodoxe,  à  condition  d'être 
compliqué  de  nationalisme,  s'il  était  plus  excusable  à  un  prolétaire  de 
sacrifier  la  lutte  de  classes  pour  collaborer  à  la  défense  de  cette  même 
patrie,  qui  était  administrée  et  surtout  exploitée  par  la  classe  bour- 
geoise. Je  me  demandais  si  la  liberté  politique,  la  liberté  intellectuelle, 
la  possibilité  d'organiser  le  prolétariat  n'était  pas  pour  le  prolétaire 
d'un  intérêt  aussi  essentiel  que  la  pairie  d'aujourdlmi.  Et  je  sens  que, 
dans  certaines  circonstances,  je  ne  pourrai  suivre  jusqu'au  bout  le 
ministérialisme  nationaliste  de  notre  camarade.  {Applaudissements.) 

Citoyens,  ce  n'est  donc  pas  d'une  question  de  personne  qu'il 
s'agit,  ce  n'est  pas  non  plus  d'une  question  particulière  à  une  motion. 
S'il  a  été  beaucoup  parlé  de  la  France  et  .du  socialisme  français,  ce 
n'est  pas  que  l'on  prétende  nous  appliquer  un  régime  spécial  ;  ce  n'est 
pas  non  plus  que  la  question  soit  posée  et  la  crise  ouverte  exclusi- 
vement en  France.  Il  y  a,  dans  beaucoup  d'autres  pays,  à  des  degrés 
divers,  des  symptômes  du  même  malaise  et  des  formes  du  même  pro- 
blème. Je  reconnais  donc  que  le  problème  a  un  intérêt  international, 
et  s'il  s'applique  surtout  à  la  France,  c'est  parce  que,  en  France,  les 
conditions  politiques  particulières,  le  mécanisme  particulier  de  la 
souveraineté  nationale  ont  multiplié  pour  les  socialistes  les  occasions, 
si  vous  voulez,  les  tentations  de  participer  directement  ou  indirec- 
tement au  pouvoir  gouvernemental  parlementaire.  Et  s'il  a  été  surtout 
question  de  la  politique  française,  c'est  à  raison  de  la  condition  par- 
ticulière de  notre  démocratie,  qui  a  offert  le  cas  le  plus  extrême,  le 
plus  typique  d'un  problème  qui  dépasse  beaucoup  les  frontières  de  la 
France.  Et  puisque  je  reconnais  que  la  question  n'est  pas  particulière 
en  France,  qu'elle  est,  au  point  de  vue  socialiste,  une  question  inter- 
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nationale,  je  m'interdis,  par  là  même,  de  refuser  au  congrès  interna- 
tional le  droit  de  la  discuter  et  de  la  régler.  Il  y  a  eu  sur  ce  point, 
comme  j'en  ai  pu  juger  par  les  discours  de  beaucoup  d'orateurs,  une 
méconnaissance  de  ma  pensée.  On  m'oppose,  en  vain,  que  j'ai  adopté, 
en  1900,  cette  motion  Kautsky  qui  était,  en  effet,  je  le  reconnais,  une 
question  de  tactique.  Mais  la  solution  était  extrêmement  prudente 
puisque,  d'une  part,  la  motion  Kautsky,  tout  en  posant  une  règle,  pré- 
voyait diverses  éventualités,  diverses  hypothèses,  et  qu'elle  remettait 
à  chaque  parti  national  le  soin  de  décider  les  circonstances  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  règle  générale  pouvait  s'infléchir.  Ce  que 
j'ai  dit,  ce  que  je  maintiens,  c'est  qu'à  mesure  que  la  vie  socialiste  se 
développe  dans  chaque  pays,  à  mesure  qu'elle  exerce  sur  la  nation 
avec  laquelle  elle  fait  corps  et  où  elle  évolue  une  action  plus  directe, 
la  vie  socialiste  se  mêle  plus  profondément  à  la  vie  du  pays  même. 

Elle  en  prend,  en  quelque  mesure,  le  caractère,  elle  en  subit  les 
conditions,  et  tandis  qu'il  était  facile  auj;  socialistes  de  tous  les  pays  de 
formuler  les  principes  généraux  qiîi  nous  sont  communs  à  tous  et  de 
dire  que  le  prolétariat  ne  serait  affranchi  que  par  la  transformation  de 
la  propriété  capitaliste  en  propriété  sociale,  la  conquête  électorale  et 
parlementaire  du  pouvoir  politique,  il  lui  devient  non  pas  impossible, 
mais  difficile  de  contrôler  dans  chaque  pays,  à  propos  de  la  vie  natio- 
nale de  chacun,  à  propos  de  l'attitude  particulière  de  chaque  fraction, 
de  contrôler  cette  attitude  au  milieu  des  circonstances  compliquées  et 
variables  où  évolue  chaque  pays.  Voilà  ce  que  j'ai  dit. 

A  mesure  que  le  parti  socialiste  pénètre  profondément  dans  la 
vie  de  chaque  peuple,  qu'êtes-vous,  vous,  congrès  international  ? 
Vous  devenez  un  parlement  international,  mais  un  parlement  inter- 
national qui  est  tenté  de  légiférer  pour  les  pays  les  plus  divers,  pour 
les  milieux  les  plus  différents,  et  qui  doit  alors  apporter  dans  cette 
détermination  internationale  de  la  tactique  la  même  prudence  qu'ap- 
porterait dans  sa  législation,  au  lendemain  de  la  victoire  universelle  du 
socialisme,  un  parlement  socialiste  international,  qui  aurait  alors  à 
régler  la  vie  et  l'action  de  pays  aussi  nombreux  et  aussi  variés  de  races, 
de  tempéraments,  d'habitudes,  que  le  sont  tous  les  pays  qui  repré- 
sentent ici  l'unité  de  l'espérance  socialiste  dans  la  diversité  des  civili- 
sations... 

NOTRE    ŒUVRE    RÉPUBLICAINE 

Il  faut  donc  être  prudent  et  d'une  pensée  large,  et  si  j'avais  besoin 
d'une  preuve  plus  précise,  je  la  trouverais  dans  les  malentendus  sans 
nombre  qui  se  sont  produits  ici  à  propos  de  la  récente  politique  du 
parti  socialiste  en  France,  ou  du  moins,  d'une  fraction  du  parti  socia- 
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liste  en  France.  Oui,  malendus  multiples  et  que  les  citoyens  Kautsky 
et  Bebel  me  permettent  de  le  leur  dire,  lorsque  l'on  pense,  qu'on  légi- 
fère, qu'on  agit,  en  philosophes,  en  politiques,  on  regarde  et  on  juge 
des  ensembles.  Et,  au  lieu  de  juger  une  marche  d'ensemble,  des 
résultats  d'ensemble  obtenus  par  cette  fraction  que  vous  critiquez  si 
âprement,  vous  l'avez  jugé  sur  quelques  détails  dont  je  ne  méconnais 
pas  la  gravité  et  la  signification,  mais  qui  ne  suffisent  pas  pour  donner 
à  une  politique  tout  son  caractéi-e.  Oui,  il  est  regrettable,  détestable, 
que  certaines  personnalités  que  vous  savez  se  soient  glissées  dans  un 
gouvernement  bourgeois,  qu'il  y  ait  dans  la  police  des  survivances  de 
brutalité  de  la  police  impériale;  mais  si  vous  voulez  juger  l'œuvre 
d'ensemble,  l'œuvre  énorme  et  féconde  que  nous  avons  réalisée  depuis 
six  années,  vous  verrez  qu'elle  se  caractérise  par  ces  quelques  grands 
traits.  D'abord,  nous  avons  aidé  à  sauver  la  République.  (^Quelques 
rires.  —  Protestations.) 

J'ai  dit,  nous  avons  aidé  à  sauver  la  République,  je  le  répète,  et 
puisque  ce  sont  quelques-uns  des  camarades  de  la  fraction  so::ialistc 
française  opposée  à  notre  tactique  qui  m'interrompent  par  des  rires, 
laissez-moi  leur  demander,  au  moins,  comme  à  des  hommes  avec 
lesquels  nous  avons  combattu  autrefois,  laissez-moi  leur  demander, 
pour  notre  dignité  commune,  de  m'expliquer  après  trois  jours 
pendant  lesquels  j'ai  subi  de  continuelles  critiques.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

J'ai  dit  et  je  maintiens,  j'ai  dit  devant  le  prolétariat  socialiste 
français,  devant  lequel  nous  rendrons  nos  comptes  les  uns  et  les  autres, 
et  je  répéterai  devant  vous  que  nous  avons  aidé  à  sauver  la  République. 
Et  si  une  fraction  des  socialistes  français  a  perdu  le  mémoire,  si  quel- 
ques-uns de  nos  camarades  ne  se  souviennent  plus  de  ces  jours  détes- 
tables d'il  y  a  six  ans,  où  cléricaux,  moines,  généraux  de  coups  d'État, 
cherchaient  à  réveiller  la  guerre  des  religions,  la  guerre  des  races,  et 
préparaient  en  pleine  rue  et  jusque  dans  les  prétoires  un  coup  d'État 
insolent,  si  cette  fraction  les  a  oubliés,  la  conscience  humaine  ne  l'a 
pas  oublié,  la  conscience  du  prolétariat  universel  ne  l'a  pas  oublié. 
{Vifs  applaudissements.) 

Je  disais  que  nous  avons  aidé  à  sauver  la  République,  que  nous 
avons  aidé  à  développer  l'œuvre  nécessaire  de  laïcité  et  d'émanci- 
pation intellectuelle,  que  nous  avons  aidé  à  réveiller  l'effort  de  légis- 
lation ouvrière,  d'organisation  sociale  et  prolétarienne,  que  nous 
avons  consolidé  en  France,  et  par  conséquent  en  Europe,  les  garanties 
de  la  paix. 

Et  d'abord,  nous  avons  aidé  a  >ciuvcr  la  République.  Les  deux 
périls  qui,  en  France,  la  menacent  le  plus  profondément  sont  le  cléri- 
calisme et  le  césarisme.   Notre  cléricalisme,   parce  que  traditionnel- 


292  LA    REVUE    SOCIALISTE 


lement,  historiquement,  il  a  été  lié  à  toutes  les  puissances  politiques 
et  sociales  de  réaction  et  d'oppression.  Et  l'autre  péril,  c'est  le  césa- 
risme,  parce  qu'il  apparaît  à  une  partie  du  peuple  comme  une  figure 
équivoque  de  la  Révolution  française  elle-même.  C'est  parce  que  la 
Révolution  en  lutte  avec  l'Europe  a  été  dévorée  par  le  militarisme 
révolutionnaire,  c'est  parce  qu'elle  a  été  continuée  en  même  temps  que 
comprimée  par  le  militarisme  de  Bonaparte  que  le  césarisme  est  chez 
nous  un  péril  incessant.  Parce  qu'il  est  en  même  temps  l'appel  à  la 
force  et  au  mensonge,  il  représente  une  adultération  de  la  Révolution 
française.  Il  y  a  six  ans,  le  cléricalisme  et  le  militarisme  étaient 
coalisés.  Eh  bien  !  c'est  fini  de  ce  danger  ;  les  menaces  de  coups 
d'État  sont  écartées  et  la  démocratie  républicaine  a  retrouvé  son 
chemin. 

MONARCHIE    ET    RÉPUBLIQUE 

Ah  !  je  sais  bien  que  la  République  ne  contient  pas,  en  substance, 
la  justice  sociale.  Je  voudrais  que,  sur  ce  point,  entre  Bebel  et  moi,  il 
n'y  ait  pas  de  malentendu.  Je  ne  pousse  pas  jusqu'à  la  superstition  le 
formalisme  politique.  Je  ne  prétends  pas  que  la  République,  par  cela 
seul  qu'elle  est  la  République,  est  un  principe  de  progrès;  et  si  la  démo- 
cratie, même  républicaine,  n'était  pas  sans  cesse  avertie,  contrainte 
par  l'action  de  classe  du  prolétariat,  elle  resterait  stagnante.  Donc,  elle 
ne  suffit  pas  à  assurer  le  progrés  et  il  peut  y  avoir  des  progrés  écono- 
miques et  sociaux  en  dehors  delà  République.  J'entends  dire  qu'au- 
jourd'hui, dans  beaucoup  de  pays  d'Europe,  le  prolétariat  socialiste, 
en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie,  ne  se  propose  pas  comme  objet 
essentiel  et  immédiat  le  remplacement  de  la  forme  monarchique  par 
l'institution  républicaine  et  qu'il  croit  plus  utile  de  se  servir  des  moyens 
d'action  que  lui  donne  déjà,  même  sous  une  forme  monarchique,  un 
commencement  de  régime  constitutionnel  et  de  démocratie  s'appuyant 
sur  son  action  de  classe.  J'entends  dire  cela.  Mais  prenez  garde  !  Si  la 
République  n'est  pas  en  ce  moment  dans  tous  les  pays  la  condition 
nécessaire  du  progrès  économique  et  social,  elle  est  en  France,  par  ses 
origines,  par  la  série  d'événements  révolutionnaires,  en  1791  par  la 
pétition  du  Champ-de-Mars,  en  1792  par  l'entrée  du  peuple  au  château 
des  Tuileries,  en  janvier  1793,  sur  la  place  de  la  Concorde, où  tombait 
la  tête  de  Louis  XVI,  en  1830,  en  1848,  en  1871,  elle  est  le  résultat 
d'un  mouvement  révolutionnaire  qui  a  créé  la  France  moderne. 
Toujours,  c'est  le  prolétariat  qui  a  voulu  donner  au  mouvement 
inconscient  de  la  démocratie  la  forme  suprême,  la  forme  logique,  la 
République,  à  laquelle,  comme  à  un  symbole,  il  a  attaché  ses  espé- 
rances. Et  voilà  pourquorla  République,  en  France,  a  historiquement 
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une  signification  de  progrès  et  de  liberté  qu'elle  n'a  pas  nécessaire- 
ment, au  même  degré,  dans  les  autres  pays  ;  voilà  pourquoi  le  prolé- 
tariat socialiste  est  fidèle  à  lui-même,  à  sa  tradition  profonde,  à 
Babeuf,  à  Buonarotti,  à  Blanqui,  lorsqu'il  défend,  au  nom  de  ses 
intérêts  de  classe,  le  régime  républicain  et  la  liberté  républicaine. 

Et,  un  second  point,  Bebel,  toujours  là-dessus.  Vous  dites  que  la 
République  n'est  pas,  au  même  degré,  immédiatement  nécessaire  dans 
les  autres  pays  !  Mais  prenez  garde  !  La  République  est  la  forme 
logique  et  suprême  de  la  démocratie.  Et  si  la  démocratie  est  déprimée 
en  France  sous  la  forme  logique  qui  est  la  République,  elle  subit  par 
contrecoup,  un  dommage  dans  les  autres  pays  d'Europe.  Voilà 
pourquoi  il  est  imprudent  d'établir,  comme  vous  l'avez  fait  hier,  la 
balance  des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  République  même 
bourgeoise.  Et  cette  monarchie  sociale,  qui,  non  pas  par  amour- 
propre  pour  le  peuple,  mais  par  égoïsme,  est,  en  effet,  en  quelque 
façon  supérieure  aux  classes  et  peut,  pour  se  défendre  contre  la  surprise 
possible  de  la  bourgeoisie,  donner  au  prolétariat  quelques  réformes, 
prenez  garde,  ce  jeu  qui  peut  donner  pratiquement  quelques  résul- 
tats, il  ne  vaut  pourtant  pas  les  viriles  et  directes  conquêtes  par  la 
volonté  du  prolétariat  libre.  Nous  sommes  en  Europe  à  un  moment 
où  il  n'y  a  pas  seulement  une  poussée  prolétarienne  vers  le  socialisme, 
mais  chez  presque  tous  les  peuples  un  travail,  une  aspiration  vers'  la 
démocratie,  et  même  dans  tous  vos  états  particuliers  d'Allemagne  où 
on  commence  à  obtenir  le  suffrage  universel,  en  Italie,  en  Autriche- 
Hongrie.  Prenez  garde  qu'il  ne  soit  pas  imprudent  de  faire  croire  à 
tous  ces  hommes  qui  vont  vers  la  liberté  politique,  à  ces  révolution- 
naires russes,  comme  notre  éminent  ami  Plekhanofï,  et  qui  ne  peuvent 
pas  répondre  qu'au  mouvement  ouvrier  ne  se  mêleront  pas  des 
éléments  républicains,  libéraux,  de  la  part  d'une  bourgeoisieexaspérée 
par  le  despotisme,  prenez  garde  qu'il  ne  soit  imprudent  de  leur  faire 
croire  que  la  République  n'a  pas  les  avantages  complets  que  le  prolé- 
tariat en  pourrait  espérer,  puisque,  à  vous  entendre,  ce  triomphe  de  la 
démocratie  remplacerait  l'égoïsme  intelligent  d'un  monarque  par  le 
libre  égoïsme  de  classe  de  la  bourgeoisie  s'emparant  du  mouvement 
d'émancipation.  Et  ainsi  nous  avons  cru  servir  non  seulement  la 
démocratie  française,  mais  la  démocratie  universelle  en  empêchant  le 
cléricalisme  et  le  militarisme  de  détruire  en  France  cette  République 
qui  est  l'aspiration  logique  de  la  démocratie. 

NOTRE   ŒUVRE    LAÏQUE 

Nous  avons  de  plus  collaboré  à  l'œuvre  d'émancipation  intellec- 
tuelle,  au   développement  de   l'esprit   laïque...    Ici  encore  bien  des 
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objections  nous  ont  été  faites  de  la  part  de  quelques  socialistes.  On 
nous  a  dit  :  «  Vous  allez  traquer  les  congrégations  de  moines,  vous 
allez  recomroencer  la  lutte  ridicule  et  impuissante,  le  ridicule  et 
inefficace  iCw/Zur/crtm/?/ de  Bismarck...  »  Il  n'y  a- aucune  comparaison 
à  établir.  Bismarck  ne  combattait —  Bebel  est  d'accord  avec  moi  —  le 
centre  catholique  que  parce  qu'il  voulait  écraser  toutes  les  minorités, 
catholique,  socialiste...  qui  pouvaient  faire  obstacle  à  la  monarchie 
des  Hohenzollern.  En  France,  la  lutte  n'a  pas  ce  caractère.  Oui,  on 
nous  disait  :  «  Vous  avez  commencé  la  lutte  avec  un  ministère 
composite  où  il  y  avait  un  socialiste  et  un  républicain  bourgeois 
comme  Waldeck-Rousseau.  Mais  cela  n'ira  pas  loin.  C'est  une  action 
momentanée.  La  faillite  est  proche...  »  Voilà  ce  que  disait  la  citoyenne 
Rosa  Luxembourg  dans  un  article  où  elle  appliquait  à  la  République 
française  la  dialectique  hégélienne.  Car,  nous  sommes  tous  les  deux 
—  cela  devrait,  vous  rendre  plus  indulgente  —  les  disciples  de  Hegel. 
(Rires.)  Il  est  vrai  qu'il  en  a  eu  dans  toutes  les  directions.  Moi,  je  suis 
celui  qui  a  mal  tourné.  (Nouveaux  rires  et  applaudissements.)  Vous  nous 
disiez  alors  :  «  L'action  superficielle  du  ministère  Waldeck-Rousseau 
marque  la  limite  où  peut  atteindre  dans  une  République  bourgeoise 
l'anticléricalisme  bourgeois.  »  Le  fait  demeure  que  vous  vous  êtes 
trompée  et  il  ne  faut  pas  moins  que  cette  constatation  de  votre  failli- 
bilitc  pour  que  je  ne  sois  pas  épouvanté  de  vos  prophéties  les  plus 
récentes.  (Rires.) 

Voilà  ce  que  vous  disiez.  Et  nous  qu'avons-nous  fait  ?  Nous 
avons  suivi  notre  tradition.  Autrefois  que  disait-on  ?  La  laïcité  complète 
d'abord  dans  les  programmes  des  écoles  publiques,  ensuite  dans  ceux 
des  écoles  privées,  enfin  la  laïcité  complète  de  l'école,  c'était  là  le 
programme  qui,  dès  1871,  réunissait  le  chef  de  la  démocratie  bour- 
geoise et  le  chef  du  communisme  révolutionnaire.  Gambetta  disait  : 
«  C'est  l'efïort  qu'il  faut  faire  »  et  Blanqui  disait  :  «  Dût-on  y  mettre 
vingt  ans  et  ne  s'occuper  que  de  cela,  et  subir,  pendant  ce  temps,  les 
outrages  des  sycophantes  qui  nous  accuseront  d'abandonner  notre  idéal 
révolutionnaire,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  tout  d'abord:  l'éducation 
de  l'enfance  par  la  laïcisation  de  nos  écoles  cléricales.  »  Je  ne  sais  pas 
si  c'était  là  un  programme  de  classe  et  si  Blanqui  sortait  de  la  lutte  de 
classes.  Mais  il  croyait  servir  le  prolétariat  et  il  le  servait  en  effet, 
comme  nous  l'avons  servi  en  contribuant  —  avec  vous,  Vaillant  —  à 
cette  œuvre  de  libération. 

Et  maintenant,  le  dernier  pas,  l'étape  décisive  se  prépare.  Hier 
encore  Bebel  disait:  «  Je  ne  sais  si  vous  pourrez  aller  jusqu'au  bout  et 
jusqu'à  la  solution  décisive  qui  est  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État.  »  —  Eh  bien,  la  seule  chose  que  je  puisse  savoir  —  et  c'est  un 
résultat  qui  se  produit  pour  la  première  fois  en  France  depuis  cent  ans 
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—  le  chef  du  goavernement  vient  d'annoncer  qu'il  allait,  en  posant  la 
question  de  confiance,  demander  la  séparation  définitive  de  l'Eglise  et 
de  l'État  en  France.  Je  ne  sais  pas  si  toute  la  majorité  le  suivra  ;  si  elle 
le  suit,  ce  sera  un  pas  décisif  pour  nous  ;  c'est  la  route  de  l'avenir 
ouverte.  La  puissance  cléricale  frappée  mortellement,  le  terrain  déblayé 
de  ce  problème  qui  obstruait  pour  nous  tous  les  chemins;  et  le  len- 
demain, c'est  donc  avec  un  esprit  plus  libre  que  nous  pourrons  nous 
consacrer  à  l'œuvre  de  liberté.  Et  si  la  partie  la  plus  timide  de  la 
majorité  ajourne  cette  réforme  que  nous  avons  amenée  jusqu'au  seuil 
de  la  réalisation,  nous  socialistes  aurons  ce  bénéfice  moral  et  politique 
de  n'avoir  pris  en  rien  la  responsabilité  de  cet  ajournement.  Nul  ne 
pourra  nous  reprocher  d'avoir,  par  une  erreur  de  tactique,  compromis 
l'œuvre  commune.  Et  je  m'étonne,  lorsque  nous  venons  avec  vous  à 
ce  rendez-vous  international,  que  nous  ne  rencontrions  que  paroles  de 
doute,  de  blâme,  de  critique,  de  désaffection.  Le  problème  est  posé 
partout  ;  le  problème  de  l'école  laïque  est  posé  en  Angleterre,  en 
Belgique;  il  se  posera  en  Allemagne;  il  est  posé  en  Autriche-Hongrie, 
partout. 

Il  y  a  recul  partout  où  le  cléricalisme  appesantit  sa  main  ;  il  n'y 
a  qu'un  pays  où,  grâce  à  sa  facilité  d'action,  vous  ayez  à  constater  non 
pas  une  défaite  mais  une  victoire,  où  ce  ne  soit  pas  le  centre  catho- 
lique comme  en  Allemagne,  le  parti  irlandais  uni  aux  anglicans  comme 
en  Angleterre,  le  parti  clérical  comme  en  Belgique,  un  seul  pays  où  ce 
ne  soit  pas  la  puissance  cléricale  qui  mette  la  main  sur  le  cerveau  des 
prolétaires.  Et  c'est  ce  pays  que  vous  accusez,  c'est  ce  prolétariat 
socialiste  que  vous  excommuniez  !  (^Applaudissements .^ 

NOTRE    ŒUVRE    SOCIALISTE 

Ce  n'est  pas  tout.  Et  puisque  tant  de  ténèbres,  tant  d'erreurs,  ont 
été  accumulés  sur  notre  action  et  sur  ses  résultats,  je  suis  obligé 
encore  de  dissiper  en  quelques  mots  un  singulier  préjugé  que  je  ren- 
contre ici  même  dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  nos  amis.  Ils  croient, 
on  croit  que  nous  avons  été  tellement  hypnotisés,  hallucinés  par  la 
lutte  anticléricale,  que  nous  avons  négligé  l'œuvre  de  réformes  sociales, 
l'œuvre  de  combat  ouvrier,  l'œuvre  d'organisation  ouvrière.  Eh  bien  ! 
j'affirme,  et  quand  vous  voudrez  bien  prendre  la  peine  de  regarder 
l'action  ouvrière  de  ces  cinq  dernières  années,  vous  constaterez 
qu'aucune  période,  depuis  trente-deux  ans  de  République,  n'a  été 
aussi  féconde  en  résultats  sociaux  que  ces  cinq  années  de  luttes  contre 
la  puissance  politique  de  l'Église.  Et  ce  n'est  pas  du  hasard.  La  démo- 
cratie républicaine,  qui  avait  besoin  du  prolétariat,  était  obligée 
d'accorder  un  commencement  de  réformes  sociales. 
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Voilà  comment  notre  Parlement,  sortant  pour  la  première  fois  de 
la  sphère  purement  philanthropique,  a  protégé  directement,  au  moins 
dans  une  partie  des  industries,  par  la  loi  de  dix  heures,  les  ouvriers 
hommes,  les  ouvriers  adultes.  La  Chambre  a  voté  pour  les  mineurs 
cette  loi  de  huit  heures  qui  devance  même  la  législation  déjà  avancée 
de  l'Autriche-Hongrie  qui  s'arrête  à  neuf  heures.  Je  sais  bien  que  le 
Sénat  ne  l'a  pas  votée  encore,  mais  c'est  déjà  quelque  chose  qu'elle 
ait  été  votée  par  la  Chambre  ;  c'est  déjà  quelque  chose  que  le  Parle- 
ment tout  entier  ait  voté  la  suppression  des  bureaux  de  placement,  le 
droit  à  l'assistance,  et  que  le  gouvernement  soutienne  et  demande  des 
lois  qui  font  disparaître  les  derniers  délits  spéciaux  maintenus  contre 
le  droit  de  grève,  qui  gênent  les  syndicats,  et  propose  enfin,  sur  la 
base  de  la  triple  contribution  des  patrons,  des  ouvriers  et  de  l'État, 
une  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  qui  prévoit  80  millions  pour  la 
première  année,  120  et  150  millions  et  enfin  230  millions...  Je  ne 
parle  pas  de  la  loi  de  deux  ans  et  du  vote  prochain  de  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Voilà  quelques  traits  de  l'effort  accompli.  Jamais  on  n'avait  assisté 
à  ce  double  spectacle,  d'une  part  de  ministres  comme  le  ministre  de 
la  marine  acceptant  dans  nos  grands  ports  des  invitations  à  des  ban- 
quets d'ouvriers  socialistes  révolutionnaires  qui  le  recevaient  avec  leur 
rouge  bannière,  et  qui,  le  lendemain,  dans  ces  ateliers  où  la  journée 
de  huit  heures  avait  été  établie,  discutaient  avec  les  ingénieurs,  les 
amiraux,  les  officiers,  avec  l'autorité  que  leur  donnait  le  rapproche- 
ment de  la  veille  avec  le  ministre  de  la  marine,  chef  de  ce  départe- 
ment. 

Vous  parliez  de  grèves,  l'autre  jour,  citoyen  Bebel.  Une  simple 
remarque.  Il  y  a  aujourd'hui  en  France,  depuis  quelques  années,  un 
fait  nouveau  :  Maintenant,  les  interpellations  au  sujet  des  grèves,  des 
grèves  des  ouvriers  agricoles,  dans  la  région  de  vignes  du  Midi, 
des  grèves  des  ouvriers  et  matelots  du  port  de  Marseille,  les  inter- 
pellations viennent  de  qui?  Vous  me  direz  qu'elles  ne  viennent 
plus  de  nous  parce  que  nous  sommes  amortis,  assagis.  Mais  elles 
viennent  d'ailleurs,  de  l'opposition  réactionnaire  et  bourgeoise. 
C'est  le  patronat  pour  la  première  fois  qui  interpelle  sur  la  conduite 
des  grèves,  sur  les  prétendus  excès  commis  par  les  ouvriers,  et  je 
ne  prétends  pas  que  le  gouvernement  s'y  prête  et  livre  la  propriété 
bourgeoise  aux  assauts  des  grévistes,  mais  je  dis  que,  là  où  son 
action  peut  se  faire  sentir  et  où  ses  instructions  sont  obéies,  il 
laisse  se  développer  les  grèves  dans  des  conditions  telles  que  c'est 
la  réaction  capitaliste  et  patronale  qui  proteste.  Et  il  y  a  ainsi  un 
fait  nouveau,  attestant  l'influence  socialiste  jusque  dans  les  pouvoirs 
publics. 
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NOTRE    ŒUVRE    INTERNATIONALE 

Et  encore  une  autre  grande  question,  la  question  de  la  paix  euro- 
péenne. Et  je  m'étonne,  je  le  leur  dis  avec  respect,  mais  avec  fran- 
chise et  tristesse,  que  nos  camarades  socialistes  des  autres  pays,  et  en 
particulier  nos  camarades  d'Allemagne  n'aient  pas  suffisamment  perçu 
les  efforts  que  nous  avons  faits  dans  ce  sens  et  ne  les  aient  pas  suffi- 
samment reconnus.  Vous  savez  bien  ce  qui  souvent  en  France  menace 
la  cause  de  la  paix.  On  dit  :  calculs  de  classe  bourgeoise  et  capitaliste. 
Je  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait  ce  péril  permanent  de  la  guerre  déchaînée 
par  l'antagonisme  des  intérêts  capitalistes  et  par  la  recherche  âpre  des 
débouchés  lointains.  Mais  nous  avons  en  outre,  en  France,  une  autre 
cause  de  danger  :  c'est  une  démagogie  césarienne,  chauvine,  belli- 
queuse, qui,  sous  une  apparence  de  révolution,  essaie  d'exploiter  les 
pires  instincts,  une  démagogie  qui.  s'était  massée  autour  du  général 
Boulanger  et  qui  constituait  pour  l'Europe  une  menace  de  guerre,  et 
pour  l'Allemagne  une  menace  de  réaction  militariste. 

C'était  la  raison  qu'invoquait  Bismarck,  pour  aggraver  les  charges 
militaires.  Et  toutes  les  fois  que  notre  démagogie  chauvine  redresse  la 
tête,  hurle  dans  les  rues,  envoie  ses  représentants,  ses  déclamateurs 
au  Parlement,  la  tâche  de  nos  camarades  socialistes  d'Allemagne 
devient  plus  difficile.  Et  lorsque  nous,  en  France,  au  péril  de  notre 
popularité,  sous  les  huées,  sous  les  outrages,  sous  les  insulles  (^Applau- 
dissements prolongés  dans  toute  la  salle),  lorsque  nous  osons  dire  que  le 
patriotisme  des  démagogues  chauvins  n'est  qu'un  mensonge,  n'est 
qu'un  piège,  lorsque  nous  osons  dire  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
en  soulevant  la  presque  unanimité  contre  nous,  qu'il  est  criminel 
d'entretenir,  même  silencieusement,  une  pensée  de  réparation  par  les 
armes,  lorsque  nous  écartons  du  pouvoir  cette  démagogie  césarienne 
qui  ne  pourrait  se  maintenir  qu'en  déchaînant  la  guerre  au  dehors, 
lorsque  nous  faisons  cela,  nous  rendons  plus  facile  la  lutte  du  socia- 
lisme universel  contre  le  militarisme.  La  voilà,  la  solidarité  socialiste  ! 
ÇVifs  applaudissements.) 

Et  voilà  pourquoi  —  je  complète  d'un  mot  sur  ce  point  —  nous 
avons  aidé  de  toute  notre  sympathie,  de  tout  notre  effort,  de  toute 
notre  action  politique  et  parlementaire,  "au  rapprochement  à  la  con- 
ciliation, à  l'entente  de  la  France  même  gouvernementale  et  de  l'Italie 
même  gouvernementale  et  de  l'Angleterre  même  gouvernementale. 
D'abord,  parce  que  c'est  là,  dans  ce  rapprochement  de  libres  nations 
occidentales,  une  garantie  de  progrès  et  de  paix  pour  l'Europe.  Et  de 
plus,  c'est  le  moyen  le  plus  efficace,  vous  m'entendez  bien,  de  relâcher 
les  liens  des  alliances  qui  enchaînaient  la  France  et  la   Russie.  Notre 
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pays  vaincu  et  meurtri  et  qui,  avec  les  hallucinations  de  la  défaite  se 
croyait  menace,  même  quand  il  ne  l'était  point,  ce  pays  avait  justifié 
la  prophétie  de  Marx  et  d'Engels  disant  à  M.  de  Bismarck  :  «  La  main- 
mise sur  l'Alsace-Lorraine  jettera  la  France  dans  les  bras  delà  Russie». 

Jamais  nous  ne  nous  sommes  abstenus  de  protester.  Et  person- 
nellement, j'ai  été  étonné  du  manque  de  mémoire  de  quelques  révo- 
lutionnaires russes.  Ils  auraient  pu  se  rappeler  qu'au  moment  des 
massacres  de  Kichineff,  nous  étions  avec  eux  pour  protester  contre  les 
actes  de  barbarie.  Aux  débuts  de  la  guerre  russo-japonaise,  de  partout 
les  torrents  de  sympathie  se  précipitaient  vers  la  Russie.  Les  choses 
ont  changé  —  à  la  honte,  je  dois  en  faire  l'aveu,  d'une  partie  de  nos 
concitoyens,  parce  que  s'ils  ont  abandonné,  depuis  quelques  semaines, 
la  cause  de  la  Russie,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  devenue  plus  libé- 
rale, c'est  parce  qu'elle  a  été  vaincue.  Mais  il  y  a  eu  une  autre  heure 
où  le  chauvinisme  d'une  partie  trop  forte  encore  du  prolétariat  que 
Drumont,  Rochefort,  l'antisémitisme  et  le  césarisme  entraînaient  der- 
rière eux,  où  la  tourbe  se  précipitait  derrière  la  Russie  et  où  il  était 
malaisé  de  faire  entendre  une  parole  de  raison  et  de  justice.  Le  repré- 
sentant j.aponais  peut  nous  exclure.  Nous  sommes  de  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  exclu.  En  face  du  prétendu  péril  jaune,  nous  n'avons  pas  gardé 
entre  le  tsarisme  russe  et  le  capitalisme  japonais,  cette  facile  neutra- 
lité qui  dispense  de  prendre  une  disposition  courageuse.  Nous  avons, 
seuls,  salué,  les  premiers,  l'éveil  du  Japon  à  la  vie  et  à  la  lumière. 
Mais  nous  savons  bien  que  le  meilleur  moyen  dé  relâcher  les  liens  trop 
étroits  qui  enchaînaient  notre  pays  à  la  Russie,  c'était  d'opérer  le  rap- 
prochement avec  l'Italie  et  l'Angleterre,  peuples  libres.  Ainsi,  en  tous 
sens,  par  toute  notre  action,  nous  avons  travaillé  à  la  consolidation  de 
la  paix  européenne. 

Vous  le  voyez,  citoyens,  notre  œuvre  a  été  laborieuse  et  forte. 
Depuis  cinq  années,  nous  ne  nous  sommes  pas  attachés,  en  vain,  aux 
réformes.  Nous  avons  fait  aboutir  les  lois  sur  la  laïcité  de  l'école,  nous 
avons  libéré  une  partie  de  l'Etat,  nous  nous  apprêtons  à  laïciser  la 
nation  tout  entière,  par  le  grand  acte  de  la  séparation.  Et  pour  cela 
nous  n'avons  négligé  ni  le  prolétariat,  ni  l'œuvre  de  justice,  ni  l'œuvre 
de  paix. 

l'indépendance  dans  l'action 

Il  faut  juger  l'ensemble  de  notre  œuvre.  Avons-nous  fait  des 
sacrifices  pour  l'obtenir  ?  Dans  quelles  conditions  avons-nous  agi  ? 
Comment  avons-nous  obtenu  ces  résultats  ? 

Tout  à  l'heure.  Vaillant  disait  que  s'il  avait  sauvé,  avec  les  treize 
voix  de  sa  fraction,  le  ministère  victorieux  à  onze  voix  de  majorité, 
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c'était  sans  aliéner  son  indépendance.  Et  c'est  vrai.  Tout  à  l'heure, 
Vandervelde  disait,  parce  qu'on  avait  fait  allusion  à  cette  parole  de 
lui  que  dans  deux  ou  trois  ans,  si  le  parti  clérical  est  battu  par  les  libé- 
raux d'un  côté,  les  socialistes  d'un  autre,  les  socialistes  belges  soutien- 
dront le  cabinet  libéral  qui  s'engagerait  à  accorder  le  suffrage  uni- 
versel, la  loi  militaire  et  la  laïcité  de  l'enseignement  obligatoire  —  que 
c'est  là  le  programme  minimum  que  les  socialistes  approuveraient, 
mais  sans  se  lier. 

Eh  bien  !  nous,  sous  quelle  forme  et  par  quel  acte  avons-nous 
engagé  ou  abandonné  le  nôtre?  Savez-vous  comment  le  parti  socia- 
liste a  été  amené  à  exercer  son  action  gouvernementale  au  sein  de  la 
majorité  ?  Croyez-vous  qu'il  l'avait  prévue  (erstreheti)  ?  Non  !  Il  com- 
battait la  réaction  Dupuy-Casimir-Perier.  Il  abattait  par  sa  véhémence 
les  gouvernements  et  les  présidences  de  réaction.  Et,  à  force  de  se 
manifester  comme  une  puissance  d'opposition,  il  apparut  qu'il  deve- 
nait impossible  de  fonder  un  gouvernement  de  gauche  qui  ne  le  ména- 
geât pas,  qui  ne  s'appuyât  sur  lui.  Et  alors,  en  1895,  avant  tous  nos 
dissentiments  et  toutes  nos  crises,  quand  se  constituait  le  ministère 
radical  Léon  Bourgeois,  tous  les  socialistes,  malgré  le  désaveu  verbal 
que  nous  adressait  le  président  du  Conseil,  tous  les  socialistes  le  sou- 
tenaient. Vous  dites  qu'alors  les  socialistes  n'étaient  pas  prisonniers  ? 
qu'ils  n'avaient  pas  accepté  un  contrat,  signé  un  papier  ?  Certes,  et  pas 
plus  qu'aujourd'hui  !  Mais  alors  les  socialistes  ne  jugeaient  pas  la  poli- 
tique au  jour  la  journée,  presque  à  l'heure,  ils  regardaient  l'ensemble 
de  l'horizon  et  alors,  autant  qu'aujourd'hui,  ils  consentaient  des  sacri- 
fices, qui  leur  étaient  à  tous  plus  désagréables,  pour  sauver  des 
atteintes  de  la  réaction  un  gouvernement  dont  les  socialistes  avaient 
besoin,  afin  que  le  prolétariat  pût  reprendre  haleine...  Vous  dites 
qu'aujourd'hui  nous  faisons  le  jeu  des  anarchistes  ?  Eh  bien,  écoutez. 
Il  y  avait  alors  en  France  une  abominable  loi,  que  nous  avions  com- 
battue pendant  des  semaines,  que  nous  avons  appelée,  que  nous  appe- 
lons encore  la  loi  scélérate,  et  qui  était  dirigée  en  apparence  contre  les 
anarchistes,  au  fond  contre  les  socialistes.  Le  jour  où  le  ministère  radical 
est  venu  devant  la  Chambre,  s'est  présenté  aussi  un  droitier  subtil,  un 
clérical  retors  qui  s'est  dit  qu'une  seule  question  rendait  vulnérable 
le  cabinet,  c'était  l'abrogation  de  cette  loi.  Et,  en  effet,  cette  opération 
divisait  la  majorité  :  quelques  socialistes.  Vaillant  et  ses  amis,  se  sont 
abstenus  —  abstenus,  vous  entendez  bien  :  Guesde.  Millerand  et  moi 
nous  avons  repoussé  l'urgence  de  cette  proposition  décevante  d'abro- 
gation par  laquelle  la  droite  voulait  renverser  le  gouvernement.  Avons- 
nous  fait  des  anarchistes,  ce  jour-là  ?  Et  pourquoi  ne  pourrions-nous 
pas  agir,  de  même  dans  une  œuvre  plus  vaste  et  plus  grande  que  celle 
que  s'était  assignée  le  ministère  Bourgeois  ? 
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Ah  !  je  vous  y  attends,  socialistes  de  tous  les  pays,  qui  n'avez  pas 
de  Parlement  encore  où  la  responsabilité  ministérielle  n'existe  pas,  où 
le  ministre,  le  chancelier  ne  sont  responsables  que  devant  l'Empereur, 
où  le  vote  du  Reichstag  passe  dans  le  vide  comme  un  vent  stérile.  Je 
vous  y  attends,  le  jour  où  du  bulletin  que  vous  avez  dans  la  main 
dépendra  l'avènement  d'un  ministère  de  ténèbres  et  de  brutalités,  et 
lorsque  vous  verrez  vos  ennemis  manœuvrer  pour  vous  faire  mettre  le 
bulletin  favorable  à  leur  intrigue,  vous  leur  répondrez  :  «  Nous  faisons 
à  notre  tète,  à  notre  guise  !  Là  où  est  l'ennemi,  là  n'est  pas  notre 
intérêt  !  Nous  avons  confiance  dans  le  prolétariat.  »  Cette  confiance, 
nous  l'avons  eue  et  le  prolétariat  nous  l'a  rendue  !  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

A  l'heure  présente,  comme  hier,  nous  ne  sommes  liés  que  par 
l'intérêt  de  la  classe  prolétarienne.  On  vous  a  parlé  du  bloc,  comme  si 
nous  y  étions  captifs.  Quant  à  moi,  ma  destinée  est  étrange  et  para- 
doxale. En  France,  le  jeu  de  la  réaction,  c'est  de  représenter  que  le 
socialisme  est  maître  de  tout,  qu'il  brutalise  et  dupe  le  gouvernement, 
la  majorité.  Et  il  y  a  quelques  jours  la  droite  et  le  centre  me  criaient  : 
«  A  bas  le  dictateur  !  »  comme  s'il  s'était  agi  d'un  nouveau  Robespierre 
dans  un  nouveau  Neuf  Thermidor.  Eh  bien  !  dictateur,  de  l'autre  côté 
de  la  frontière,  quand  je  la  passe,  ici,  je  deviens  l'esclave  !  Ni  l'un,  ni 
l'autre,  mais  libre  serviteur  du  prolétariat,  n'ayant  pas  de  liens,  pas 
d'attaches,  pas  d'engagements.  {Applaudissements.)  S'il  en  est  ainsi,  en 
quoi  avons-nous  manqué  à  notre  devoir  socialiste,  à  la  lutte  déclasses? 
Tous  les  socialistes  de  toutes  les  régions  pourront  témoigner  que  par- 
tout où  mes  amis  et  moi  avons  porté  la  parole,  c'était  pour  organiser 
les  syndicats,  les  coopératives  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classes.  C'est 
dans  ces  conditions  que  nous  venons  nous  unir  pour  la  grande  œuvre 
commune  au  socialisme  international. 


QUELLE    MOTION  ? 

Qu'allons-nous  faire  ?  Que  de  motions  !  Que  de  motions  contre 
nous,  ou  sur  nous,  au-dessous  de  nous,  à  côté  de  nous  !  Quelles  réso- 
lutions faut-il  prendre  et  laquelle  pouvons-nous  accepter  ?  Je  n'ai  pas 
pu  encore  les  examiner  d'assez  près  pour  savoir  celle  qui  directement 
ou  indirectement  dit  le  moins  de  mal  de  nous.  (Rires.)  Ce  que  je  sais, 
c'est  qu'il  y  a  entre  nous  des  procédés  obliques  qu'il  faut  éviter,  les 
procédés  obliques  auxquels  recourent  trop  souvent  non  pas  les  auteurs 
de  motion,  mais  leurs  collaborateurs,  leurs  interprètes,  ceux  qui  en 
fournissent  le  commentaire  dans  les  divers  pays...  (Jaurès  emporté  par 
sa  parole  heurte  Pablo  Iglesias,  délégué  espagnol.  Il  se  retire  en  lui  disant  : 
«  Excusei-moi,  il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  »  (Rires  prolongés.) 


DISCOURS    DE   JAURÈS    A    AMSTERDAM  3OI 

Lorsque  dans  un  pays  comme  la  France,  certains  socialistes  com- 
battent d'autres  socialistes,  ils  les  combattent  en  leur  disant  :  «  Vous 
abandonnez  la  lutte  de  classes,  vous  obscurcissez  l'instinct  de  classe.  » 
Nous  avons,  au  contraire,  la  conviction  profonde  que  nous  gardons  en 
nous,  que  nous  propageons  ainsi  l'idéal  révolutionnaire.  Nous  avons 
beau  le  répéter,  on  nous  répond  que  nous  abandonnons  la  lutte  de 
classes,  que  nous  obscurcissons  la  conscience  de  classe.  Et  on  éveille 
de  la  sorte  dans  la  conscience  du  prolétariat  international,  un  doute, 
une  inquiétude.  Le  prolétariat  international  se  dit  alors  :  «  Je  ne  sais 
pas  si  ces  hommes  obscurcissent  la  conscience  de  classe  du  prolétariat: 
mais,  au  cas  où  ce  serait  vrai,  il  est  utile  de  rappeler  aux  prolétaires 
de  tous  les  pays  qu'ils  doivent  rester  unis.  Le  prolétariat  international 
se  dit  alors  :  on  forge  des  résolutions  qui  contiennent  la  vérité,  au 
fond,  que  tous  les  socialistes  peuvent  accepter  en  les  discutant  libre- 
ment. Mais  comme  on  les  a  dirigées  d'avance  contre  eux  pour  les 
discréditer,  il  arrivera  qu'on  donnera  à  ces  formules,  non  pas  le  sens 
que  beaucoup  d'entre  nous  lui  donne,  mais  le  sens  agressif,  offensif, 
qu'avant  le  Congrès,  certains  leur  attachaient.  Au  lieu  de  créer  la 
clarté,  ces  sortes  de  formules  créent  donc  une  équivoque  nouvelle.  Si 
vous  créez  cette  équivoque,  vous  ferez  une  œuvre  mauvaise,  dange- 
reuse à  coup  sûr,  vous  attristerez  les  hommes  dévoués  jusqu'à  la  pas- 
sion au  même  idéal  socialiste  que  vous.  Mais  vous  ne  leur  ferez  pas  un 
mal  durable.  Ces  hommes  savent  que  leur  conscience  socialiste  leur 
permet  de  rester  en  communication  de  pensée  avee  le  socialisme 
international,  qu'ils  n'ont  jamais  manqué  à  ses  régies,  jamais  aban- 
donné la  classe  ouvrière,  évoluant  dans  le  milieu  historique  où  le  des- 
tin les  a  placés.  Et  la  classe  ouvrière  dont  nous  représentons  une 
large  part,  restera  avec  nous.  Elle  sait  que  ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
été  atteints,  que  de  grandes  municipalités  socialistes  ont  été  perdues, 
qu'cà  Lille... 

Le  citoyen  Guesde.  —  Je  demande  la  parole  pour  protester.  (Vio- 
lent tumulte.')  Le  citoyen  Guesde  prononce  des  mots  qu'on  n'entend  pas.  Le 
calme  revient  et  Jaurès  continue. 

LES   RÉSULTATS    DE   NOTRE   ACTION 

Voilà  trois  jours  que  les  orateurs  de  toutes  les  nations  ont  dit  que 
mes  amis  et  moi  faisions  une  politique  qui  décourageait  le  prolétariat, 
le  jetait  dans  l'anarchisme  et  vous  voyez  quelle  violence  de  protesta- 
tion je  soulève  lorsque  je  me  borne  à  rappeler  la  perte... {Protestations  de 
la  part  du  P.  S.  de  F.)  Je  dis  deux  choses  :  premièrement,  malgré 
toutes  les  violences  déchaînées  contre  nous  par  la  réaction,  la  netteté 
absolue  dans  notre  programme  socialiste  international,  national,  com- 
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munal,  affiché  dans  ses  principes  et  dans  ses  articles,  base  de  toutes 
les  élections,  malgré  cela,  et  sans  que  je  prétende  que  tous  ceux  qui 
ont  voté  pour  des  hommes  de  notre  parti  approuvaient  explicitement 
la  tactique  que  je  défends  aujourd'hui  au  nom  de  la  majorité  de  ce 
Parti,  jeconstate  qu'à  travers  ces  violences,  notre  Parti  n'a  cessé  de 
s'organiser,  de  grandir,  de  créer  de  nouvelles  fédérations  départemen- 
tales, de  conquérir  de  vastes  municipalités,  de  conquérir  au  parlement 
sur  les  quarante-deux  sièges  occupés  par  les  socialistes,  trente-deux 
sièges.  Au  point  où  nous  sommes,  avec  la  prétention  que  vous  avez, 
non  pas  de  dicter  des  régies  de  tactique,  mais  d'en  faire,  par  sous- 
entendu,  application  à  tel  ou  tel  pays,  on  est  entraîné  à  exposer,  telle 
qu'on  la  connaît,  telle  qu'on  la  voit,  et  sous  réserve  de  rectification,  à 
expliquer  et  à  détailler  la  politique  de  notre  Parti.  Eh  bien  !  je  vous  le 
demande,  croyez-vous  que  les  naunicipalités  de  Lyon,  Saint-Etienne, 
Roanne,  Carmaux,  demain  Marseille  dont  la  municipalité  nationa- 
liste élue  par  la  fraude  vient  d'être  invalidée,  croyez- vous  que  ces 
grandes  villes,  qui  siègent  dans  nos  congrès  à  nous,  que  les  trente- 
deux  élus  socialistes  qui  représentent  la  majorité  socialiste  parlemen- 
taire, croyez-vous  qu'ils  aient  tous  à  la  fois  été  entraînés  par  le  même 
fantôme,  hallucinés  par  la  même  chimère,  gangrenée  par  la  même  cor- 
ruption ?  Et,  laissez-moi  vous  le  dire  :  dans  toutes  les  villes  où  le  parti 
socialiste  a  triomphé  et  où  des  hommes  du  parti  de  Guesde  et  de  Vail- 
lant ont  aussi  triomphé,  c'est  grâce  à  la  même  tactique  électorale, 
entre  radicaux  et  socialistes  de  toutes  les  écoles.  C'est  par  notre  propre 
-tactique,  employée  par  nos  contradicteurs,  que  Paris  a  été  reconquis, 
arraché  à  la  réaction,  restitué  à  la  République,  à  la  révolution,  au 
socialisme.  Et  comment  a-t-on  nommé  le  Président  du  conseil  muni- 
cipal et  général  ?  L'alliance  —  la  compromission  électorale  —  a  permis 
de  triompher  :  comme  ni  les  radicaux  tout  seuls,  ni  les  socialistes  tout 
seuls  n'étaient  assez  nombreux  pour  tenir  en  échec  la  majorité  nationa- 
liste, ils  se  sont  entendus.  On  a  constitué  un  roulement  en  vertu 
duquel  les  présidents  du  conseil  général  et  municipal  seraient,  d'une 
année  à  l'autre,  choisis  parmi  les  socialistes  et  parmi  les  radicaux.  Et 
s'il  y  a  des  socialistes  révolutionnaires  qui  cheminent  dans  les  voitures 
officielles,  ayant  placé  la  cocarde  tricolore  au  chapeau  de  leur  cocher, 
ils  doivent  ce  luxe  à  leur  coalition  avec  les  autres  socialistes  et  les  radi- 
caux. (^Explosion  d'hilarité.)  Et  qu'est-ce  que  cela?  Est-ce  l'abandon  de 
là  lutte  de  classe,  la  compromission,  la  corruption,  je  vous  le 
demande?...  Et  c'est  parce  qu'en  France  le  prolétariat  socialiste  sait 
tout  cela,  que  la  classe  ouvrière  sait  tout  cela;  c'est  parce  qu'elle  n'est 
ni  dupe  ni  complice,  que  je  suis  bien  tranquille.  Elle  saura  gré  à.  mes 
amis  et  à  moi  de  l'avoir  présentée  ici  sous  sa  vraie  figure  et  de 
l'avoir   défendue   contre  le   travestissement  de  ceux   qui,    en    con- 
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damnant,  en  outrageant  notre  tactique,  n'ont  pas  été  capables  d'en 
réaliser,  d'en  pratiquer  une  autre.  {Applaudissements  prolongés,  longues 
acclamations.^ 


DEUXIÈME  DISCOURS.  —  21  Août  1^04 

Je  vais  m'efforcer  d'aller  très  vite  et  de  ne  pas  dépasser  les  limites 
qui  m'ont  été  assignées  par  le  bureau.  J'espère  que  les  aiguilles  de  la 
montre  présidentielle  iront  plus  doucement.  {Rires.) 

C'est  une  tâche  très  malaisée  pour  moi  d'intervenir  après  un  rap- 
porteur qui  avait  reçu  mandat  d'exposer  les  conditions  diverses  par 
lesquelles  s'est  déroulée  la  discussion,  car  après  un  rapport  de  ton 
calme  on  est  toujours  exposé,  si  modéré  qu'on  soit,  à  paraître  sinon 
violent,  au  moins  passionné,  et  il  est  très  déplaisant,  après  les  appels  à 
l'union  et  à  l'unité  socialiste  que  vous  avez  entendus,  d'apporter  ici  une 
thèse  qui  soulève  dans  l'ensemble  du  congrès  beaucoup  de  résistance 
et  de  protestations. 

Mais  l'unité  dans  le  parti  socialiste  ne  peut  pas  être  une  unifor- 
mité oppressive  et  le  socialisme  se  nuirait  à  lui-même  et  oublierait  son 
propre  devoir  s'il  niait  les  droits  de  la  minorité. 

Pour  moi,  j'appartiens,  et  à  deux  degrés,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  à  la  minorité.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  mino- 
rité qui  a  adopté  la  motion  Adler-Vandervelde,  car  parmi  ceux  qui  ont 
adopté  cette  motion,  beaucoup  n'approuvent  pas,  beaucoup  blâment 
même  la  tactique  politique  suivie  par  la  majorité  du  parti  auquel  j'ap- 
partiens. Je  n'engage  ici  que  moi-même  et  la  majorité  de  mes  man- 
dants. 

LA    MOTION    DE    DRESDE    ET    LES    PARTIS 

La  motion  de  Dresde,  que  mes  amis  et  moi  avons  repoussée,  et 
qui  a  été,  en  Allemagne,  la  conclusion  de  longs  débats  institués  non 
seulement  au  congrès  de  Dresde,  mais  dans  les  congrès  intérieurs  de 
la  démocratie  socialiste  allemande,  cette  résolution  soulève  un  monde 
d'idées  théoriques  et  pratiques.  Je  me  garderai  d'y  toucher  dans  le 
court  espace  de  temps  qui  m'est  assigné,  et  je  veux  simplement 
marquer  ici  notre  position  dans  le  débat  et  notre  point  de  vue  dans  le 
socialisme  international. 

Si  j'ai  voté  contre  la  motion  de  Dresde,  ce  n'est  pas  que  je  sois 
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ému  par  l'application  que  se  proposent  de  faire  contre  nous  de  ce  vote 
ceux  des  socialistes  français  qui  appartiennent  à  une  autre  organisa- 
tion. Je  ne  me  dissimule  point  que,  lorsque,  après  avoir  prétendu 
inexactement,  faussement,  que  nous  désertions  le  terrain  de  la  lutte 
de  classes,  je  ne  me  dissimule  pas  que  lorsque,  après  avoir  prétendu 
cela,  après  des  mois  et  des  années  de  polémiques,  ils  apportent  devant 
vous  la  résolution  de  Dresde,  ils  espèrent  pouvoir  persuader  à  notre 
pays  qu'elle  a  été  la  condamnation  de  notre  tactique  et  de  notre  poli- 
tique. J'ai  la  conviction  absolue  que  le  prolétariat  français  verra  et 
continuera  à  voir  dans  notre  politique,  non  pas  la  désertion  de  la 
lutte  de  classes,  mais  le  moyen  le  plus  efficace  de  conduire  cette  lutte 
prolétarienne  dans  une  démocratie  républicaine.  Il  ne  désertera  pas 
une  politique  dont  j'ai  exposé,  à  grands  traits,  les  résultats  d'ensemble, 
une  politique  qui  a  sauvegardé  la  liberté,  qui  a  repris  l'œuvre  de 
législation  ouvrière  et  de  progrès  social,  qui  a  consolidé  les  garanties 
de  la  paix  universelle  en  refoulant  ces  aspirations  chauvines  et  césa- 
riennes qui  étaient  l'âme  même  du  mouvement  nationaliste  que  nous 
avons  combattu  et  écrasé.  Si  nos  camarades,  ici  nos  contradicteurs, 
voulaient  jeter  en  France,  dans  nos  débats,  le  vote  du  congrès  et  la 
résolution  de  Dresde,  eh  bien  !  nous  accepterions  la  bataille,  et  c'est 
nous  qui  aurions  à  demander  des  comptes  sur  la  théorie,  à  mon  sens 
étrange,  par  laquelle  notre  politique  a  été  combattue.  C'est  nous  qui 
demanderions  des  comptes  devant  le  prolétariat  républicain,  socialiste 
et  révolutionnaire  de  France,  à  ceux  qui  ont  ,dit  que  la  République 
politique  ne  valait  pas  que  le  prolétariat  perdît  une  heure  ou  une 
journée  à  la  défendre,  à  ceux  qui  ont  dit  que  l'effort  pour  laïciser 
l'école,  pour  émanciper  les  cerveaux,  devait  être  ajourné  jusqu'après 
la  victoire  automatique  des  forces  aveugles  sans  le  concours  des  intel- 
ligences et  des  consciences  prolétariennes.  Cest  nous  qui  demande- 
rions coniDte  à  ceux  qui  avaient  continué  parmi  nous  la  tradition  de 
Blanqui,  au  citoyen  Vaillant  et  à  ses  amis,  d'avoir  laissé  ainsi  déna- 
turer, confisquer,  abaisser  les  traditions  de  libre  pensée,  de  révolution, 
de  République,  qui  furent  l'honneur  du  communisme  révolutionnaire 
français.  (Vip  applaudissements.) 

LE    BUT,    LES    MOYENS,    l'oRGANISATION 

Donc,  ce  n'est  pas  la  répercussion  des  décisions  de  votre  congrès, 
dans  les  luttes  de  fractions  rivales  en  France,  qui  me  préoccupe,  et  je 
suis  d'ailleurs,  à  un  point  de  vue  plus  général,  tout  disposé  à  recon- 
naître que,  explicitement  ou  implicitement,  la  résolution  de  Dresde 
reconnaît  ces  deux  nécessités  de  l'action  socialiste  et  prolétarienne. 
Elle  .dit,  elle  a  raison  de  dire,  nous  répétons  sans  cesse  avec  elle,  avec 
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VOUS,  qu'il  faut  que  le  prolétariat  soit  un  parti  de  classe,  un  parti 
autonome  par  le  but,  autonome  par  l'organisation,  autonome  par  les 
moyens.  Autonome  par  le  but,  parce  que,  au  delà  des  réformes  qui 
peuvent  pallier  les  misères  et  les  vices  de  la  société  capitaliste,  il 
poursuit  la  transformation  complète  de  la  propriété  individuelle  capi- 
taliste en  propriété  sociale.  Il  veut  arracher,  déraciner  jusqu'à  la  der- 
nière radicelle,  toutes  les  formes  du  capitalisme,  la  rente,  le  fermage, 
le  loyer,  le  profit,  le  bénéfice,  et  restituer  tous  les  produits  du  travail 
à  la  collectivité,  à  la  communauté  sociale  des  travailleurs  organisés.  Il 
veut,  pour  atteindre  cette  transformation,  faire  de  chaque  réforme, 
non  pas  seulement  un  moyen  d'alléger  les  souffrances,  mais  d'accroître 
l'énergie  de  la  pensée  et  de  l'action  du  prolétariat,  en  vue  d'une  réali- 
sation totale.  Et  tout  à  l'heure,  lorsque  le  citoyen  Vandervelde,  dans 
son  rapport,  paraissait  indiquer  que  les  réformistes  considéraient  les 
réformes  comme  un  moyen  de  consolider  la  société  bourgeoise,  je  ne 
sais  pas  à  qui  ces  paroles  s'adressaient,  je  ne  sais  pas  qui  elles  pouvaient 
viser.  Ce  que  je  sais,  ce  que  j'affirme,  c'est  qu'à  aucun  degré  elles  ne 
peuvent  viser  ni  mes  amis,  ni  moi.  La  République  sauvée,  les  libertés 
publiques  sauvegardées,  laïcité  complète  de  l'enseignement,  séparation 
des  Églises  et  de  l'État,  réforme  de  l'impôt,  lois  ouvrières,  toutes  ces 
réformes  ne  sont  que  des  degrés  pour  s'élever  à  l'affranchissement 
total,  pour  atteindre  le  but  révolutionnaire  du  travail  opprimé.  (Applau- 
dissements.) 

Et  en  même  temps  que  nous  sommes  autonomes  par  notre  but, 
nous  voulons  être  autonomes  par  notre  organisation,  et  nous  deman- 
dons sans  cesse  au  prolétariat  de  s'organiser  politiquement  et  écono- 
miquement comme  un  parti  de  classe  distinct  des  autres  partis,  non 
pas  isolé,  comme  s'imaginent  l'être  les  sectes  du  milieu  qui  les  enve- 
loppe, non  pas  isolé,  rétréci,  racorni,  mais  organisé  d'une  façon  indé- 
pendante, pour  pouvoir  profiter  de  tous  les  moyens  d'action  que  lui 
fournit  le  milieu  historique  où  il  évolue. 

Mais,  si  la  motion  de  Dresde  affirme  cette  nécessité  d'une  action 
politique  et  économique  de  classe,  elle  reconnaît  en  même  temps  que 
le  prolétariat  socialiste  organisé  doit  faire  appel  pour  l'extension  des 
libertés  politiques,  delà  législation  sociale,  à  toute  la  démocratie.  Et 
nous  devons  sans  cesse,  largement,  recruter  dans  cette  démocratie  en 
travail,  et  nous  devons  sans  cesse,  lorsque  par  notre  propagande  nous 
avons  fait  pénétrer  la  notion,  la  conviction  de  la  nécessité  des 
réformes  au  delà  même  des  limites  de  notre  parti,  nous  devons  sans 
cesse  utiliser  ces  adhésions  de  la  démocratie  pour  réaliser,  pour 
accomplir,  pour  donner  au  prolétariat  souffrant  un  commencement  de 
satisfaction  et  de  force.  C'est  là,  à  ces  degrés  divers  et  sous  des  formes 
diverses,  la  politique  de  tous  les  socialistes. 
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J'ai  entendu  souvent  dire  à  Guesde,  lorsque  nous  menions 
ensemble  la  propagande  socialiste,  qu'il  n'y  avait  en  France  sur  trente- 
sept  millions  d'habitants,  que  deux  cent  mille  individus  qui  eussent 
vraiment  des  intérêts  de  classe  directement  et  violemment  opposés  au 
socialisme  collectiviste.  J'ai  lu  que  Liebknecht  disait  pour  les  quarante 
millions  de  citoyens  d'Allemagne  la  même  chose.  Eh  bien  !  sans 
doute,  il  serait  imprudent,  il  serait  criminel  de  laisser  cette  démocratie 
amorphe,  hétérogène,  inconsistante,  livrée  à  elle-même.  Il  faut  la 
discipliner,  l'entraîner  par  l'action  d'un  prolétariat  socialiste  organisé 
comme  classe  autonome  et  antagoniste  du  capital.  Mai's,  en  même 
temps,  il  faut  guetter  tous  les  mouvements  d'évolution  qui  amènent 
les  couches  encore  obscures  de  la  démocratie  à  reconnaître  la  néces- 
sité de  notre  politique  et  à  admettre  la  légitimité  de  notre  idéal.  C'est 
ainsi  qu'en  France  il  existe,  à  la  droite  du  socialisme,  dans  la  démo- 
cratie bourgeoise,  un  parti  de  radicaux  avancés,  de  radicaux-socia- 
listes, qui  n'est  pas,  comme  nous,  un  parti  prolétarien,  qui  n'est  pas 
non  plus  un  parti  exclusivement  capitaliste,  qui  représente  des  élé- 
ments en  voie  d'évolution,  des  ouvriers  de  la  petite  et  moyenne 
industrie,  des  artisans,  des  paysans  démocrates,  qui  n'ont  pas  encore 
compris  tout  le  collectivisme,  tout  le  communisme,  mais  qui  vont  avec 
le  travail,  qui  acceptent  une  partie  des  réformes  que  vous  voulez.  En 
France,  cette  démocratie  bourgeoise  de  radicaux-socialistes,  elle 
accepte  avec  la  réforme  de  la  laïcité,  avec  la  séparation  des  Églises  et 
de  l'État,  l'impôt  largement  progressif  sur  \ùs  revenus,  sur  l'héritage, 
la  série  des  prix;  elle  accepte  la  nationalisation  progressive  des  che- 
mins de  fer,  banques,  mines,  sucreries,  raffineries,  assurances,  en  un 
mot  de  toutes  les  industries  qui  sont  en  voie  de  monopolisation.  Eh 
bien  !  nous  ne  nous  confondons  pas  avec  cette  démocratie  bourgeoise, 
parce  qu'elle  n'est  pas  communiste,  collectiviste,  prolétarienne  comme 
nous.  Mais  lorsque,  avec  son  concours,  nous  pouvons  refouler  la 
réaction,  obtenir  des  réformes,  développer  la  législation  ouvrière, 
nous  serions  des  fous,  des  criminels,  de  rejeter  ce  concours.  {Vifs 
applaudissemenls  .^ 

NOTRE   MÉTHODE   ET   LES    PARTIS    SOCIALISTES 

Donc,  ce  n'est,  encore  une  fois,  ni  l'application,  qui  sera  peut- 
être  perfidement  tentée  en  France  par  nos  contradicteurs,  ni  le  sens 
général  de  la  résolution  de  Dresde  qui  m'a  déterminé  avec  mes  amis  à 
voter  contre  elle. 

C'est  d'abord  parce  qu'il  m'a  paru  qu'il  était  déplaisant  de  donner 
comme  formule  suprême  aux  décisions  du  congrès  international  une 
motion  jetée  dans  ce  congrès  comme  un  moyen  de  guerre  par  une 
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fraction  socialiste  contre  une  autre  fraction  socialiste,  et  il  me  sera 
permis  de  dire  à  Bebei,  à  Kautsky,  à  Ferri,  qui  nous  invitent  à  former, 
à  reconstituer  l'unité  avec  nos  camarades  socialistes  révolutionnaires 
de  France,  qu'il  ne  faut  pas  seulement  l'u-nité  dans  les  mots,  qu'il  la 
faut  dans  les  intentions  et  dans  les  actes,  et  que  c'est  une  singulière 
méthode  pour  préparer  en  France  la  réconciliation  prochaine,  l'unité 
organique  prochaine  des  deux  organisations  en  lutte,  d'adopter  la 
formule  proposée  par  l'une  d'elles  qui  déclare  vouloir  s'en  servir 
contre  l'autre. 

Mais  au-dessus  de  cela,  ce  que  je  reproche  à  la  résolution  de 
Dresde,  avec  ses  obscurités,  avec  ses  équivoques,  parce  qu'elle  insiste 
surtout  sur  les  formules  qui  restreignent  l'action  démocratique  du 
prolétariat,  ce  que  je  lui  reproche,  c'est  d'attester,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  qu'on  le  sache  ou  non,  une  sorte  de  défiance  profonde  envers  le 
prolétariat.  On  a  toujours  peur,  ce  sont  les  mots  qu'on  répète,  qu'il  se 
corrompe,  s'adultère,  se  perde,  que  dans  la  coopération,  même  momen- 
tanée avec  le  parti  démocratique,  il  obscurcisse  sa  notion  de  classe. 
On  parle  toujours  dans  ce  socialisme  international  qui  veut  donner  le 
monde  au  prolétariat,  qui  le  proclame  capable  d'organiser  toute  la 
société,  de  la  refaire,  de  conduire  la  production,  de  diriger  toute  l'hu- 
manité vers  des  fins  plus  hautes  et  plus  nobles,  on  en  parle  comme 
d'un  prolétariat  incohérent,  mineur,  débile,  obscur,  à  demi  incons- 
cient, incapable  de  se  mêler  sans  se  perdre  à  la  vie  qui  l'enveloppe, 
comme  un  aveugle  dans  une  cité  inconnue.  (^Vifs  applaudissements.') 

C'est  d'abord  pbur  protester  contre  cela  que  nous  repoussons  la 
motion  de  Dresde,  et  c'est  aussi  parce  qu'elle  prétend  lier  par  des 
formules  de  tactique  étroite,  nécessairement  diverses,  l'action  du  pro- 
létariat universel,  à  cette  heure  précisément  où  il  apparaît  à  d'innom- 
brables symptômes,  que  vont  se  poser  dans  bien  des  pays  des  pro- 
blèmes nouveaux  pour  lesquels  il  sera  besoin,  à  la  classe  ouvrière, 
d'avoir  réservé  toute  sa  liberté  de  tactique  et  d'action.  En  Italie,  c'est 
la  reconstitution  commencée  d'un  parti  radical  qui  disputera  la  démo- 
cratie au  socialisme,  si  celui-ci  ne  sait  pas  se  mêler  à  l'action  ;  en 
Angleterre,  c'est  le  rapprochement  qui  commence  entre  l'idée  socia- 
liste et  les  organisations  ouvrières.  Bebel  disait  l'autre  jour,  devant  la 
commission,  que  ce  qui  avait  empêché  en  Angleterre  la  classe  ouvrière 
anglaise  d'aller  au  socialisme  explicite  et  conscient  c'est  que  la  bour- 
geoisie avait  eu  l'habileté  d'octroyer  successivement  des  réformes  au 
prolétariat. 

Eh  bien,  je  ne  crois  pas  —  et  je  demande  à  ceux  de  nos  camarades 
anglais  que  ma  parole  pourrait  indisposer,  de  n'y  voir  que  le  désir  de 
chercher  la  vérité  socialiste,  —  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  polhique 
de  réformes  qui  ait  empccb»^  l'accession  du  prolétariat  anglais  au  socia- 
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lisme  conscient.  Je  crois,  au  contraire,  que  c'est  parce  que,  dès  l'ori- 
gine, le  socialisme  anglais  n'a  pas  été  suffisamment  en  contact  avec  la 
vie  pratique,  les  besoins  de  réforme  de  cette  classe  ouvrière.  Ce  fut  un 
grand  malheur,  qu'au  temps  de  la  Révolution  française,  en  Angleterre, 
à  la  suite  de  l'ébranlement  des  esprits,  le  socialiste  communiste  Godwin 
fût  en  même  temps  un  libertaire,  jetant  la  défaveur  sur  l'organisation 
politique  et  l'œuvre  immédiate,  et  plus  tard  que  le  groupe  socialiste, 
dont  Engels,  quoique  jeune,  était  déjà  le  chef,  se  soit  mépris  sur 
l'évolution  politique  et  sociale  de  l'Angleterre.  «  Eh  !  oui,  disait 
Engels,  dans  la  situation  actuelle,  la  catastrophe  est  proche,  la  Révo- 
lution totale  par  catastrophes,  par  incendies,  va  éclater  en  Angle- 
terre, et  les  réformes  mêmes  de  la  bourgeoisie  vont  en  hâter  l'explo- 
sion ». 

Et  Engels  ajoutait  :  «  La  journée  de  dix  heures,  que  la  classe 
bourgeoise  anglaise  vient  de  donner  à  son  prolétariat,  va  précipiter  la 
ruine  de  l'Angleterre.  Les  capitalistes  ne  pourront  pas  en  supporter 
les  suites  ;  la  crise  va  s'aggraver  et  l'Angleterre  se  dressera  tout  entière 
dans  la  Révolution  libératrice  ».  Et  c'est  pourquoi  les  socialistes  ont 
nourri  cette  illusion  ;  ils  ont  cru  qu'ils  pourraient,  en  un  jour  de  crise 
suprême,  conquérir  tout  le  pouvoir,  sans  avoir  coopéré  à  l'œuvre  de 
réforme.  C'est  pour  cela  que  le  lien  s'est  rompu  entre  le  socialisme  et 
le  vaste  mouvement  ouvrier  anglais.  Certes,  il  est  sur  le  point  de  se 
renouer.  Ce  ne  sera  pas  par  un  isolement  orgueilleux,  mais  par  une 
politique  d'action  dirigée  dans  le  sens  du  socialisme.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

En  Belgique,  vous  savez  bien  qu'il  est  possible  que,  dans  deux 
ans,  le  parti  clérical  soit  renversé  par  l'action  nécessairement  conver- 
gente du  parti  libéral  et  du  parti  socialiste,  et,  ce  jour-là,  devant  nos 
camarades  belges  se  poseront  des  problèmes  dont  nous  avons,  nous, 
mesuré  d'avance  les  difficultés,  et  ils  auront  à  souffrir  les  amertumes 
et  les  injustices,  à  subir  les  malentendus  et  les  méprises,  et  je  souhaite 
que  notre  expérience,  à  nous,  contribue  à  les  alléger  pour  eux.  (^Mou- 
vement.) 

LA    SOCIAL-DÉMOCRATIE   ALLEMANDE 

Oui,  citoyens,  oui,  il  est  imprudent  de  lier,  par  des  formules  de 
tactique  trop  étroites,  le  prolétariat  universel,  à  l'heure  où  vont  se 
poser  devant  lui  des  questions  nouvelles.  Et  lorsque  les  socialistes 
allemands  apportent,  devant  le  congrès  international,  leur  motion  de 
Dresde,  lorsqu'ils  veulent  transformer  les  règles  de  tactique,  peut-être 
provisoires,  qu'ils  ont  adoptées  pour  leur  propre  pays,  en  une  règle 
de  tactique  internationale,  ils  cèdent  à  une  funeste  illusion  ;  ils  s'ima- 
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ginent  que  la  conception  politique  et  socialiste  de  T Allemagne,  avec 
laquelle  ils  sont  aux  prises,  peut  servir  de  mesure  uniforme,  de  règle 
inflexible,  de  niveau  impérieux  à  l'action  du  socialisme  de  tous  les 
pays.  Eh  bien  !  puisque,  en  visant,  par  des  motions  de  tactique,  la 
•politique  intérieure  des  divers  pa3'S,  on  nous  a  obligés,  nous  parti 
socialiste  français  —  et  nous  ne  nous  en  plaignons  pas  —  à  expliquer 
la  politique  intérieure  de  notre  pays,  nos  camarades  de  la  démocratie 
socialiste  allemande  me  reconnaîtront  le  droit,  car  nous  sommes  ici 
dans  un  domaine  socialiste  d'égalité,  de  parler  librement  de  leur 
situation  intérieure. 

Je  dis  que,  sans  qu'ils  s'en  doutent,  en  universalisant,  en  interna- 
tionalisant leur  motion  de  Dresde,  ils  communiquent  au  socialisme 
international  l'esprit  d'incertitude,  d'hésitation,  dont  ils  sont  imprégnés 
à  l'heure  actuelle.  En  ce  moment,  ce  qui  pèse  sur  l'Europe  et  sur  le 
monde,  sur  la  garantie  de  la  paix,  sur  la  garantie  des  libertés  publiques, 
sur  le  progrès  du  socialisme  et  du  prolétariat,  ce  qui  pèse  sur  tout  le 
progrés  politique  et  social  de  l'Europe  et  du  monde,,  ce  ne  sont  pas 
les  compromissions  prétendues,  ce  ne  sont  pas  les  expériences  aven- 
tureuses des  socialistes  français  unis  à  la  démocratie  pour  sauver  la 
liberté,  le  progrès,  la  paix  du  monde,  ce  qui  pèse  sur  tous,  c'est  l'im- 
puissance politique  de  la  démocratie  socialiste  allemande.  {Profonde 
sensation.) 

Certes,  vous  êtes  un  grand  et  admirable  parti,  qui  a  donné  au 
socialisme  international,  non  pas  tous  ses  penseurs,  comme  on  paraît 
le  dire  quelquefois,  mais  quelques-uns  des  penseurs  les  plus  puissants 
et  les  plus  précis,  qui  a  donné  au  socialisme  international  l'exemple 
d'une  action  suivie,  méthodique,  d'une  organisation  graduelle  et  puis- 
sante, qui  ne  se  rebute  devant  aucun  sacrifice  et  ne  se  laisse  ébranler 
par  aucun  assaut.  Vous  êtes  un  grand  parti,  vous  êtes  l'avenir  de 
l'Allemagne,  une  des  parties  les  plus  nobles  et  les  plus  glorieuses  de 
l'humanité  civilisée  et  pensante. 

Mais,  entre  votre  apparente  puissance  politique,  telle  qu'elle  est 
mesurée  d'année  en  année  par  le  chiffre  croissant  de  vos  suffrages  et 
de  vos  mandats,  entre  cette  force  apparente  et  la  force  réelle  d'influence 
et  d'action,  il  y  a  un  contraste  qui  apparaît  d'autant  plus  que  giandit 
votre  force  électorale.  Ah  !  oui,  au  lendemain  de  ces  élections  de  juin 
qui  vous  ont  donné  trois  millions  de  suffrages,  ceci  a  éclaté  à  tous  les 
yeux  :  que  vous  aviez  une  force  admirable  de  propagande,  de  recrute- 
ment, d'enrôlement,  mais  que  ni  les  traditions  de  votre  prolétariat,  ni 
le  mécanisme  de  votre  constitution  ne  vous  permettaient  de  jeter  dans 
l'action  d'utilité  et  de  réalité,  dans  l'action  politique,  cette  force  en 
apparence  colossale  de  trois  millions  de  suffrages.  Pourquoi?  Parce  que 
les  deux  parties  essentielles,  les  deux  moyens  d'action  essentiels  du 
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prolétariat  vous  échappent  encore  :  vous  n'avez  ni  l'action  révolution- 
naire, ni  l'action  parlementaire... 

Le  citoyen  Troelstra,  président.  —  Je  le  regrette,  mais  la  demi-heure 
est  écoulée.  La  parole  est  aii  citoyen  Bebel.  (Vives  protestations  dans 
presque  tonte  la  salle.  Cris  :  «  Parlei!  Parlei  I  »  Le  citoyen  Jaurès  quitte 
la  tribune.  Une  grande  partie  du  Congrès  se  lève  et  V acclame.) 

Le  citoyen  Sigg  (Suisse).  — Je  présente  une  motion  d'ordre  :  c'est 
que  Jaurès  et  Bebel  aient  un  quart  d'heure  de  plus... 

Le  président  Troelsira.  —  Je  ne  consulte  pas  l'assemblée  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'opposition.  La  parole  est  au  citoyen  Jaurès.  (Vifs 
applaudissements.) 


IMPUISSANCE   DE    LA    SOCIAL-DEMOCRATIE 

Jaurès.  —  Je  remercie  tout  le  congrès  sans  exception  de  m'avoir 
accordé  ce  supplément  de  temps  et  je  terminerai  dans  le  délai  qui  vient 
de  m'être  assigné. 

Je  disais  que  le  vice  essentiel  de  la  motion  de  Dresde,  et  qui  avait 
échappé  à  nos  camarades  socialistes  allemands,  c'est  qu'elle  tendait  à 
appliquer  les  règles  d'action,  ou  plutôt  les  nécessités  d'inaction  qui 
s'imposent  à  l'heure  actuelle  à  la  démocratie  socialiste  allemande.  Et  je 
disais  que  les  deux  prises  par  lesquelles  le  prolétariat  peut  agir  sur  le 
milieu  politique  et  social  lui  font  défaut  à  l'heure  présente.  D'abord  la 
tradition  révolutionnaire  du  prolétariat.  Il  y'  a  eu  des  dévouements 
admirables  dans  le  prolétariat  allemand.  Il  n'a  pas,  historiquement, 
une  tradition  révolutionnaire.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  conquis  sur  les 
barricades  le  suffrage  universel.  Il  Ta  reçu  d'en  haut,  et  si  on  ne  peut 
pas  penser  à  l'arracher  à  ceux  qui  l'ont  conquis  eux-mêmes,  puisqu'il 
leur  serait  aisé  de  le  reconquérir,  on  peut,  au  contraire,  penser  à  reti- 
rer d'en  haut  ce  qu'on  avait  donné  d'en  haut.  Et  vous  ne  pouvez  pas 
assurer,  vous  qui  avez  vu  votre  royaume  rouge,  votre  «  royaume 
socialiste  »  de  Saxe  subir  sans  résistance  la  suppression  du  suffrage 
universel...  (Vifs applaudissements.) 

Quand,  au  Reichstag,  Bebel  a  prononcé  contre  l'empereur  alle- 
mand, au  sujet  de  l'incident  Krupp,  des  paroles  admirables  d'éloquence 
et  de  courage,  que  nous  avons  traduites  et  répandues,  vous  avez  été 
contraints,  dans  l'organe  officiel  de  votre  parti,  dans  les  revues  qui  me 
dénoncent  quotidiennement  comme  le  grand  corrupteur  du  proléta- 
riat (den  grossen  verderber),\ous  avez  été  contraints,  lorsque  les  patrons 
allemands,  dans  leurs  usines,  ont  obligé  les  ouvriers  allemands  socia- 
listes à  signer  de  plates  adresses  de  félicitations  à  votre  empereur,  c'est- 
à-dire  à  vous  souffleter  vous-mêmes,  vous  avez  été  contraints  de  leur 
conseiller  de  ne  pas  refuser  leur  signature  !  Et  vous  continuez  ainsi  à 
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émousser,  à  obscurcir,  à  affaiblir  dans  le  prolétariat  allemand  cette 
force  historiquement  trop  débile  d'une  tradition  révolutionnaire  insuf- 
fisante. 

Eh  bien  !  parce  que  vous,  vous  n'avez  pas  cette  tradition  révolu- 
tion, vous  la  regardez  avec  une  sorte  de  déplaisir  chez  les  peuples  qui 
y  recourent,  et  vous  n'avez  eu  qu'outrages,  vos  théoriciens  n'ont  eu 
que  dédains  pour  nos  camarades  belges  qui  étaient,  au  péril  de  leur 
vie,  descendus  dans  la  rue  pour  conquérir  le  suffrage  universel.  {Vifs 
applaudissements.) 

Et  pas  plus  que  vous  n'avez  de  moyen  d'action  révolutionnaire, 
pas  plus  que  vous  n'avez  la  force  que  vous  donnerait  la  tradition 
révolutionnaire  du  prolétariat,  vous  le  savez  bien,  vous  n'avez  non 
plus  de  force  parlementaire.  Et  quand  bien  même  vous  seriez  la  majo- 
rité au  Reichstag,  vous  êtes  le  seul  pays  où  vous  ne  seriez  pas,  le 
socialisme  ne  serait  pas  le  maître,  s'il  avait  la  majorité.  Car  votre  Par- 
lement n'est  qu'un  demi-Parlement.  Un  Parlement  n'est  pas  un  Parle- 
ment, quand  il  n'a  pas  en  mains  la  force  executive,  la  force  gouverne- 
mentale, quand  ses  décisions  ne  sont  que  des  vœux,  arbitrairement 
cassés  par  les  autorités  d'Empire.  Et  alors,  vous  savez,  vous  sentez 
bien  qu'il  y  a  pour  vous  une  situation  difficile,  Et  vous  cherchez  une 
issue.  Et  je  sais  bien  que  vous  la  trouverez.  On  ne  barre  pas  la  route 
au  destin.  Vous,  prolétariat  de  l'Allemagne,  vous  êtes  le  destin,  vous 
êtes  le  salut  de  l'Allemagne  !  On  ne  vous  barrera  pas  la  route.  Mais 
vous  ne  savez  pas  encore,  dans  la  pratique,  quelle  route  vous  prendrez, 
si  vous  serez  révolutionnaires  ou  parlementaires,  comment  vous  ins- 
tituerez la  démocratie  dans  votre  pays. 

On  attendait  de  vous,  l'humanité  socialiste  attendait  de  vous,  de 
ce  congrès  de  Dresde,  qui  a  suivi  la  victoire  de  trois  millions  de  suf- 
frages, la  définition  d'une  politique.  Vous  aviez  crié  dans  vos 
journaux  :  «  L'Empire  est  à  nous  !  Le  monde  est  à  nous  !  Unser  das 
Reich  !  Unser  de  IVelt.  »  Non  !  l'Empire  n'est  pas  encore  à  vous, 
puisque  vous  n'êtes  même  pas  assurés  de  donner,  dans  votre  capitale^ 
l'hospitalité  au  socialisme  international.  {Applaudissements.) 

Donc,  vous  ne  savez  pas  quelle  route  vous  choisirez.  On  atten- 
dait de  vous,  au  lendemain  de  cette  grande  victoire,  un  mot  d'ordre, 
un  programme  d'action,  une  tactique.  Vous  avez  exploré,  vous  avez 
tâté,  guetté  les  événements  ;  les  esprits  n'étaient  pas  mûrs.  Et  alors, 
vous  avez,  devant  votre  propre  prolétariat,  vous  avez  devant  le  prolé- 
tariat international,  masqué  votre  impuissance  d'action  en  vous  réfu- 
giant dans  l'intransigeance  des  formulas  théoriques,  que  notre  éminent 
camarade  Kautsky  vous  fournira  jusqu'à  épuisement  \it2i\.  {Applaudis- 
sements et  rires.) 

Et  alors,  l'adoption  dans  ce  congrès  international  de  la  résolution 


312  LA    REVUE  SOCIALISTE 


de  Dresde  signifie  que  le  socialisme  international,  dans  tous  ses  pays, 
dans  tous  ses  éléments,  dans  toutes  ses  forces,  s'associe  à  l'impuis- 
sance momentanée,  mais  formidable,  à  Tinaction  provisoire  mais 
forcée  de  la  démocratie  allemande. 

Aussi,  chez  qui  votre  motion  a-t-elle  rencontré  en  sa  forme  con- 
traignante, despotique,  chez  qui,  dans  quel  pays  a-t-elle  rencontré  le 
plus  de  résistance  ?  En  France,  ou  au  moins  dans  une  partie  de  la 
France,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Suisse,  au  Danemark,  en  Suède, 
je  crois  aussi  en  Angleterre  —  c'est-à-dire  que,  plus  il  y  a  dans  un 
pays  de  démocratie,  de  liberté,  plus  le  prolétariat  exerce  d'action  poli- 
tique et  efficace  dans  son  Parlement,  plus  il  est  blessé  par  votre 
motion  qui  sera  une  entrave^  au  développement  du  socialisme  inter- 
national. (^Applaudissements  prolongés  ;  longues  acclamations.  —  Vora- 
teur,  de  retour  à  sa  place,  reçoit  les  félicitations  de  ses  amis.) 


Jean  Jaurès. 
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LE  SOCIALISME  AUX  CHAMPS 

(cHRONiaUE    agraire) 


Les  socialistes  veulent  confier  à  la  nation  le  soin  d'organiser  un 
système  complet  d'assurances  agricoles,  et,  dans  leur  conception  de  la 
production  rurale  transformée,  c'est  encore  à  la  nation  qu'ils  attri- 
buent un  rôle  important,  sinon  prépondérant.  Ils  ne  dédaignent  pas 
l'effort  individuel,  ils  ne  veulent  pas  refuser  aux  associations  une  cer- 
taine autonomie:  mais,  trop  souvent,  derrière  «  lalibre  prévoyance  », 
«  l'effort  individuel  »,  «  l'association  autonome  »,  ils  ne  peuvent  pas 
ne  pas  apercevoir  toutes  les  forces  de  la  bourgeoisie  conservatrice 
coalisées  contre  l'esprit  d'émancipation  et  le  dessein  d'organisation 
socialistes  (i).  Pour  combattre  ces  forces,  il  ne  suffit  pas,  à  l'exemple 
de  certaine  école  socialiste,  d'élaborer  un  programme  timide  de 
réformes  législatives  ;  il  ne  suffit  pas  non  plus  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  paysans  et  de  les  déclarer  inaptes  à  la  révolution  sociale. 
Il  est  certain  qu'on  ne  la  fera  pas  contre  eux.  On  pourrait  les  sur- 
prendre, mais,  tôt  ou  tard,  il  prendraient  leur  revanche.  Mieux  vaut 
les  bien  connaître,  bien  connaître  aussi  ceux  qui  voudraient  les  garder 
sous  leur  patronage.  Voilà  pourquoi  nous  ne  devons  pas  nous  désin- 
téresser des  démarches  de  nos  adversaires.  Le  congrès  d'Arras  ne  pré- 
sentait aucun  caractère  spécifiquement  socialiste  :  je  crois,  cependant, 
qu'un  résumé  critique  des  débats  intéressera  tous  ceux  qui,  dans  leur 


(i)  «  Les  partisans  de  la  libre  prévoyance  et  de  Y  effort  individuel,  fécondé  par  la 
vertu  de  Vussociation  autonome,  ont  également  lieu  de  s'en  réjouir  (des  progrès  de  l'as- 
surance mutuelle  agricole).  Car  le  succès  acquis  à  ces  entreprises  multipliées  constitue 
la  meilleure  réfutation  de  ces  doctrines  énervantes  d' interi>ention  de  l'Etat  dans  les  assu- 
rances agricoles,  rendues  obligatoires,  qui  se  traduisent  de  temps  en  temps  en  propo- 
sitionsde  loi  dans  nos  assemblées  politiques  et  qui  rencontrei ont  d'autant  moins  d' adeptes 
que  Vaction  collective  aura  mieux  fait  ses  preuves  d'efficacité  pour  répondre  aux  besoins 
de  l'agriculture.  >>  (De  Rocquigny,  Guide  pour  l'organisation  des  assurances  mutuelles 
agricoles,  p.  i8.) 
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propagande  socialiste  auprès  des  paysans,   n'attendent  pas  moins  de 
r organisation  économique  que  de  V éducation  politique. 


LE  QUATRIÈME  CONGRÈS  NATIONAL  DES  SYNDICATS 
AGRICOLES  MIXTES 

Il  s'est  tenu  à  Arras,  les  9,  10,  11  juin  1904.  M.  Chabé,  secré- 
taire de  la  commission  d'organisation,  m'a  affirmé  que  400  délégués 
des  syndicats  (i)  de  France  et  d'Algérie  s'étaient  fait  inscrire.  En 
réalité,  une  centaine  de  délégués  ont  assisté  aux  séances  du  congrès. 
Je  ne  m'attarderai  pas  à  énumérer  toutes  les  «  personnalités  »  agricoles 
qui  étaient  présentes.  Signalons  seulement  la  présence  de  M.  Wolfï, 
président  de  l'Alliance  coopérative  internationale,  de  MM.  Mabilleau, 
Cheysson,  Tardy,  de  Rocquigny,  du  Musée  social,  de  M.  Emile 
Duport,  président  de  l'Union  du  Sud-Est,  de  M.  Delalande,  président 
de  l'Union  centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France,  de  M.  de 
Mardllac,  du  syndicat  du  Périgord,  de  M.  de  Lestapis,  du  syndicat  des 
Basses-Pyrénées,  de  M.  Durand,  le  créateur  des  sociétés  catholiques 
de  crédit,  de  M.  Rieul  Paisant,  secrétaire  du  comité  permanent  de  la 
vente  du  blé. 

Première  séance  (^  juin,  matin) 

Après  le  discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  Boudenoot, 
sénateur,  et  la  nomination  du  bureau,  une  discussion  s'engage  sur  le 
mode  de  votation.  Toutes  les  fois  qu'une  demande  de  scrutin  n'aura 
pas  été  présentée  par  10  personnes,  le  vote  aura  lieu  à  mains  levées  et 
à  titre  individuel.  S'il  y  a  demande  de  scrutin,  les  délégués  des 
syndicats,  seuls,  voteront  et  non  les  adhérents  à  titre  individuel.  On 
refuse  le  droit  de  vote  aux  délégués  des  caisses  de  crédit,  locales  ou 
régionales,  car,  dit  le  président,  «  nous  sommes  un  congrès  de 
syndicats  agricoles  y>.  Les  syndicats,  quelle  que  soit  l'étendue  de  leur 
circonscription  territoriale,  .  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
membres,   n'auront-ils   qu'une   voix?   C'est,  d'abord,  l'avis  de  M.  de 


(i)  Les  syndicats  agricoles  mixtes,  organisés  conformément  à  la  loi  de  1884,  sont 
en  1904,  au  nombre  de  2.433  ^^  groupent  environ  605.000  agriculteurs.  Dans  le 
rapport  de  M.  Gide  sur  la  section  d'Économie  sociale  à  l'exposition  de  1900,  je  relève 
cette  constatation  intéressante  :  «  En  fait,  dit  M.  Gide,  les  syndicats  comptent 
beaucoup  de  grands  propriétaires,  et,  généralement,  ceux-ci  exercent  même  une  sorte 
de  patronage  ».  Les  précédents  congrès  avaient  eu  lieu  à  Lyon  en  1894,  à  Angers  en 
1895,  à  Orléans  en  1897,  à  Paris  en  1900  (international). 
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Rocquigny.  M.  Duport,  président  de  l'importante  Union  du  Sud-Est, 
demande  que  l'on  proportionne  le  nombre  des  voix  au  nombre  des 
syndiqués.  Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  de  Rocquigny,  on  décide 
d'attribuer  une  voix  à  tout  syndicat  communal,  deux  voix  à  tout 
syndicat  cantonal,  trois  voix  à  tout  syndicat  d'arrondissement,  quatre 
voix  a  tout  syndicat  départemental.  Cette  décision  est  prise  par 
28  voix  contre  25.  Un  délégué  fait  remarquer  que  la  région  du  Nord, 
est,  de  beaucoup,  celle  qui  eSt  représentée  par  le  plus  grand  nombre 
de  délégués  :  il  fait,  à  ce  sujet,  ses  réserves. 

Lecture  est  ensuite  donnée  du  programme  du  congrès.   Ce  pro- 
gramme est  adopté.  Je  crois  devoir  le  transcrire  ici. 


I.    ASSURANCES    MUTUELLES    AGRICOLES 

a)  Assurance-bétail.  —  Rapporteur  :  M.  Tribondeau,  professeur 
départemental  d'agriculture  du  Pas-du-Calais.  Communications  de 
MM.  Joseph  Chatillon,  président  du  syndicat  agricole  et  viticole  de 
Mllefranche-sur-Saône,  Albert  Dulac,  ingénieur  agricole,  de  Mar- 
cillac,  président  de  la  commission  de  la  mortalité  du  bétail  de  la 
société  syndicale  d'agriculture  du  Périgord. 

h)  Assurance-incendie. —  Rapporteur:  M.Arnaud  des  Essarts, 
président  de  la  caisse  régionale  d'assurances  agricoles  mutuelles  du 
Sud -Est. 

c)  Assurance-accidents  dans  les  travaux  agricoles.  —  Rapporteurs  : 
MM.  Dufour-du-Brœuille,  président  du  syndicat  agricole  de  Dun- 
kerque,  Rémy  Sagot,  directeur  de  la  caisse  syndicale  d'assurances 
mutuelles  des  agriculteurs  de  France  contre  les  accidents.  Communi- 
cation de  M.  Duval,  président  de  l'Union  des  syndicats  agricoles  de 
Seine-et-Oise  et  de  la  Seine. 


2.    CRÉDIT    MUTUEL    AGRICOLE    ET    SES    APPLICATIONS 

a)  Caisses  locales  et  régiouales.  —  Rapporteurs  :  MM.  André 
Evrard,  président  de  la  société  centrale  d'agriculture  du  Pas-de-Calais, 
président  de  la  caisse  régionale  du  crédit  agricole  mutuel  du  Pas-de- 
Calais,  le  comte  Louis  de  Vogué,  président  de  la  caisse  régionale  de 
crédit  agricole  mutuel  du  Centre,  secrétaire  général  adjoint  de  la 
société  des  agriculteurs  de  France.  Communications  de  MM.  Burelle, 
président  de  la  caisse  régionale  du  Sud-Est,  Louis  Durand,  président 
de  l'Union  des  caisses  rurales  et  ouvrières  à  responsabilité  illimitée. 

b)  Warrants  agricoles.  —  Rapporteur  :  M.  Legrand,  sénateur, 
vice-président  du  comité  permanent  de  la  vente  du  blé. 
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3.    COOPÉRATION    DE    PRODUCTION    ET    DE    VENTE 

a)  Vente  des  céréales.  —  Rapporteurs  :  MM.  Masson,  secrétaire  de 
la  Fédération  des  sociétés  agricoles  du  Pas-de-Calais,  Rieul  Faisant, 
secrétaire  du  comité  permanent  de  la  vente  du  blé. 

b)  Vente  des  autres  produits  agricoles  (légumes,  fruits,  primeurs, 
etc.).  —  Rapporteur:  M.  Boudehan,  président  du  syndicat  agricole  de 
Gaillon  (Eure).  Communications  de  MM.  Dufour-du-Brœuille,  pré- 
sident du  syndicat  agricole  de  Dunkerque,  Mignea.ux,  professeur 
spécial  d'agriculture  à  Saint-Omer,  A.  Ricard,  administrateur  délégué 
de  la  société  des  Magasins  et  Transports  frigorifiques  de  France. 

c)  Laiteries  coopératives.  —  Rapporteur  :  M.  Tardy,  ingénieur 
agronome,  secrétaire  du  service  agricole  au  Musée  Social. 

d)  Meuneries  et  boulangeries  coopératives.  —  Rapporteur:  M.  Paul 
Vimeux,  ingénieur  agronome,  administrateur  de  la  Caisse  régionale 
du  Crédit  agricole  de  l'Ile  de  France.  Communication  de  M.  Béhague, 
président  de  la  Société  coopérative  agricole  de  Bailleul. 

4.  ROLE    DES    SYNDICATS    DANS    l'eXTENSION    DES    EMPLOIS 

DE    l'aLCOOL    INDUSTRIEL 

Rapporteur:  M.  Lecomte,  ingénieur  civil,  secrétaire  de  la  société 
technique  de  l'alcool  en  France. 

5.  ROLE    DES    SYNDICATS    DANS    l'eXTENSION    DES    EMPLOIS 

DU    SUCRE   INDUSTRIEL 

Rapporteur  :  M.  Genain,  président  du  cercle  agricole  du  Pas-de- 
Calais. 

é.    ROLE    DES    SYNDICATS    DANS    l'aCHAT    DES    ENGRAIS 
ET    RELATIONS    AVEC  LE  COMMERCE    DES    ENGRAIS 

Rapporteurs:  MM.  Bachelet,  président  du  syndical  agricole 
d'Arras,  André  Courtin,  président  du  syndicat  des  agriculteurs  du 
Loiret,  secrétaire  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

7.    LÉGISLATION    DES    SYNDICATS 

Rapporteur:  M.  Louis  Milcent,  secrétaire  général  adjoint  de 
l'Union  centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France. 

8.    ROLE    SOCIAL    ET    MORAL    DES    SYNDICATS 

Rapporteur  :  M.  Emile  Cheysson,  membre  de  l'Institut,  vice- 
président  du  Musée  Social.  Communication  de  M.  Emile  Duport, 
président  de  l'Union  du  Sud-Est  des  syndicats  agricoles. 
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9.    ORGANISATION    PRATIQUE    DE    LA    PRÉVOYANCE    ET    DE    LA    MUTUALITÉ 
DANS    LES    CAMPAGNES 

Rapporteur  :  M.  Léopold  Mabilleau,  directeur  du  Musée  Social, 
président  de  la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité  française.  Commu- 
nication de  M.  Voron,  administrateur  de  l'Union  des  Caisses  de 
retraites  du  Sud-Est. 


Deuxième -séance  (9  juin,  soir) 

Vassurance-hétail.  —  M.  Tribondeau,  professeur  départemental 
d'agriculture,  lit  son  rapport  sur  l'assurance-bétail  (i)  dans  le  Pas-de- 
Calais.  Je  le  résume,  en  ne  retenant  que  l'essentiel. 

Les  caisses  créées  dans  le  département  sont  presque  toutes  com- 
munales. Ce  sont  les  plus  faciles  à  administrer.  Dans  le  Pas-de-Calais, 
l'organisation  s'est  faite  par  arrondissement,  sans  qu'il  y  ait  identité 
dans  le  mode  de  fonctionnement.  La  réassurance  a  lieu  par  arron- 
dissement. Au  31  décembre  1903,  il  existait,  dans  le  département, 
iio  caisses,  réunissant  2.696  adhérents,  assurant  un  capital  de 
2.768.977  francs.  Il  y  a  904  communes  dans  le  Pas-de-Calais. 

Dans  les  arrondissements  d'Arras,  de  Béthune,  de  Boulogne,  de 
Saint-Pol,  le  mode  de  fonctionnement  est  sensiblement  le  même.  La 
cotisation  bovine  est  de  i  p.  100  de  la  valeur,  la  cotisation  chevaline 
de  2  p.  100  à  2,50  p.  100.  Les  indemnités  accordées  sont  de  75  p.  100. 
Dans  l'arrondissement  de  Saint-Omer,  les  bovins  paient  î  p.  100  ;  les 
chevaux  de  culture  1,50  p.  100  ;  les  chevaux  utilisés  à  la  fois  à  des 
travaux  de  culture  et  à  des  travaux  industriels  paient  2,50  p.  100.  Les 
indemnités  accordées  sont  de  70  p.  100.  Dans  toutes  les  caisses,  la 
vente  des  dépouilles  ou  de  la  viande  est,  ou  bien  perçue  au  profit  de 
l'association,  ou  bien  déduite  de  l'indemnité  statutairement  prévue 
pour  que  le  sinistré  ne  touche  jamais  que  70  ou  75  p.  100. 

(i)  D'après  M.  de  Rocquigny,  dans  son  Guide  pour  l'organisation  des  Assurances 
muluelles  agricoles,  les  pertes-bétail,  résultant  d'accident  ou  de  maladie,  varient  entre 
50  et  40  millions  de  francs  par  an,  la  valeur  du  cheptel  de  la  France  atteignant  en- 
viron 5  milliards  200  millions.  Le  4  juillet  1900,  a  été  votée  une  loi  spéciale  relative 
à  la  constitution  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles.  Voici  l'article  unique 
de  cette  loi  :  «  Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  qui  sont  gérées 
et  administrées  gratuitement,  qui  n'ont  en  vue  et  qui,  en  fait,  ne  réalisent  aucun 
bénéfice,  sont  affranchies  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  et  le 
décret  du  22  janvier  1868  relatifs  aux  sociétés  d'assurances.  Elles  pourront  se  cons- 
tituer en  se  soumettant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats 
professionnels.  Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  ainsi  créées 
seront  exemptes  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  autres  que  le  droit  de 
limbre  de  10  centimes  prévu  par  le  paragraphe  premier  de  l'article  de  la  loi  des 
zi  et  25  août  1871.  » 
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Dans  la  plupart  des  caisses  communales  les  estimations  sont  faites 
semestriellement.  Il  ressort  des  opérations  que,  dans  le  Pas-de-Calais, 
on  a  jusqu'à  présent  demandé  trop  à  l'espèce  chevaline  et  pas  assez  à 
l'espèce  bovine. 

La  réassurance,  qui  consiste  à  rendre  les  caisses  solidaires  les 
unes  des  autres,  a  été  réalisée  par  divers  mo3'ens.  La  caisse  de  V arron- 
dissement de  Monireuil  prélève  20  p.  100  sur  le  montant  brut  des  coti- 
sations encaissées  par  les  communales.  Les  subventions  des  commu- 
nales sont  versées  à  la  réassurance.  Dans  V arrondissement  de  Saînt- 
Omer,  les  communales  versent  dans  la  caisse  de  réassurance  un  tant 
pour  cent  variant  avec  la  qualité  du  bétail  assuré,  cotisation  spéciale 
qui  s'ajoute  à  celles  prélevées  par  les  communales.  La  communale 
règle  les  pertes  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  cotisations 
annuelles  de  ses  adhérents,  puis  la  caisse  de  réassurance  couvre  les 
sinistres  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  versée  par  la  communale. 
Pour  couvrir  des  pertes  plus  élevées,  on  a  recours  d'abord  à  la  réserve 
de  la  communale,  puis  à  un  secours  de  la  caisse  de  réassurance.  Dans 
r arrondissement  d'Arras,  chaque  communale  paie  à  la  réassurance  une 
prime  variable  pour  100  francs  de  capital  bétail  assuré.  La  réassurance 
n'intervient  pour  le  paiement  des  sinistres  que  quand  la  communale  a 
supporté,  pour  Tannée  courante,  un  minimum  de  perte  sur  son  capital 
assuré.  Elle  fait  alors  les  versements  nécessaires.  L'expéfience  a 
permis  de  constater  que  le  taux  d'affiliation  à  la  réassurance  n'était  pas 
assez  élevé.  Aussi,  depuis  le  i^""  janvier  1904,  a-t-on  augmenté  le  taux 
de  la  prime. 

M.  Tribondeau  hésite  à  se  prononcer  entre  les  divers  systèmes.  Il 
juge  bien  séduisante  la  solidarité  complète  des  caisses  de  Montreuil.  Il 
leur  reproche,  cependant,  de  ne  pas  encourager  les  caisses  communales 
à  se  constituer  une  réserve  et  de  ne  pas  montrer  aux  adhérents  la  possi- 
bilité de  diminuer  leurs  cotisations.  Au  contraire,  dans  l'arrondissement 
d'Arras,  les  cotisations  peuvent  varier,  grâce  à  la  constitution  d'une 
réserve.  Au  31  décembre  1903,  les  caisses  de  l'arrondissement  d'Arras 
assuraient  une  valeur  de  706.495  francs,  avaient  reçu  10.350  francs  de 
l'État,  et  possédaient  une  réserve  de  12.062  fr.  40.  Ce  chiffre  n'est  pas 
excessif,  dit  M.  Tribondeau,  mais  il  est  suffisant. 

Un  congressiste  de  l'arrondissement  de  Saint-Pol  parle  de  Tassu- 
rance-porcs.  Le  porc  est,  dit-il,  dans  sa  commune,  «  la  fortune  du 
petit  ouvrier  ».  Dans  chaque  village,  deux  délégués  ouvriers  sont 
nommés  qui  surveillent  les  différentes  catégories  de  porcs  assurés  :  on 
change  le  taux  de  l'assurance,  au  fur  et  à  mesure  que  le  porc  se  déve- 
loppe. On  ne  l'assure  pas  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  2  mois. 

M.  de  Marcillac  (Dordogne)  déclare  que,  dans  sa  région,  o  fr.  50 
est  un  taux  suffisant.  Il  insiste  sur  ce  fait  très  intéressant  qu'en  matière 
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d'assurance-bétail,  les  circonstances  locales  sont  décisives.  Un  délégué 
de  Saint-Omer  fait  observer  que  dans  les  régions  d'alimentation  factice 
et  intensive  la  mortalité  est  plus  forte  que  dans  les  pays  d'élevage  à 
alimentation  naturelle.  La  fixation  d'un  taux  uniforme  et  moyen  est 
impossible  et  le  paiement  des  sinistres  ne  doit  jamais  dépasser 
80  p.  100,  afin  que  le  paysan  soit  incité  à  donner  des  soins  au  bétail, 
ce  qui  permet  de  réduire  le  taux  des  primes. 

Un  délégué  de  Dunkerque  entretient  le  Congrès  de  certaines 
mutuelles  communales  qui  fonctionnent  dans  les  arrondissements 
d'Hazebrouck  et  de  Dunkerque.  L'assuré  paie  i  franc  par  an  et  par  tête 
de  bétail.  En  cas  de  sinistre,  si  la  viande  est  bonne,  les  associés  se 
partagent  la  viande  divisée  en  3  catégories.  Il  n'y  en  a,  paraît-il, 
jamais  assez.  Si  la  viande  est  malsaine,  on  rembourse  le  poids  de  la 
viande  à  o  fr.  40  le  kilog. 

M.  Albert  Dulac,  ingénieur  agricole,  lit  un  rapport  sur  l'assu- 
rance mutuelle  du  bétail  en  Bavière  et  en  Basse-Autriche.  Le  pro- 
blème qui  se  pose,  selon  lui,  est  celui  de  la  réassurance  au  deuxième 
degré.  Il  y  a,  dit-il,  une  Union  centrale  des  syndicats  agricoles,  il  est 
question  de  créer  une  caisse  centrale  de  crédit,  pourquof  ne  fédére- 
rait-on pas  les  caisses  de  réassurance?  Il  juge  utile  de  donner,  à  ce 
propos,  quelques  renseignements  sur  les  systèmes  d'assurance  prati- 
qués en  Bavière  et  en  Basse-Autriche. 

L'assurance  du  bétail  en  Bavière  est  due  à  une  loi  du  1 1  mai  1896. 
L'assurance  est  libre  (i),  mais,  si  on  veut  profiter  des  avantages 
accordés  par  l'État,  la  réglementation  imposée  est  très  sévère.  Chaque 
propriétaire  qui  s'assure  doit  faire  inscrire  toute  son  étable,  tous  les 
animaux  âgés  de  plus  de  trois  mois  et  moins  de  douze  ans.  Après  esti- 
mation par  trois  membres  du  comité  de  direction  et  inscription  au 
livre  d'assurances,  une  révision  a  lieu  deux  fois  par  an.  Le  Bureau  de 
Munich,  qui  centralise  les  adhésions,  payeles  indemnités  et  répartitles 
frais.  Il  a  reçu  à  l'origine  un  capital  de  625.000  francs  de  l'État  et 
touche  une  subvention  annuelle  de  125.000  francs.  Le  revenu  du 
capital  initial,  la  cotisation  d'entrée  à  l'assurance  (0,20  p.  100)  lui  ont 
permis  de  constituer  un  fonds  de  réserve  qui  atteint  près  de 
400.000  francs. 

En  cas  de  sinistre,  après  estimation  par  le  comité  local  et  vérifi- 
cation de  l'estimation  par  le  bureau  central,  la  somme  due  est  payée, 
dans  les  huit  jours,  par  la  Banque  royale.  L'indemnité  payée  varie  de 


(i)  «  Dans  le  duché  de  Bade,  quand  plus  de  la  moitié  des  propriétaires  de  bétail 
ou  ceux  qui  possèdent  plus  de  la  moitié  du  bétail  d'une  commune  adhèrent  à  la 
société  d'assurance,  les  autres  sont  inscrits  d'office.  Mais  en  Bade,  l'assurance  est  une 
véritable  institution  administrative.  Le  président  de  l'association  locale  est  le  maire 
de  la  commune  et  l'assurance  fait  partie  de  la  police  rurale.  »  (A.  Dulac.) 
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7/10  à  8/10  de  la  valeur.  Si  les  dépouilles  peuvent  être  utilisées, 
Tassociation  locale  les  vend.  La  moitié  de  la  somme  obtenue  lui  appar- 
tient; l'autre  moitié  est  immédiatement  envoyée  au  Bureau  central. 
Celui-ci  avance  les  indemnités  :  le  règlement  des  comptes  n'a  lieu 
qu'à  la  fin  de  l'année.  L'association  locale  doit  la  moitié  des  indem- 
nités payées  à  ses  membres  pendant  l'année;  l'Union  centrale  doit 
l'autre  moitié. 

Cette  institution  d'assurance  mutuelle  sous  le  patronage  et  la 
haute  administration  de  l'État,  a  eu,  en  Bavière,  dit  M.  Dulac,  des 
débuts  fort  heureux.  Le  nombre  des  animaux  assurés  atteint,  dans 
certains  départements,  18  p.  100.  Depuis  la  création  de  l'Union  de 
Munich,  les  locales  sont  passées  de  800  à  1.500.  L'aide  de  l'État  a  été 
décisive.  La  subvention  qu'il  accorde  ressort  à  13  fr.  50  par  cas 
indemnisé.  Tous  les  services  postaux  entre  les  propriétaires  de  bétail 
assuré  et  le  bureau  de  Munich  ou  la  Banque  royale  sont  gratuits. 
L'assurance  organisée  par  l'État  a  pris  rapidement  la  place  des  asso- 
ciations et  compagnies  privées  qui  existaient  auparavant.  Cesi  du 
socialisme,  conclut,  sur  ce  point,  M.  Dulac.  On  a  eu  l'espoir,  ajoute-t-il, 
d'atteindre  par  ce  moyen  le  même  but  que  vise  l'institution  des  syn- 
dicats d'élevage  et  qui  est  l'éducation  technique  des  paysans.  L'État 
qui  subventionne  se  réserve,  en  effet,  le  droit  de  contrôler,  de  sur- 
veiller la  bonne  tenue  des  étables.  Les  statuts  indiquent  très  claire- 
ment que  tous  les  animaux  mal  soignés,  mal  nourris,  doivent  être 
éliminés  de  l'assurance.  Les  visites  bisannuelle?  de  révision  sont  une 
occasion  de  conseiller  les  paysans,  de  les  amener  à  soigner  plus  judi- 
cieusement leur  bétail.  Le  ministère  de  l'intérieur  de  Munich  a  publié, 
sur  les  soins  à  donner  au  bétail,  une  excellente  brochure. 

M.  Dulac  parle,  ensuite,  dans  son  rapport,  de  l'assurance-bétail 
en  Basse-Autriche.  Elle  diffère  peu  du  système  bavarois.  Cependant, 
les  cotisations  d'assurance  sont  versées  au  commencement  et  non  à  la 
fin  de  l'année.  On  les  a  fixées  à  i  p.  100  de  la  somme  assurée.  Tandis 
qu'en  Bavière  la  propriété  des  dépouilles  revient  à  l'association,  c'est 
ici  le  propriétaire  de  l'animal  qui  reçoit  le  produit  intégral  de  ce  qui 
peut  en  être  vendu.  Le  taux  de  Tindemnité  est  fixé  à  80  p.  100.  En 
1902,  après  quatre  ans  d'existence  de  l'assurance,  le  quart  du  bétail  de 
la  Basse-Autriche  était  assuré. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé,  selon  M.  Dulac,  dans  ces  deux  pays 
où  domine  presque  exclusivement  la  petite  propriété,  a  été  d'attirer 
les  paysans  à  l'assurance  par  l'avantage  de  fortes  subventions.  On 
constate  déjà  que  dans  les  localités  les  plus  anciennes,  le  taux  des 
pertes  est  moins  élevé.  M.  Dulac  ne  croit  pas  qu'en  France  l'on  puisse 
sans  danger  identifier  les  statuts  si  variés  des  locales  pour  les  centra- 
liser ensuite.  Mais  il  condamne  la  réassurance  incomplète  qui  est  pra- 
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tiquée  chez  nous  et  qui  n'est  qu'une  assurance  de  secours  (i).  Il 
demande  que  l'on  crée  à  Paris  un  bureau  central,  mais  que  l'on  laisse 
subsister  les  fédérations  régionales  qui  mettront  en  contact  les  locales 
et  le  bureau  central. 

Il  faudra  d'abord  unifier  le  taux  de  la  cotisation  annuelle  des 
locales  à  l'intérieur  de  la  fédération  régionale,  régler  ensuite  d'une 
façon  homogène  pour  toute  la  France  les  rapports  des  locales  avec 
l'Union  régionale,  c'est-à-dire  la  part  que  l'Union  prendra  dans  les 
risques,  quels  subsides  elle  recevra  et  quels  secours  elle  s'engagera, 
en  échange,  à  apporter.  M,  Dulac  propose  que  pour  les  secours  que 
serviront  les  unions  on  fixe  la  même  base  (1/4  ou  1/5  des  cotisations 
de  chaque  assuré)  :  de  la  sorte,  toutes  les  caisses  régionales  de  secours 
seront  exposées  dans  les  mêmes  conditions  aux  mêmes  risques  et 
pourront  mettre  leurs  ressources  en  un  fonds  commun,  opération  qui 
constituera  entre  elles  une  véritable  réassurance.  La  «  caisse  centrale  » 
recueillera  les  fonds  perçus  par  chaque  caisse  régionale  et  procédera  à 
leur  répartition  selon  les  besoins.  On  pourrait,  au  début,  comme  en 
Bavière,  ne  mettre  en  commun  que  la  moitié  des  fonds  :  on  institue- 
rait ensuite  la  réassurance  intégrale.  Pour  amener  les  Unions  ou 
fédérations  à  se  réassurer,  M.  Dulac  est  d'avis  que  l'État  leur  accorde 
un  crédit  qui  leur  permettrait  de  faire  aux  associations  locales  l'avance 
des  secours,  en  n'exigeant  leur  cotisation  qu'à  la  fin  de  l'exercice. 
M.  Dulac  pense  qu'ainsi  serait  suscitée  la  formation  de  fédérations  là 
où  il  n'en  existe  pas  encore  et  que  l'on  pourrait  attribuer  à  ces  avaries 
une  partie  des  fonds  du  Crédit  agricole.  Il  n'en  conviendrait  pasmoins 
de  laisser  au  petit  groupement  local  une  demi-autonomie  qui  pousse- 
rait les  paysans  à  se  surveiller  mutuellement  et  à  mieux  pratiquer 
l'hygiène  et  la  prophylaxie. 

Le  rapport  de  M.  Dulac  a  été  froidement  accueilli  par  la  majorité 
des  délégués.  M.  Dulac  avait  fait  pourtant  des  concessions  aux  préju- 
gés de  ses  auditeurs,  il  avait  même  déclaré  que,  selon  lui,  «  le  socia- 
lisme d'Etat  n'est  pas  à  conseiller  ».  Le  président  n'en  a  pas  moins 
jugé  bon  d'ajouter  que  «  le  socialisme  ne  saurait  convenir  aux 
membres  des  syndicats  agricoles,  partisans  de  l'initiative  privée  ».  Et  il 
n'a  rien  fait  pour  faire  naître  une  discussion  entre  délégués  sur  les 
conclusions  de  l'intéressant  rapport  de  M.  Dulac.  De  même  le  congrès 
a  fait  un  très  défavorable  accueil  à  une  proposition  de  M.  Leroux  pré- 
conisant  l'inspection   des  sociétés  par  les   professeurs  d'agriculture. 


(i)  «  Notre  réassurance  n'est  le  plus  souvent  qu'une  assurance  contre  les  dom- 
mages exceptionnels,  une  assurance  de  secours.  Le  groupe  local  verse  â  la  caisse  de 
réassurance  une  cotisation  annuelle  calculée  d'après  le  montant  de  ses  cotisations 
ordinaires  et  reçoit,  quand  le  chiffre  des  indemnités  à  payer  selon  les  conditions  des 
statuts  dépasse  les  ressources,  le  complément  nécessaire.  » 
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M.  4e  Pontbriand  déclare  qu'il  n'aperçoit  pas  la  nécessité  de  cette  ins- 
pection. Elle  serait  vue  d'un  mauvais  œil.  Les  mutuelles  étant  basées 
sur  le  dévouement  de  certains  individus,  l'inspection  équivaudrait  à 
l'émission  d'un  doute  sur  le  dévouement  de  ces  individus.  M.  de  Pont- 
briand ajoute  que,  dans  la  Loire-Inférieure,  l'assurance  a  lieu  par  hectare  : 
l'agriculture  étant  très  avancée,  on  rencontre  partout  à  peu  près  le  même 
nombre  de  têtes  de  bétail  par  hectare.  Il  n'y  a  pas  de  caisse  de  réassu- 
rance :  c'est  le  conseil  général,  très  bienveillant,  qui  en  tient  lieu. 

Assurance-incendie.  —  M.  Arnaud  des  Essarts,  président  de  la 
Caisse  régionale  d'assurances  agricoles  mutuelles  du  Sud-Est,  donne 
lecture  de  son  rapport  sur  l'assurance  agricole  mutuelle  contre  Tin- 
cendie. 

M.  Arnaud  établit  d'abord  que,  dans  le  système  des  assurances  à 
prime  fixe,  les  sommes  revenant  au  village  sous  forme  d'indemnité  de 
sinistre  sont  par  trop  inférieures  à  celles  qui  en  partent  sous  forme  de 
primes.  Pour  un  ensemble  de  112  localités,  il  a  calculé  que  la  somme 
totale  des  sinistres  est  inférieure  de  196.000  francs  à  la  somme  totale 
des  primes  payées  aux  compagnies.  De  plus  il  est  de  notoriété  publique 
que  des  actions  d'assurance  ont  vu  leur  valeur  d'émission  multipliée 
jusqu'à  20,  30  et  près  de  40  fois,  produisant  chaque  année  des  divi- 
dendes supérieurs  au  capital  souscrit  et  en  partie  seulement  versé,  divi- 
dendes qui  se  sont  élevés  à  341  millions  en  24  ans  pour  18  compagnies 
seulement  {Economiste  français,  22  avril  1903).  Cet  esprit  de  spécula- 
tion sévit  aussi  chez  les  assurés  :  des  inspecteurs  affirment  que  30  à 
40  p.  100  des  sinistres  sont  des  sinistres  volontaires  ou  demi-volontaires. 
Les  assurés  honnêtes  portent  donc  la  charge  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

N'est-ce  pas  une  anomalie,  demande  ensuite  M.  Arnaud,  que  le 
soin  de  lutter  contre  le  feu  soit  maladroitement  réparti  entre  deux 
pouvoirs  :  l'un  qui  n'a  qu'à  payer  les  dégâts,  c'est  la  compagnie^ 
l'autre  qui  éteindra  le  feu,  c'est  l'administration  municipale,  secondée 
par  la  bonne  volonté  du  public.  Combien  plus  efficace  serait  une  orga- 
nisation assumant  à  la  fois  la  charge,  d'abord  d'indemniser  les  sinistres, 
puis  de  les  prévenir  et  de  les  combattre.  Mieux  elle  les  préviendra  et 
les  combattra,  moins  elle  déboursera  pour  les  réparer.  Plus  elle  se 
négligera,  plus  elle  payera.  Cette  organisation  c'est  la  mutuelle-incen- 
die qui  la  réalise: elle  supprime  les  sinistres  volontaires, fait  disparaître 
les  25  p.  100  de  commission  aux  agents  locaux,  les  10  p.  100 
de  frais  généraux,  les  15  p.  100  de  bénéfices  industriels  aux  actionnaires, 
et  tend  à  l'idéal  de  l'assurance  qui  est  de  procurer  l'assurance  au  prix 
coûtant. 

Selon  M.  Arnaud,  la  circonscription  qu'il  ne  faut  pas  dépasser, 
c'est  celle  au-delà  de  laquelle  il  devient  impossible  aux  associés  de  se 
connaître,  de  se  surveiller,  de  se  porter   secours.   La   création   des 
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petites  mutuelles-incendie  a  été  très  favorisée  par  la  loi  du  4  juil- 
let 1900  qui  les  a  dispensées  des  formalités  de  la  loi  du  24  juillet  1867 
et  exonérées  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sauf  le  droit 
de  timbre  de  10  centimes  (:). 

M.  Arnaud  des  Essarts  dit  ensuite  comment  fonctionnent  les 
mutuelles-incendie  dans  l'Union  des  syndicats  agricoles  du  Sud-Est. 
Ce  sont  de  grandes  mutuelles  qui  font  la  réassurance.  Les  réassureurs 
donnentàlarégionale  une  commission  de  20  p.  100  dont  les  trois  quarts 
reviennent  à  la  locale  (2).  Les  tarifs  sont  ceux  des  compagnies  réduits 
de  2op.  100.  C'est  la  Coopérative  agricole  du  Sud-Est  qui  se  charge  à  for- 
fait du  travail  des  polices  et  écritures.  Le  fonctionnement  commença 
le  7  avril  1903  avec  19  locales  et  une  régionale.  «  Pour  donner  plus 
de  sécurité  »  un  fonds  de  garantie,  destiné  à  fournir  un  fonds  àla  régio- 
nale, fut  souscrit  par  des  syndicats  et  des  particuliers.  Aujourd'hui  il 
existe  86  caisses  réunissant  plus  de  2.000  adhérents  ayant  plus  de 
vingt  millions  de  valeurs  assurées  ou  à  assurer.  La  caisse  reçoit  des 
subventions  de  l'Etat  (14.000  francs  à  ce  jour),  des  municipalités,  des 
syndicats,  etc.  (!). 

Sur  une  question  de  M.  Rieul  Faisant,  qui  représente  dans  le 
Congrès  la  tendance  interventionniste,  M.  Arnaud  des  Essarts  répète 
que  les  caisses  acceptent  des  subventions  de  l'État,  du  département  et 
des  communes.  M.  le  président  Delalande,  qui  tient  à  sauvegarder 
jalousement  vis-à-vis  des  subventions  de  l'État  les  droits  imprescrip- 
tibles dé  la  liberté,  invite  les  congressistes  à  considérer  «  ce  que  peut 
Vinitiative  privée,  quand  elle  s'appuie  sur  le  dévouement  et  la  générosité  du 
cœur  ». 

Assurance-accidents  dans  les  travaux  aoricoles.  —  M.  Dufour  du 


(i)  «  Les  petites  mutuelles-incendie,  formées  entre  agriculteurs  et  pour  la  garantie 
de  risques  purement  agricoles,  se  constitueront  par  le  simple  dépôt  de  leurs  statuts  et 
des  noms  de  leurs  administrateurs  et  directeurs  effectué  à  la  mairie.  L'exemption  de 
tous  les  impôts,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  qui  pèsent  sur  les  polices  d'assu- 
rance contre  l'incendie  équivaut  à  une  réduction  moyenne  d'environ  14  p.  100  relative- 
ment aux  tarifs  des  grandes  mutuelles  qui  eux-mêmes  sont  inférieurs  de  20  p.  100  aux 
tarifs  des  compagnies  à  prime  fixe.  Enfin  la  réassurance  jouira  des  mêmes  immunités 
fiscales,  car  elle  est  considérée  comme  simple  complément  du  contrat  primitif.  Il  n'est 
pas  superflu  d'ajouter  que  les  petites  mutuelles-incendie  peuvent,  aussi  bien  que  les 
mutuelles-bétail,  participer  aux  subventions  accordées  par  l'État  sur  le  crédit  de 
500.000  francs  porté  chaque  année  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture  comme 
encouragement  au  développement  des  assurances  mutuelles  agricoles.  »  (De  Rocqui- 
gny,  Guide  pour  l'organisation  des  assurances  mutuelles  agricoles,  p.  22.) 

(2)  «  Déjà  l'Union  des  syndicats  agricoles  des  Alpes  et  de  Provence,  voisine  de 
celle  du  Sud-Est,  se  prépare  à  propager  des  institutions  analogues,  à  l'avantage  des 
membres  des  syndicats  qui  lui  sont  affiliés...  La  réassurance  joue  le  rôle  du  capital  de 
réserve  en  attendant  que  celui-ci  soit  formé.  Il  est  plus  avantageux  pour  une  société  de 
fonctionner  sous  la  garantie  de  ses  réserves  que  de  réassurer  une  partie  des  risques 
qu'elle  couvre  ;  mais  cela  n'est  possible  que  lorsque  la  réserve  est  devenue  impor- 
tante. »  (De  Rocquigny,  loc.  cit.  p.  25  et  note.) 
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Brœuille,  avocat,  président  du  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement 
de  Dunkerque,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Caisse 
régionale  de  crédit  agricole  des  Flandres,  donne  lecture  de  son  rapport 
sur  l'organisation  de  l'assurance  contre  les  accidents  professionnels 
agricoles  au  Syndicat  agricole  de  l'arrondissement  de  Dunkerque. 

Parmi  les  personnes  qui  peuvent  être  victimes  d'accidents  agri- 
coles il  distingue  trois  catégories  :  i°  les  o-uvriers  de  l'exploitation  ; 
2°  les  tiers  ;  3°  le  patron  lui-même  ou  les  personnes  de  sa  famille  tra- 
vaillant avec  lui. 

1°  En  principe,  le  patron  cultivateur  n'est  responsable  des  acci- 
dents survenus  en  cours  de  travail  à  ses  ouvriers  que  s'il  a  lui-même 
commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  1382  du  Code  civil.  Dans  le  cas  d'emploi  de 
moteurs  inanimés,  la  loi  du  9  avril  1898  et  celle  du  3  juin  1899 
deviennent  applicables.  «  Malheureusement  pour  la  culture,  les  tribu- 
naux appelés  chaque  jour,  pour  des  accidents  de  l'industrie,  à  appli- 
quer les  dispositions  de  la  loi  de  1898,  ont  une  tendance  marquée  à 
étendre  par  voie  d'analogie  bien  au  delà  des  limites  restreintes  tracées 
par  l'article  1 382  du  Code  civil,  la  responsabilité  du  patron  cultivateur  ». 
Celui-ci  doit  donc  s'assurer. 

2°  Par  suite  de  l'iiiobservation  par  les  subalternes  employés  des 
règlements  de  police,  la  responsabilité  du  patron  est  presque  toujours 
engagée. 

30  En  Flandre,  la  moyenne  des  exploitations  détenues  à  bail  par 
des  locataires  ne  dépasse  pas  20  hectares.  Les  familles  sont  très  nom- 
breuses et  les  accidents  fréquents. 

Deux  essais  d'assurance  ont  été  tentés  par  les  1.500  membres  du 
Syndicat  de  Dunkerque,  en  1902  et  en  1903.  On  écarta  d'abord  la 
mutualité,  parce  que  le  Flamand  «  ne  s'engage  jamais  lorsque  la  fixité 
d'un  versement  annuel  ne  peut  être  garantie  ».  On  s'adressa  à  une 
Compagnie  à  primes  fixes  (i). 

800  cultivateurs,  occupant  un  peu  plus  de  14.000  hectares,  sous- 
crivirent des  contrats  et  s'engagèrent  à  verser  en  totalité  7.000  francs 


(i)  «  La  prime  était  fixée  à  o  fr.  50  l'hectare.  Les  indemnités  servies  aux  ouvriers, 
aux  membres  de  la  famille  du  patron  et  à  ce  dernier  étaient  les  suivantes  :  en  cas  de 
mort  ou  d'incapacité  permanente  absolue  :  2.000 fr.  ;  en  cas  d'infirmité  grave  :  i.5oofr.; 
en  cas  de  perte  d'un  membre  :  i.ooo  fr.;  en  cas  de  diminution  de  capacité  peu  impor- 
tante :  600  fr.  L'allocation  quotidienne  était  fixée  à  2  fr.  par  jour  pour  les  adultes  et 
I  fr.  50  pour  les  femmes  et  enfants  pendant  180  jours.  La  responsabilité  civile  était 
couverte  vis-à-vis  des  ouvriers  jusqu'à  concurrence  de  10.000  fr.  par  victime  et  50.000  fr. 
par  accident  et  vis-à-vis  des  tiers  jusqu'à  10.000  fr.  par  accident,  quel  que  fût  le  nombre 
des  victimes.  Dans  les  diverses  espèces  ci-dessus  «  les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
de  justice,  demeuraient  à  la  charge  de  la  Compagnie.  La  durée  de  l'engagement  était 
fixée  à  cinq  ans  ». 
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de  primes  annuelles.  Malheureusement,  durant  la  première  année,  il 
y  eut  de  très  nombreux  sinistres  :  121  accidents  (i)  entraînèrent  le 
versement  de  12.233  francs.  La  société  refusa  d'accepter  de  nouveaux 
contrats. 

Le  i^""  décembre  1902,  le  Syndicat  s'engagea  avec  le  «  Soleil 
sécurité  générale  ».  Le  taux  de  la  prime  est  cette  fois  porté  à  i  fr.  25 
par  hectare.  Les  indemnités  sont  fixées  à  i.ooo  francs,  en  cas  de  mort  ; 
1.200  francs  en  cas  d'incapacité  absolue  définitive;  i.ooo  francs  en 
cas  de  perte  d'un  membre;  500  francs  en  cas  d'incapacité  partielle 
permanente.  L'indemnité  quotidienne  est  tarifiée  à  i  fr.  50  pour  les 
hommes  et  o  fr.  75  pour  les  femm.es  et  les  enfants  au-dessus  de 
quatorze  ans,  pendant  90  jours.  Du  90»  au  i8o«  jour,  l'indemnité  est 
réduite  de  moitié.  La  responsabilité  civile  pour  les  accidents  causés  au 
personnel  est  couverte  jusqu'à  concurrence  de  7.000  francs  pour  les 
hommes  et  les  femmes.  La  Compagnie  prend  à  sa  charge  les  frais  de 
justice,  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  La  durée  de  l'engage- 
ment est  fixée  à  cinq  ans. 

90  contrats,  au  lieu  de  800,  furent  souscrits  pour  environ 
3.000  hectares  donnant  lieu  aune  perception  de  3.750  francs.  Durant 
la  première  année,  la  société  a  versé  489  francs  pour  15  accidents. 
Aucun  accident  grave  n'est  survenu.  M.  Dufour  du  Brœuille  conclut 
en  insistant  sur  la  nécessité  de  l'assurance  contre  les  accidents  agri- 
coles. 

M.  Merchier,  juge  de  paix  à  Tourcoing,  fait  très  justement 
observer  à  M.  Dufour  que  ce  régime  applicable  dans  la  région  de 
Dunkerque,  où  les  moteurs  inanimés  sont  à  peu  près  inconnus,  ne 
saurait  convenir  dans  les  régions  où  Ton  emploie  des  moteurs  méca- 
niques. 

Après  l'assurance  à  prime  fixe,  voici  l'assurance  mutuelle. 
M.  Sagot,  directeur  de  la  caisse  d'assurance  mutuelle  des  Agriculteurs 
de  France  contre  les  accidents  du  travail  agricole,  lit  son  rapport. 

M.  Sagot  signale  d'abord  un  certain  nombre  d'anomalies  que  pré- 
sente l'application  des  articles  1382,  1383,  1385  du  Code  civil  et  des 
lois  du  9  avril  1898  et  du  30  juin  1899.  Il  se  plaint  de  ce  que,  dans 
tous  les  cas,  la  décision  soit  «  entièrement  laissée  à  l'arbitraire  du  juge 
auquel  il  appartient  d'apprécier  souverainements  les  faits  ».  Contraire- 
ment à  l'opinion  générale,  les  accidents  agricoles  sont  fréquents.   La 


(i)  Il  est  intéressant  de  reproduire,  au  point  de  vue  de  l'accident  agricole  en 
général,  la  partie  du  tableau  des  accidents  qui  concerne  la  gravité  :  «  1»  Accidents 
ayant  entraîné  la  perte  d'un  membre  ou  une  incapacité  absolue  définitive,  4  ;  2°  Acci- 
dems  ayant  entraîné  une  incapacité  partielle  permanente,  2  ;  3"  Accidents  ayant  entraîné 
une  incapacité  de  5  à  180  jours,  115.  » 
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déclaration  à  la  mairie  n'étant  pas  obligatoire  en  France,  on  ne  peut 
pas,  pour  notre  pays,  invoquer  la  statistique.  Mais  l'on  sait  qu'en 
Allemagne,  sur  loo  accidents  du  travail,  les  accidents  de  l'industrie 
comptent  pour  environ  66  et  ceux  de  l'agriculture  pour  environ  33. 
En  Suisse,  dans  le  classement  des  accidents  du  travail,  la  sylviculture 
occupe  le  3^  rang  et  l'agriculture  le  8^.  La  Caisse  syndicale  que  dirige 
M.  Sagot  a  enregistré  pour  sa  part,  en  1903,  sur  5.020  sociétaires, 
1.280  accidents  agricoles  sur  lesquels  1.187  ont  donné  lieu  à  indemnité  ; 
13  ont  entraîné  la  mort,  15  une  incapacité  de  travail  permanente, 
"totale  ou  partielle,  444  une  incapacité  temporaire  de  plus  de  vingt 
jours. 

M.  Sagot  repousse  l'application  pure  et  simple  à  l'agriculture  de 
la  loi  du  9  avril  1898.  Ce  serait  un  bien  pour  l'ouvrier,  mais  la  charge 
serait  trop  lourde  pour  le  patron,  tout  au  moins  dans  les  petites 
exploitations.  Cependant  la  reconnaissance  dans  l'agriculture  du  risque 
professionnel  serait  un  acte  de  justice.  M.  Sagot  veut  que  l'on  fasse 
pour  l'agriculture  une  loi  spéciale.  Elle  édicterait  des  règles  précises 
pour  établir  le  salaire  devant  servir  de  base  à  l'indemnité.  Elle  évalue- 
rait par  région  le  prix  de  la  nourriture.  Elle  examinerait  la  question 
de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  une  indemnité  moindre  à  un 
vacher  qu'à  un  ouvrier  industriel,  pour  un  dommage  matériel  iden- 
tique. 11  y  aurait  lieu,  encore,  d'abaisser  légèrement  le  montant  des 
rentes  attribuées  à  la  veuve  et  aux  ascendants,  la  vie  étant  bien  plus 
facile  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  On  pourrait  al^aisser  à  quatorze  ans 
l'âge  au  delà  duquel  la  rente  cesse  de  courir  au  profit  des  enfants.  De 
plus,  pour  éviter  aux  patrons  agricoles  les  abus  auxquels  a  donné  lieu 
le  régime  des  frais  médicaux  prévu  par  la  loi  de  1898,  il  faudra  taxer 
les  médecins,  n'accepter  leur  déplacement  qu'en  cas  de  nécessité, 
prendre  les  mesures  devenues  indispensables  à  l'égard  de  certains 
syndicats  médicaux. 

M.  Sagot  donne  aux  membres  affiliés  aux  syndicats,  le  conseil 
d'assurer  leur  responsabilité  civile  vis-à-vis  de  tous  leurs  salariés  et 
vis-à-vis  des  tiers.  Il  est  d'avis  que  l'on  ne  doit  pas  rechercher  les 
compagnies  à  primes  peu  élevées.  «  On  en  a  toujours,  dit-il,  pour  son 
argent.  »  Partisan  de  la  mutualité,  il  ne  croit  pas  se  risquer  beaucoup 
€n  disant  que  peu  de  syndicats  ont  eu  à  se  féliciter  des  traités  qu'ils 
avaient  passés  avec  telles  ou  telles  compagnies.  Ceux  qui  ont  traité 
avec  des  compagnies  sérieuses  ont  vu  croître  les  primes,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  sinistres  se  multipliaient  ;  d'autres  qui  recherchaient 
le  bon  marché  des  primes,  ont  vu  s'effondrer  les  sociétés  auxquelles 
ils  s'étaient  adressés.  La  solution  est  dans  la  mutualité.  «  Il  va  de  soi, 
dit  M.  Sagot,  qu'une  société  n'ayant  aucun  capital  à  rémunérer,  aucun 
souci,  légitime  d'ailleurs,  vis-à-vis  d'actionnaires,  d'augmenter  d'année 
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en  année  ses  dividendes  puisqu'elle  n'en  a  pas  à  distribuer,  pourra 
toujours  se  contenter  de  primes  moins  élevées  et  apporter  une  plus 
grande  bienveillance  dans  l'établissement  des  conditions  de  ses  contrats 
et  dans  le  règlement  des  sinistres.  » 

Mais  de  même  que  les  sociétés  à  primes  fixes  et  les  mutuelles  ont 
eu  à  souffrir  de  la  loi  de  1898,  il  est  à  craindre  qu'une  loi  nouvelle 
sur  les  accidents  agricoles  n'entraîne  pour  elles  des  conséquences 
fâcheuses.  M.  Sagot  a  remarqué  que  de  nombreuses  sociétés  ont  été 
l'objet  de  retraits  d'autorisation,  au  grand  dam  des  assurés.  Si  ces 
retraits  se  multipliaient,  l'Etat  finirait  par  constituer  à  son  profit  le 
monopole  de  Tassurance-accidents.  «  Gardons -nous,  s'écrie  M.  Sagot, 
de  favoriser  cette  intervention^  ce  serait  aider  à  la  réalisation  du  programme 
collectiviste  que  nous  répudions.  »  Un  tel  système  ruinerait  la  fortune 
publique.  L'exigence  des  ouvriers  n'aurait  plus  de  limites  ;  ou  bien 
les  primes  augmentées  seraient  à  la  charge  des  patrons;  ou  bien  les 
primes  seraient  diminuées  et  les  impôts  seraient  augmentés.  11  n'y  a 
qu'un  remède  :  constituer  une  grande  caisse  mutuelle  et  corporative. 
Ce  serait  difficile.  Mais,  au  fait,  elle  existe  :  c'est  la  caisse  que  dirige 
M.  Sagot.  Et  M.  Sagot  de  conter  l'histoire  de  sa  caisse  !  Ses  opérations 
s'étendent  à  toute  la  France,  elle  compte  5.700  associés  qui  lui  paient 
des  cotisations  s'élevant  à  268.000  francs  pour  l'exploitation  de 
284.000  hectares  de  prés,  terres,  vignes  et  bois  et  pour 'le  travail  per- 
sonnel de  cochers,  valets  de  chambre  et  autres  domestiques  non  agri- 
coles recevant  un  salaire  global  de  950.000  francs.  La  réserve  dépasse 
aujourd'hui  132.000  francs.  Sans  doute,  elle  n'est  pas  parfaite,  avoue 
M.  Sagot,  mais  au  moins  «  est-elle  en  mesure,  dès  maintenant,  d'of- 
frir aux  syndicats  agricoles,  s'ils  le  veulent,  l'organe  qui  leur  est  indis- 
pensable pour  établir  dans  leur  domaine  V œuvre  de  la  mutualité,  Vœuvre 
de  l'association  libre ,  l'œuvre  de  V initiative  privée».  Le  rôle  des  syndicats 
agricoles  serait  de  provoquer  des  adhésions  dans  toutes  les  parties  de 
la  France  et  de  prêter  à  la  Caisse  syndicale  le  même  concours  que 
prêtent,  en  Allemagne,  à  l'office  impérial  des  assurances,  les  corpo- 
rations professionnelles.  M.  Sagot  insiste,  en  terminant,  sur  la  pru- 
dence, le  désintéressement,  l'honnêteté  qui  président  à  l'administration 
de  sa  Caisse.  11  propose  enfin  au  Congrès  l'adoption  d'un  vœu  dont 
je  donnerai  plus  loin  le  texte. 

M.  le  Président  déclare  que  toutes  ses  sympathies  sont  acquises  à 
la  caisse  dont  vient  de  parler  M.  Sagot. 

M.  Barraud,  du  syndicat  de  Cognac,  a  jugé  plus  avantageux  de 
s'adresser  à  une  compagnie  à  prime  fixe.  Celle-ci  est  mieux  armée 
qu'une  mutuelle  contre  les  syndicats  de  médecins.  «  La  Providence  » 
lui  a  donné  toute  satisfaction.  Le  taux  de  l'assurance  est  de  o  fr.  60 
à  o  fr.  70  par  hectare,  o  fr.  80  avec  les  frais  de  médecin.  M.  Barraud 
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demande  que  le  risque  professionnel  soit  étendu  à  l'ouvrier  agricole, 
car,  dit-il,  les  magistrats  se  laissent  aller  de  plus  en  plus  à  des  sen- 
timents d'humanité  à  l'égard  des  ouvriers  victimes  d'accidents. 

M.  Duval,  président  de  l'Union  des  Syndicats  agricoles  de  Seine- 
et-Oise  et  de  la  Seine  fait  une  communication  complémentaire.  Il 
regrette  en  somme,  que  le  cultivateur  ne  puisse  pas  aisément  faire 
payer  au  consommateur  le  supplément  décharges  que  lui  occasionnera 
l'assurance  de  ses  ouvriers.  Ce  qu'il  faut  éviter,  surtout,  c'est  de  don- 
ner à  la  future  loi  un  caractère  d'obligation  par  trop  absolu  ainsi  qu'une 
tarification  trop  élevée.  Il  ne  faut  pas,  pour  assurer  l'ouvrier,  ruiner 
l'employeur.  L'assurance  des  accidents  agricoles  devra  revêtir  autant 
de  formes  qu'il  y  aura  de  milieux  spéciaux  où  elle  devra  s'appliquer. 
Il  ne  peut  y  avoir,  dit  M.  Duval,  une  loi  sur  les  accidents  agricoles,  mais 
bien  une  loi  réglementant  ces  sociétés  entièrement  libres  et  indépen- 
dantes sous  réserve  de  l'observation  des  règlements  généraux  dont  le 
type  est  parfaitement  établi  dans  la  loi  de  1884.  Il  faut  donc  créer  des 
caisses  de  secours  contre  les  accidents  corporels  du  travail  agricole  sous 
l'égide  de  la  loi  de  1884.  M.  Duval  cite,  à  titre  d'exemple,  la  caisse 
qu'il  a  créée.  Elle  compte  peu  d'adhérents  parce  qu'elle  n'a  pas  de 
courtiers  rabatteurs.  Elle  n'intervient  que  pour  indemniser  le  socié- 
taire, dans  la  mesure  de  ses  moyens,  des  dépenses  à  lui  occasionnées 
par  les  acciden'ts  arrivés  à  son  personnel.  Le  sociétaire  qui  désire  une 
garantie  illimitée  se  réassure  à  la  Caisse  dirigée  par  M.  Sagot. 

M.  Barbedette,  délégué  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 
déclare  avec  force  que,  comme  chef  d'exploitation,  il  reconnaît  aux 
ouvriers  agricoles  les  mêmes  droits  qu'aux  ouvriers  industriels.  Il 
serait,  ajoute-t-il,  contraire  aux  idées  modernes  de  penser  et  de  parler 
autrement.  Une  partie  des  congressistes  applaudissent  :  les  autres 
boudent. 

M.  Courtin,  président  du  syndicat  des  agriculteurs  du  Loiret, 
membre  du  conseil  d'administration  de  la  Caisse  syndicale  des  Agri- 
culteurs de  France,  ne  partage  pas  l'enthousiasme  de  M.  Barbedette. 
Il  avoue,  sur  un  ton  fâché,  qu'évidemment  on  appliquera  à  l'agricul- 
ture la  loi  de  1898.  Il  préférerait  que  l'on  organisât  l'assurance  agricole 
contre  les  accidents  du  travail  par  de  petites  mutuelles  à  la  base  et  par 
une  société  plus  importante  réassurant  les  risques.  Je  pense  que  cette 
société  serait  la  Caisse  syndicale  des  Agriculteurs  de  France. 

On  passe  au  vote  sur  le  vœu  de  M.  Sagot.  Voici  le  texte  du  vœu: 
«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  si  le  principe  du  risque  professionnel  est  appliqué  à  V agriculture , 
cette  application  fasse  r objet  d'une  loi  spéciale  et  complète  sans  aucune  réfé- 
rence à  la  loi  du  <)  avril  18^8  ; 
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Que,  dans  Vélahoration  de  cette  loi,  les  législateurs  vêtaient  bien  s'en- 
tourer de  tous  renseignements  utiles  auprès  des  intéressés,  qu'ils  veuillent 
bien  en  particulier  entendre  les  délégués  des  syndicats  agricoles  que  leur  qua- 
lité de  syndicats  mixtes  constitue  les  défenseurs  naturels  des  intérêts  des 
patrons  et  des  ouvriers; 

Et  il  invite  les  syndicats  agricoles  à  appuyer  auprès  de  leurs  membres 
toute  assurance  contre  les  accidents  du  travail  agricole  véritablement  mutuelle 
et  corporative  »  (i). 

Ce  vœu  a  été  adopté  à  l'unanimité. 

Gabriel  Ellen-Prévot. 

(A  suivre.) 


(i)  Dans  le  texte  primitif  proposé  par  M.  Sagot,  le  troisième  paragraphe  se  ter- 
minait ainsi  ;  «  leur  signale  particulièrement  la  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle 
des  agriculteurs  de  France,  qui,  née  de  l'initiative  syndicale,  rattachée  par  des  liens 
étroits  à  l'Union  centrale  des  syndicats  des  Agriculteurs  de  France,  ayant  limité  ses 
opérations  aux  seuls  accidents  pouvant  entraîner  la  responsabilité  des  propriétaires  ou 
des  exploiunts  du  sol,  se  trouve  par  là  même  aujourd'hui  particulièrement  désignée  à 
leur  choix  ».  Le  Congres  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer  officiellement  sur  cette  partie 
du  vœu  de  M.  Sagot,  que  M.  Sagot  a  retirée. 
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La  Révolution  sociale  et  l'Expropriation 


I 

Peu  de  juristes  se  sont  occupés  de  l'expropriation.  Encore,  la 
plupart  n'en  ont-ils  considéré  que  la  pratique,  et  se  sont-ils  bornés  à 
des  explications  détaillées  sur  les  problèmes  techniques  qu'elle  sou- 
lève. Ceux  qui  ont  examiné  la  question  sous  son  aspect  scientifique, 
ont  traité  l'expropriation  comme  une  exception  aux  principes  géné- 
raux du  droit.  Ils  se  sont  d'ailleurs  efforcés  de  montrer  que  cette 
exception  était  légitime,  à  condition  qu'elle  fût  soumise  à  des  règles 
étroites.  Tout  leur  efïort  a  donc  été  de  diminuer  l'importance  théo- 
rique de  cette  opération,  et  d'en  restreindre  l'application  pratique. 
Etîbrt  vain,  parce  qu'il  va  à  l'encontre  des  nécessités  sociales,  et  qui 
a  eu  à  subir  le  démenti  des  faits.  C'est  au  moins  ce  que  nous  espérons 
démontrer. 

La  doctrine  classique  est  la  suivante  :  en  général  le  droit  de  pro- 
priété individuelle  est  absolu  ;  antérieur  à  l'État,  et  par  un  certain 
côté  à  la  société,  naturel,  obligé,  il  est  comme  le  prolongement, 
l'achèvement  de  l'individu,  et  ne  s'aliène  que  par  sa  volonté.  Cepen- 
dant, dans  des  cas  très  rares,  l'utilité  publique,  légalement  constatée, 
autorise  l'État  à  s'emparer  de  la  propriété  individuelle.  Mais,  ce  ne 
peut  être  qu'après  le  dépôt  d'une  indemnité  en  argent,  combinée  de 
façon  à  compenser  largement  pour  le  propriétaire  exproprié  le 
dommage  subi  :  on  lui  donnera  non  seulement  l'équivalent  vénal  de 
sa  propriété,  mais  encore  on  tiendra  compte  de  l'agrément  qu'elle 
présentait,  de  sa  plus-value  prévisible,  etc.;  par  surcroît  l'indem- 
nité comprendra  une  part  représentative  de  l'ennui  causé  par  l'expro- 
priation. La  jurisprudence  suit  les  auteurs  dans  cette  évaluation  de 
l'indemnité,  et  en  général  dans  toute  cette  conception. 

Qui  ne  voit  néanmoins  qu'elle  est  factice  et  superficielle.  Elle 
suppose  que  le  concept  d'utilité  publique  est  demeuré  toujours  le 
même.  Mais  on  ne  peut  le  croire  qu'au  prix  d'une  confusion  :  autre 
chose,  en  efîet,  est  de  constater  que  les  formes  dont  on  entoure  la  pro- 
clamation de  «  l'utilité  publique  »  sont  demeurées  à  peu  près  iden- 
tiques depuis  les  premières  lois  traitant  de  la  question,  autre  chose 
d'affirmer  que  le  contenu  de  cette  notion  n'a  pas  varié.  En  fait,  il   n'a 
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cessé  de  se  modifier,  et  cela  dans  la  mesure  où  la  société  même  se 
transformait. 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  question  en  détail.  Nous 
nous  bornerons  à  quelques  indications.  Une  étude  des  lois  révolu- 
tionnaires montrerait  une  des  sources  du  concept  moderne  de  l'expro- 
priation. Une  autre  source  paraît  être  une  série  de  lois  Sur  le  dessè- 
chement des  marais,  où  l'État  se  pose  comme  le  gardien  des  intérêts 
des  propriétaires,  se  substitue  à  eux  dans  certains  cas,  pour  améliorer 
leur  propriété,  prélève,  à  titre  de  compensation  pour  la  plus-value  qu'il 
leur  procure,  une  certaine  somme  destinée  à  payer  en  partie  les  tra- 
vaux faits,  et  rend  au  légitime  propriétaire  le  bien  amélioré  par  ses 
soins.  De  la  plus  connue  de  ces  lois,  qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
n'était  pas  une  loi  d'expropriation,  et  n'avait  en  vue  qu'à  titre  indirect 
l'utilité  publique,  on  a  extrait  un  certain  nombre  de  dispositions  pure- 
ment formelles  d'ailleurs;  et  on  les  a  insérées  dans  les  lois  de  juillet 
1833  et  de  mai  1841  :  par  exemple,  nécessité  d'un  décret  rendu  en 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  ou  encore  institution 
d'une  commission  spéciale,  dans  laquelle  il  est  difficile  de  ne  pas  voir 
l'embrj'on  du  jury  de  1833  et  1841. 

La  loi  du  8  mars  1810  est  la  première  qui  s'occupe  vraiment  et 
dans  le  détail  de  l'expropriation.  Or,  les  modifications  qui  y  furent 
apportées  par  des  lois  successives,  sont  instructives  en  ce  sens  qu'étu- 
diées de  prés,  elles  montreraient  l'influence  des  transformations 
sociales.  On  verrait  que  c'est  à  propos  des  mines,  des  chemins  de  fer, 
du  développement  des  routes  et  des  canaux  qu'interviennent  les  lois 
d'expropriation.  Dés  lors,  cette  opération  n'apparaîtrait  plus  comme 
l'acte  souverain  de  l'État,  sacrifiant  à  l'utilité  générale  des  intérêts 
privés,  veillant  au  développement  de  la  richesse  publique,  sans  toucher 
au  principe  même  de  la  propriété.  D'abord  en  eflfet,  on  verrait  se 
constituer  avec  l'aide  de  l'État  une  forme  de  propriété  distincte  de  la 
propriété  foncière,  et  au  détriment  de  celle-ci.  Les  concessions  mi- 
nières se  manifesteraient  sous  leur  vrai  jour,  c'est-à-dire  comme  un 
démembrement  de  la  propriété  foncière,  une  distinction  nouvelle  entre 
le  fond  et  la  surface,  le  don  par  l'État,  moyennant  certaines  redevances 
et  certaines  obligations,  d'une  propriété  nouvelle  à  une  classe  nou- 
velle :  les  grands  capitalistes. 

De  même,  on  montrerait  que  les  concessions  de  tramways,  de 
chemins  de  fer,  de  canaux,  etc.,  qui  ne  peuvent  exister  que  sous  la 
condition  préalable  d'une  expropriation  des  propriétaires  fonciers, 
marquent  l'apparition  d'une  forme  nouvelle  de  propriété  que  l'État 
aide  à  se  former,  et  que  la  loi  consacre  :  un  titre  en  papier  remplaçant 
les  terres  au  soleil,  un  intérêt  perçu  sur  le  travail  remplaçant  la  rente 
produite  par  les  biens-fonds.  Si  d'ailleurs  on  réfléchit  que  l'État,  en 
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France  du  moins,  intervient  par  l'organe  de  son  administration  et  de 
sa  justice  pour  favoriser  l'expropriation,  ne  garde  du  bien  exproprié 
que  ce  qui  est  désormais  sans  valeur  et  pour  ainsi  dire  hors  de  la 
circulation,  ne  se  réserve  pas  la  propriété  nouvelle  qu'il  contribue  à 
créer,  —  on  sera  contraint  de  reconnaître  que  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  n'est  en  réalité  que  l'expropriation  par  l'État 
bourgeois,  au  profit  d'une  classe  nouvelle  :  la  classe  capitaliste,  d'une 
propriété  jusqu'alors  inattaquée,  de  la  propriété  foncière. 

Peut-être  même,  le  débat  s'élargissant,  pourrait-on  montrer  que 
l'État  est  de  formation  récente,  qu'il  apparaît  en  même  temps  que 
la  classe  et  la  propriété  capitalistes,  qu'il  en  est  l'instrument 
et  l'organe.  L'époque  du  triomphe  de  la  propriété  foncière,  le 
Moyen-Age,  est  aussi  l'époque  de  l'anéantissement  du  pouvoir 
central,  des  institutions  étatiques,  de  l'idée  même  de  l'État.  L'État 
apparaît  avec  la  formation  des  communes,  le  développement  du  capi- 
talisme, l'État  est  la  production  des  marchands  et  des  avocats  du 
Tiers,  et  le  Tiers,  c'est  la  bourgeoisie,  habitants  des  villes,  puissance 
nouvelle,  propriétaire  d'un  bien  nouveau.  L'Etat,  c'est  l'organe  de 
régularisation,  d'harmonie  et  de  contrainte  créé  par  les  capitalistes  à 
leur  profit. 

Mais  chaque  institution  a  sa  vie  propre  ;  une  fois  créée,  elle  con 
tinue  à  fonctionner.  Cela  est  vrai  de  l'État.    Il  persévère   dans  l'être, 
même  contre  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  créé,  régularise  et  harmonise 
même  ce  qu'ils  voudraient  soustraire  à  son  action,  et,  d'instrument  de 
coercition,  tend  à  devenir  organe  de  libération. 

Tel  étant  l'État,  dans  la  question  particulière  qui  nous  occupe 
nous  savons  quelle  a  dû  être  son  action.  Il  avait  exproprié  pour  le 
compte  de  la  bourgjeoisie,  il  a  dû  ensuite  exproprier  pour  son  compte 
personnel.  Surtout,  faisant  comme  un  retour  sur  son  action  passée,  il 
a  dû  chercher  à  en  modifier  les  conséquences,  et  revendiquer  de  plus 
en  plus  à  son  profit  la  propriété  qu'il  avait  concédée.  En  d'autres 
termes,  il  s'efforce  de  tirer  parti  de  ce  qu'il  a  exproprié  pour  le  compte 
d'autrui,  afin  de  limiter  la  propriété  qu'il  lui  a  concédée.  Même,  toute 
son  action  doit  tendre  à  se  poser  de  plus  en  plus  comme  le  proprié- 
taire éminent  et  véritable,  au  détriment  des  concessionnaires,  consi- 
sidérés  à  la  fin  par  lui  comme  de  simples  détenteurs.  C'est  ce  que 
l'étude  des  faits  confirmerait,  croyons-nous  :  la  modalité  des  conces- 
sions minières  et  de  travaux  publics,  l'institution  des  clauses  de  rachat, 
leur  extension  croissante,  la  précision  de  plus  en  plus  minutieuse,  le 
soin  sans  cesse  grandissant  apportés  à  la  rédaction  du  cahier  des 
charges  témoigneraient  en  notre  faveur. 

De  tout  cela  résultent  des  conséquences  importantes  : 

i"  Il  y  a  une  part  de  vérité  dans  l'opinion  classique  des  juristes  ? 
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ils  ont  tort  sans  doute  de  considérer  que  l'expropriation  est  un  acte 
exercé  par  l'État  pour  satisfaire  des  intérêts  généraux;  mais  il  est  vrai 
qu'elle  tend  à  devenir  telle. 

2°  La  classe  capitaliste  apparaît  ici  comme  un  dupeur  dupé 
ayant  besoin,  pour  constituer  une  forme  nouvelle  de  propriété,  de 
briser  les  anciens  cadres,  d'en  constituer  de  nouveaux,  de  réduire  à 
néant  toute  résistance  qu'on  leur  opposerait,  et  de  leur  assurer  le 
respect  général,  elle  a  créé  un  organe  spécial.  S'en  servant  dans  son 
intérêt  propre,  elle  a  prétendu  qu'elle  l'employait  au  bien  social;  en 
empruntant  la  force  et  le  prestige  pour  exproprier  sa  rivale;  la  classe 
des  propriétaires  fonciers,  elle  a  feint  d'agir  dans  l'intérêt  de  tous. 
La  conséquence  —  légitime  —  est  que  sous  la  poussée  vigoureuse  du 
peuple,  ainsi  appelé  à  concourir  à  une  œuvre  qui  n'était  pas  la 
sienne,  l'Éiat,  persévérant  simplement  dans  l'existence,  va  agir  contre 
la  classe  capitaliste,  comme  elle  l'a  fait  contre  la  classe  rurale,  et  la 
déposséder  dans  l'intérêt  général  qu'elle  avait  invoqué  pour  dépos- 
séder ceux  qui  la  gênaient. 

Or,  ceux  qui  prétendent  ainsi  employer  l'État  à  ce  pour  quoi  il 
est  fait,  si  l'on  en  croit  les  capitalistes  eux-mêmes,  ce  sont  les  socia- 
listes. Étant  donnés  les  deux  facteurs  que  nous  avons  discernés  dans 
l'expropriation,  action  de  l'État,  action  de  la  classe  capitaliste,  ils 
prétendent  développer  la  première  et  supprimer  la  seconde.  Par  là,  ils 
feront  de  l'expropriation  ce  qu'elle  n'est  pas,  mais  ce  que  tous  s'accor- 
dent à  dire  qu'elle  devrait  être  :  un  acte  de  justice,  en  harmonie  avec 
l'intérêt  général. 

II 

Un  scrupule  peut  rester  au  lecteur.  Les  juristes  ont  tellement 
répété  sur  tous  les  tons  que  l'expropriation  est  et  doit  être  un  acte 
exceptionnel,  que  beaucoup  se  récrient  à  l'idée  seule  d'une  expropria- 
tion générale.  Ils  la  considèrent  comme  une  injustice  et  un  vol.  Peut- 
être  donc  ne  suffit-il  pas,  pour  dissiper  cette  impression  fâcheuse,  de 
montrer,  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  qu'une  telle  opération  n'a 
rien  d'inusité  ou  d'anormal,  et  que  l'emploi  qu'en  veulent  faire  les 
socialistes  ne  sera  qu'en  apparence  plus  étendu  et  plus  important.  11 
restera  toujours  des  objections  que  je  devine  :  «  Montrez  d'abord,  nous 
dira-t-on,  que  l'expropriation  est  un  droit  légitime,  car  vous  ne  l'avez 
pas  fait  jusqu'à  présent.  Mais  vous  ne  pouvez  le  faire  :  de  votre  propre 
aveu,  la  propriété  individuelle,  du  moins  sous  sa  forme  rurale,  est 
antérieure  à  l'Etat  ;  comment  celui-ci  se  justifierait-il  de  la  détruire  ou 
de  la  modifier  ?  Elle  ne  dépend  pas  d'un  consentement  général,  elle 
n'est  pas  le  résultat  d'un  contrat  social,  elle  est  la  matérialisation  de  la 
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liberté  individuelle,  la  suite  nécessaire,  et  comme  la  perfection  de  la 
personne  humaine,  Q.ue  peut  donc  contre  elle  la  volonté  générale,  ou 
pour  mieux  dire  le  vœu  de  la  majorité?  Direz-vous,  comme  vous 
l'avez  dit,  que  vous  ne  ferez,  en  expropriant  la  bourgeoisie,  que  suivre 
son  exemple?  Si  elle  a  commis  une  injustice,  c'est  son  affaire;  mais 
cela  ne  vous  confère  pas  le  droit  de  l'imiter.  Amants  de  la  justice, 
respectez-vous  à  ce  point  les  faits  que  vous  les  approuvez,  même 
injustes  ?  Révolutionnaires,  vous  inclinez-vous  à  ce  point  devant  le 
passé,  que  tout  votre  effort  consiste  à  le  renouveler  ? 

A  cela  nous  pouvons  répondre.  Nous  n'acceptons  pas  le  dogme 
nouveau  qu'on  prétend  nous  faire  admettre.  Nous  nous  refusons  à 
considérer  la  propriété  comme  une  institution  intangible,  indépen- 
dante du  consentement  social,  et  surtout  nous  protestons  contre  cette 
idéologie  qui  oppose  le  fait  et  le  droit. 

Selon  nous,  et  nous  croyons  être  en  cela  dans  la  tradition  socia- 
liste, la  conscience  sociale  subit  les  rapports  de  fait  qui  existent  entre 
les  hommes.  Elle  les  conçoit,  ou  pour  mieux  dire,  elle  les  reflète  dans 
certaines  de  ses  représentations.  L'ensemble  de  celles-ci,  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  droit.  Le  droit  est  donc  une  modalité  de  la  conscience 
sociale  qui  cherche  à  concevoir  une  réalité  économique  préexistante. 
Un  des  éléments  de  cette  réalité,  c'est  la  distribution  des  propriétés  à 
l'instant  qu'on  considère.  Or,  nos  représentations  sont  muables  et 
maniables  ;  c'est  même  leur  caractéristique  ;  c'est  par  là  qu'elles  se 
distinguent  de  ce  qu'elles  représentent.  Nous  jouons  avec  ces  substi- 
tuts des  choses,  nous  les  assemblons,  semble-t-il,  à  notre  guise,  et 
lorsque  nous  nous  en  tenons  à  les  considérer,  nous  avons  une  impres- 
sion de  liberté,  de  toute-puissance  de  notre  vouloir.  Et,  comme  dans 
le  moment,  nous  ne  les  confrontons  pas  avec  les  choses,  nous  nous  don- 
nons l'illusion  que  celles-ci  aussi  nous  obéissent,  nous  oublions  qu'elles 
ont  produit  nos  idées,  et  nous  affirmons  que  le  changement  de  nos 
idées  agit  sur  l'évolution  des  choses.  De  là  l'illusion  de  ceux  qui  croient 
que  leur  conception  de  la  justice,  (dont  ils  ne  veulent  pas  voir  l'ori- 
gine réelle)  peut  quelque  chose  sur  la  réalité.  —  C'est  le  contraire  qui 
est  vrai,  on  ne  s'en  aperçoit  que  trop  souvent.  Le  progrès  des  faits 
entraîne  le  progrès  de  nos  représentations,  et  si  celles-ci  nous 
paraissent  autres,  c'est  que  les  faits  ont  changé. 

Donc,  si  l'on  montre  des  tendances  qui  se  manifestent  à  l'inté- 
rieur de  la  société,  une  série  de  changements  que  révèle  l'étude  des 
institutions,  il  n'est  plus  besoin  de  se  demander  si  ces  tendances  sont 
bonnes,  ces  changements  légitimes.  Car  la  conscience  sociale  com- 
mence à  les  approuver,  les  approuvera  davantage  à  mesure  qu'ils  se 
feront,  et  les  approuvera  tout  à  fait  quand  ils  seront  accomplis.  Le 
droit  se  calque  sur  Iç  fait  ;  en  particulier,  la  meilleure  preuve  que  le 
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socialisme  est  dans  la  vérité  et  la  justice,  c'est  qu'il  ne  fait  que  prévoir 
«t  admettre  l'achèvement  d'une  expropriation  qui  commence,  et  ne 
pourra  manquer  de  se  continuer. 


III 

A  vrai  dire,  ce  qui  inquiète  dans  la  théorie  socialiste  de  l'expropria- 
tion, ce  n'est  pas  tant  la  théorie  elle-même  que  la  prétention  avouée 
par  la  plupart  des  socialistes  d'exproprier  sans  indemnité.  Pourtant,  ils 
semblent  en  cela  être  dans  la  logique  la  plus  rigoureuse  :  ou  l'on  croit 
à  la  légitimité  absolue  de  la  propriété  individuelle,  et  ians  ce  cas  il  ne 
saurait  être  question  de  la  modifier,  —  ou  on  la  croit  injuste.  Or,  l'in- 
justice n'a  pas  de  droits  et  l'on  ne  doit  aucune  indemnité  aux  privilé- 
giés dépouillés  de  leur  privilège,  aux  détenteurs  du  bien  public,  forcés 
enfin  de  rendre  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas.  C'est  ce  qu'ont  affirmé 
éloquemment  la  plupart  des  socialistes,  et  surtout  leur  grand  juriste, 
Lassalle. 

Il  est  certain,  cependant,  que  cette  doctrine  inquiète  un  grand 
nombre  d'esprits,  même  «  avancés  »,  et  lèse  des  intérêts  qui  paraissent 
respectables.  Ai^si  a-t-on  vu  des  socialistes  présenter  comme  une 
mesure  d'opportunité,  un  palliatif  habile,  l'expropriation  avec  indem- 
nité. Sans  doute,  disent-ils,  théoriquement  on  ne  doit  rien  aux  capi- 
talistes forcés  de  rendre  gorge  ;  néanmoins,  il  est  bon  de  faciliter  la 
révolution,  de  la  rendre  pacifique,  et  pour  cela  il  faut  rassurer  provi- 
soirement les  intérêts  prétendument  lésés,  faire  plus  que  ce  à  quoi  la 
stricte  justice  obligerait  :  aux  capitalistes  pacifiques,  et  décidés,  de 
bonne  foi,  à  accepter  le  changement  des  choses,  on  accordera  une 
indemnité  viagère.  Il  serait  trop  cruel  de  les  assimiler  du  jour  au 
lendemain  aux  travailleurs,  source  unique  pourtant  de  leur  richesse:  le 
prolétariat  vainqueur  sera  magnanime,  et  les  entretiendra.  Il  faut  laisser 
faire  au  temps,  grand  pacificateur,  agent  d'évolution  et  de  justice  : 
après  la  "génération  des  capitalistes  expropriés,  mais  indemnisés, 
viendra  la  jeunesse,  élevée  dans  d'autres  conditions  sociales,  et  avec 
un  autre  idéal.  C'est  alors  que  sera  réalisée,  sans  heurt  ni  trouble,  la 
société  nouvelle,  juste  et  belle,  pleine  d'harmonie  et  de  bonheur.  — 
Rodbertus  est  un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  cette  doctrine 
d'un  révolutionnarisme  adouci,  et  pour  tout  dire,  opportuniste. 

On  le  voit,  il  y  a  entente  chez  les  socialistes,  et  quasi-unanimité 
sur  un  point  :  en  droit  strict,  et  comme  une  conséquence  immédiate 
des  principes  posés,  l'expropriation  peut  s'opérer  sans  indemnité.  — 
Que  si  l'on  accepte  d'en  payer  une,  il  ne  la  faut  pas  considérer  comme 
la  compensation  de  dommages  subis,  mais  comme  un  don  bénévole  et 
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révocable.    Révocable,  car   les  révolutionnaires   seraient   des   dupes 
d'entretenir  les  capitalistes  révoltés  contre  leur  loi. 

Mais  dans  la  doctrine  ainsi  professée  par  les  écoles  les  plus 
diverses,  il  y  a  peut-être  une  erreur  ou  plutôt  une  pétition  de  principes 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  s'accréditer.  Elles  raisonnent  toutes,  comme  si 
la  révolution  devait  précéder  l'expropriation.  Il  semble  à  les  entendre, 
que,  devenus  maîtres  un  jour,  les  socialistes  n'ont  plus  qu'à  décréter 
la  collectivisation  des  biens:  la  première  phase  de  cette  opération 
consiste  à  déposséder  les  propriétaires  nominaux  ;  la  seconde,  à  trans- 
porter à  la  société  la  propriété  qu'ils  détenaient.  L'expropriation  est 
ainsi  en  elle-même  une  mesure  révolutionnaire,  le  premier  acte  de  la 
Révolution.  Si  cebref  exposé  n'est  pas  inexact,  il  démontre  l'existence 
d'un  lien  entre  les  deux  théories,  celle  de  l'expropriation  sans  indem- 
nité, et  celle  de  la  Révolution  accomplie  d'un  coup.  — Je  sais  bien  que 
Lassalle  considère  sa  théorie  comme  un  ensemble  systématique 
d'exigences  idéales  qu'il  faudra  longtemps  pour  satisfaire  dans  la  pra- 
tique. Je  sais  aussi  que  Rodbertus  veut  sagement  laisser  le  temps  et 
l'indemnité  des  socialistes  faire  leur  œuvre  révolutionnaire,  —  et  il  y 
a  là  une  idée  que  je  me  propose  de  reprendre,  d'éclaircir  et  de  déve- 
lopper. Mais  il  faut  reconnaître  que  leurs  théories  à  tous  deux  sont 
obscures  et  même  contradictoires.  En  effet,  même  si.  avec  l'un  d'eux, 
on  accepte  de  payer  une  indemnité  aux  anciens  capitalistes,  cette 
acceptation  bénévole  suppose  au  moins  le  triomphe  moral  des  socialistes, 
et  même  quelque  chose  de  plus.  Explicitement  ou  non,  ils  considèrent 
l'expropriation  comme  une  opération  indivisible  ;  ils  lui  conservent  le 
même  caractère,  qu'elle  se  fasse  en  un  seul  moment,  ou  qu'elle  soit 
dispersée  dans  le  temps.  C'est  là  qu'est  l'erreur  :  l'expropriation 
socialiste  doit  être  conçue  comme  une  opération  décomposable  en 
plusieurs  phases,  et  comme  présentant  par  suite,  suivant  l'instant  où 
on  la  considère,  des  caractères  très  différents. 

Il  y  aurait  unanimité  là-dessus,  parmi  les  socialistes,  si  beaucoup 
n'étaient  pas  accoutumés  à  faire  de  la  Révolution  sociale  un  événe- 
ment sans  attache  avec  le  passé,  sans  cause  véritable,  une  catastrophe 
soudaine,  un  commencement  absolu,  et  pour  tout  dire,  un  véritable 
miracle.  Ce  qu'il  y  a  de  sérieux  derrière  leur  croyance,  et  de  profond 
dans  leur  théorie,  est  qu'une  société  est,  selon  eux,  un  système 
clos,  un  ensemble  où  tout  s'enchaîne,  mais  qui  est  sans  communica- 
tion avec  le  dehors.  C'est  pourquoi  dans  la  société  capitaliste,  toute 
institution  revêt  la  forme  capitaliste,  et  se  tourne  à  l'avantage  des 
exploiteurs  contre  les  exploités  ;  une  modification  de  détails,  si  vrai- 
pent  elle  modifie  quelque  chose,  doit  entraîner  une  modification  totale. 
Il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  dans  le  mécanisme  capitaliste,  on 
introduise  une  pièce  non  capitaliste,  car  de  deux  choses  l'une  .  ou  elle  se 
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mouvra  en  conformité  avec  le  reste  du  système,  et  alors  elle  n'en  sera 
qu'une  partie,  caractérisée  par  ce  qui  le  caractérise;  ou  elle  ne  s'adap- 
tera pas  aux  autres  pièces,  elle  causera  un  dérangement  quelconque^  et 
alors  plus  rien  ne  marchera.  Peut-être  même  cette  dernière  supposition 
est-elle  inconcevable  ?  Ce  n'est  pas  du  dehors  qu'on  peut  modifier  la 
société  canitaliste.  C'est  d'elle-même  qu'elle  court  à  sa  ruine  ;  elle  se 
détraque  à  cause  de  l'usure  due  à  son  fonctionnement.  Lorsqu'elle  dispa- 
raîtra, une  autre  naîtra  sur  ses  ruines  et  ce  sera  la  société  socialiste.  Les 
éléments  qui  la  composent  existent  déjà,  à  l'état  de  dispersion,  dans  là 
société  d'aujourd'hui,  mais  le  groupement  en  est  impossible  tant  que 
celle-ci  subsiste  ;  il  s'opérera  instantanément,  lors  de  la  catastrophe 
finale,  comme  les  cristaux  en  dissolution  dans  un  liquide  n'attendent 
qu'un  choc  pour  se  combiner  soudain.  Ainsi  rien  ni  personne  ne  pré- 
pare la  Révolution,  rien  ne  la  précède  ;  elle  se  prépare  d'elle-même  et 
elle  a  lieu  d'un  coup. 

On  comprend  que  dans  une  telle  doctrine  l'expVopriation  ne 
puisse  être  considérée  ou  que  comme  la  Révolution  même  ou  au  moins 
que  comme  le  premier  stade  de  la  Révolution.  Il  serait  contradictoire 
de  la  considérer  comme  le  prodrome  et  la  préparation  de  cette  Révo- 
lution, comme  son  moyen  juridique  nécessaire  et  antécédent.  Elle  est 
donc  comme  la  Révolution  même,  quelque  chose  de  nouveau  et  s^ns 
analogue.  Par  conséquent  la  théorie  qu'on  en  construira  sera  une 
pure  œuvre  de  l'imagination.  Aussi,  généralement  n'en  fera-t-on  pas 
la  théorie.  C'est  ce  qui  explique  l'indigence  de  renseignements  qu'ont 
donnés  les  socialistes  sur  leurs  préoccupations  positives,  la  pauvreté 
de  leurs  constructions  d'avenir.  —  Mais  si  l'on  veut  bien  considérer 
l'expropriation  comme  l'intermédiaire  obligé  entre  la  société  actuelle 
et  la  société  future,  la  préparation  et  le  moyen  de  la  Révolution 
sociale,  bien  des  difficultés  disparaissent  :  Elle  commence  dans  la 
société  capitaliste,  et  revêt  d'abord  un  mode  capitaliste  ;  elle  est 
timide,  modérée,  et  s'étend  à  peu  d'industries,  à  peu  de  propriétés. 
Mais  elle  se  continue,  elle  prend  de  l'extension,  elle  se  précise  :  d'elle- 
même  elle  entraîne  vers  la  société  socialiste,  elle  la  prépare  à  mesure 
de-  mieux  en  mieux,  et  elle  revêt  de  plus  en  plus  les  caractères  de  la 
société  qu'elle  finira  par  fonder.  Telle  sera  sans  doute  l'expropriation 
véritable  :  intermédiaire  entre  les  sociétés  capitaliste  et  socialiste,  elle 
a  d'abord  des  caractères  analogues  et  en  premier  lieu  une  application 
un  peu  plus  généralisée  de  principes  couramment  admis  dans  le  droit 
bourgeois  ;  mais  elle  se  purifie  à  mesure,  devient  de  plus  en  plus 
révolutionnaire,  jusqu'à  réaliser  la  société  socialiste  elle-même. 

Si  l'on  admet  cette  conception  de  l'expropriation,  alors  tout 
embarras  cesse,  quand  on  en  arrive  à  la  question  de  savoir  si  elle  com- 
portera ou  non  une  indemnité.  Dès  maintenant,  en  efl^et,  il  faut  savoir 
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ce  que  représente  cette  indemnité,  qu'à  juste  titre  les  juristes  bourgeois 
ont  considérée  comme  un  élément  nécessaire  de  l'expropriation.  Elle 
n'est  pas,  comme  on  le  dit  généralement,  Vèquivaïeni  de  la  propriété 
expropriée;  elle  en  est  la  transposition.  Dans  l'ordre  social  où  la  pro- 
priété foncière  dominait  un  certain  bien -fonds  représentait  pour 
l'individu  une  certaine  possibilité  de  jouissances.  II  faut,  dans  l'ordre 
de  la  propriété  capitaliste,  qu'il  ait  une  possibilité  équivalente  de  jouis- 
sances. Mais  ces  jouissances  seront  autres  que  celles  qu'il  avait  aupa- 
ravant, et  spécialement  appropriées  aux  conditions  sociales  nouvelles. 
II  était  propriétaire  foncier,  on  le  fait  capitaliste  ;  mais  pour  lui,  au 
fond,  rien  n'est  changé,  parce  que  les  conditions  sociales  s'étant  trans- 
formées, et  lui  avec  elles.  Il  y  a  quelque  chose  qui  n'a  pas  bougé  :  sa 
situation  par  rapport  à  ses  concitoyens,  et  l'étendue  de  ses  moyens 
d'acquérir,  par  rapport  à  l'ensemble  des  richesses  sociales. 

Mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  évidemment  que  l'indem- 
nité soit  calculée  en  tenant  compte  de  deux  facteurs  :  i"  l'état  de  la 
propriété  qu'on  exproprie  (élément  relevant  du  passé)  ;  2°  l'état  de  la 
société  dans  laquelle  a  lieu  l'expropriation  (élément  relevant  du  pré- 
sent). Or,  on  prouverait  aisément  par  l'examen  des  «  espèces  »,  que 
l'indemnité,  en  fait,  comporte  aujourd'hui  ces  deux  éléments.  Pour  le 
moment,  je  n'en  veux  qu'une  preuve  caractéristique  :  le  propriétaire 
foncier  qu'on  exproprie  n'a  pas  droit  en  échange  de  son  bien-fonds  à  un 
autre,  mais  à  une  indemnité  pécuniaire;  c'est-à-dire  que  l'expropriation 
ayant  lieu  en  régime  capitaliste,  on  donne  à  l'exproprié  précisément 
et  exclusivement  ce  qui  lui  permet  d'acquérir  quoi  que  ce  soit  dans  un 
tel  régime. 

Mais  plus  la  société  s'achemine  vers  la  forme  communiste,  plus 
le  sort  de  l'individu,  ses  moyens  de  vivre,  sa  capacité  de  jouissances, 
deviennent  indépendants  de  la  propriété  qu'il  détient.  Dans  la  société 
capitaliste,  ses  jouissances,  sa  vie  même  dépendent  de  la  somme  de 
richesses  qu'il  possède  individuellement  ;  dans  la  société  socialiste,  de 
son  caractère,  de  son  éducation,  des  ressources  générales  de  la  société, 
de  son  choix,  et  aussi  de  la  volonté  commune,  car  celle-ci  devient 
compétente  pour  déterminer  le  mode  et  la  mesure  suivant  lesquels  on 
répartit  les  produits  du  travail  de  tous  les  citoyens.  Dès  lors,  à  quoi 
leur  servirait  une  indemnité  si  elle  était  calculée  comme  antérieure- 
ment. N'ayant  plus  de  valeur  dans  la  société  nouvelle,  n'étant  plus 
représentative  d'aucune  jouissance,  se  serait  une  compensation  déri- 
soire de  la  perte  subie,  une  propriété  morte  ?  S'il  en  est  ainsi,  qui  ne 
voit  que  des  deux  éléments  distingués  par  nous  dans  l'indemnité 
d'aujourd'hui,  le  premier  doit  tendre  à  ne  plus  intervenir,  le  second  à 
intervenir  davantage.  La  conséquence  est  que  l'indemnité  doit  être 
réduite  de  plus  en  plus  à  mesure  que  l'expropriation  s'étend,  gagne  de 


LA    RÉVOLUTION    SOCIALE    ET    l'eXPROPRIATION  339 

proche  en  proche,  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  l'état  social  où  la 
richesse  des  citoyens  ne  dépend  plus  d;  leurs  ressources  propres,  mais 
des  ressources  sociales  et  de  leur  répartition  par  la  société.  Toute  cette 
discussion  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  :  dans  l'expropriation, 
telle  qu'elle  se  pratique  actuellement,  on  doit  au  propriétaire  exproprié 
une  indemnité  calculée  de  manière  à  tenir  compte  des  avantages  qu'il 
possédait.  Mais  l'évolution  de  la  société  sera  probablement  telle  qu'il 
sera  de  moins  en  moins  nécessaire  de  se  préoccuper  du  sort  du 
propriétaire  foncier  ou  du  capitaliste  exproprié.  Car  les  avantages  que. 
leur  procurait  leur  propriété,  la  société  les  procurera  à  tous  ses 
membres,  propriétaires  ou  non.  Autant  dire  que  l'indemnité  qui 
accompagnera  les  expropriations  se  réduira  de  plus  en  plus  jusqu'à 
devenir  nulle. 


Toute  cette  théorie  serait  inintelligible  si  l'on  n'admettait  :  1°  que 
la  société  socialiste  naît  de  l'évolution  naturelle  de  la  société  capitaliste, 
et  que  si  différentes  qu'elles  soient,  l'une  est  le  prolongement  de  l'autre  ; 
2°  qu'à  l'intérieur  de  la  société  capitaliste  se  développent  des  institu- 
tions à  la  fois  dues  à  son  fonctionnement  propre  et  contraires  à  ce 
fonctionnement,  bourgeoises  par  leur  naissance,  socialistes  par  leurs 
contre-coups.  C'est  à  l'étude  de  ces  institutions  que  doit  se  vouer 
l'économiste,  ce  sont  les  problèmes  de  droit  qu'elles  soulèvent,  les 
contrats  nouveaux  qu'elles  permettent  que  doit  étudier  le  juriste,  s'ils 
veulent  comprendre  comment  la  société  capitaliste  se  modifie,  et  com- 
ment dès  maintenant  est  née  et  se  développe  la  société  nouvelle.  Or, 
l'expropriation  est,  suivant  nous,  une  de  ces  institutions  fécondes  nées 
bourgeoises  et  qui  aura  des  conséquences  dépassant  la  société  bour- 
geoise. Donc,  pour  en  faire  la  théorie,  il  faut  s'appuyer  sur  les  prin- 
cipes suivis  et  les  faits  observés  dans  la  société  actuelle.  Mais  aussi  il 
faut  les  interpréter,  en  tenant  compte  de  l'avenir,  ne  les  considérer 
que  comme  les  symptômes  avant-coureurs  d'une  expropriation  plus 
large  et  plus  radicale.  Déjà,  de  la  pratique  actuelle  de  cette  opération 
on  peut  dégager  des  principes  socialistes  et  en  prévoir  certaines  appli- 
cations destinées  à  prendre  une  extension  considérable.  L,e  présent 
n'est  rien  par  lui-même  :  en  réalité,  c'est  un  ensemble  confus  de  vestiges 
et  de  germes.  Cela  est  vrai  de  la  vie  sociale,  comme  de  la  vie  indivi- 
duelle ;  dans  les  institutions  d'aujourd'hui,  il  faut  faire  la  part  d'hier 
et  celle  de  demain.  Mais  nous  voulions  ici  nous  attacher  à  cette  der- 
nière, et,  à  la  manière  dont  l'embryon  se  comporte  dans  la  société  en 
travail,  deviner  ce  que  sera  la  société  nouvelle  qu'elle  enfantera. 

Andrô  Hessb. 
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Gorki  et  la  Russie  contemporaine 


L'œuvre  de  Gorki  est  la  fin  logique  du  mouvement  littéraire  et 
social  du  dix-neuvième  siècle  en  Russie,  elle  est  l'aboutissant  naturel, 
évolutif  des  Ames  mortes  de  Gogol,  des  Récits  d'un  chasseur,  de  Tour- 
guénev,  des  Souvenirs  de  la  Maison  des  morts,  de  Dostoïevsky,  des 
Contes  populaires,  de  ToUtdi. 

Les  critiques  russes  sont,  presque  tous,  à  la  louange,  à  l'apolo- 
gie, à  l'enthousiasme  haletant.  Soit  conviction,  soit  entraînement,  ces 
admirateurs  applaudissent  à  tout  rompre.  Rares  sont  ceux  qui,  tout  en 
criant  :  bravo  !  se  donnent  le  temps  de  reprendre  haleine  et  de  glisser 
quelques  restrictions  entre  deux  vivats. 

Le  mérite  incontestable  de  Gorki,  c'est  d'avoir  introduit  dans  la 
littérature  des  types  caractéristiques  de  la  classe  la  pjus  nombreuse  en 
Russie  —  le  peuple  ;  sa  gloire,  c'est  de  nous  avoir  donné  une  pein- 
ture vivante  de  la  force  nouvelle  sur  laquelle  la  Russie,  —  à  tort  ou  à 
raison,  —  compte  depuis  longtemps,  dans  laquelle  elle  met  toutes  ses 
espérances,  tout  son  avenir... 


Maxime  Gorki  (Maxime  VAmer)  —  pseudonyme  d'Alexeï  Maxi- 
movitch  Peschkov —  est  né  à  Nijni-Novgorod  en  1869.  Son  grand- 
père  paternel  était  un  officier  de  Nicolas  I^r,  dégradé  et  rentré  dans  le 
rang  pour  cruautés  exercées  sur  ses  subordonnés.  Son  père,  ouvrier 
tapissier,  épousa,  contre  le  gré  de  la  famille,  la  fille  d'un  ancien  bourlak, 
hâleur  de  barques  sur  la  Volga.  Il  mourut  en  1873,  lors  de  l'épidémie 
de  choléra.  La  mère  du  futur  romancier  se  remaria  bientôt  et  le  jeune 
Alexeï,  âgé  de  huit  ans,  fut  mis  comme  apprenti  chez  un  cordonnier. 

Gorki  tient  de  sa  mère  la  tristesse  pensive  et  de  son  père  la  vio- 
lence de  tempérament.  Nature  inquiète,  abandonné  à  lui-même,  il 
change  plusieurs  fois  de  métier  et  finit  par  s'enrôler  dans  l'armée  des 
vagabonds,  composée  en  Russie  de  sans-travail,  d'ex-fonctionnaires. 
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d'anciens  étudiants,  de  moujiks  que  le  manque  de  terre  chasse  de  leur 
village,  de  toute  la  lie  de  la  société,  tous  buveurs  de  vodka,  sans  pro- 
fession avouée,  tantôt  ouvriers,  tantôt  voleurs,  prêts  à  tout,  capables 
de  tout.  Gorki  ne  connaît  désormais  que  la  grande  route,  il  n'a  pour 
compagnons  que  des  vagabonds  dont  la  vie  n'a  pas  de  secrets  pour  lui, 
il  ne  comprend  que  les  va-nu-pieds...  Il  explore  les  bords  de  la  Volga 
dont  les  eaux  éveillent  son  imagination  :  partout,  il  observe,  emma- 
gasine des  visions,  emplit  sa  mémoire  d'images,  l'enrichit  de  modèles, 
de  types  originaux.  Les  conditions  d'existence  de  Gorki  sont  vraiment 
douloureuses;  il  est  tour  à  tour  aide-cuisinier  sur  un  bateau  à  vapeur, 
marchand  de  kvass  (cidre),  hâleur.  Le  monde  des  idées  lui  est  totale- 
ment étranger  :  quelques  lectures  fugitives  de  Gogol,  des  vers  épars 
du  poète  populaire  Koltzov,  l'histoire  de  Stenko  Razine,  des  épisodes 
de  l'histoire  de  la  Russie,  —  c'est  tout.  A  l'âge  de  dix-sept  ans,  le 
hasard  de  son  vagabondage  l'amène  à  Kazan,  ville  d'université,  il  fait 
la  connaissance  d'étudiants  qui  se  mettent  à  l'instruire,  et,  tout  en 
étant  aide  chez  un  boulanger,  Gorki  lit  des  livres  qu'on  lui  prête.  «  La 
boulangerie  était  dans  un  sous-sol  dont  les  fenêtres  se  trouvaient  au- 
dessous  du  niveau  de  la  rue.  11  y  avait  peu  de  lumière,  peu  d'air,  mais 
beaucoup  d'humidité  et  de  poussière  de  farine.  Un  énorme  poêle 
occupait  presque  le  tiers  de  la  cuisine.  L'odeur  du  levain  pénétrait 
l'air  malsain.  Le  plafond  enfumé,  le  mélange  de  la  lumière  grise  du 
jour  avec  celle  du  feu  du  four  donnaient  un  éclairage  fatigant  pour  la 
vue.  » 

Qu'importe  à  Gorki  ?  11  se  lie  avec  un  autre  ouvrier  boulanger, 
vagabond  comme  lui,  Konovalov,  un  véritable  artiste  dans  son  genre. 
«  Il  fallait  voir  comme  il  maniait  un  bloc  de  pâte  de  sept  pouds  (i). 
Les  premiers  temps  en  le  voyant  précipiter  dans  le  four  les  pains  non 
cuits  que  j'avais  à  peine  le  temps  de  tirer  de  la  cuve  pour  les  jeter  sur 
sa  pelle,  je  craignais  qu'il  ne  les  mît  les  uns  sur  les  autres.  Mais 
j'ai  éprouvé  pour  lui  une  véritable  admiration  quand  il  eut  enlevé  trois 
fournées  sans  qu'aucun  des  cent  vingt  pains,  beaux,  dorés,  ait  été 
abîmé.  » 

Konovalov  aimait  son  travail,  s'exaltait  pour  ce  qu'il  faisait,  était 
triste  quand  le  four  cuisait  mal  ou  que  la  pâte  ne  montait  pas.  Il  était, 
au  contraire  heureux,  si  les  pains  sortaient  du  four  ronds  et  réguliers, 
dorés  à  point  avec  une  croiàte  mince  et  ferme.  Il  prenait  de  la  pelle  le 
plus  beau  pain  et,  le  faisant  sauter  d'une  paume  sur  l'autre  s'exclamait: 
«  Quelle  beauté  !  » 

«  Après  le  travail,  raconte  Gorki,  nous  nous  étendions,  dans  la 
cour,  sur  le  dos  et  nous  contemplions  les  abîmes  suspendus  sur  nos 

(i)  Konoialov. 
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têtes.  Peu  à  peu,  le  ciel  bleu  qui  nous  attirait  à  lui  enveloppait  notre 
âme...  Nous  perdions  le  sentiment  de  l'existence  et  nous  nagions  dans 
les  secrets  des  cieux...  Nous  étions  dans  un  état  de  demi-sommeil,  de 
contemplation...  Nous  restions  ainsi  des  heures  entières,  et  quand 
nous  rentrions,  cette  communion  avec  la  nature  nous  avait  rafraîchi 
le  cœur... 

«  En  ce  temps-là,  les  destinées  de  l'humanité  me  préoccupaient, 
je  m'efforçais  de  préparer  en  ma  personne  une  force  puissante  et  active, 
je  me  considérais  comme  un  grand  personnage  indispensable  à  la  vie 
générale.   » 

Gorki  lisait  souvent  des  contes  populaires  à  Konovalov.  «  Comme 
cela  est  étrange,  disait  ce  dernier  ;  un  homme  a  écrit  un  livre...  c'est 
du  papier...  et  c'est  un  livre...  Ils  vivent,  ces  gens,  et  ils  voient  la  vie, 
et  ils  absorbent  en  eux  toute  la  douleur  de  la  vie.  Leurs  yeux  doivent 
être  des  yeux  extraordinaires  !  Ils  regardent  la  vie  et  une  tristesse  leur 
vient,  et  ils  versent  leur  tristesse  dans  les  livres.  Mais  cela  ne  les 
soulage  pas  parce  que  le  cœur  est  atteint  et  qu'on  n'en  chasserait  pas 
la  tristesse  même  avec  le  feu.  Alors,  ils  boivent...  L'auteur  meurt,  et 
son  livre  reste,  et  on  le  lit...  » 

Konovalov  trouvait  qu'il  fallait  encourager  ceux  qui  font  des 
livres  «  parce  qu'ils  comprennent  plus  que  les  autres.  Moi,  par 
exemple,  que  suis-je  ?  Un  va-nu-pieds,  un  ivrogne.  Ma  vie  n'a  pas  de 
raison  d'être.  Pourquoi  suis-je  sur  la  terre,  à  qui  suis-je  nécessaire  ?  Je 
n'ai  rien,  ni  abri,  ni  femme,  ni  enfant,  et  je  n'en  éprouve  aucun  désir. 
Je  vis  et  je  m'ennuie.  Pourquoi  ?  Je  n'en  sais  rien.  Quelque  chose  me 
manque,  une  étincelle...  » 

Gorki  se  rnit  à  lire  assidûment  des  livres  que  les  étudiants  lui 
prêtaient.  Le  contact  avec  le  monde  des  idées  eut  pour  résultat  une 
tentative  de  suicide.  Gorki  avait  dix-huit  ans.  Son  âme  fragile  de  poète 
n'était  pas  préparée  à  la  lumière  intellectuelle,  —  le  choc  était  trop 
vigoureux.  Mais  son  ami  Konovalov,  le  vagabond  incorrigible,  était  là, 
il  lui  disait  :  «  C'est  bien  à  tort  que  tu  as  la  manie  des  villes.  La  vie  y 
est  pourrie.  Il  n'y  a  ni  air  ni  espace.  Tu  es  un  homme  instruit,  tu  sais 
lire,  qu'as-tu  à  faire  des  autres  hommes  ?  Quitte  les  villes.  Les  livres  ? 
On  n'est  pas  au  monde  pour  lire  des  livres.  Ce  sont  des  bêtises.  Et 
puis,  achétes-en,  mets-les  dans  ton  sac  et  marche  !  Veux-tu  aller  à 
Taschkent,  à  Samarkand  ?  Nous  irons  sur  l'Amour,  veux-tu  ?  Se  pro- 
mener sur  la  terre,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  Tu  marches  et  tu  vois 
des  choses  nouvelles  et  tu  ne  penses  à  rien.  Le  vent  souffle  à  ta  ren- 
contre et  il  semble  qu'il  chasse  toute  la  poussière  de  ton  âme.  Tu  es 
libre...  Rien  ne  te  gêne.  Si  tu  as  faim,  tu  travailles  pour  cinquante 
copecks.  Et  tu  marches  toujours.  De  cette  manière,  nous  verrons 
beaucoup  de  choses...  » 
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Et  Gorki  entendit  la  voix  de  la  grande  route,  il  comprit  que  «  sa 
place  n'était  pas  dans  les  milieux  intellectuels  ».  Il  quitte  Kazan,  revoit 
les  bords  de  la  Volga,  visite  le  Caucase,  va  jusqu'à  la  mer  Noire.  Ici, 
gardien  sur  la  voie  ferrée,  là,  ouvrier,  il  gagne  sa  vie,  cause  avec  ses 
compagnons  de  route,  observe  beaucoup,  se  pénétre  des  beautés  de  la 
nature.  En  1892,  il  fit  la  connaissance  du  célèbre  écrivain  russe 
Vladimir  Korolenko,  l'auteur  du  Musicien  aveugle.  C'est  lui  qui  révéla 
Gorki  aux  lettrés  russes.  Notre  vagabond  se  met  à  écrire.  Sa  première 
nouvelle,  Makar  Tchoudra  (1893)  obtint  un  certain  succès.  «  Il  faisait 
nuit,  raconte  Gorki  (i),  lorsque  je  sortis  de  la  maison  où,  dans  un 
cercle  intime,  j'avais  lu  ma  première  nouvelle  imprimée.  On  m'avait 
fait  beaucoup  de  compliments,  et,  agréablement  émotionné,  je 
marchais  lentement  dans  la  rue  déserte,  éprouvant  pour  la  première 
fois  de  ma  vie,  avec  une  telle  plénitude,  la  jouissance  de  vivre.  C'était 
au  mois  de  février,  la  nuit  était  claire  et  le  ciel  sans  nuages,  tramé  d'un 
riche  tissu  d'étoiles,  soufflait  un  froid  vivifiant  sur  la  terre  couverte 
d'une  abondante  et  vaporeuse  parure  de  neige  fraîchement  tombée.  Les 
branches  d'arbres,  qui  passaient  par-dessus  les  murs,  jetaient  sur  mon 
chemin  des  arabesques  compliquées  d'ombres,  les  paillettes  de  neige 
brillaient,  éclatantes  et  soyeuses,  sous  la  clarté  bleue  et  caressante  de 
la  lune.  On  ne  voyait  nulle  part  un  être  vivant,  et  le  craquement  de  la 
neige  sous  mes  pas  était  le  seul  bruit  qui  troublât  le  silence  solennel  de 
cette  nuit  claire,  présente  à  ma  mémoire...  Je  pensais  :  Il  est  bon  d'être 
quelque  chose  sur  cette  terre  parmi  les  hommes.  » 

Gorki  écrit  beaucoup,  il  produit  des  contes  et  des  nouvelles 
comme  un  pommier  produit  des  pommes.  Son  premier  recueil  de 
Récits  parut  en  1896  à  Saint-Pétersbourg.  La  critique  se  montra  hési- 
tante, mais  le  public  lettré  fit  un  accueil  chaleureux  à  ce  volume: 
vingt-quatre  mille  exemplaires  se  vendirent  en  huit  mois.  La  réalité 
vivante  de  ses  personnages,  la  profondeur,  l'énergie  et  le  pittoresque 
de  son  langage  acquirent  vite  à  l'auteur  des  admirateurs.  Depuis  les 
Récits  d'un  chasseur  de  Tourguénev  on  n'avait  rien  vu  de  pareil.  Le 
peuple,  évoqué  en  une  vision  précise,  charma  les  lecteurs.  Et  Gorki 
écrit  toujours  —  il  a  publié  six  volumes  de  Nouvelles  (2)  —  tout  en 
continuant  son  vagabondage.  Le  Kremlin  de  Moscou,  les  iles  de  la 
Neva,  les  salles  de  rédaction  ne  lui  disent  rien.  C'est  la  grande  route 
qu'il  lui  faut,  et  les  vagabonds-philosophes.  Souvent,  après  une 
réception  enthousiaste  de  la  jeunesse  studieuse  et  du  monde  lettré, 

(i)  Le  lecteur. 

(2)  Maxime  Gorki,  Riiska:ii  (Récits)  Saint-Pétersbourg,  1904.  Titres  des  nouvelles 
de  Gorki  :  Konovalov,  Jour  d'automne,  Le  Kban  et  son  fils,  la  Vieille,  la  Steppe^  Malva, 
Vasta  Krasny,  Un  lecteur.  Une  erreur.  Les  amis,  Thomas  Gordieev,  Trois,  Varenka 
Olessava,  Na  dnè  (pièce),  Mescbanè,  etc. 
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Gorki  dit  à  tous  :  «  Adieu,  frères,  je  m'en  vais  !  »  et  il   reprend  sa 
marche  éternelle. 


Maxime  Gorki  est  un  écrivain  fécond,  créateur,  son  don  d'obser- 
vation est  très  puissant  et  l'imagination  créatrice  jaillit  chez  lui  comme 
une  source  vivante;  il  y  a  des  vrais  sanglots  et  du  vrai  rire  dans  son 
style  inégal,  mais  toujours  plastique,  voluptueux,  fiévreux,  plein  de 
mouvement.  Romantique  par  la  forme,  il  est  réaliste  par  le  fond,  il 
n'analyse  pas,  il  croque,  dessine,  peint.  Restant  toujours  dans  les 
limites  de  la  réalité,  Gorki,  à  de  rares  exceptions  prés,  se  tient  à  la 
hauteur  d'un  véritable  poète,  il  possède  à  merveille  le  don  émotif.  Sa 
langue  est  rude,  violente,  mais  sonore;  ses  descriptions  sont  animées, 
vigoureuses,  il  évoque  la  vie  avec  une  intensité  remarquable  ;  il  voit 
la  vie  partout,  la  nature  elle-même  lui  semble  éloquente,  il  lui  attribue 
une  force  vivante,  il  croit  qu'elle  sent  et  qu'elle  comprend;  la  nature 
joue  un  rôle  prépondérant  dans  ses  récits  ;  à  elle  il  rapporte  tous  ses 
sentiments,  toutes  ses  pensées,  il  s'en  sert  pour  faire  des  compa- 
raisons poétiques  et  philosophiques,  il  la  fait  confidente  de  ses  cha- 
grins, de  ses  idées... 

Quand  Gorki  reste  fidèle  à  lui-même,  quand  il^  évoque  le  monde 
qu'il  connaît  par  excellence,  celui  des  vagabonds,  il  est  remarquable. 
Mais  la  peinture  de  la  petite  bourgeoisie,  des  marchands  fripons, 
ambitieux  et  vaniteux,  l'oblige  à  forcer  son  talent.  On  le  constate  dans 
Thomas  Gordieev  et  dans  Varenka  Olessova.  L'héroïne  de  ce  dernier 
récit,  Varenka,  n'aime  pas  à  lire  sur  les  moujiks,  car  il  n'y  a  rien  d'in- 
téressant dans  leur  existence.  Je  les  connais,  je  vis  avec  eux  et  je  vois 
qu'on  écrit  sur  eux  d'une  manière  fausse.  On  les  représente  si  piteux 
et  ils  sont  tout  simplement  des  lâches,  et  il  n'y  a  pas  du  tout  de  quoi 
les  plaindre.  Ils  ne  veulent  qu'une  chose  —  vous  duper,  vous  voler. 
Ils  vous  obsèdent  de  demandes,  ils  se  plaignent,  ils  sont  vilains,  sales. 
Ils  sont  intelligents,  même  très  rusés...  «  Mais  Varenka  ne  les  aime 
pas...  » 

L'élément  essentiel  du  succès  de  Gorki  est  la  nouveauté  du  monde 
dont  il  évoque  l'image,  l'introduction  des  vagabonds  dans  la  littérature. 
Il  a  vécu  de  leur  vie,  il  en  vit  encore.  Souvent,  c'est  sa  propre  histoire 
qu'il  raconte;  il  sait  animer  ses  héros,  et,  grâce  à  lui,  nous  con- 
naissons leurs  pensées,  leur  langage,  leurs  gestes,  leurs  aspirations,  nous 
les  voyons  vivre.  Cependant,  certains  récits  de  Gorki  produisent  sur 
nous  une  impression  presque  lugubre.  Sans  doute,  les  cadres  en  sont 
toujours  pittoresques,   les  images   toujours  vivantes,    mais   tous  ces 
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grands  chemins,  tous  ces  cabarets,  tous  ces  va-nu-pieds  finissent  par 
surexciter  nos  nerfs,  nos  sens,  en  raffinent  l'acuité.  L'âme  russe  respire 
dans  une  sorte  de  chanson  douloureuse  qui  vous  prend  au  cœur,  on  se 
souvient  des  paroles  de  Pouchkine  :  «  Que  le  peuple  russe  est  triste  !  » 
Il  ne  s'agit  que  de  meurtres,  de  vols,  d'exploits  ténébreux.  Dans  les 
Amis,  un  vagabond,  pris  de  scrupules  de  conscience,  engage  son 
compagnon  à  rendre  un  cheval  qu'ils  viennent  de  voler  à  un 
paysan  : 

«  —  J'ai  pitié  de  ce  malheureux.  C'est  un  être  humain. 

«  —  On  voit  que  tu  as  l'âme  bonne  et  de  l'esprit  pour  un  copeck. 
Un  être  humain  !  Qu'est-ce  donc  qu'un  homme  pour  un  autre 
homme*?  Quand  il  m'attrapera,  il  m'écrasera;  je  l'attrape,  je  l'écrase.  » 

Ces  personnages  sont  dénués  de  tout  sentiment  moral.  La  haine, 
la  vengeance  et  la  colère  se  disputent  leur  cœur.  L'un  des  plaisirs 
favoris  des  héros  de  Gorki,  c'est  de  battre  leur  femme  «  ...  Il  n'y  a 
qu'une  chose  bonne  dans  la  vie  :  battre  sa  femme,  dit  l'un  d'eux. 
C'est  comme  ça...  que  le  diable  m'emporte  !  Que  voulez-vous  que  j'y 
fasse  ?  Est-ce  que  je  ne  suis  pas  un  homme  ?  est-ce  que  je  n'ai  pas  le 
droit  de  battre  ma  femme  ?  » 

«  —  Oui,  tu  es  un  homme  !  Quant  à  la  battre,  bats-la,  tu  ne 
peux  pas  faire  autrement  ;  mais  bats-la  avec  précaution,  rappelle-toi 
que  tu  peux  nuire  à  sa  santé  ou  à  la  santé  de  l'enfant.  En  général,  il 
ne  faut  jamais  battre  les  -femmes  enceintes  sur  le  ventre,  sur  la  poi- 
trine, sur  les  hanches...,  frappe  sur  la  nuque  et  prends  une  corde  et... 
sur  les  parties  molles...  »  (i). 

Dans  tous  leurs  exploits  —  vols,  crimes  —  ces  déchus  sont  de  véri- 
tables artistes  :  «  On  n'a  vraiment  l'impression  de  vivre,  dit  «  l'Etrange 
compagnon  »,  que  lorsqu'on  risque  quelque  chose.  Plus  'il  y  a  de 
risques,  plus  il  y  a  de  vie.  Savez-vous  ce  que  c'est  qu'avoir  faim  ?  Il 
m'est  arrivé  à  moi  de  ne  pas  manger  pendant  quarante-huit  heures  de 
suite.  Et  lorsque  l'estomac  commence  à  se  ronger  lui-même,  lorsqu'on 
a  l'impression  que  les  viscères  se  dessèchent,  alors  on  se  sent  prêt  à 
tuer  un  homme  ou  même  un  enfant  pour  un  morceau  de  pain  ;  on  est 
prêt  à  tout...  11  y  a  une  poésie  spéciale  dans  cette  disposition  au 
crime,  c'est  une  sensation  très  particulière,  et,  après  l'avoir  éprouvée, 
on  s'estime  davantage  soi-même...  Il  y  a  aussi  une  grande  beauté  dans 
la  conscience  que  j'éprouve  à  être  détaché  des  hommes,  à  comprendre 
clairement  la  solidité  et  la  hauteur  de  cette  muraille  de  péchés  que 
j'ai  librement  élevée  entre  eux  et  moi.  Il  y  a  beaucoup  de  douceur  à 
courir   le  danger  perpétuel  d'être  découvert,  roué  de  coups  et  mis  en 


(i)  Ex-hommes. 
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prison.  La  vie  est  un  jeu.  Je  risque,  tout  sur  une  carte;  tout,  c'est- 
à-dire  rien,  —  et  je  gagne  toujours,  sans  craindre  de  perdre  quoi  que 
ce  soit,  excepté  ma  peau.  » 

Il  y  a  des  ambitieux  parmi  les  vagabonds  et  des  ironistes  : 

«  —  Buvons,  futur  forçat,  à  ton  avenir.  Si  tu  tues  un  homme  qui 
a  de  la  galette,  partage  avec  moi...  Alors,  mon  vieux,  j'irai  en  Amé- 
rique... et  je  me  pousserai  jusqu'à  devenir  président  des  États-Unis. 
Ensuite,  je  déclarerai  la  guerre  à  toute  l'Europe  et  je  la  battrai  à  plates 
coutures.  L'armée?  j'achèterai  des  mercenaires  en  Europe  même. 
J'inviterai  des  Français,  des  Allemands,  des  Turcs,  et  je  battrai  avec 
eux  leurs  propres  familles...  comme  Ilia  de  Mourom  battait  les  Tar- 
tares  avec  un  Tartare.  Avec  de  l'argent,  on  peut  être  Ilia  lui-même... 
et  détruire  l'Europe  et  prendre  chez  soi  comme  laquais  le  marchand 
Judas  Petounnikov...  Donne-lui  cent  roubles  par  mois,  et  il  sera  ton 
laquais...  Mais  il  fera  un  mauvais  laquais...  il  volera  »  (i). 

Tout  ce  monde  hait  le  marchand,  le  riche,  le  parvenu.  «  Qu'est-ce 
qu'être  marchand  ?  Analysons  ce  fait  grossier  et  absurde...  Avant 
tout,  chaque  marchand  est  un  paysan.  Il  arrive  de  la  campagne,  et  un 
certain  temps  après,  il  devient  marchand.  Pour  le  devenir,  il  faut 
avoir  de  l'argent,  n'est-ce  pas  ?  On  sait  bien  que  l'honnête  labeur  n'en 
produit  pas.  Il  s'ensuit  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  le  paysan 
a  volé.  Donc,  le  marchand,  c'est  un  paysan-voleur...  Si  j'écrivais  dans 
les  journaux,  j'aurais  montré  le  marchand  sous  son  véritable  aspect... 
J'aurais  montré  qu'il  n'est  qu'une  bête...  Je  le  connais,  lui  !  Il  est 
grossier,  il  est  sot,  il  ne  jouit  pas  de  la  vie,  il  ne  connaît  rien  au-dessus 
du  gros  sou  »  (2). 

«  ...  Le  moujik  pauvre,  le  moujik  qui  travaille,  c'est  pour  les 
riches  une  substance  alimentaire,  c'est-à-dire  un  animal  comestible. 
Le  soleil,  l'air,  l'eau  et  le  moujik  sont  indispensables  à  l'existence  du 
riche  »  (3). 

Dans  les  moments  de  lassitude,  les  vagabonds  deviennent  irré- 
ligieux et  cependant  fatalistes  à  outrance. 

«  Personne  né  connaît  sa  juste  place  dans  la  vie,  et  chacun  de 
nous  s'attelle  à  un  collier  qui  n'est  pas  fait  pour  lui.  La  place  du  mar- 
chand Judas  Petounnikov  est  aux  travaux  forcés  et  il  se  promène  en 
plein  jour  dans  les  rues...,  il  a  même  l'intention  de  bâtir  je  ne  sais 
quelle  fabrique.  La  place  de  notre  maître  d'école  serait  auprès  d'une 
grosse  bonne  femme,  au  milieu  d'une  demi-douzaine  de  mioches,  et 
il  roule  dans  le  cabaret  de  Vavilov.  Vois,  quelle  drôle  de  chose  !  La 


(i)  Ex-hommes. 

(2)  Ibid. 

(3)  Un  étrange  compagnon. 


GORKI    ET    LA    RUSSIE    CONTEMPORAINE  347 

vie  nous  bat  comme  un  jeu  de  cartes  et  ce  n'est  que  par  hasard,  et 
encore  pas  pour  longtemps  que  nous  trouvons  notre  vraie  place  »(i). 


Parfois,  un  rayon  de  soleil,  un  éclat  de  bonté  raniment  ces 
cœurs  rudes,  illuminent  et  apaisent  les  troubles  de  leurs  âmes. 

Les  héros  de  la  Famille  Orlov,  le  cordonnier  Grischka  et  sa  femme 
Matrena  sont,  tous  les  deux,  jeunes  et  sains,  ils  s'aiment  et  sont  fiers 
l'un  de  l'autre.  Ils  s'aiment,  mais  ils  s'ennuient  tellement  à  vivre  !  Ils 
n'ont  presque  pas  d'impressions,  d'intérêts,  qui  auraient  pu  leur  donner 
de  temps  en  temps  la  possibilité  de  se  reposer  l'un  de  l'autre  et 
auraient  satisfait  le  besoin  de  l'esprit  humain,  se  tourmenter,  penser, 
brûler,  en  un  mot,  vivre. Ils  n'ont  pas  de  but  dans  la  vie.  Pour  se  dis- 
traire, sans  doute,  ils  se  battent. 

«  —  Tu  vas  me  tuer,  crie  la  femme  tout  essoufflée. 

<c  —  Ce  n'est  rien  !  »  tranquillise  l'homme  sûr  de  lui  et  avec  une 
colère  concentrée. 

Après  le  combat,  quelque  chose  d'informe  et  d'obscur  grandit  en 
Orlov,  une  angoisse  et  une  soif  d'eau-de-vie  lui  rongent  les  entrailles. 
Il  sait  que  lorsqu'il  aura  bu,  ça  ira  mieux...  Sa  femme,  toute  meur- 
trie, est  étendue  par  terre,  elle  gémit  et  Orlov  sent  que  c'est  une  mar- 
tyre... il  lésait.  Il  sait  même  qu'elle  a  absolument  raison  et  que  lui,  il 
a  tort,  et  cela  augmente  encore  sa  haine,  parce  qu'à  côté  de  cette 
conscience,  un  sentiment  furieux  et  obscur  bouillonne  dans  son  cœur, 
qui  est  plus  fort  que  sa  conscience.  Tout  est  troublé  et  pénible  en  lui, 
il  se  laisse  aller  au  lourd  fardeau  de  ses  sensations  intérieures,  ne  con- 
naissant qu'une  demi-bouteille  d'eau-de-vie  pour  se  soulager. 

Voici  qu'éclate  le  choléra.  Les  Orlov  font  la  connaissance  d'un 
étudiant  en  médecine  qui  soigne  les  malades  avec  un  désintéressement 
remarquable,  malgré  l'ignorance  et  la  mauvaise  volonté  des  paysans. 
Ils  s'enrôlent  tous  les  deux  dans  le  baraquement. 

Un  jour,  le  médecin  dit  à  Orlov  «  qu'il  est  un  homme  dont  on  a 
besoin  ».  Cela  transforme  complètement  le  cordonnier...  Il  plaît  de 
plus  en  plus  aux  médecins.  Sous  l'influence  de  toutes  les  impressions 
réunies  de  la  nouvelle  forme  de  son  existence,  une  disposition  d'esprit 
étrange  et  exaltée  se  développe  en  lui...  11  a  la  passion  de  faire  quelque 
chose  de  tel  que  l'attention  de  tous  soit  attirée  sur  sa  personne,  que 
tout  le  monde,  frappé  d'étonnement,  soit  obligé  de  reconnaître  la 
force  de  son  individualité...  Il  désire  quelque  chose  de  grandiose;  ce 
désir   le    tourmente  et  le  pousse  à  l'angoisse.   Il   s'épanche  avec  sa 

(i)  Ex-hommes. 
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femme  :  «  Mon  âme  brûle...  Elle  voudrait  de  l'espace...  Je  sens  une 
force  en  moi,  indomptable  !  Si,  par  exemple,  il  arrivait  que  ce  choléra 
prenne  la  figure  d'un  héros,  d'Ilia  Mourometz(i)  lui-même, je  m'atta- 
querai à  lui  !  Viens  pour  la  lutte  à  mort  !  Toi,  tu  es  une  force  et  moi, 
Grischka  Orlov,  je  suis  aussi  une  force;  eh  bien,  voyons  qui  aura 
raison  de  l'autre...  Et  je  l'étranglerais  ou  je  tomberais  moi-même... 
Une  croix  sur  ma  tombe  et  une  inscription  :  «  Gregory  Orlov...  a 
délivré  la  Russie  du  choléra...  Tu  vois  les  gens,  le  docteur,  les  étu- 
diants, ils  travaillent  à  merveille.  Ils  devraient  depuis  longtemps  être 
morts  de  fatigue.  C'est  pour  de  l'argent,  tu  penses  ?  Ce  n'est  pas 
comme  ça  qu'on  travaille  pour  de  l'argent.  L'argent  n'y  est  pour  rien; 
c'est  par  amour  pour  les  hommes.  Ils  ont  pitié  des  hommes,  et  alors 
ils  n'ont  pas  pitié  d'eux-mê.nes.  Tout  le  monde  sait  queMischka  est  un 
voleur,  on  soigne  Mischka,  et  ils  sont  contents  quand  il  s'est  levé  du 
lit,  ils  rient...  Et  voilà,  moi  aussi,  je  veux  éprouver  cette  joie...  » 

Le  baraquement  fermé,  Orlov  se  remet  à  boire,  à  battre  sa  femme 
et  retombe  dans  son  ancienne  vie... 


L'un  des  personnages  des  Trois,  Ilia,  appartient  à  la  même  caté- 
gorie que  les  Orlov.  Il  a  beaucoup  évolué  vers  le  mal,  mais  il  garde 
quand  même  au  lond  de  son  cœur  une  lueur' de  bonté.  Depuis  son 
enfance,  il  a  terriblement  souffert.  Il  essaye  divers  emplois.  Partout,  il 
est  maltraité,  partout  il  voit  la  division  des  hommes  en  riches  et  en 
pauvres.  Ces  derniers,  tellement  abrutis  par  la  misère  que  l'existence 
des  riches  leur  semble  un  bienfait  des  dieux.  «  Les  riches  ?  Mais  s'il 
n'y  en  avait  pas,  pour  qui  travailleraient  les  pauvres  ?  Sans  doute,  ils 
sont  durs  et  impitoyables,  mais  ils  sont  riches  !  »  Ilia,  lui  aussi, 
devient  dur;  pour  vivre,  tous  les  moyens  lui  semblent  bons.  Il  finit 
partner  un  vieux  marchand...  Et  cependant,  cet  assassin  a  l'âme  pure. 
Lorsqu'il  rencontre  sur  son  chemin  des  gens  qu'il  croit  honnêtes,  il  se 
confesse  à  eux  avec  une  franchise  qui  prouve  qu'il  n'est  pas  un  homme 
perdu.  Trompé,  il  devient  de  plus  en  plus  dur. 

Quelqu'un  dit  à  Ilia  : 

«  —  Tu  es  méchant. 

«  —  Et  pourquoi  veux-tu  que  je  sois  bon?  A  propos  de  quelle  joie 
veux-tu  que  je  sois  aimable  ?  Qui  m'a  fait  du  bien?  qui  m'a  caressé?... 
Quoi  !  tout  le  monde  cognerait  sur  nous  et  nous  resterions  sans  rien 
dire  ?  Non,  merci  !   » 

Il  y  a  dans  Trois  une  scène  remarquablement  belle.   Un  jour, 

(i)  Héros  légendaire. 
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Ilia  entre  dans  le  cimetière...  Des  arbres  et  des  fleurs  s'alignent  autour 
des  tombes  et  les  cachent  sous  leurs  feuillages.  Partout  l'herbe  perce  à 
travers  le  sol  et  de  tous  côtés  dans  le  cimetière  se  lève  la  vie  silen- 
cieuse des  plantes.  Tout  respire  la  volonté  de  croître,  de  vivre,  d'ab- 
sorber la  lumière  et  l'air  et  de  transformer  les  sucs  de  la  terre  en 
couleurs,  en  parfums,  en  beauté,  pour  le  cœur  et  les  yeux  des  hommes. 
«  La  vie  triomphe  de  tout!  Elle  triomphera  toujours!  »  pense  Ilia.  Il 
a  envie  de  crier  :  «  Je  suis  un  assassin!  »,  mais  tout  frémissant  de 
haine,  il  crache  sur  la  tombe  et  quitte  le  cimetière. 

Cet  Ilia  est  plus  souillé  qu'Orlov  et  pourtant,  il  est,  par  moments, 
plus  sympathique  que  lui.  L'homme  n'est  jamais  tout  entier  ni  dans  le 
bien  ni  dans  le  mal,  c'est-à-dire  :  le  méchant  a  du  bon  et  le  bon  a  du 
méchant.  Nos  âmes  sont  très  mélangées. 

* 
*    * 

Il  existe  des  qualités  dans  ces  hommes,  une  flamme  ardente  de 
liberté,  d'amour,  de  vérité,  de  pitié,  de  gloire  :  le  cordonnier  Orlov 
rêve  un  monument  sur  sa  tombe  avec  l'inscription  :  «  Gregory  Orlov 
a  délivré  la  Russie  du  choléra  »,  Gvozdiev,  l'ouvrier  typographe,  force 
les  serrures  des  pigeonniers  et  met  en  liberté  les  pigeons... 

Beaucoup  d'entre  eux  sont  convaincus  que  s'ils  sont  ce  qu'ils  sont, 
c'est  parce  que  l'homme  n'est  pas  libre  d'agir  à  sa  guise.  «  La  néces- 
sité, dit  l'un  des  personnages  de  Thomas  Gordieev,  est  une  force,  elle 
plie  l'acier,  et  l'acier  est  un  métal  résistant  !  C'est  la  résistance  de 
l'homme  qui  fait  seule  sa  valeur...  sa  résistance  à  la  pression  qu'exerce 
sur  lui  la  vie.  S'il  sort  victorieux  de  la  lutte  :  tous  les  respects!  S'il  ne 
réussit  pas  :  un  déchu  !  » 

«  Tu  penses  peut-être  que  l'homme  est  libre  d'agir  comme  il 
veut  ?  Erreur,  petit  frère!  Dis-moi  ce  que  tu  feras  demain  ?  Tu  ne  le 
pourras  jamais!  Tu  ne  peux  pas  dire  si  tu  marcheras  à  droite  ou  à 
gauche.  C'est  ainsi...  (i)  » 

Tous  ces  vagabonds  sont  meilleurs  qu'ils  ne  le  paraissent.  Ils  sont 
victimes  d'un  état  social  vraiment  déplorable.  On  a  donné  à  vingt 
millions  d'esclaves  le  droit  de  disposer  de  leurs  personnes,  mais  on 
leur  a  enlevé  la  terre  qu'ils  avaient  travaillée  à  la  sueur  de  leur  front. 
Le  paysan  russe  considère  le  sol  comme  sa  propriété,  non  pas  person- 
nelle, mais  collective;  la  terre  habitée,  cultivée,  exploitée  d'une  façon 
quelconque  par  une  commune  (obchtchina)  est,  à  ses  yeux,  la  pro- 
priété de  cette  commune.  Cette  conviction  est  tellement  ancrée  dans 
sa  conscience  que,  depuis  la  création  du  servage,  il  y  a  un  peu  plus  de 

(i)  Jémélion  Pila  te. 
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deux  siècles  et  demi,  jusqu'à  son  abolition  par  Alexandre  II,  en  i86i, 
le  principal  grief  du  moujik  n'était  pas  qu'on  l'ait  fait  esclave,  mais 
qu'on  l'eût  dépouillé  d'une  partie  (i)  de  sa  terre  au  profit  du  seigneur. 
Les  paysans  n'ont  jamais  cessé  de  se  considérer  comme  dépossédés  du 
sol.  Leur  liberté  est  d'ailleurs  fictive  puisqu'ils  sont  assujettis  par  l'in- 
dustrie, le  capitalisme.  Ajoutons  à  cela  la  douceur  du  knout,  l'obscu- 
rantisme dans  lequel  on  tient  le  peuple  russe  et  nous  comprendrons 
les  héros  de  Gorki. 

Si,  en  Europe,  le  paupérisme  est  une  plaie  sociale,  en  Russie,  il 
atteint  des  proportions  inouïes.  Chaque  année,  à  la  fin  de  l'automne, 
après  les  travaux  du  labourage,  les  campagnards  russes  émigrent  en 
masse  vers  les  grands  centres  industriels;  cette  émigration  périodique 
est  un  véritable  baromètre  de  la  misère  à  laquelle  elle  est  proportion- 
nelle. Les  pauvres  diables  épuisés,  afl^amés,  signent  tous  les  contrats 
qu'on  leur  présente  et  acceptent  toutes  les  conditions  possibles  pour 
avoir  du  travail.  Quand  on  n'en  trouve  pas,  on  devient  vagabond... 
Mendier?  ce  n'est  pas  toujours  agréable,  alors  on  vole,  on  tue. 

«  Sot,  tu  ne  peux  pas  comprendre  la  vie,  dit  un  vieux  mendiant  (2) 
à  son  petit-fils  qui  lui  reproche  de  voler.  Quel  âge  as-tu  ?  A  peine 
onze  ans.  Crois-tu  qu'il  y  aura  quelqu'un  pour  t'aider  dans  la  vie?  Si 
tu  avais  de  l'argent,  tout  le  monde  t'aurait  aidé  à  le  dépenser  —  c'est 
sûr.  Mais  demander  l'aumône,  ça  n'est  pas  toujours  agréable.  Il  faut 
saluer,  adresser  une  prière  à  chacun.  On  t'insulte,  on  te  bat,  on  te 
chasse.  Crois-tu  qu'on  considère  un  mendiant  comme  un  homme  ? 
Jamais  !  je  le  sais  bien,  car  voilà  dix  ans  que  je  traîne  partout.  On 
estime  à  mille  roubles  chaque  morceau  de  pain  qu'on  te  donne.  On  te 
fait  l'aumône  et  on  se  figure  qu'à  cause  de  cela  on  gagnera  le  paradis. 
Pourquoi  les  gens  font-ils  l'aumône  ?  Ce  n'est  pas  par  pitié,  mon  ami, 
mais  pour  tranquilliser  leur  conscience  !  Ils  te  donnent  un  morceau 
pour  ne  pas  avoir  honte  de  manger  ensuite  eux-mêmes.  Un  homme 
rassasié  est  une  brute  qui  n'a  jamais  pitié  de  l'afiamé,  parce  qu'il  ne 
comprend  pas  ses  souffrances.  L'homme  rassasié  et  l'homme  affamé 
sont  des  ennemis  ;  ils  seront  à  jamais  un  obstacle  l'un  pour  l'autre. 
C'est  pourquoi  il  leur  est  impossible  d'avoir  de  la  pitié  et  de  se  com- 
prendre mutuellement.  » 

A  connaître  de  plus  près  ces  vagabonds  on  s'aperçoit  qu'ils  ne 
sont  ni  de  parfaits  héros  comme  le  croient  les  admirateurs  de  Gorki,  ni 
non  plus  de  ténébreux  malfaiteurs,  mais  simplement  des  hommes,  les 
uns  bons,  d'autres  méchants,  tantôt  bons  et  méchants  à  la  fois  —  l'un 
ou  l'autre,  cela  dépend  des  circonstances.  Ils  sont  tous  le  produit  des 


(i)  On  n'a  jamais  osé  la  lui  enlever  complètement. 
(2)  Grand-père  Archipe. 
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souffrances  des  siècles,  ils  ont  tous  le  désir  fou,  sauvage  de  la  liberté, 
et,  par  moments,  de  la  lumière... 

Dans  tous  les  cas,  ils  sont  plus  intéressants  que  les  représentants 
des  autres  classes  de  la  société  russe.  Un  vagabond  résume  ainsi  sa  vie 
et  celle  de  ses  camarades  :  «  Notre  existence,  c'est  un  jour  et  une  nuit  ; 
nous  ne  connaissons  pas  de  lendemain.  S'il  y  a  à  manger,  tant  mieux  ; 
s'il  n'y  a  rien,  plains-toi  et  puis  tais-toi  parce  que  ça  ne  sert  à  rien  »  (i). 
Tandis  que  l'un  des  plus  humains  des  Petits  bourgeois  reconnaît 
«  qu'il  vaut  mieux  boire  de  l'eau-de-vie  que  du  sang  humain  parce  que 
le  sang  des  hommes  d'aujourd'hui  est  pauvre,  mauvais  et  sans  goût. 
Il  reste  peu  de  sang  sain,  —  on  l'a  tout  sucé  ». 

Au  fond,  le  petit  bourgeois  comme  le  vagabond  est  astreint  à  la 
lutte  pénible  pour  la  vie  que  la  classe  dite  dirigeante  ne  connaît  presque 
pas.  Et  cependant  la  vie  de  cette  dernière  n'en  est  pas  moins  terne, 
morne,  plate.  «  Réfléchis  un  peu,  réfléchis  bien  ;  pourquoi  as-tu  vécu 
quarante  ans  ?  se  parle  à  lui-même  le  héros  du  récit  Un  livre.  Qu'as-tu 
donné  à  la  vie  pendant  ce  temps  ?  Pas  une  seule  pensée  nouvelle  n'a 
germé  dans  ta  cervelle;  tu  n'as  pas  prononcé  un  seul  mot  original 
pendant  ces  quarante  années.  Jamais  ne  s'est  élevé  dans  ta  poitrine  un 
sentiment  sain  et  fort  et  même  quand  tu  es  tombé  amoureux,  tu  pen- 
sais toujours:  Est-ce  qu'elle  sera  une  femme  commode  pour  moi?  Tu 
as  employé  une  moitié  de  ta  vie  à  t'instruire  et,  pendant  l'autre  moitié, 
tu  as  oublié  ce  que  tu  avais  appris.  Et  toujours,  lu  n'as  eu  d'autre 
souci  que  ton  bien-être,  ton  confort,  une  bonne  nourriture.  Tu  es  un 
homme  nul,  insensible,  superflu  sur  la  terre  ;  personne  n'a  besoin  de 
toi,  tu  mourras  et  que  restera-t-il  de  toi  ?  Rien  :  ce  sera  comme  si  tu 
n'avais  jamais  vécu  !  Des  hommes  comme  toi  il  y  en  a  des  dizaines  de 
mille  au  monde.  Toute  votre  existence  se  passe  comme  celle  des 
blattes,  au  fond  de  leurs  chaudes  crevasses  et  c'est  pourquoi  la  vie  est 

ise.  » 

La  vieille  Isergueï  (2)  croit  comprendre  la  cause  de  la  tristesse  de 
la  vie  russe  :  «  Je  vois  que  les  hommes  ne  vivent  pas,  qu'ils  ne  font 
que  s'accommoder  à  l'existence  et  qu'ils  y  épuisent  toute  leur  force. 
Et,  quand  ils  se  sont  volés  eux-mêmes,  ayant  dépensé  inutilement 
leur  temps,  ils  commencent  à  se  plaindre  de  la  destinée...  La  destinée 
n'a  rien  à  faire  ici.  Chacun  se  fait  sa  destinée.  Je  vois  bien  des 
hommes,  mais  je  ne  vois  pas  d'hommes  forts!  Où  sont-ils?  On  ne 
déplace  pas  une  pierre  de  la  route  avec  la  pensée.  A  celui  qui  ne  fait 
rien,  n'adviendra  rien.  Pourquoi  épuisons-nous  nos  forces  à  penser  et 
à  nous  lamenter?  Levez-vous  !  Allons  droit  à  la  forêt,  abattons-là...  » 


(i)  Petits  amis. 

(2)  Nouvelle  portant  ce  nom. 
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Personne  ne  se  lève,  personne  ne  bouge,  la  forêt  noire  demeure 
intacte...  Par-ci,  par-là  un  cri  de  révolte,  mais  un  coup  de  knout  et  de 
nahagaïka,  et  tout  retombe  dans  un  silence  morbide,  les  ténèbres  s'ob- 
curcissent  et  la  Russie  devient  encore  plus  triste,  plus  noire... 


Gorki  a  deux  mérites  :  avoir  vivifié  la  littérature  russe  et  avoir 
peint  l'état  moral  et  social  des  anciens  serfs.  Pour  être  juste,  il  faut 
reconnaître  que  Gorki  a  été  devancé  par  Gleb  Ouspensky  (i).  Ous- 
pensky  n'a  jamais  écrit  ni  romans,  ni  nouvelles,  moins  encore  que 
Gorki,  il  n'eut  souci  de  la  forme  littéraire  ;  il  a  laissé  des  récits,  des 
notes,  des  esquisses  hâtives  où  l'on  découvre  une  connaissance  vraie 
et  profonde  du  paysan  et  un  grand  amour  du  peuple  russe.  Gorki 
aussi  aime  le  peuple,  il  a  pour  lui  plus  que  de  la  pitié,  une  affection 
forte  et  sincère  ;  mais  il  est,  avant  tout,  artiste,  il  évoque  hommes  et 
nature  comme  il  les  voit,  comme  il  les  comprend. 

Les  héros  de  Gorki,  en  bloc,  représentent  une  force,  une  force 
immense,  puissante,  mais  une  force  de  l'avenir  qui  demeure  encore 
inerte.  Cette  force  s'est  égarée  dans  l'obscurité  de  la  vie,  elle  cherche 
une  issue  vers  la  lumière,  la  vie  nouvelle...  «  Il  nous  faut  quelque 
chose  d'autre,  d'autres  manières  de  voir  la  vie,  d'autres  sentiments...  il 
nous  faut  quelque, chose  de  nouveau  »,  dit  un  personnage  de  Gorki. 
Quand  le  maître  d'école  (2)  parle  de  la  déchéance  du  peuple  russe, 
un  vagabond  s'écrie  :  «  Le  peuple  russe  ne  peut  disparaître...  C'est  ins- 
crit dans  la  Bible...  Le  connais-tu,  le  peuple,  comment  il  est?  Il  est... 
immense...  Combien  de  villas^es  sur  la  terre!  Partout  demeure  le 
peuple!  le  vrai,  le  grand  peuple.  Et  tu  dis  :  «  Il  s'éteindra.  »  Un 
peuple  ne  peut  pas  mourir...  un  homme  le  peut...  Dieu  a  besoin  du 
peuple,  il  est  l'architecte  du  monde...  Voyons,  dis  un  peu,  pourquoi 
sommes-nous  déshérités  par  Dieu  !...  » 

«  Il  faut  organiser  une  telle  forme  de  vie  que  tout  le  monde  se 
trouve  bien  et  ne  gêne  personne.  Et  c'est  à  nous  et  à  personne  d'autre 
de  refairef  la  vie.  »  C'est  ainsi  que  Konovalov  résume  la  philosophie 
et  les  aspirations  de  ses  frères  d'infortune.  Ils  pensent  tous  ainsi,  mais 
au-dessus  d'eux  flotte  une  odeur  de  pourri  ;  la  servilité  les  imprègne, 
la  paresse,  l'impuissance  lient  leurs  bras  avec  des  liens  amollissants.  Le 
Russe  le  plus  intelligent  est  l'esclave  de  la  vie  sociale,   il  s'incline 


(i)  1842-1902. 

(2)  Les  Amis. 
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devant  les  faits  qu'il  a  lui-même  contribué  à  créer.  De  ces  faits,  il 
déduit  une  loi,  et  il  se  dit  :  cette  loi  est  inévitable.  Et  par  sa  soumis- 
sion à  cette  loi,  il  ne  remarque  pas  qu'il  établit  une  barrière  sur  la  voie 
vers  la  création  libre  de  la  vie.  Même  il  ne  lutte  plus,-  ne  fait  que 
s'adapter.  Pourquoi  lutterait-il  ?  Où  est  l'idéal  pour  lequel  il  est  prêt 
à  une  action  héroïque?  Voilà  pourquoi  la  vie  passe,  en  Russie,  si  terne 
et  ennuyeuse,  voilà  pourquoi  le  génie  créateur  a  perdu  toute  force  — 
Tolstoï  mis  à  part.  —  Certains  cherchent  au  hasard  quelque  chose 
qui  donnerait  des  ailes  au  peuple  et  rétablirait  sa  foi  en  lui-même...  Il 
faut,  pour  cette  tâche,  des  hommes  au  cœur  de  flamme  et  au  cerveau 
puissant,  capables  de  tout  embrasser  et  de  faire  agir  la  force  qui 
s'éveille.  Dans  l'atmosphère  étouffante  du  silence  honteux,  il  faut  des 
paroles  sonores  et  vibrantes  qui  retentissent  comme  des  coups  de 
cloche,  qui  fassent  tressaillir  les  Grischka,  les  Orlov,  les  Konovalov, 
les  Tschelkatch  ;  il  faut  des  actes  partout  où  gémit  et  peine  une  âme  en 
détresse... 

Ce  n'est  pas  Gorki  qui  accomplira  cette  mission.  Son  rôle,  d'ail- 
leurs, est  déjà  terminé  :  il  a  achevé  dignement  le  dix-neuvième  siècle 
littéraire.  Gorki  est  jeune,  il  écrit  beaucoup,  mais  tout  ce  qu'il  écrira 
désormais  ne  sera  qu'une  répétition,  une  réédition  de  ce  qu'il  a  déjà 
écrit.  Il  fait  partie  intégrale  du  siècle  précédent  et  non  de  celui  qui 
commence.  Gorki  est  un  artiste  et  non  un  voyant  de  l'idéal  social,  un 
apôtre  inspiré  du  progrès,  un  psalmiste  des  Terres  promises.  Certes, 
il  a  une  très  haute  idée  du  rôle  social  de  l'écrivain,  il  reconnaît  que 
l'objet  de  la  littérature  est  d'aider  l'homme  à  se  comprendre,  de  relever 
sa  foi  en  lui-même  et  de  développer  l'aspiration  à  la  vérité  ;  de  lutter 
contre  le  mal  des  hommes,  de  savoir  trouver  du  bon  en  eux,  d'éveiller 
dans  leurs  âmes  la  honte,  la  colère,  la  virilité,  de  faire  tout  pour  que 
les  hommes  deviennent  forts  et  puissants,  d'embellir  leur  existence  en 
y  faisant  pénétrer  l'esprit  sacré  de  la  beauté.  Voilà  sa  formule.  Elle  est 
noble,  mais  impuissante. 

Si,  tout  le  long  du  dix-neuvième  siècle,  le  rôle  social  du  roman- 
cier russe  fut  immense,  pour  le  moment,  —  malgré  l'apparition  de 
Gorki  —  il  subit  un  arrêt. 

«  Le  génie  silencieux  des  masses  collectives  est  la  source  de  toutes 
les  grandes  choses.  Mais  la  masse  n'a  pas  de  voix.  Elle  ne  sait  que 
sentir  et  bégayer.  Il  lui  faut  un  interprète,  un  prophète  qui  parle  pour 
elle.  Q.ui  sera  ce  prophète?  Q.ui  dira  ces  souffrances,  niées  par  ceux 
qui  ont  intérêt  à  ne  pas  les  voir,  ces  secrètes  aspirations  qui  dérangent 
l'optimisme  béat  des  satisfaits  ?  Le  grand  homme  quand  il  est  en  même 
temps  homme  de  génie  et  homme  de  cœur.  Voilà  pourquoi  le  grand 
homme  est  le  moins  libre  des  nommes.  Il  ne  fait  pas,  il  ne  dit  pas  ce 
qu'il   veut.   Des  siècles  de  douleur   et   d'espérance   l'obsèdent    et    le 


t 
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commandent.  Parfois,  il  lui  arrive  comme  au  Voyant  des  antiques 
récits  de  la  Bible,  qu'appelé  pour  bénir,  il  maudit  »  (i). 

L'humanité  connut  ces  génies.  Il  fut  un  temps  où  vécurent  des 
grands  maîtres  de  la  parole,  des  connaisseurs  de  la  vie  et  de  l'âme 
humaine,  des  hommes  pénétrés  d'une  aspiration  indomptable  vers  la 
perfection,  pénétrés  d'une  foi  profonde  en  l'homme...  Ils  créèrent  des 
ouvrages  que  jamais  l'oubli  n'effleurera,  car  ils  portent  l'empreinte  de 
vérités  éternelles  et  d'une  incorruptible  beauté.  Les  images  qui  y  sont 
tracées  sont  vivantes,  animées  par  la  force  de  l'aspiration  ;  le  courage 
et  la  colère  y  flamboient  ;  l'amour  sincère  et  libre  y  résonne;  il  n'y  a 
pas  un  mot  de  trop... 

Aujourd'hui,  partout  en  général  et  en  Russie  en  particulier, 
l'écrivain  est  impuissant  à  donner  aux  hommes  quelque  chose  de 
réellement  précieux,  et  ce  qu'il  donne,  il  le  donne  non  pour  la  haute 
jouissance  d'enrichir  la  vie  par  la  beauté  de  la  parole  et  de  l'idée,  mais 
beaucoup  plus  pour  prendre  quelque  chose  à  la  vie  et  aux  hommes.  Il 
donne  un  grain  de  son  expérience  contre  les  intérêts  qu'on  lui  prête 
en  attention.  Sa  plume  fouille  faiblement  la  réalité,  retourne  doucement 
les  petitesses  de  la  vie... 

«  Le  romancier  écrit,  et  des  milliers  d'hommes  le  lisent,  sait-il  ce 
qu'il  prêche  au  juste?  Pense-t-il  à  son  droit  d'instruire?  demande  le 
Lecteur  (2)  de  Gorki.  Quand  donc  parlera-t-il  de  l'esprit  inquiet  et  de 
la  régénération  de  l'esprit  ?  Où  est  l'appel  à  la  création  de  la  vie,  où 
sont  les  leçons  de  courage  viril,  de  courage  civique,  où  sont  les  paroles 
vaillantes  qui  donnent  des  ailes  à  l'âme  ?  Le  droit  de  prêcher  doit  avoir 
des  raisons  suffisantes  dans  la  faculté  d'éveiller  dans  les  hommes  des 
sentiments  sincères  par  lesquels,  comme  à  coups  de  marteaux,  certaines 
formes  de  l'existence  doivent  être  brisées  et  détruites,  afin  d'en  créer, 
à  la  place,  d'autres  plus  larges.  Le  courage  viril,  le  courage  civique, 
voilà  les  leviers  avec  lesquels  on  peut  soulever  toute  la  terre...  Pour 
avoir  le  droit  de  parler  au  peuple,  il  faut  lui  porter  ou  une  haine  immense 
à  cause  de  se§  défauts  ou  bien  un  amour  immense  à  cause  de  ses  souf- 
frances ;  si  ces  sentiments  n'existent  pas  dans  l'écrivain,  il  doit  être 
modeste  et  penser  beaucoup  avant  de  dire  quelque  chose...  » 

Gorki  reconnaît  son  impuissance  devant  la  vie  réelle,  et  pour  un 
homme  qui  a  l'honneur  de  manier  la  plume,  reconnaître  son  impuis- 
sance est  une  grande  douleur.  «  J'ai  découvert  en  moi,  dit-il,  un  assez 
grand  nombre  de  bons  sentiments  et  désirs,  assez  de  tout  ce  qu'on 
appelle  ordinairement  le  bien,  mais  de  sentiments  unifiant  tout  cela, 
une  idée  harmonieuse  et  nette  embrassant  toutes  les  manifestations  de 


(i)  Renan.  Sur  la  tombe  de  Tourguénev. 
(2)  Nouvelle- portant  ce  nom. 
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la  vie,  je  n'en  ai  pas  trouvé  en  moi.  Il  y  a  en  mon  âme  beaucoup  de 
haine  qui  couve  toujours...  qui  s'allume  parfois  d'un  feu  éclatant 
d'indignation  ;  mais  il  y  a  encore  plus  de  doute...  Par  moments,  ce 
doute  ébranle  tellement  mon  esprit,  m'oppresse  tellement  le  cœur, 
que  pendant  un  longtemps,  je  suis  intérieurement  dévasté...  » 

Gorki  nous  a  montré  en  quoi  consiste  la  force  nouvelle  sur  laquelle 
la  Russie  compte  depuis  longtemps.  Sa  tâche,  nous  le  répétons,  est 
terminée.  A  d'autres  maintenant  de  libérer  cette  force  de  ses  éléments 
morbides,  de  la  mettre  en  mouvement,  de  lui  indiquer  la  voie  à 
suivre...  Ce  n'est  plus  le  rôle  du  romancier...  Plus  d'arabesques,  plus 
de  leçons,  de  tableaux,  plus  d'enseignement,  de  morale  théorique,  — 
des  exemples!  de  l'action  !  «  La  voie!  montre-nous  la  voie!  hurle  la 
jeune  Russie...  » 

Malheureusement,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  société 
russe  pour  se  rendre  compte  que  ceux-là  mêmes  auxquels  ce  rôle 
serait  naturellement  dévolu  ne  possèdent  pas,  les  uns  les  vertus,  la 
culture  morale,  les  autres,  les  moyens  nécessaires  pour  le  remplir. 


II 


Après  avoir  vécu  longtemps  dans  l'isolement,  après  s'être  nourrie 
de  superstitions  puériles,  après  de  longs  siècles  d'esclavage,  la  Russie 
s'est  vue  tout  à  coup  inondée  de  lumière  et  en  possession  d'une  par- 
celle de  liberté  (Réformes  d'Alexandre  II).  Il  lui  est  arrivé  ce  qui 
arrive  à  tous  ceux  qui  passent  brusquement  des  ténèbres  à  la  lumière  : 
elle  a  été  tellement  éblouie  qu'elle  a  reculé  en  arrière. 

Malgré  le  vernis  extérieur  de  sa  civilisation,  la  Russie  est  restée 
asiatique.  La  haute  société  et  les  hommes  du  pouvoir  ne  cessent 
d'emprunter  aux  nations  étrangères  leurs  habitudes  et  leurs  modes, 
sans  leur  emprunter  l'essence  et  l'esprit  de  leur  civilisation.  La  haute 
société  russe  s'est  habituée  à  prendre  les  allures  et  à  jouer  le  rôle 
d'une  société  civilisée  tout  en  restant  semi-barbare  et  obscurantiste  au 
fond.  Elle  est  incapable  de  faire  marcher  le  mécanisme  gouvernemental, 
elle  repousse  avec  trop  de  brutalité  les  éléments  éclairés  de  la  nation 
pour  pouvoir  continuer  l'œuvre  civilisatrice  en  Russie,  De  son  savoir 
acquis  hier,  elle  n'a  retenu  que  l'aphorisme  de  Gœthe  :  Der  Mensch  ist 
tiicht  geborenfrei  \il  sein  (i).  Incapable  d'analyser  cette  boutade  de 
poète,  la  Russie  en  tira  toute  une  philosophie  sociale  : 

La  liberté  naturelle  de  l'homme  est  un  mensonge. 


(i)  L'homme  n'est  pas  ne  pour  être  libre. 
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La  liberté  politique  sanctionnée  par  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple  est  une  absurdité. 

La  liberté  de  conscience  est  une  trahison;  elle  favorise  les  juifs  et 
les  sectateurs  de  Luther. 

La  liberté  de  la  presse  est  la  liberté  d'empoisonner  impunément  ses 
contemporains. 

La  liberté  de  circulation  dépeuple  les  campagnes.  L'abolition  des 
passeports  favorise  le  vagabondage. 

La  liberté  de  réunion  est  la  liberté  de  conspiration;  c'est  un  privi- 
lège pour  les  tarés  et  les  incapables. 

La  liberté  de  vivre  et  de  se  conduire  à  sa  guise  sanctionne  tous  les 
vices  préjudiciables  à  une  société  bien  organisée. 

L'égalité  des  hommes  entre  eux  est  une  illusion  ;  elle  engendre  le 
socialisme. 

L'égalité  devant  la  loi  est  le  comble  de  l'injustice,  car  elle  jure 
contre  les  inégalités  physiques,  intellectuelles  et  sociales  qui  sont  de 
toute  évidence. 

La  triniié  diabolique  :  Liberté,  Fraternité,  Égalité  désunit,  démo- 
ralise, débauche  et  déprave  la  société  moderne. 

Donc  : 

Il  faut  passer  l'éponge  sur  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Russie  depuis 
1856  jusqu'en  18S1. 

Il  faut  délivrer  la  nation  russe  de  l'influence  occidentale. 

Il  faut  délivrer  les  paysans  de  leur  liberté  en  instituant  une  tutelle 
de  l'Etat  qui  remplacerait  l'ancienne  tutelle  des  nobles. 

Cette  théorie  crée  une  haine  implacable  de  l'Occident,  un  culte 
morbide  pour  tout  ce  qui  est  russe  :  la  civilisation  occidentale  pourrie 
doit  céder  la  place  à  uue  nouvelle  civilisation  russe,  à  la  civilisation 
du  knout.  La  race  latine  est  décrépite,  la  race  germaine  est  bornée. 
Toutes  deux  sont  condamnées  à  sombrer  dans  un  cataclysme  social 
dont  nul  ne  peut  prévoir  les  horreurs.  Le  salut  de  l'Univers  est  encore 
possible,  mais  il  ne  peut  venir  que  de  la  Russie,  —  tels  sont  les 
symptômes  du  déliré  panslaviste. 

Le  panslavisme  est  une  manifestation  des  plus  curieuses  de  la 
mégalomanie  nationale.  «  Pour  tout  slave,  l'idée  du  slavisme  devrait 
être  la  plus  élevée;  plus  élevée  que  la  liberté,  la  science,  l'instruction  ; 
plus  élevée  qu'aucun  bien  de  ce  monde  »  (i).  Cette  idée  fixe  prend 
un  essor  considérable,  on  essaye  de  la  condenser  dans  une  théorie  soi- 
disant  scientifique  qui  la  présente  comme  une  nécessité  historique 
inévitable.  Et  les  panslavistes  s'agitent,  s'ordonnent,  contractent  leurs 
muscles,  encerclent  par  moments  le  globe  d'une  rumeur  tournoyante 


(i)  Danilevsky. 
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qui  aboutit  à   la    Pologne,    à    la   Finlande,    à    Kichinev,   à  Mand- 
chourie... 

*  * 

Le  peuple  russe  a  toujours  été  sacrifié...  L'impératrice  Catherine  II 
écrivait  au  comte  Pierre  Saltykov,  gouverneur  général  de  Moscou  : 
«  Il  ne  faut  pas  donner  d'instruction  au  bas  peuple.  Quand  il  en  saura, 
monsieur  le  Maréchal,  autant  que  vous  et  moi,  il  ne  voudra  plus  nous 
obéir  comme  il  nous  obéit  aujourd'hui.  »  Et  on  le  tient  toujours  dans 
les  ténèbres  et  sous  le  joug(i).  La  Russie  commence  à  en  recueillir  les 
résultats  :  la  diminution  de  la  fertilité  du  sol  et  de  la  productivité  des 
terrains,  la  ténacité  et  le  développement  inquiétant  des  épidémies  de 
toute  espèce,  la  pauvreté  des  masses,  l'alcoolisme  poussé  à  des  pro- 
portions dangereuses  pour  le  bien-être  de  la  nation.  «  L'ivrognerie  fait 
de  grands  ravages  dans  les  rangs  du  peuple  qui  n'a  cependant  pas  perdu 
son  désir  d'une  vérité  nouvelle,  tout  en  continuant  à  s'enivrer  d'eau- 
de-vie  »,  écrivait  Dostoïevsky  dans  son  journal.  Il  est  douteux  que  la 
recherche  de  la  vérité  et  la  vodka  demeurent  longtemps  compatibles. 
Le  même  Dostoïevsky  fait  dire  à  Verchovensky,  dans  Béssy  :  «  Le 
peuple  est  ivre,  les  mères  sont  ivres,  les  enfants  sont  ivres  et,  dans  les 
tribunaux,  on  n'entend  que  ces  paroles  :  «  Condamné  à  deux  cents  coups 
de  verges  !  »  Laissez  croître  les  générations  !  Q.uel  dommage  que  nous 
ne  puissions  pas  attendre.  lisseraient  tous  ivres!  » 

Dostoïevsky  ne  s'est  pas  trompé  :  ce  n'est  pas  en  vain  que  les 
épileptiques  furent  considérés  jadis  comme  des  voyants.  L'alcoolisme 
fait  des  ravages  inquiétants  dans  le  peuple.  Les  aliénistes  russes  les 
plus  patriotes,  comme  les  professeurs  Sikorsky  et  Orchansky,  le  cons- 
tatent dans  leurs  travaux.  «  En  Europe,  dit  le  dernier,  on  boit  seul  dans 
de  petits  verres  ;  c'est  seulement  chez  nous  qu'on  peut  observer  l'ivro- 
gnerie épidémique  des  villages,  l'ivrognerie  communale  :  Autorités  et 
administrés  boivent  par  demi-bouteilles  »  (2). 

.  On  dirait  que  la  classe  dirigeante  s'efforce  à  dessein  d'enivrer  le 
peuple,  de  le  rendre  malade  et  incapable  de  révolte.  On  n'aime  pas  en 
Russie  parler  du  peuple... 

Wen  ein  Kranker  Schlummernd  lie 
Von  des  Schmev^es  Ann  hesiegt 
Scinceigen  aile  im  Gemache 
Dai  dcr  Arme  nicht  eriuache {■^') . 

(i)En  1904,  le  coefricient  de  ceux  qui  savent  lire  et  écrire  parmi  les  recrues  russes 
est  de  î  p.  100. 

(2)  Orchansky.  Archivio  di  Pscbiatria.  Vol.  XIX.  Fasc.  I-II.  Voir  aussi  notre 
puvrage  La  philosophie  russe  contemporaine,  pp.  141-147. 

(3)  Quand  un  malade  sommeille  sur  sa  couche  —  dompté  par  la  main  de  la  dou- 
leur—tousse  taisent  autour  de  lui, —  de  peur  que  l'infortuné  ne  se  réveille.  (Betty  Paoli. 
Gédichtè,  Stuttgart,  1898.) 
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Par  ci,  par  là,  la  masse  tente  d'opposer  la  violence  à  la  violence^ 
la  force  à  la  force,  mais  cette  masse  n'est  pas  dirigée,  elle  est  surtout 
lasse...  Et  pourtant  la  vitalité  russe  est  très  grande.  «  Je  connais  toute 
la  Russie,  raconte  un  vieux  moujik  de  Tchékhov  (i).  J'ai  été  à  pied 
en  Sibérie,  j'ai  été  sur  l'Amour,  sur  l'Altaï.  En  Sibérie  j'ai  labouré  la 
terre,  et  puis  le  mal  du  pays  m'a  pris,  je  suis  retourné  à  mon  village  à 
pied.  Ma  femme  est  morte  en  Sibérie.  Q.uand  je  suis  revenu,  j'étais 
maigre,  tout  en  haillons.  Maintenant,  je  suis  manœuvre.  Je  ne  veux, 
pas  mourir.  »  Le  peuple  russe  ne  veut  pas  disparaître... 

Quant  aux  libéraux  intellectuels, — Vintelliguentia — la  grande 
majorité  ne  demande  qu'à  dépenser  tranquillement  les  revenus  de 
terres  qu'ils  ne  cultivent  pas  eux-mêmes  et  dont  sont  privés  les  vrais 
cultivateurs,  —  les  moujiks,  ou  à  vivre  paisiblement  et  servilement 
sur  le  budget  de  l'État.  L'intelliguentia  n'est  pas  indifférente  aux  ques- 
tions de  la  vie  courante,  mais  elle  est  apathique,  paresseuse,  fatiguée 
—  à  force  de  ne  rien  faire,  —  somnolente,  elle  n'éprouve  aucun  désir  ni 
aucun  besoin  de  réagir  contre  les  éléments  de  la  force  despotique.  Les 
libéraux  se  passionnent  pour  les  thèmes  abstraits,  ils  parlent  beaucoup 
des  autres  pays,  de  la  Russie  même  quand  ils  sont  certains  que  cela 
ne  nuira  pas  à  leurs  propres  affaires.  Indolents,  leur  volonté  s'endort 
dans  le  raisonnement.  Ils  n'aiment  pas  «  ce  qui  les  entoure  »,  mais  ils 
n'osent  pas  le  dire,  ils  n'osent  avouer  ni  leurs  sympathies  ni  leurs 
aversions.  Ils  n'osent  même  pas  haïr  franchement  et  loyalement.  A 
défaut  de  sérénité  indépendante  et  de  sourire  dédaigneux,  la  haine  est 
cependant  sainte  et  morale.  Elle  est  l'indignation  des  natures  fortes. 
Haïr,  c'est  se  révolter  contre  les  injustices  et  les  horreurs  sociales,  haïr 
les  bourreaux,  c'est  aimer  les  offensés,  haïr,  c'est  agir,  c'est  encore  une 
manière  de  se  manifester,  de  vivre.  Les  libéraux  russes  se  contentent 
de  végéter.  Leur  devise  est  «  ne  pas  se  compromettre».  L'indépen- 
dance leur  est  inconnue.  Ils  ne  sont  pas  nombreux,  les  professeurs  des 
Universités  russes  qui  sont  obligés  d'abandonner  leurs  chaires  pour  des 
raisons  dites  politiques  et  qui  font  rire  l'Européen.  Les  autres,  presque 
tous  les  autres  sont  forcément  des  réactionnaires,  des  employés  du  gou- 
vernement despotique.  S'ils  avaient  la  moindre  tendance  libérale,  ils 
ne  seraient  pas  professeurs. 

Et  même  ceux  qui  quittent  la  Russie,  ceux  qui  s'exilent  —  sou- 
vent pour  des  raisons  purement  personnelles  —  ne  changent  guère 
psychologiquement, car  ils  restent  paralysés  par  une  sorte  de  crainte... 

(i)  Les  has-fonds. 
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Être  bien  avec  tout  lé  monde,  constitue  toute  leur  ambition.  «  Il  n'y 
a  pas  d'homme,  note  Dostoïevsky  dans  son  journal,  qui  répète  aussi 
souvent  que  le  Russe  :  «  Je  me  soucie  peu  de  ce  qu'on  dira  de  moi  et 
qui  tremble  autant  devant  l'opinion  publique.  Cela  provient  d'un 
manque  de  respect  envers  soi-même  qu'on  constate  chez  presque 
tous  les  Russes,  même  s'ils  sont  présomptueux  et  vaniteux  à  l'excès.  » 

Le  cordonnier  Orlov  de  Gorki  souhaite  après  sa  mort  une  croix 
sur  sa  tombe  avec  l'inscription  :  «  Gregory  Orlov  a  sauvé  la  Russie 
du  choléra.  »  Certains  libéraux  russes  différent  du  brave  Grichka  en  ce 
sens  qu'ils  sont  persuadés  de  mériter  et  d'avoir,  un  jour,  cette  croix. 

Somme  toute,  ce  sont  de  très  honnêtes  gens, mais  il  leur  manque  le 
courage  civique  et  de  la  suite  dans  les  idées.  Ils  sont  stériles  et  incon- 
séquents avec  eux-mêmes.  Leurs  intentions  —  d'après  eux  —  sont 
excellentes.  Malheureusement  ils  peuvent  tous  dire  : 

Nous  ne  faisons  pas  le  bien  que  nous  aimons  ; 
Nous  faisons  le  mal  que  nous  haïssons. 

Ils  font  le  mal,  dans  ce  sens  qu'ils  empêchent  le  parti  avancé 
d'agir...  Car  il  y  a  un  parti  avancé,  mais  il  est  composé  d'unités 
éparses.  On  trouve  beaucoup  d'hommes  de  bonne  volonté  capables  de 
sacrifier  leurs  intérêts  personnels,  leur  vie  pour  ce  qu'ils  considèrent 
comme  vérité  et  justice,  mais  ils  ne  possèdent  pas  les  moyens  maté- 
riels nécessaires  pour  remplir  leur  tâche.  Nulle  aide  ne  vient  à  temps 
les  encourager.  Leur  lutte  avec  les  éléments  hostiles  à  leurs  idées  est 
terrible.  Ce  sont  des  pionniers  de  l'avenir.  C'est  grâce  à  eux  que  la 
Russie  n'a  pas  complètement  perdu  à  l'étranger  son  prestige  moral, 
grâce  aussi  à  la  jeunesse  universitaire,  noble,  courageuse,  souvent 
un  peu  trop  chimérique,  mais  par  là  même  sincère  et  belle.  L'idée  de 
justice  est  fortement  enracinée  chez  elle,  mais  le  sens  critique  des 
hommes  lui  fait  défaut,  et  puis  les  jeunes  années  passent  vite,  — 
hélas  ! 

Si  les  groupes  et  partis  diffèrent  sensiblement  par  leurs  qualités, 
ils  sont  tous  imprégnés  des  mêmes  défauts,  tous  ont  des  idées  imagi- 
naires sur  l'état  des  esprits  en  Russie,  tous  prennent  leurs  désirs  pour 
la  réalité  et  ont  le  sentiment  —  sans  motifs  —  «  qu'il  va  arriver 
quelque  chose  ».  Très  divisés,  ils  refusent  de  se  comprendre. 

C'est  le  signe  d'une  situation  anormale  quand  l'abîme  s'élargit 
entre  les  partis  et  les  générations,  quand  il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
les  aspirations  enthousiastes  des  uns,  la  réaction  tyrannique  et  l'hypo- 
crisie des  autres.  Quel  gaspillage  d'intelligences  et  de  sentiments,  quel 
dérèglement  d'efforts  et  de  volontés. 

«  Regarde,  fait  dire  à  quelqu'un  Gorki,  les  hommes  ont  complè- 
tement désappris  de  bien  rire  !  Jamais  on  n'entend  parmi  eux  un  rire 
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joyeux,  sincère,  ce  rire  qui  devrait  ébranler  les  poitrines  des  hommes, 
carie  bon  rire  assainit...  Il  est  indispensable  à  l'homme  de  rire  :1e 
rire  est  un  de  ses  peu  nombreux  privilèges  sur  les  animaux.  » 

Gorki  ignore,  sans  doute,  la  psycho-physiologie  du  rire.  Son 
intuition,  sa  faculté  créatrice  seuls  lui  révèlent  que  le  rire  n'est  acces- 
sible qu'à  l'homme  sain.  Artiste  observateur,  il  constate  que  les  Russes 
«  ont  désappris  de  rire  ».  Au  point  de  vue  de  la  réalité  historique,  le 
«  désappris  »  n'est  peut-être  pas  juste  :  les  Russes  —  dans  le  Roman, 
du  moins  —  n'ont  jamais  su  rire. 

Gogol  est  un  rusé,  un  humoristique,  ses  héros  font  rire,  mais  à 
travers  les  larmes.  Tchitchikov  (i)  est  désabitué  de  rire,  il  riait  d'un 
rire  contenu,  d'un  petit  rire  saccadé...  Rondine  (2)  parle  trop  pour 
pouvoir  rire  ;  Oblomov  (3)  préfère  le  sommeil  ou  la  sieste  au  rire  et  à 
l'action.  Ce  n'est  pas  Raskolnikov  (4)  qui  est  capable  de  rire  ;  Lévine, 
le  prince  Nekhlioudiov  sont  de  trop  profonds  fouilleurs  de  l'âme, 
Karénine,  un  fonctionnaire  trop  froid  et  sec  pour  connaître  le  rire 
sain.AnnaKarérine  et  Maslova  (5)  sonttrop  malheureuses... Ce  nesont 
pas  les  moujiks  de  Tchékov  ou  les  vagabonds  de  Gorki  qui  rient  sou- 
vent. Le  seul  personnage  dans  le  roman  russe  qui  sourit  amèrement 
est  le  «  musicien  aveugle  »  de  Korolenko.  Gorki  aurait  dû  dire  :  «  L(s 
Russes  ne  savent  pas,  n'ont  jamais  su  rire  »  et  non  pas  «  ont  désappris 
de  rire  ». 

Le  rire  est  l'effet  d'un  mécanisme  créé  en  npus  par  une  longue 
habitude  de  la  vie  et  de  la  liberté  sociales.  Le  rire  cordial  ne  secoue 
la  poitrine  que  sous  l'impulsion  de  la  liberté,  il  est  une  fonction,  un 
geste  social.  Si,  au  point  de  vue  physiologique,  le  rire  est  la  manifes- 
tation d'un  bon  équilibre  cérébral  —  le  rire  repose  de  la  vie  émotive  ; 
—  au  point  de  vue  social,  il  est  du  domaine  de  la  critique,  il  est  le 
résultat  d'un  examen  des  faits  et  gestes  d'autrui.  Pour  rire,  il  faut  être 
au  moins  deux.  Celui  qui  rit,  rapproche,  confond,  compare  ;  il  signale, 
discute  le  côté  visible  de  ce  que  certains  hommes  admirent  ou  vénè- 
rent. L'homme  qui  n'a  pas  le  droit  de  critiquer  la  relation  entre  la 
conduite  et  les  principes  de  la  société  dont  il  fait  partie,  les  rapports 
entre  sa  propre  personne  et  celle  des  autres,  ignore  le  rire  sain  et 
franc.  L'esclave  ne  rit  pas  ;  le  rire  ne  peut  pas  exister  sans  l'esprit  de 
liberté  et  de  société.  L'homme  qui  est  toujours  persécuté,  qui  a 
constamment  peur,  ne  peut  pas  rire;  non  seulement  le  rire  libre, 
large,   indépendant,  ne  lui  est  pas  accessible,  mais  il  ne  connaît  pas 


(i)  Ames  mortes. 

(2)  Tourguénev. 

(3)  Goutcharov. 

(4)  Dostoïevsky. 

(5)  Tolstoï. 
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rhumour,  car  l'originalité  individuelle  et  la  liberté  de  la  compréhen- 
sion sont  des  éléments  très  importants  pour  l'humoriste. 

Le  Russe  aspire  vers  la  haute  liberté,  mais,  actuellement,  il  est 
esclave,  il  ne  peut  rien,  il  n'ose  rien;  ses  aspirations  ne  dépassent  pas 
les  limites  de  la  théorie  ;  il  y  a  un  abîme  entre  ce  qu'il  croit  vouloir 
et  ce  qu'il  fait  réellement.  Entre  vouloir  et  pouvoir,  il  y  a  toujours 
une  lutte  douloureuse,  où  la  faiblesse  humaine  ne  triomphe  qu'en 
employant  toutes  ses  ressources,  en  se  jugeant  sans  cesse,  en  osant 
demander  davantage.  Le  Russe  n'ose  pas,  il  ne  sait  plus  lui-même  si 
l'éternelle  tutelle  qui  pèse  sur  lui  est  réellement  un  joug.  L'homme 
prend  des  habitudes,  des  plis,  et,  à  force  de  négliger  certains  mou- 
vements, il  devient  incapable  de  les  faire.  A  force  d'avoir  peur  de  rire, 
le  Russe  ne  sait  pas  rire,  il  devient  de  plus  en  plus  grave.  La  langue 
russe  d'aujourd'hui  est  l'image  de  cette  gravité.  Traduisez  en  russe  un 
passage  qui,  dans  le  texte  français,  vous  a  fait  rire  et  voyez  quelle 
tournure  grave  il  revêt  avec  ce  nouveau  costume. 

La  gravité  exclusive,  exagérée,  est  un  phénomène  pathologique 
qui  paralyse  l'action. 


Cependant,  la  vie  évolue  quand  même,  bien  que  lentement... 
D'un  côté,  les  formes  extérieures  de  l'existence  sont  restées  celles  d'il 
y  a  cent  ans,  la  force  brutale  s'oppose  toujours  aux  désirs  d'affran- 
chissement ;  d'un  autre  côté,  le  progrès  des  connaissances  générales  a 
dissipé  ou  discrédité  certaines  illusions  superstitieuses,  l'homme  a 
grandi  dans  sa  propre  estime  et  dans  ses  aspirations,  il  est  devenu  plus 
exigeant  pour  son  propre  bonheur.  Un  esprit  nouveau,  presque  imper- 
ceptible, un  besoin  universel  de  lumière,  de  liberté,  de  justice,  souffle 
sur  la  steppe  comme  sur  la  cité. 

Pour  que  le  flot  d'amertume  qui  est  en  tous  jaillisse  enfin  et 
s'écoule,  pour  que  l'émancipation  se  fasse,  l'union  franche,  ferme  et 
loyale  de  toutes  les  forces  vives  de  la  Russie  s'impose. 

L'Europe  qui  a  donné  à  l'humanité  l'affranchissement  relatif  de 
l'homme  et  la  science  moderne,  l'Europe  tout  entière  doit  considérer 
comme  son  devoir  moral  de  venir  en  aide  à  ces  forces  civilisatrices. 

OSSIP-LOURIÉ. 
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MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  quinzième  congrès  international  des  mineurs.  —  Danemark  : 
Le  mouvement  socialiste  et  l'organisation  ouvrière.  —  Halte  :  Un  congrès  d'ouvriers 
agricoles. 

FRANCE 

Le  ip  congrès  international  des  mineurs.  —  Le  8  août,  dans  la 
grande  salle  de  la  Bourse  du  Travail  de  Paris,  s'est  tenu  le  quinzième 
congrès  international  des  mineurs.  46  délégués  anglais,  une  quinzaine 
de  délégués  français,  une  vingtaine  d'Allemands,  5  à  6  Belges  se  sont 
trouvés  rassemblés;  enfin,  2  délégués  américains  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  représentent  au  congrès  internatiopal  la  grarfde  organi- 
sation minière  des  Etats-Unis. 

Parmi  les  Français,  Cotte,  le  secrétaire  général  de  la  Fédération 
nationale;  Lamendin,  Evrard,  Goniaux,  Bexant;  parmi  les  Allemands, 
les  citoyens  Sachs,  Leimpeters,  Husemann,  —  Eber,  qui  représente 
l'Autriche.  Au  bureau  ont  pris  place  :  Thomas  Ashton,  le  secrétaire 
international,  et  Edwards,  qui  va  présider  la  première  séance  du 
congrès. 

C'est  aux  premières  formalités,  aux  questions  d'organisation,  que 
cette  première  séance  est  consacrée;  mais,  dépassant  pour  ainsi  dire 
cette  modeste  besogne,  elle  a  pris  dès  le  début  le  caractère  d'une  puis- 
sante manifestation  de  solidarité  prolétarienne  et  d'internationalisme. 
Avant  d'aborder  la  discussion  de  toutes  les  questions  professionnelles 
qui  sont  à  leur  ordre  du  jour,  les  congressistes  ont  tenu  à  dire  qui  ils 
étaient,  quelle  était  leur  œuvre,  quelles  étaient  leurs  espérances  :  ils 
ont  tenu  à  replacer,  pour  ainsi  dire,  leur  œuvre  corporative  dans  le 
travail  général  de  l'émancipation  ouvrière. 

Le  président,  en  ouvrant  les  débats,  a  rendu  hommage  au  vieux 
lutteur,  à  l'infatigable  organisateur  que  la  Fédération  a  récemment 
perdu,  Pickart,  le  secrétaire  international,  mort  il  y  a  quelques  mois; 
en  dépit  des  malentendus,'  chacun  reconnaissait  sa  vaillance  à  l'œuvre 
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et  son  dévouement  à  la  cause.  Puis,  le  citoyen  Edwards  montre  com- 
ment, depuis  les  humbles  débuts  du  congrès  de  Tolimont,  l'organi- 
sation internationale  du  prolétariat  minier  s'est  de  plus  en  plus  élargie. 
L'adhésion  des  Américains  à  ce  conorrés  vient  lui  donner  encore  une 
force  nouvelle;  et  cette  force  est  appréciable  au  moment  où  des  luttes 
et  des  conflits  nouveaux  menacent  sans  cesse  de  s'élever  entre  les 
peuples,  où  des  nations,  comme  l'Amérique  et  l'Angleterre,  qui 
avaient  échappé  à  la  plaie  du  militarisme,  en  sont  aujourd'hui  atteintes. 
Au  militarisme,  opposons  l'association  fraternelle  des  difl^érents  pays, 
Vunion  disciplinée  des  syndicats  ouvriers.  En  traitant  de  questions  pure- 
ment techniques,  en  nous  limitant  aux  problèmes  professionaels,  nous 
contribuons  nous  aussi  à  la  politique  de  la  paix  universelle. 

Sur  l'invitation  de  son  président,  le  congrès  élit  son  bureau  et 
ses  commissions.  Le  président  élu  pour  la  première  séance  est 
Lamendin;  un  autre  jour,  la  présidence  sera  donnée  à  Mitchell,  pour 
célébrer  la  venue  des  Américains. 

Le  citoyen  Maroilles  (Belgique)  prend  alors  la  parole.  Il  rappelle 
que  les  mineurs  belges  ont,  eux  aussi,  une  perte  rude  à  déplorer,  celle 
de  Defnet,  un  de  ces  hommes  auxquels  le  prolétariat,  lui,  n'élève 
point  de  monuments,  ni  de  statues,  mais  dont  il  garde  au  cœur  le 
souvenir  impérissable.  D'autres  sont  là,  heureusement,  qui  continue- 
ront la  lutte  des  aînés,  qui,  à  l'union  des  forts,  opposeront  l'union  des 
faibles,  et  qui  sauront  s'opposer  au  capitalisme  et  au  militarisme. 

Et,  c'est  à  son  tour,  Sachs,  député  socialiste  au  Reichstag,  qui 
prend  la  parole  au  nom  de  la  délégation  allemande.  11  dit  que  lui  et  ses 
compatriotes  sont  venus  nombreux  pour  affirmer  aux  camarades  fran- 
çais leurs  sentiments  de  sympathie  et  pour  saluer  les  délégués  amé- 
ricains. Les  Allemands,  eux  aussi,  ont  une  perte  à  déplorer,  celle  de 
Gladewitz,  qui,  lui,  ne  fréquenta  point  les  congrès  internationaux, 
mais  qui,  par  ses  traductions,  par  son  vaste  effort  d'information  étran- 
gère, a  tant  fait  pour  l'avancement  de  l'organisation  minière  en  son 
pays.  C'est  que  le  prolétariat  allemand  est  profondément  pénétré  de  la 
pensée  internationaliste.  Le  titre  de  sans-patrie  (vaterlandslos)  que  les 
bourgeois  allemands  s'acharnent  à  jeter  aux  socialistes,  ne  les  effraie 
pas.  Ils  sont  internationalistes.  Pratiquement,  ils  doivent  l'être  plus 
encore.  Il  importe  qu'un  véritable  secrétariat  international  soit  désor- 
mais créé.  Il  importe  que  l'organisation  syndicaliste  se  développe 
contre  le  capitalisme,  contre  le  militarisme,  qui  en  est  l'appui. 

Militarisme,  capitalisme,  ce  sont  les  deux  mots  que  réunissent 
tous  les  orateurs,  ce  sont  les  deux  ennemis  qu'ils  dénoncent  à  la  classe 
ouvrière.  Et  l'unanimité  de  tous  ces  hommes,  réunis  là  pour  des  dis- 
cussions précises,  frappent  d'autant  plus  l'esprit. 

Eber,  délégué  d'Autriche,  rappelle  les  luttes  soutenues  par  le 
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prolétariat  autrichien,  et  il  dit  les  secours  prêtés  à  l'exploitation  capi- 
taliste par  ce  gouvernement  impérial,  qui  accorde  aux  patrons  de  forts 
droits  d'entrée  contre  l'étranger,  et  les  forces  militaires  contre  les 
ouvriers  grévistes.  Les  mineurs  autrichiens  sont  faiblement  organisés 
encore,  mais  ils  travailleront.  Ils  connaissent  les  difficultés  :  même 
chez  eux,  les  difficultés  inhérentes  à  des  ententes  entre  nations  se 
retrouvent;  ils  n'ont  pas  moins  de  cinq  nations  à  rassembler  et  à 
grouper  dans  l'enceinte  de  leurs  frontières. 

Lorsqu'à  son  tour,  sur  l'invitation  du  président,  le  citoyen 
Mitchell  se  lève,  des  acclamations  se  prolongent. 

L'orateur  s'associe  aux  sentiments  de  regret  qu'éveille  en  tous  la 
perte  de  Pickard  et  de  Defnet.  A  cette  peine  s'en  ajoute  une  autre  : 
celle  que  les  Américains  n'aient  pu  faire  leur  connaissance  personnelle. 
Les  délégués  américains  sont  venus  cette  fois  pour  apprendre,  pour  se 
renseigner.  Or,  ce  qui  les  a  frappés  tout  d'abord,  c'est  la  condition 
déplorable  des  travailleurs  en  Europe. 

Ce  que  nous  avions  lu  dans  les  journaux  ne  nous  en  donnait 
qu'une  idée  approchée.  Nous  n'aurions  jamais  pu  croire  que  des 
ouvriers  pouvaient  vivre  dans  un  état  aussi  misérable,  dans  une  con- 
dition aussi  basse.  La  chose  la  meilleur  marché  que  nous  ayons  trouvée 
en  Europe,  c'est  le  travail  humain  ;  celle  à  laquelle  on  tient  le  moins, 
c'est  la  vie  humaine.  En  Angleterre,  c'est  un  peu  mieux  que  sur  le 
continent,  mais  ce  n'est  point  encore  brillant..  Les  conditions  sont 
bien  meilleures  aux  États-Unis,  et  c'est  le  devoir  des  organisations  de 
travailleurs  d'assimiler  leur  état  dans  tous  les  pays. 

L'organisation  minière  aux  États-Unis  est  jeune  encore  :  il  y  a  à 
peine  sept  ou  huit  ans  que  les  premiers  syndicats  ont  été  fondés;  il  y 
a  aujourd'hui  75  p.  100  des  mineurs  américains  qui  sont  syndiqués.  Et 
les  conditions  du  travail  ont  été  singulièrement  améliorées.  Quand  la 
presse  étrangère  parle  de  la  mauvaise  condition  du  mineur  américain, 
la  presse  étrangère  commet  une  erreur.  Elle  ne  songe  qu'aux  mines 
d'anthracite,  où  eftectivement  la  situation  est  moins  bonne.  Mais  les 
mineurs  d'anthracite  ne  forment  qu'un  sixième  de  la  population 
minière  totale  des  États-Unis. 

L'organisation  centralisée  a  produit  déjà  d'excellents  résultats. 
La  journée  de  dix  heures  a  été  partout  réduite  à  huit  heures. 

En  examinant  l'ordre  du  jour  du  congrès,  j'ai  constaté  que  les 
délégués  américains  auraient  quelque  peine  à  prendre  une  part  effective 
à  ses  travaux.  Les  mineurs  européens  ont  recours  aux  lois,  à  l'inter- 
vention gouvernementale  pour  faire  établir  de  meilleures  conditions 
de  travail.  Aux  États-Unis,  nous  ne  le  pourrions  :  vous  savez  que  nous 
avons  quarante-cinq  législations  différentes.  Mais  nous  avons  l'espoir 
d'apprendre,  de  nous  renseigner  d'abord,  de  pouvoir  donner  nous- 
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mêmes  des  renseignements  et  de  pouvoir  ainsi  participer  à  la  besogne 
d'émancipation  ouvrière. 

Des  applaudissements  saluent  la  péroraison  de  Mitchell.  Et  après 
quelques  mots  du  président,  la  séance  est  levée. 

Telle  est  cette  première  réunion;  il  faut  en  souligner  l'impor- 
tance. Les  sentiments  de  solidarité  internationale  sont  généraux  dans 
le  prolétariat  organisé;  mais  il  importe  de  marquer  que,  même  dans 
une  corporation  comme  celle  des  mineurs,  plus  sédentaire  que  beau- 
coup d'autres,  et  dans  un  congrès  préoccupé  d'une  profession,  ce  sont 
ces  sentiments  qui,  dès  le  premier  jour,  éclatent  avec  force.  Quel 
démenti  à  ceux  qui  prétendraient  que  l'organisation  corporative,  pro- 
fessionnelle, étriqué  et  affaiblit  la  fraternité  ouvrière  ! 

DEUXIÈME   JOURNÉE 

Le  citoyen  Lamendin,  député  du  Pas-de-Calais,  préside.  Il  est 
assisté  d'un  président  anglais  et  d'un  allemand. 

La  parole  est  au  citoyen  Smeley,  délégué  anglais.  La  journée  de 
huit  heures  est  indispensable  pour  tous  les  mineurs.  On  pourrait 
renouveler  les  votes  des  congrès  antérieurs  sur  ce  point.  A  la  Chambre 
des  communes  la  question  a  fait  peu  de  progrès  depuis  le  dernier 
congrès,  cela  tient  au  mauvais  gouvernement  actuel  qui,  espérons-le, 
disparaîtra  bientôt. 

Cependant,  dans  les  syndicats  de  mineurs  et  dans  l'opinion 
publique,  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  a  fait  des 
progrès  sensibles.  C'est  ce  qui  prouve  que  bientôt  cette  question  si 
importante  sera  résolue  par  les  pouvoirs  publics. 

L'orateur  fait  ensuite  observer  que  les  progrès  immenses  réalisés 
car  la  Fédération  internationale  des  mineurs  qui,  à  l'heure  actuelle,  a 
le  bonheur  de  compter  dans  son  sein  les  mineurs  américains,  mettront 
à  bref  délai  les  gouvernements  d'Europe  dans  l'obligation  de  réaliser 
cette  importante  réforme.  Il  salue  ce  jour,  car  il  sera  béni  par  les  tra- 
vailleurs de  la  mine  du  monde  entier. 

Le  citoyen  Evrard,  délégué  du  Pas-de-Calais,  constate  à  son  tour 
que  la  question  de  huit  heures  a  été  votée  à  plusieurs  reprises  par  les 
congrès  internationaux.  Nous  sommes  donc  d'accord  pour  émettre 
aujourd'hui  un  vote  identique. 

L'orateur  fait  l'historique  du  projet  de  loi  déposé  sur  cette  ques- 
tion à  la  Chambre  française  et  admise  par  elle  à  une  forte  majorité. 
A  l'heure  actuelle  ce  projet  est  soumis  au  Sénat  ;  de  tous  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  obtenus,  il  résulte  que  cette  discussion 
viendra  prochainement  devant  le  Sénat. 

Le  citoyen  Evrard  donne  ensuite  des  renseignements  en  ce  qui 
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concerne  le  chômage  du  lundi  dans  différents  bassins  houillers  fran- 
çais, alors  qu'on  fait  redoubler  certaines  catégories  de  mineurs. 

Il  proteste  contre  cette  façon  d'agir  des  capitalistes  qui  ne  voient 
qu'une  chose  :  réaliser  des  bénéfices  au  détriment  de  la  vie  et  de  la 
santé  des  ouvriers. 

11  regrette,  d'autre  part,  que  les  mineurs  ne  comprennent  pas 
mieux  leur  devoir  et  leur  intérêt;  s'ils  étaient  unis  tous  ensemble, 
s'ils  avaient  de  bons  syndicats,  les  patrons  n'agiraient  pas  ainsi  à  leur 
égard,  car  les  ouvriers  seraient  assez  forts  pour  résister  avec  succès  à 
leur  exploitation. 

Le  citoyen  Sachs,  délégué  allemand,  parle  à  son  tour  au  nom  des 
mineurs  de  son  pays.  Il  y  a,  dit-il,  deux  propositions  présentées  aux 
congrès. 

Nous  voterons  celle  présentée  par  les  Français  parce  qu'elle  est 
plus  pratique  et  plus  conforme  aux  aspirations  des  mineurs.  Nous 
sommes  aussi  partisans  de  la  journée  de  travail  de  huit  heures  pour 
tous  les  ouvriers,  qu'ils  soient  occupés  au  fond  ou  à  la  surface. 

L'orateur  donne  les  chiffres  des  heures  de  travail  qu'effectuent 
les  mineurs  allemands.  Notamment  dans  les  houillères  de  la  Haute- 
Silésie,  54  p.  100  des  ouvriers  mineurs  employés  au  fond  de  la  mine 
travaillent  de  8  à  12  heures  par  jour. 

Dans  la  Basse-Silésie,  50  p.  100,  de  8  à  12  heures  ; 

Dans  le  bassin  de  Westphalie,  50  p.  100,  d^e  8  à  9  heures  ; 

Dans  les  mines  de  l'État  de  la  Sarre,  59,7  p.  100,  8  heures. 

A  Aix-la-Chapelle,  éo,é  p.  100,  9  h.  3/4  ; 

Dans  les  mines  de  lignite  de  Halle,  30,6  p.  100,  11  h.  1/2  ; 

Dans  les  mines  de  sel,  40,6  p.  100,  8  heures  ; 

Dans  les  mines  métalliques  de  l'État,  78,8  p.  100,  9  h.  1/2  et 
10  heures; 

Dans  les,  mines  des  rives  droite  et  gauche  du  Rhin,  70  p.  100 
■environ  des  ouvriers  travaillent  8  h.  1/2. 

En  Allemagne  comme  ailleurs,  les  patrons  font  faire  des  heures 
de  travail  supplémentaires.  Nous  luttons  contre,  mais  pas  toujours 
avec  succès. 

Le  Parlement  est  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  la  journée  de  huit 
heures;  nous  espérons  réussir  à  le  faire  voter,  mais  les  capitalistes 
nous  opposent  le  vote  de  certains  députés  mineurs  du  Parlement 
anglais.  A  ce  point  de  vue,  ces  camarades  ont  fait  beaucoup  de  tort  à 
la  question. 

En  résumé  on  espère  obtenir  de  bons  résultats  dans  notre  pays, 
<;t  cela  est  si  vrai  que  la  classe  gouvernementale  essaie  de  se  mettre 
4'accord  avec  la  classe  capitaliste,  et  patronale  pour  nous  arracher  le 
sufirage  universel.  Mais  ils  n'y  parviendront  pas  parce  que  la  classe 
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ouvrière  tout  entière  veille  et  défendra  ses  droits  et  ses  libertés  jusqu'au 
bout. 

Le  citoyen  Ébert,  délégué  autrichien,  donne  également  de  nom- 
breux renseignements  sur  les  heures  de  travail  imposées  aux  mineurs 
de  son  pays. 

11  dit  que  depuis  1901  existe  une  loi  fixant  la  journée  à  9  heures  ; 
mais  cette  loi  s'applique  uniquement  aux  ouvriers  travaillant  au  fond 
des  mines  de  charbon.  Les  ouvriers  des  mines  de  fer  et  de  pétrole  et 
ceux  de  la  surface  ne  bénéficient  pas  de  cette  loi.  Nous  demandons 
que  cette  loi  existe  pour  tous  parce  que  riniérét  des  ouvriers 
4'exige. 

Les  patrons  font  tout  pour  dénaturer  et  violer  la  loi.  Ils  ne  savénf 
pour  arriver  à  ce  but  quels  moyens  employer.  Le  temps  consacré  à  la 
descente  et  la  remonte  est  compris  dans  les  neuf  heures  ;  les  patrons 
ont  demandé  de  ne  pas  considérer  comme  travail  le  temps  de  la 
descente  et  de  la  remonte.  Jusqu'ici  ils  ne  sont  parvenus  à  rien,  mais 
ils  font  tout  pour  prolonger  la  journée  de  travail  jusqu'à  dix  heures. 

Les  patrons  et  les  capitalistes  se  servent  du  vote  des  députés 
mineurs  anglais  contre  la  loi  de  huit  heures  pour  nous  combattre.  Ce 
vote  est  regrettable,  mais  ne  prouve  rien  contre  cette  importante 
réforme. 

L'orateur  appuie  la  résolution  présentée  par  les  Français. 

Le  citoyen  Maroille  parle  ensuite  au  nom  de  la  Belgique.  Il  dit 
que  la  Belgique  est  le  pays  des  longues  journées  de  travail  et  des  bas 
salaires.  Aussi  a-t-on  pu  l'appeler  avec  raison  le  paradis  des  capitalistes 
et  l'enfer  des  ouvriers.  Il  cite  à  l'appui  de  son  discours  les  statistiques 
empruntées  aux  documents  officiels.  Voici  ces  chiffres  : 

Nombre  des  ouvriers  recensés,  116.724,  dont  83.iiéou7i,iép.ioo 
travaillant  le  jour,  28.088  ou  23,88  p.  100  travaillant  la  nuit,  et 
5.776  ou  4,96  p.  100  travaillant  tantôt  le  jour,  tantôt  la  nuit. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail,  97.813  ouvriers  ont  été 
recensés.  En  voici  les  résultats  : 

7.748  ou  7,95  p.  100  travaillent  moins  de  huit  heures; 

7.293  ou  7,48  p.  100  travaillent  plus  de  8  à  9  heures; 

43.054  ou  43,76  p.  100  travaillent  de  9  à  10  heures  ; 

16.127  ou  16,55  P-  ^00  travaillent  de  10  h.  à  10  h.  1/2  ; 

9.735  ou  9,98  p.  100  travaillent  de  10  h.  1/2  à  11  heures; 

4.029  ou  4, 1 1  p.  100  travaillent  de  1 1  à  1 1  h.  1/2  ; 

7.481  ou  7,68  p.  100  travaillent  de  11  h.  1/2  à  12  heures; 

2.346  ou  2,49  p.  100  travaillent  plus  de  12  heures  ; 

Résultats  sur  un  nombre  de  600.000  ouvriers  : 

70.000,  soit  un  peu  plus  de  i/io,  travaillent  moins  de  10  heures; 

215.000,  soit  un  peu  plus  de  1/3,  travaillent  environ  10  h.  1/2  ; 
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91.000,  soit  à  peu  prés  i/é,  travaillent  environ  11  heures  ; 

100.000,  soit  à  peu  près  1/6,  travaillent  environ  11  heures; 

125.000,  soit  à  peu  près  1/5,  travaillent  plus  de  11  heures. 

L'orateur  ajoute  qu'il  ne  s'agit  dans  ces  chiffres  que  de  la  présence 
effective  de  l'ouvrier  au  travail.  Or,  avant  d'arriver  à  son  poste  de 
travail  et  avant  d'être  remonté  au  jour,  l'ouvrier  mineur  doit  attendre 
pas  mal  de  temps.  En  fixant  cette  perte  de  temps  à  une  heure  en 
moyenne,  ce  qui  est  loin  d'être  exagéré,  on  constate  que  les  heures 
de  travail  imposées  aux  mineurs  belges  dépassent  toute  mesure. 

L'orateur  ajoute  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  lutter  avec  achar- 
nement pour  obtenir  la  diminution  de  ce  trop  long  séjour  dans» 
l'atmosphère  méphitique  et  grisouteuse  des  mines.  Il  cite  le  projet  de 
loi  déposé  à  la  Chambre,  par  les  députés  mineurs,  projet  qu'il  importe 
de  faire  voter  à  court  délai,  si  l'on  veut  empêcher  l'épuisement  com- 
plet et  absolu  de  toute  une  classe  de  travailleurs. 

Le  citoyen  Maroille  parle  ensuite  des  maladies  qu'engendre  chez 
les.  mineurs  un  pareil  état  de  choses.  11  espère  que  les  pouvoirs  publics 
comprendront  l'importance  du  rôle  qu'ils  ont  à  remplir  dans  une 
pareille  question  et  que  bientôt  la  loi  sur  les  huit  heures  de  travail 
sera  en  Belgique  un  fait  accompli. 

On  fait  tout  ce  qu'on  peut,  dit-il,  pour  empêcher  les  épidémies 
du  choléra,  de  typhus,  de  faire  des  ravages  effrayants  dans  la  popu- 
lation, mais  on  oublie  que  le  surmenage  imposé  aux  mineurs  les  tue 
et  les  épuise  lentement  mais  sûrement. 

L'orateur  parle  encore  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ; 
la  loi  est  violée  chaque  jour  par  les  patrons  sans  cœur  et  sans  entrailles. 
Ce  discours  est  applaudi. 

On  passe  ensuite  au  vote  sur  la  proposition  des  Français,  qui  fixe 
à  huit  heures  par  jour  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  mineurs  du 
fond  et  des  ouvriers  de  la  surface.  Cette  proposition  est  admise  par 
l'immense  majorité  des  pays  et  des  délégués. 

Un  comté  minier  seul  s'est  abstenu,  c'est  le  Northumberland.  Ce 
résultat  est  vivement  acclamé. 

La  séance  est  reprise  à  deux  heures  ;  il  est  donné  communication 
au  congrès  des  vœux  émis  par  le  comité  d'affaires  qui  s'est  réuni  le 
matin  au  sujet  de  la  grève  du  Colorado. 

Lecture  est  donnée  d'un  projet  de  résolution  présenté  par  les 
Belges  à  propos  de  cette  grève  et  qui  se  termine  par  ces  termes  :  «  Le 
congrès  adresse  aux  mineurs  du  Colorado  et  aux  métallurgistes  l'ex- 
pression de  ses  ardentes  sympathies,  flétrit  les  agissements  des  capita- 
listes aux  abois  et  fait  des  vœux  pour  la  prompte  et  complète  réussite 
de  leur  formidable  grève  ».  Cette  résolution  est  votée  à  l'unanimité  et 
par  acclamations. 
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Le  citoyen  Mitchell,  délégué  des  États-Unis  d'Amérique,  parle  au 
nom  des  mineurs  de  son  pays.  Il  ne  s'oppose  pas  au  vote  de  la  motion 
des  Belges,  au  contraire,  mais  il  demande  qu'on  émette  aussi  le  vœu 
devoir  ces  mineurs  entrer  dans  la  Fédération  internationale. 

Cette  motion  est  appuyée  par  le  citoyen  Sachs  au  nom  des  Alle- 
mands. Après  quelques  observations  présentées  de  part  et  d'autre, 
l'ajout  est  voté  par  acclamations. 

Le  congrès  aborde  ensuite  la  question  du  minimum  de  salaire.  Le 
citoyen  Harvey,  délégué  anglais,  dit  qu'il  y  a  en  Angleterre  plus  de 
800.000  mineurs  et  que  sur  ce  nombre,  650.000  ont  obtenu  le 
minimum  de  salaire,  grâce  à  la  force  et  à  la  puissance  de  leurs  syn- 
dicats. 

Dans  certain  comté  minier,  le  minimum  de  salaire  est  de  30  p. 
100  en  plus  que  le  salaire  de  1888;  ailleurs  c'est  35  et  37  p.  100  en 
plus  que  les  mineurs  ont  obtenus.  Cela  prouve  donc  que  les  mineurs 
anglais  sont  d'accord  sur  ce  point. 

En  Angleterre,  nous  estimons,  dit-iJ,  que  le  minimum  de  salaire 
doit  être  suffisant  pour  permettre  aux  ouvriers  de  vivre  convenable- 
ment. Ce  n'est  pas  sur  le  dos  des  travailleurs  que  les  patrons  peuvent 
se  faire  la  concurrence  entre  eux.  Le  salaire,  au  contraire,  doit  être 
sacré. 

L'orateur  cite  ensuite  le  taux  des  salaires  des  mineurs  de  certains 
comtés:  ici  il  est  de  6  fr.  25  plus  la  prime  de  30  p.  100  obtenue  depuis 
1888.  Là,  il  est  plus  élevé  encore. 

Bref,  les  mineurs  anglais  luttent  et  lutteront  toujours  pour  avoir 
des  salaires  qui  leur  permettent  de  vivre  et  d'élever  convenablement 
leur  famille. 

L'orateur  engage  à  développer  la  force  et  la  puissance  des 
syndicats  pour  obtenir  des  salaires  en  rapport  avec  les  besoins  de 
la  vie. 

Le  citoyen  Cordier,  délégué  français,  parle  à  s(»n»tourde  cette 
importante  question.  En  France,  nous  ne  sommes  pas  parvenus  à  faire 
établir  le  minimum  de  salaire.  Tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici,  c'est 
d'établir  des  moyennes  de  salaires. 

Pourtant,  nous  avons  eu  dans  certains  bassins  un  salaire  de  base 
et  grâce  à  notre  activité  et  â  notre  puissance  syndicale,  nous  avons 
obtenu  40  p.  100  de  prime.  Mais  cette  prime  a  été  diminuée  depuis 
lors.  Elle  s'élève  encore  aujourd'hui  à  30  p.  100  du  salaire  de  base. 

L'orateur  défend  le  droit  pour  l'ouvrier  mineur  d'exiger  en 
échange  de  son  travail  un  salaire,  qui  lui  permette  de  vivre  convena- 
blement ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfants. 

Un  délégué  allemand,  le  citoyen  Russier,  défend  également  la 
réforme  du  minimum  de  salaire,  réforme  juste  et  humanitaire   entre 
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toutes.  Il  donne  les  chiffres  des  salaires  des  mineurs  allemands.  Les 
voici  : 

Haute-Silésie,  4  fr.  28  ;  Basse-Silésie,  3  fr.  70  ;  Saar,  mines  de 
l'État,  5  fr.  25  ;  Dortiiiund,  5  fr.  85  ;  Aix-la-Chapelle,  5  fr.  29  ;  mines 
de  sel,  4  fr.  96  ;  mines  de  plomb,  4  fr.  01  ;  mines  de  Herbestal, 
3  fr.  31  ;  rive  gauche  du  Rhin,  3  fr.  50  :  rive  droite  du  Rhin,  3  fr.  86. 

L'orateur  ajoute  avec  raison  que  ces  salaires  sont  de  beaucoup 
insuffisants  pour  vivre.  Aussi  est-il  d'avis  de  lutter  avec  plus  d'énergie 
que  jamais  pour  obtenir  des  salaires  beaucoup  plus  élevés. 

Mais  la  lutte  ne  sera  efficace  que  le  jour  où  les  mineurs  seront 
assez  forts  et  assez  puissants  pour  imposer  le  respect  de  leurs  droits. 

Le  délégué  autrichien  Eber  dit  que  dans  son  pays  les  mineurs 
revendiquent  aussi  le  minimum  de  salaire.  Il  ne  donnera  pas  de  statis- 
tiques, parce  que  celles-ci  sont  faites  par  les  compagnies  charbon- 
nières. 

Dans  les  mines  de  sel,  les  ouvriers  ne  gagnent  que  2  fr.  10  par 
jour,  mais  à  condition  d'être  attachés  depuis  vingt  ans  à  la  société. 
Dans  les  mines  de  charbon  les  salaires  ne  sont  pas  beaucoup  plus 
élevés.  Ils  sont  insuffisants,  dérisoires,  et  sont  loin  de  permettre  à 
l'ouvrier  de  nouer  les  deux  bouts.  Mais  nous  luttons  sérieusement 
pour  les  faire  augmenter  et  nous  espérons  y  arriver  bientôt. 

Le  citoyen  Lombard,  délégué  belge,  expose  à  son  tour  la  question 
des  salaires  à  propos  de  la  Belgique.  Il  donne-les  chiffres  des  salaires 
d'après  les  statistiques  officielles  des  mines  et  établit  un  parallèle  entre 
lés  bénéfices  des  charbonnages  et  le  gain  du  mineur.  Il  démontre  par 
là  la  nécessité  absolue,  si  l'on  veut  bien  éviter  des  conflits  et  régler 
cette  question  des  salaires  de  commun  accord,  d'avoir  des  réunions 
avec  les  ouvriers  et  de  baser  le  taux  d'après  des  échelles  mobiles 
comme  cela  existe  dans  certains  pays. 

Il  appuie  donc  fortement  le  vote  de  la  proposition  déterminant 
l'établissement  du  minimum  de  salaire. 

Le  citoyen  Mitchell,  délégué  des  États-Unis,  expose  la  situation 
qui  est  faite  aux  mineurs  américains  à  propos  des  salaires.  Dans  son 
pays,  le  minimum  de  salaire  existe. 

Les  ouvriers  à  la  journée  gagnent  2  dollars  26,  c'est-à-dire 
II  fr.  éo  par  jour,  alors  qu'ils  sont  le  plus  mal  payés.  Les  autres 
ouvriers  sont  payés  2  dollars  et  demi,  soit  12  fr.  50  ou  13  francs  par 
jour.  Il  y  en  a  d'autres  qui  travaillent  à  marchandage  et  qui  gagnent 
plus  encore.  Au  surplus,  les  syndicats  déterminent  eux-mêmes  dans 
la  mesure  du  possible  le  taux  du  salaire  des  ouvriers. 

Il  estinie  que  c'est  le  taux  du  salaire  qui  doit  déterminer  le  prix 
de  vente  et  non  celui-ci  qui  doit  fixer  le  gain  de  l'ouvrier. 

C'est  assez   dire   qu'il  est   partisan  de  la  proposition  fixant  le 
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minimum  de  salaire  qu'il  revendique  pour  permettre  au  travailleur 
de  vivre  convenablement  ainsi  que  sa  famille. 

Le  congrès,  appelé  à  se  prononcer  par  un  vote  sur  cette  question, 
décide  qu'il  y  a  lieu  de  revendiquer  le  minimum  de  salaire  légalement 
ou  autrement. 

Cette  résolution  est  votée  à  l'unanimité. 


TROISIÈME  JOURNÉE 

Présidence  du  citoyen  Mitchell,  délégué  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, Cavrot,  délégué  belge  et  Eber,  délégué  autrichien. 

Le  président  Mitchell  remercie  le  congrès  des  témoignages  de 
sympathie  et  de  solidarité  dont  il  a  été  l'objet.  Il  en  rendra  compte 
aux  mineurs  d'Amérique  qui  en  seront  à  la  fois  satisfaits  et  émus. 

Le  citoyen  Mitchell  dit  que  désormais  on  peut  compter  parmi  les 
membres  de  la  Fédération  internationale  tous  les  mineurs  d'Amé- 
rique. Arrivés  les  derniers,  ils  feront  néanmoins  leur  devoir  de  soli- 
darité vis-à-vis  de  leurs  frères  d'Europe  qui  sont  malheureux  et  dont 
le  sort  doit  être  amélioré  très  sérieusement. 

L'orateur  établit  ensuite  un  parallèle  entre  la  situation  des 
mineurs  américains  et  celle  des  mineurs  européens.  Ce  parallèle 
montre  que  les  mineurs  d'Europe,  sauf  les  Anglais,  sont  dans  une 
situation  épouvantable  comparativement  à  celle  des  mineurs  d'Amé- 
rique. Cependant,  dit-il,  nous  luttons  encore  pour  avoir  un  sort 
meilleur,  parce  que  nous  estimons  que  la  plus  grande  part  des 
richesses  sociales  doit  revenir  aux  travailleurs  et  non  aux  capitalistes 
qui  ne  font  rien. 

Désormais,  dit  en  terminant  l'orateur,  les  mineurs  américains 
seront  à  tous  vos  congrès,  parce  que  nous  estimons  que  l'union  de 
tous  les  mineurs  est  indispensable  pour  relever  et  réhabiliter  le 
travail. 

On  aborde  ensuite  la  question  de  l'ankylostomasie. 

Le  citoyen  Smeley  fait  un  long  discpurs  sur  cette  importante 
question  et  en  définit  les  dangers  et  les  conséquences. 

Une  réunion  des  patrons  et  ouvriers  a  eu  lieu,  il  y  a  quelque 
temps,  en  Angleterre,  pour  examiner  les  remèdes  à  apporter  au  fléau 
qui  contamine  un  certain  nombre  de  mines  anglaises.  La  réunion  a 
voté  de  demander  le  concours  du  gouvernement,  mais  celui-ci  avait 
devancé  la  demande  de  la  commission  et  était  disposé  à  prendre  des 
mesures  sérieuses. 

Dans  certains  comtés  miniers,  les  ravages  de  l'ankylostomasie 
sont  effrayants.  Il  cite  quelques-uns  de  ces  comtés  où  des  mesures 
efficaces  ont  été  prises  de  commun  accord  entre  le  gouvernement,  les 
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patrons  et  les  ouvriers.  Mais  on  n'est  pas  bien  fixé  sur  la  nature  des 
mesures  à  prendre.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'anlcylostomasie  existant 
.  presque  partout  et  notamment  dans  les  mines  d'Afrique  et  d'Amé- 
rique, les  mesures  prises  seront  inefficaces  si  on  ne  parvient  pas  à  les 
généraliser  partout  et  dans  tous  les  pays.  Il  estime  donc  qu'il  faut  un 
mouvement  international  pour  arriver  à  de  féconds  résultats. 

Le  citoyen  Lamendin  rappelle  les  résolutions  du  congrès  interna- 
tional d'hygiène  tenu  l'année  dernière  à  Bruxelles. 

Il  signale  ce  qui  a  été  fait  en  France  au  point  de  vue  parlemen- 
taire à  propos  de  cette  question.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  la 
Chambre,  il  a  été  transmis  à  l'administration  des  mines  pour  connaître 
son  avis  à  ce  sujet. 

Le  citoyen  Lamendin  donne  ensuite  lecture  article  par  article  de 
ce  projet  de  loi. 

L'orateur  définit  ensuite  assez  longuement  les  conséquences 
qu'entraîne  pour  le  mineur  cette  épouvantable  maladie  :  épuisement, 
anémie  et  parfois  la  mort. 

Il  est  donc  de  toute  urgence  et  de  toute  nécessité  de  mettre  un 
frein  par  des  mesures  sérieuses  et  efficaces  aux  ravages  eflFrayants  de 
cette  épidémie. 

Le  citoyen  Caeluwaert  expose  à  son  tour  la  question  de  l'anky- 
lostomasie.  Il  rappelle  qu'il  a  trouvé  les  éléments  de  son  étude  sur 
cette  maladie  spéciale  aux  mineurs  dans  les  'bulletins  de  l'Académie 
royale  de  médecine  de  Belgique. 

L'ankylostomasie  règne  dans  beaucoup  de  mines  en  Belgique.  Le 
nombre  d'ouvriers  contaminés  est  considérable. 

Caeluwaert  en  définit  les  symptômes,  les  conséquences,  les 
ravages  dans  l'organisme.  Jadis,  on  parlait  beaucoup  chez  les  mineurs 
belges  de  l'asthme,  de  l'anémie,  de  l'épuisement  ;  on  ignorait  la  cause 
réelle  de  ces  maladies.  Aujourd'hui,  cette  cause  est  connue,  c'est 
l'ankylostomasie  qui  les  occasionne,  c'est  elle  qui  tue  et  décime  une 
grande  partie  de  notre  population  minière. 

L'orateur  lit  des  extraits  d'une  brochure  sur  l'ankylostomasie, 
dont  il  est  l'auteur.  Il  signale  l'indifférence  des  patrons  et  du  gouver- 
nement en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour  enrayer  ce 
terrible  fléau.  Il  espère  cependant  que  l'on  fera  quelque  chose  sans 
tarder,  sinon  la  classe  ouvrière  des  mines  sera  entièrement  contaminée 
à  bref  délai. 

Le  citoyen  Caeluwaert  indique  les  remèdes  à  apporter  à  cet  état 
de  choses.  Il  donne  quelques  conseils  aux  mineurs,  aux  gouverne- 
ments et  aux  patrons,  et  ce  dans  le  but  de  débarrasser  les  travailleurs 
de  cette  épouvantable  épidémie. 

La  parole  est  donnée  au  délégué  allemand  Husmann,  qui  s'étend 
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longuement  sur  la  question.  Il  dit  que  cet  objet  figurait  à  l'ordre  du 
jour  l'an  dernier  et  il  se  demande  ce  qu'on  a  fait  depuis  lors  dans  les 
différents  pays.  En  Allemagne,  la  maladie  a  fait  des  progrés  terribles, 
mais  par  suite  des  mesures  qui  ont  été  prises,  Tépidémie  a  diminué 
d'importance. 

On  nous  reproche,  direz-vous,  de  nous  servir  de  l'ankylosto- 
masie  peur  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  nos  syndicats.  C'est 
une  erreur.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  disparition  de  ce  terrible 
fléau.  Nous  demandons  que  les  ouvriers  atteints  de  l'ankylostomasie 
soient  secourus  par  l'État,  car  cette  maladie  est  professionnelle  et  non 
commune  à  tous  les  habitants.  Les  statistiques  officielles  ne  doivent 
pas  nous  inspirer  confiance  parce  qu'elles  sont  erronées  et  ne  fournis- 
sent que  les  chiffres  des  patrons. 

D'après  les  chiffres  du  gouvernement,  il  n'y  aurait,  dans  le  bassin 
de  la  Ruhr,  que  2  p.  100  d'ouvriers  atteints  de  cette  maladie.  Or, 
d'après  les  chiflfres  repris  par  les  syndicats,  il  y  avait  dans  cette  région 
i/io  d'ouvriers  malades. 

L'orateur  fournit  ensuite  une  statistique  des  cas  repris  dans  tous 
les  bassins  houillers  allemands.  Il  résulte  de  ces  chiffres  que  tous  les 
bassins  houillers  de  ce  pays  sont  fortement  contaminés. 

Dans  les  rapports  des  mines  il  est  déclaré  que  la  maladie  avait  dis- 
paru dans  certains  charbonnages,  mais  un  peu  plus  tard  on  a  dû  recon- 
naître que  ce  rapport  était  inexact  et  mensonger. 

Les  patrons  ont  tenu  différentes  conférences  pour  examiner  les 
mesures  à  prendre;  on  a  exclu  les  ouvriers  de  ces  conférences. 

Nous  avons  protesté  parce  que  nous  estimons  que  les  ouvriers 
ont  le  droit  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  leur  vie. 

L'orateur  entre  dans  de  très  nombreuses  considérations  à  propos 
de  cette  maladie  et  des  moyens  à  employer  pour  en  enrayer  les  ravages 
et  leurs  conséquences.  Il  parle  de  sanatoria  ou  asiles  destinés  à  la 
guérison  des  ouvriers.  Ces  institutions  ont  produit  un  très  grand  bien 
au  point  de  vue  de  la  propagation  de  la  maladie. 

Il  est  nécessaire,  si  nous  voulons  obtenir  de  féconds  et  sérieux 
résultats,  de  lutter  avec  plus  de  force  et  de  cohésion  que  jamais.  C'est 
ce  que  nous.  Allemands,  nous  engageons  les  mineurs  à  faire  dans  leurs 
pays  respectifs,  car  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  la  sympathie  des 
classes  dirigeantes  et  capitalistes  à  l'égard  des  souffrances  ouvrières. 

Le  délégué  autrichien  parle  à  son  tour  de  la  même  question  ;  il 
dit  que  le  gouvernement  a  décidé  de  faire  une  enquête  à  propos  des 
ravages  de  la  maladie.  A  la  suite  de  cette  enquête  des  mesures  de  pré- 
servation ont  été  prises,  mais  elles  n'ont  pas  donné  de  bien  grands 
résultats.  L'ankylostomasie  a  continué  à  faire  de  nombreuses  victimes 
parmi  les  travailleurs  des  mines. 
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Quand  un  ouvrier  est  malade,  il  ne  reçoit  que  les  secours  officiels, 
mais  aucune  aide  spéciale  ne  lui  est  donnée  ;  il  doit  donc  se  soigner  à 
ses  frais. 

Dans  les  mines  contaminées,  des  conseils  efficaces  sont  donnés 
aux  ouvriers  à  propos  de  la  propreté  et  de  l'hygiène.  On  leur  défend 
de  boire  de  l'eau  au  fond  de  la  mine  et  on  exige  certaines  mesures  de 
préservation  notamment  en  ce  qui  concerne  l'humidité,  l'écoulement 
des  eaux  et  l'atmosphère  de  la  mine. 

Les  patrons  ne  sont  pas  disposés  à  faire  quelque  chose  pour 
enrayer  la  maladie  et  secourir  les  ouvriers.  Ils  ont  peur  des  dépenses 
que  ces  mesures  pourraient  leur  occasionner;  nous  ne  pouvons  donc 
pas  compter  sur  une  aide  sérieuse  et  efficace  de  leur  part. 

Les  mineurs  de  tous  les  pays  ont  pour  devoir  de  faire  l'impossible 
pour  obtenir  l'intervention  des  pouvoirs  publics  afin  de  faire  cesser 
cette  épidémie.  C'est  par  l'union  et  la  concorde  qu'on  aboutira  à  ce 
résultat. 

On  passe  au  vote  sur  la  résolution  présentée  par  les  Français. 
Cette  résolution  consiste  à  réclamer  l'intervention  des  pouvoirs  publics 
pour  mettre  fin  à  cet  épouvantable  fléau. 

Le  résultat  du  vote  donne  l'unanimité  pour  la  proposition  fran- 
çaise. 

QUATRIÈME  JOURNÉE 

La  séance  est  présidée  par  le  citoyen  Eber,  délégué  autrichien; 
Cadot,  délégué  français  et  Smeley,  délégué  anglais. 

Le  citoyen  Lamendin,  député  du  Pas-de-Calais,  présente  au  con- 
grès l'envoi  d'une  adresse  de  condoléances  à  M'"^  Veuve  Waldeck- 
Rousseau. 

L'orateur  dit  qu'il  salue  la  mémoire  de  Waldeck-Rousseau,  non 
au  point  de  vue  de  ses  actes  politiques,  mais  uniquement  dans  le  but 
de  le  remercier  d'avoir  fait  voter  une  loi  sur  les  syndicats  profession- 
nels à  une  époque  où  il  était  dangereux  de  faire  quelque  chose  en 
faveur  des  ouvriers. 

C'est  à  ce  titre  que  je  propose  au  congrès  d'envoyer  à  M"^^  Wal- 
deck-Rousseau les  condoléances  des  délégués  de  la  Fédération  inter- 
nationale des  mineurs. 

Les  autres  nationalités  s'associent  à  cette  motion  qui  est  votée  à 
l'unanimité. 

Le  président  annonce  au  congrès  que  la  fédération  des  syndicats 
parisiens  invite  tous  les  délégués  à  un  lunch  qui  aura  lieu  à  neuf  heures 
du  soir,  à  la  Taverne  du  Gîohe.  Adhésion  générale. 

Le  citoyen  Sachs,  délégué  allemand,  expose  la  question  dans 
toute  son  ampleur.  Depuis  vingt  ans  nous  nous  occupons  dans  nos 
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congrès  allemands  de  la  création  d'un  secrétariat  international,  parce 
que  nous  estimons  que  cette  institution  est  de  toute  nécessité. 

La  fédération  internationale,  en  effet,  n'existe  à  l'heure  actuelle 
que  théoriquement.  Il  faut  lui  donner  une  organisation  pratique 
appelée  à  rendre  de  grands  services  aux  mineurs  de  tous  les  pays. 
C'est  ce  que  lui  donnera  le  secrétariat  international,  qui  sera  le  lien 
fécond  et  puissant  entre  chaque  nation. 

Par  le  secrétariat  international,  les  mineurs  de  chaque  pays  seront 
en  tout  temps  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  centres 
miniers  du  monde.  Il  en  sera  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  grèves,  les 
salaires,  les  heures  de  travail,  les  actes  de  solidarité  internationale. 

Passant  à  la  question  des  dépenses,  l'orateur  estime  qu'ejles  ne 
dépasseraient  pas  douze  à  quinze  mille  francs  par  an,  chiffre  dérisoire 
pour  une  fédération  qui  compte  à  l'heure  actuelle  plus  de  deux  mil- 
lions de  membres. 

Le  citoyen  Eber,  délégué  autpichien,  appuie  la  proposition  des 
Allemands  qu'il  considère  comme  la  meilleure  des  propositions  faites 
depuis  l'existence  de  la  fédération.  Il  estime  que  cette  question  doit 
être  résolue  affirmativement,  car  elle  est  appelée  à  donner  plus  de 
force  et  plus  de  cohésion  à  l'entente  internationale  des  mineurs. 

Le  citoyen  Dejardin,  délégué  de  Liège,  parle  en  son  nom  per- 
sonnel. 11  appuie  la  résolution  présentée  par  les  Allemands  en  ce  qui 
concerne  la  création  d'un  secrétariat  international.  Toutefois,  il  faut 
prendre  des  mesures  pour  que  cette  institution  puisse  continuer  à  sub- 
sister, car  pour  le  fonctionnement  de  ce  secrétariat  international,  en 
Belgique,  chose  triste  à  dire,  nous  ne  sommes  pas  encore  à  la  veille 
de  marcher  aussi  rapidement  que  les  camarades  des  autres  pays.  Il 
faut  donc  ne  pas  aller  trop  vite  en  besogne  si  l'on  veut  faire  quelque 
chose  de  sérieux  et  de  durable. 

Le  citoyen  Dodds,  délégué  des  États-Unis,  dit  que  le  secrétariat 
international  doit  être  réalisé  avant  peu,  mais  il  lui  semble  que  le 
moment  n'est  pas  venu  de  le  faire  aujourd'hui. 

Il  y  a  donc  lieu  d'attendre  quelque  temps  encore  avant  de  créer 
cette  institution. 

Il  fait  observer  que  les  mineurs  américains  ne  sont  pas  encore 
assez  au  courant  de  tout  ce  qui  existe  dans  les  pays  d'Europe  au  point 
de  vue  organisation  minière,  pour  donner  leur  avis  en  toute  connais- 
sance de  cause  sur  une  pareille  question,  mais  le  secrétariat  interna- 
tional est  le  point  à  résoudre  dans  l'avenir  et  pour  en  assurer  l'exis- 
tence les  mineurs  américains  sont  prêts  à  faire  tout  leur  devoir. 

Le  citoyen  Cordier,  délégué  français,  appuie  le  discours  du 
délégué  des  États-Unis.  Le  secrétariat  international  sera  l'œuvre  de 
l'avenir  et  la  France  n'hésitera  pas  à  faire  son  devoir  à  ce  point  de 
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vue.  Ce  qu'il  faut  à  tout  prix,  c'est  rapprocber  les  mineurs  de  quelque 
nationali-té  qu'ils  soient.  On  arrivera  ainsi  à  créer  une  puissance 
ouvrière  formidable  qui  pourra  imposer  aux  gouvernants  et  aux  capi- 
talistes la  mise  en  pratique  des  revendications  ouvrières. 

Le  citoyen  Brace,  délégué  anglais,  appuie  le  discours  du  citoyen 
Dejardin.  Il  reconnaît  que  le  secrétariat  international  pourrait  rendre 
des  services  à  la  population  minière. mais  il  est  prématuré  de  l'établir 
aujourd'hui.  Au  surplus,  pour  avoir  semblable  institution,  il  faut  que 
chaque  nation  intervienne  dans  le  paiement  des  frais.  Or,  le  délégué 
belge  a  déclaré  que  la  Belgique  n'était  pas  à  même  de  payer  la  cotisa- 
tion qui  lui  sera  réclamée;  l'orateur  ajoute  que  les  mineurs  anglais 
tiennent  à  la  disposition  de  toutes  les  nationalités  des  documents  rela- 
tifs aux  organisations  des  mineurs  anglais  et  estime  que  pour  le 
moment  cela  suffit.  L'avenir  nous  dira  ce  qu'il  reste  à  faire  dans  ce 
domaine. 

Le  citoyen  Sachs,  délégué  allemand,  répond  aux  différents  dis- 
cours qui  ont  été  prononcés  relativement  à  cette  question  et  dit  que 
les  résultats  positifs  des  congrès  ne  sont  pas  suffisants.  Il  faut  plus,  il 
faut  un  organisme  qui  permette  de  rendre  plus  tangibles  les  efforts 
qui  sont  faits  au  point  de  vue  de  l'amélioration  du  sort  des  mineurs. 
N'oublions  pas  que  nous  ne  serons  pas  les  premiers  à  établir  cette  ins- 
titution ;  d'autres  corporations  ont  déjà  un  secrétariat  permanent. 
Quant  aux  frais,  ils  seront  insignifiants  au  début'. 

Ils  ne  s'élèveront  qu'à  quelques  milliers  de  francs.  A  quifera-t-on 
accroire  que  les  pays  qui  forment  la  fédération  internationale  ne  pour- 
ront consacrer  une  somme  si  peu  importante  pour  établir  une  mesure 
favorable  aux  mineurs?  Cela  n'est  pas  possible. 

Un  délégué  anglais  fait  remarquer  que  l'Angleterre  paiera  sa 
quote-part  des  frais  dès  que  la  question  sera  admise.  Pour  le  moment, 
cette  institution  serait  prématurée.  On  passe  au  vote. 

Les  Belges,  les  Français,  les  Allemands,  les  Autrichiens  et  les 
États-Unis  d'Amérique  votent  le  principe  du  secrétariat  international. 
Les  Anglais  ne  se  prononcent  ni  pour  ni  contre,  sauf  un  seul  qui  vote 
pour;  les  autres  s'abstiennent. 

Le  congrès  aborde  l'importante  question  de  l'inspection  ouvrière 
des  mines. 

Cadot,  délégué  français,  signale  ce  qui  se  passe  en  France  à  ce 
point  de  vue  :  une  loi  institue  des  délégués  ouvriers  à  l'inspection  des 
mines,  ils  sont  nommés  par  les  ouvriers  au  suffrage  universel. 

Mais  les  ouvriers,  hélas  !  ne  nomment  pas  toujours  de  bons  ins- 
pecteurs. Dans  certaines  mines  ils  ont  nommé  des  hommes  :  attachés, 
acquis  aux  patrons.  Il  en  résulte  que  les  mines  sont  mal  inspectées, 
mal  surveillées  et  que  la  vie  des  mineurs  est  toujours  en  danger. 
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L'orateur  demande  à  ce  que  les  inspecteurs  soient  indépendants 
des  compagnies  minières,  que  leur  nombre  de  visites  soit  de  21  au 
lieu  de  12  :  on  aura  ainsi  une  loi  sérieuse  et  efficace. 

Brenez  parle  à  son  tour  au  nom  de  la  Belgique.  Il  signale  la  loi 
relative  à  l'inspection  des  mines  en  vigueur  dans  notre  pays.  Les  tra- 
vaux souterrains  sont  inspectés  par  des  ingénieurs  et  des  délégués 
ouvriers  nommés  par  le  gouvernement  ;  ces  inspecteurs  ne  donnent 
pas  satisfaction  aux  ouvriers.  Aussi  demandent-ils  avec  raison  la  revi- 
sion de  la  loi  et  la  nomination  des  inspecteurs  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes. 

En  Belgique,  l'état  des  travaux  houillers  est  vraiment  déplorable  : 
leur  entretien  fait  défaut  ;  aussi  y  a-t-il  à  tout  instant  des  accidents 
mortels  dont  la  responsabilité  tout  entière  incombe  souvent  aux 
patrons. 

L'orateur  rappelle  ce  qui  a  été  fait  à  la  Chambre  par  les  députés 
mineurs  en  ce  qui  concerne  la  revision  de  cette  loi.  Il  espère  qu'on 
aboutira  bientôt  à  un  bon  résultat  si,  cependant,  les  mineurs  s'arment 
aussi  fortement  que  les  capitalistes  le  sont  dans  leur  syndicat. 

Un  délégué  allemand  signale  à  son  tour  le  système  d'inspection 
en  usage  dans  son  pays.  L'Allemagne  possède  le  chiffre  le  plus  élevé 
des  accidents  des  mines.  Il  n'y  a  pas  de  contrôleurs  des  travaux  des 
mines. 

En  1888,  la  mortalité  atteignait  7  p.  100  et  elle  est  montée  à 
i-4  p.  100  en  1903.  Il  y  a  eu  l'année  dernière  plus  de  60.000  accidents 
dans  les  mines.  C'est  eftVayant  ;  dans  certaines  régions  minières,  il 
existe  des  comités  de  surveillance,  mais  ces  comités  ne  font  rien.  Dans 
le  bassin  de  la  Ruhr,  les  accidents  sont  aussi  très  nombreux.  L'orateur 
termine  en  s'associant  aux  propositions  du  délégué  français  en  ce  qui 
concerne  cette  question. 

Le  délégué  autrichien  dit  qu'il  n'existe  pas  en  Autriche  d'inspec- 
teurs ouvriers  ;  il  n'y  a  que  des  ingénieurs  chargés  de  faire  enquête  sur 
les  cas  d'accidents. 

En  1896,  le  gouvernement  nomma  quatre  inspecteurs,  ils  avaient 
pour  devoir  de  faire  huit  visites  par  année.  Pour  visiter  toutes  les 
mines  une  seule  fois  par  an,  il  leur  faudrait  huit  années  et  demie. 
Dans  la  Galicie,  dans  les  Alpes,  c'est  la  même  chose. 

L'orateur  signale  le  nombre  d'accidents  qui  se  sont  produits  dans 
les  mines  de  houille  depuis  dix  ans,  les  chiffres  sont  très  signifi- 
catifs. 

En  Autriche  les  ouvriers  n'ont  pas  confiance  dans  les  inspecteurs 
officiels  ;  ils  demandent  la  nomination  d'iuspecteurs  ouvriers  par  les 
ouvriers  eux-mêmes  comme  le  demandent  les  délégués  français  et 
belges. 
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Un  délégué  anglais  dit  que  l'Angleterre  renonce  à  son  droit  de 
parole  en  ce  qui  concerne  cette  question. 

Il  se  rallie  au  nom  de  ses  camarades  à  la  proposition  belge  et 
française. 

On  passe  au  vote  qui  a  lieu  à  l'unanimité. 

La  dernière  séance  du  Congrès  a  été  présidée  par  le  citoyen  Wear 
(Ecosse),  assisté  des  citoyens  Caeluwaert  (Belgique)  et  Pokorny  (Alle- 
magne). 

Le  citoyen  Cordier  (France)  prend  le  premier  la  parole  dans  la 
discussion  générale. 

Il  estime  que,  malgré  les  résolutions  prises  par  la  conférence 
mixte,  pour  l'unification  des  salaires  en  France,  rien  de  sérieux 
n'existe  encore  sur  cette  question. 

—  Un  contrôle,  ajoute-t-il,  doit  être  exercé  en  ce  sens,  et  il  ne 
peut  l'être  que  par  des  représentants  nommés  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ;  c'est  pourquoi  la  délégation  française  a  présenté  au  congrès 
la  résolution  suivante  : 

«  Le  contrôle  des  salaires  sera  établi,  par  le  double  carnet  de 
paiement,  qui  sera  remis  par  les  employeurs  au  bureau  des  syndicats 
d'ouvriers  mineurs.  » 

Les  citoyens  Balthazar,  au  nom  de  la  délégation  allemande,  et 
Eber,  au  nom  des  mineurs  autrichiens,  appuient  cette  résolution. 

Au  nom  de  la  délégation  belge,  le  citoyen  Desjardins  estime  éga- 
lement que  le  vote  de  cette  proposition  s'impose  d'autant  plus  que, 
jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  statistiques  parues  sur  les  salaires  provien- 
nent de  renseignements  fournis  par  les  patrons  ou  par  les  divers  gou- 
vernements, et  que,  dans  ces  conditions,  ils  ne  peuvent  être  l'expres- 
sion de  la  vérité. 

Le  citoyen  Glover  (Angleterre)  est  du  même  avis  que  les  précé- 
dents orateurs  ;  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  il  existe  déjà,  en  Angleterre,  une 
loi  d'État  qui  autorise  les  ouvriers  à  avoir,  dans  les  mines,  des  repré- 
sentants chargés  de  contrôler  le  pesage  du  charbon,  ce  qui  permet  de 
se  rendre  compte  ainsi  de  la  quantité  de  charbon  qui  sort  chaque  jour 
des  puits,  et,  par  là,  de  la  moyenne  des  salaires  affectés  à  la  produc- 
tion. 

La  proposition  française  est  ensuite  adoptée  à  l'unanimité. 

Sur  cette  question,  les  délégations  française  et  belge  proposent  la 
nationalisation  de  toutes  les  mines. 

Le  citoyen  Mansart,  député  belge,  soutient  le  premier  la  résolution 
présentée. 

—  En  Belgique,  dit-il,  on  vient  de  trouver  un  grand  nombre  de 
gisements  miniers,  et,  à  l'heure  présente,  on  ne  sait  ce  que  fera  le  gou- 
vernement belge,  en  ce  qui  concerne  leur  exploitation. 


MOUVEMENT   SOCIAL  379 


Toujours  est-il  qu'au  Comité  fédéral  une  proposition  est  en  ce 
moment  en  discussion,  pour  l'obtention  des  concessions  par  des 
sociétés  ouvrières  coopératives. 

L'orateur  estime  aussi  que  lorsque  l'État  aura  donné  aux  coopéra- 
tives le  soin  de  l'exploitation  des  mines,  le  travail  sera  fait  dans  des 
conditions  beaucoup  plus  favorables  qu'à  l'heure  actuelle,  dans  l'in- 
dustrie privée,  où  il  n'existe  ni  caisses  de  retraites,  ni  caisses  de 
secours,  etc.,  etc. 

Après  le  député  belge,  le  citoyen  Bexant  fait  connaître  l'état  de  la 
question  en  France. 

Un  projet  de  loi  sur  l'expropriation  des  mines  a  été  déposé  sur  le 
bureau  de  La  Chambre  par  les  citoyens  Basly  et  Lamendin.  Ce  projet 
prévoit  et tte  expropriation  en  plusieurs  paliers  :  i^  retour  immédiat  à 
l'État  de  toutes  les  mines  non  exploitées  ;  2°  au  bout  d'un  certain  laps 
de  temps,  main-mise  de  l'État  sur  toutes  les  mines. 

—  Dans  notre  pays,  dit  le  citoyen  Pokorny,  qui  succède  à  la  tri- 
bune à  Bexant,  la  question  n'est  pas  encore  aussi  avancée. 

C'est  ainsi  que  dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  les  soixante-seize 
sociétés  capitalistes  qui  produisent  73  millions  de  tonnes  de  charbon 
et  occupent  200.000  ouvriers,  sont  réparties  entre  cinq  ou  six  familles 
qui  font  la  baisse  ou  la  hausse,  et  réduisent  les  ouvriers  au  chômage 
au  gré  de  leur  caprice. 

Seule,  ajoute  l'orateur,  la  nationalisation  des  mines  apportera  un 
remède  à  cette  triste  situation. 

A  la  suite  de  ce  discours,  la  proposition  française  est  adoptée  à 
l'unanimité. 

Cette  question,  qui  forme  à  elle  seule  une  des  principales  préoc- 
cupations du  prolétariat  tout  entier,  donne  lieu  à  un  débat  très  ins- 
tructif. 

Le  citoyen  Cavrotfait  connaître  qu'en  Belgique  il  existe  des  sortes 
de  pensions  viagères  renouvelées  tous  les  dix  ans,  suivant  le  bon 
plaisir  des  capitalistes. 

Dans  le  Borinage,  ces  pensions  sont  de  12  à  15  francs  par  mois  à 
l'âge  de  65  ans;  dans  les  bassins  du  centre,  les  invalides  sont  pen- 
sionnés, mais  seulement  à  partir  de  65  ans,  alors  que  les  ouvriers  âgés 
de  éo  ans  ne  touchent  que  20  francs  par  mois. 

A  Liège,  le  taux  descend  à  18  et  11  francs,  et  à  Charleroi  à  8  fr.  33 
à  éo  ans. 

En  1893,  ^^5  délégués  belges  ont  déposé  un  projet  de  loi  sur  les 
retraites,  mais  se  sont  heurtés  à  une  obstruction  systématique  du  gou- 
vernement réactionnaire. 

Le  citoyen  Cavrot  estime,  en  terminant,  que  ce  n'est  que  par  une 
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agitation  constante,  dans  tous  les  pays,  qu'on  arrivera  à  solutionner 
cette  question. 

Evrard  est  du  même  avis  que  le  délégué  belge,  et  il  donne  con- 
naissance des  efforts  accomplis  pour  faire  aboutir  cette  importante 
revendication. 

—  Depuis  le  29  juin  1894,  dit-il,  cette  question  est  entrée,  en 
France,  dans  le  domaine  des  réalités,  par  suite  d'un  projet  de  loi  voté 
sur  les  caisses  de  secours  à  cette  date. 

Reconnu  cependant  insuffisant  par  le  prolétariat  minier,  un  amen- 
dement a  été  déposé,  le  14  octobre  1902,  par  les  citoyens  Basly  et 
Lamendin,  amendement  qui  fixe  le  minimum  de  retraite  à  2  francs  par 
jour,  avec  suppression  de  toute  retenue  sur  les  salaires,  tous  les  frais 
restant  à  la  charge  de  l'employeur. 

En  Allemagne,  nous  apprend  le  citoyen  Meis,  les  malades  touchent 
la  moitié  de  leurs  salaires,  les  invalides  24  francs  par  mois,  les  veuves 
12  fr.  25  et  les  orphelins  6  francs. 

Ces  secours  sont  assurés  par  une  cotisation  annuelle  de  loi  francs, 
dont  le  mineur  paye  pour  sa  part  55  francs,  alors  que  le  patron  ne 
verse  que  46  francs. 

Chaque  État  a  une  législation  particulière  ;  il  résulte  que,  sauf 
dans  la  Bavière  et  la  Saxe,  où  l'on  rembourse  80  p.  100  des  versements 
à  l'ouvrier  qui  s'expatrie,  partout  ce  dernier  perd  tous  droits  aux 
secours. 

En  1880,  une  loi  d'assurance  sociale  pour  maladies  a  été  votée, 
mais  elle  accroît  le  pouvoir  du  patronat  qui,  par  certaines  restrictions, 
peut  réduire  les  secours  à  volonté. 

L'égoïsme  et  la  rapacité  capitalistes  sont  les  seules  causes  de 
l'infériorité  des  retraites  en  Allemagne,  et  cela  est  si  vrai,  dit  en 
terminant  le  citoyen  Meis,  que  la  caisse  de  pension  de  Westphalie 
possède  90  millions  de  francs. 

Avec  le  citoyen  Eber,  le  congrès  apprend  qu'en  Autriche  il  n'existe 
aucune  loi  sur  la  question  des  retraites,  pas  plus  que  sur  les  caisses  de 
secours. 

Même  situation  en  Angleterre,  dit  le  citoyen  Harvey.  Lors  des 
dernières  élections,  le  gouvernement  fit  bien  des  promesses,  mais  ne 
les  tint  point.  Le  délégué  félicite  les  pays  qui  ont  ouvert  la  marche 
dans  cette  grave  question,  et  espère  que  bientôt  en  Angleterre,  grâce 
aux  renseignements  fournis  dans  ce  congrès,  un  grand  effort  sera 
accompli. 

La  proposion  française  suivante  est  ensuite  votée  à  l'unanimité  : 

«  Il  sera  accordé  aux  vieux  mineurs  une  pension  de  retraite,  leur 
permettant  de  vivre.  » 

Le  congrès  décide  ensuite  que   toutes  les  fédérations  devront 
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envoyer  au  secrétaire  international,  avant  le  2  décembre,  un  rapport 
imprimé  dans  la  langue  des  pays  respectifs  sur  les  salaires  des  ouvriers, 
les  profits  des  charbonnages,  la  production  des  charbons,  le  prix-cou- 
rant et  de  vente  de  la  houille. 

La  ville  de  Liège  est  désignée  comme  siège  du  prochain  congrès 
international.  Il  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  du  comité  inter- 
national qui  est  composé  comme  suit  : 

Grande-Bretagne.  —  Edwards,  Abraham,  Wilson,  et  Ashton, 
secrétaire. 

Allemagne.  —  Sachs,  Hué  et  Schroeder,  suppléant. 

Autriche.  —  Eber  et  Singer. 

France.  —  Lamendin,  Cotte  et  Bexant,  suppléant. 

Belgique.  —  Cavrot,  Caeluvaert  et  Malloire,  suppléant. 

Etats-Unis.  —  Mitchell. 

Les  forces  représentées  au  congrès  se  décomposent  ainsi  : 

Angleterre,  45  délégués,  557.500  mineurs. 

Allemagne,  13  délégués,  582.000  mineurs. 

Etats-Unis  d'Amérique,  2  délégués,  500.000  mineurs. 

Autriche,  i  délégué,  120.000  mineurs. 

Belgique,  9  délégués,  130.000  mineurs. 

France,  7  délégués,  180.000  mineurs. 

Totaux,  77  délégués  représentant  2.069.500  mineurs. 

DANEMARK 

Le  mouvement  socialiste  et  l'organisation  ouvrière.  —  De  la 
Petite  République,  sous  la  signature  de  Louis  Lumet  : 

C'est  en  1848  que  le  socialisme  fit  sa  première  apparition  au  Danemark. 
Il  y  fut  propagé  par  un  médecin,  Dréjer,  un  véritable  génie  encyclopédique 
qui  écrivit  de  nombreuses  brochures  où  il  devançait  la  science  générale  de  son 
époque.  Malheureusement,  Dréjer  mourut  fort  jeune,  et  après  lui,  le  socialisme 
subit  une  longue  éclipse.  Il  ne  reparut  qu'en  1871,  sous  la  Commune  :  un 
étudiant  d'origine  française,  Louis  Pio,  publiait  un  ouvrage  qui  contenait  le 
résumé  du  socialisme  contemporain.  Il  s'occupa  de  propagande  jusqu'en  1877, 
date  de  son  départ  pour  l'Amérique. 

Jusqu'alors  le  socialisme,  un  peu  hésitant,  n'avait  fait  qu'un  petit  nombre 
d'adeptes  dans  le  Danemark,  mais,  dès  1877,  il  se  répandit  rapidement  et  il 
prit  son  caractère  définitif  qui  est  nettement  ouvrier. 

Borgbjer,  député  au  parlement  danois,  un  des  rares  militants  non  manuels 
du  Parti,  belle  tète  blonde,  réfléchie,  grave  et  volontaire,  m'expose  sa  situation 
actuelle  et  m'énumère  les  résultats  que  les  compagnons  danois  ont  obtenus, 
avec  leur  méthode  de  ténacité  prudente,  de  réalisations  pratiques. 

«  Le  Parti  socialiste  danois  est  presque  exclusivement  composé  d'ouvriers 
svndiquès.  Il  ne  compte  que  très  peu  d'intellectuels,  et  c'est  à  cet  état  que  nous 
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devons  attribuer  son  esprit  sérieux,  appliqué,  ennemi  de  toutes  les  redondances 
et  de  toutes  les  fanfaronnades.  Les  intellectuels,  c'est-à-dire  les  militants  qui 
exercent  une  profession  libérale  ou  qui  ont  une  situation  universitaire,  ont 
longtemps  vécu  la  vie  du  peuple,  et  ils  sont  comme  imprégnés  de  ses  besoins 
et  de  ses  désirs.  Aussi  l'union  la  plus  parfaite  existe-t-elle  entre  eux  et  les 
ouvriers. 

«  L'action  politique  du  socialisme  danois  n'est  que  le  prolongement,  le 
complément  du  mouvement  syndical  qui  lui  fournit  ses  élus  et  ses  militants... 
Nos  syndicats  sont  très  prospères,  très  puissants,  et  je  crois  que  nous  avons 
une  des  meilleures  organisations.  Ils  réunissent  80.000  ouvriers  sur  une  popu- 
lation de  500.000  personnes,  groupés  dans  les  syndicats  locaux  et  nationaux, 
qui  sont  centralisés  par  la  Fédération  des  syndicats  danois.  La  cotisation  est 
obligatoire  et  fort  élevée,  chaque  syndiqué  verse  à  la  caisse,  par  semaine,  de 
70  à  80  centimes,  ce  qui  fait  environ  de  30  à  40  francs  par  an.  Le  président  de 
la  Fédération  est  Martin  Olsen,  député  danois  et  conseiller  municipal  de 
Copenhague,  et  notre  leader  socialiste,  P.  Knudsen,  gantier  et  député. 

«  L'organisation  politique  du  Parti  socialiste  danois  est  indépendante  de 
l'organisation  syndicale,  cependant  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  s'occupent 
de  l'une  et  de  l'autre.  Notre  Fédération  démocratique  socialiste,  Socialdenkratisk 
Forbund,  est  formée  de  groupements  politiques  correspondant  aux  cinquante- 
cinq  cercles  électoraux  qui  composent  le  collège  électoral  du  Danemark. 
Presque  tous  les  ouvriers  syndiqués  en  font  partie,  mais  on  y  accepte  aussi  des 
démocrates,  employés,  petits  commerçants,  paysans  qui  n'appartiennent  à  aucun 
syndicat.  Pendant  vingt  années  nous  avons  fait  alliance  avec  la  gauche  pour 
renverser  les  ministères  de  droite  qui,  en  violation  deja  légalité  constitution- 
nelle, prétendaient  se  maintenir  au  pouvoir,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  la 
majorité. 

«  En  1901,  unis  à  la  gauche,  nous  avons  été  victorieux,  et  le  ministère  de 
droite  est  tombé.  Il  a  été  remplacé  par  un  gouvernement  de  gauche,  mais 
celui-ci  ayant  paru  ménager  les  forces  de  réaction,  les  socialistes  ont  rompu 
avec  lui,  et  ils  sont  passés  à  l'opposition.  Aux  dernières  élections  législatives 
nous  avons  posé  des  candidats  contre  les  candidats  du  gouvernement,  et  dans 
la  septième  circonscription  électorale  de  Copenhague,  nous  avons  battu  le 
ministre  des  finances,  C.  Hage,  un  des  leaders  de  la  gauche,  en  faisant  élire 
contre  lui  un  ouvrier  menuisier  syndiqué. 

«  Ces  élections  du  reste  nous  ont  été  très  favorables,  le  chiffre  de  nos 
voix,  allant  de  40.000  à  55.000,  et  le  nombre  de  nos  mandats,  de  9  à  16, 
nombre  qui  serait  en  réalite  de  25  ou  même  30,  si  nous  avions  la  représentation 
proportionnelle. 

«  A  trois  ou  quatre  exceptions  près,  les  seize  députés  socialistes  sont  des 
ouvriers  syndiqués,  voici  leurs  noms  :  P.  Knudsen,  Martin  Olsen,  Lgugsie, 
Harald  Jensen,  Sigwald  Olsen,  A.-C,  Meyer,  Borgbjerg,  N.-C.  Christensen, 
Wiianblad,  C.-C.  Andersen,  Hordun,  Klansen,  Schmidt,  Rasmussen,  Fabroc, 
Marott.  Bien  que  nous  soyons  dans  l'opposition,  nous  essayons  par  tous  les 
moyens  d'obtenir  des  réformes,  car,  nous  sommes,  avant  tout,  pratiques,  c'est- 
à-dire  réformistes,  quoique  maintenant  intact  notre  haut  idéal.  L'un  des  nôtres 
J.  Jensen,  conseiller  municipal  socialiste  de  Copenhague,  a  été  élu  bourgmestre 
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des  finances  de  la  ville,  charge  très  importante  dans  une  grande  cité,  maîtresse 
elle-même  de  ses  affaires.  Cette  élection  par  une  municipalité  radicale  et 
socialiste  démontre  toute  la  confiance  que  l'on  a  dans  les  qualités  de  notre 
Parti.  Le  camarade  J.  Jensen  était  ouvrier  teinturier,  et  c'est  dans  l'adminis- 
tration de  nos  syndicats  et  de  notre  fédération,  qu'il  s'est  préparé  à  gérer  les 
intérêts  de  notre  capitale  dans  un  sens  démocratique  et  de  réalisation 
socialiste.  » 

Le  Parti  danois  complète  son  organisation  politique  et  syndicale  par  des 
coopératives  et  des  œuvres  d'éducation  populaire.  Il  y  a  à  Copenhague,  une 
boulangerie,  une  laiterie,  une  fabrique  de  margarine,  une  boucherie,  mais  les 
coopératives  de  consommation  d'épicerie  y  sont  peu  nombreuses  et  peu  acha- 
landées. Les  paysans,  petits  propriétaires  et  les  ouvriers  agricoles  ont  de  fortes 
coopératives  de  production  et  de  consommation  :  ils  fabriquent  en  commun 
le  beurre,  et  ils  en  exportent  en  Angleterre  pour  300.000  couronnes  par  an. 
Ils  agissent  de  même  pour  les  œufs  qu'ils  vendent  par  associations,  chaque 
propriétaire  marquant  à  son  nom  les  œufs  de  son  lot.  Les  coopératives  son 
fédérées  entre  elles  par  un  organisme  central,  VEchange  Total,  qui  accuse 
annuellement  plus  de  20  milHons  d'affaires. 

L'éducation  ouvrière  n'est  pas  négligée.  Il  y  a  près  de  vingt  ans  que  le 
Cercle  des  étudiants  radicaux  et  socialistes  fait  une  active  propagande  dans  tout 
le  pays  danois,  mais  le  principal  instrument  de  l'éducation  et  de  l'instruction 
des  ouvriers  reste  le  syndicat,  aidé  par  la  presse  socialiste.  Tous  les  journaux 
du  Parti  lui  appartiennent  en  propre.  Ils  sont  généralement  rédigés  par  des 
ouvriers  syndiqués.  Le  rédacteur  en  chef  est  élu  par  les  organisations  syndicales, 
et  il  choisit  lui-même  ses  rédacteurs.  Le  principal  organe  du  Parti,  le  Social- 
Demokrat,  a  42.000  abonnés.  Il  ne  se  vend  presque  pas  au  numéro.  Les 
ouvriers  s'abonnent  à  la  semaine,  et  l'employé  qui  leur  porte  le  journal  perçoit 
en  même  temps  l'abonnement  qui  est  de  i  fr.  60  pour  trois  mois.  Le  Parti 
danois  publie  21  journaux  en  province,  dont  10  quotidiens.  Ils  sont  extrê- 
mement répandus  dans  la  population  socialiste,  et  le  syndiqué  qui  considère 
comme  un  honneur  de  payer  régulièrement  sa  cotisation  à  son  syndicat, 
adhère  au  cercle  politique  de  sa  circonscription  électorale  et  lit  son  journal,  le 
journal  de  son  parti. 

C'est  par  son  action  persévérante,  méthodique  et  pratique,  que  le  socia- 
lisme danois  a  conquis  dans  le  Danemark  une  situation  déjà  prépondérante,  et 
son  organisation  devrait  être  sérieusement  étudiée,  imitée,  par  ceux  qui 
dérirent  obtenir  les  mêmes  résultats. 

ITALIE 

Un  congrès  d'ouvriers  agricoles.  —  Un  congrès  symptomatiquea  eu 
lieu  à  Fotonnaggiore  (dans  la  province  de  Ferrare). 

Les  travailleurs  agricoles  l'avaient  organisé  pour  étudier  les 
meilleurs  moyens  d'enrayer  le  chômage  qui  sévit  pendant  une  grande 
partie  de  l'année.  90  syndicats,  29  sociétés  coopératives,  4  fédérations 
et  un  grand  nombre  de  groupes  socialistes  étaient  représentés. 

Le  phénomène  du  chômage  agricole  qui  sévit  gravement  partout, 
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prend  des  proportions  particulièrement  inquiétantes  dans  les  provinces 
de  Bologne,  de  Ferrare  et  de  Ravenne. 

Il  y  a,  rien  que  dans  ces  trois  provinces,  43.580  travailleurs  qui 
chôment  157  jours  par  an. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  souvent  le  chômage  est  dû 
au  caprice  ou  à  la  vengeance  patronale. 

Le  congrès  a  étudié  longuement  le  problème.  Il  résulte  des  chiffres 
qu'on  a  apportés  à  la  tribune,  que  des  familles  de  paysans  gagnent  en 
moyenne  une  journée  de  22  à  42  centimes  par  personne.  Les  dettes 
qu'ils  sont  obligés  de  faire,  pour  vivre,  lient  davantage  les  prolétaires 
au  patron. 

Le  débat  se  clôtura  par  la  nomination  d'un  comité  de  six  membres, 
chargé  d'organiser  l'agitation  et  de  fixer  la  date  d'un  mouvement 
simultané  et  imposant. 

Si  les  travailleurs  savent  fortifier  leur  organisation  déjà  très  puis- 
sante, la  victoire  ne  pourra  leur  échapper. 

Adrien  Veber. 
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M.  Méline  et  le  Contrat  collectif 


J'enregistre  avec  joie  une  précieuse  adhésion  à  la  théorie  du  con- 
trat collectif  de  travail,  dont  j'entretenais  les  lecteurs  du  Journal^  dans 
un  récent  article.  Le  Journal  n'étant  pas  un  organe  politique  et  d'autre 
part  se  faisant  une  loi  de  ne  pas  entamer  de  polémiques,  je  continue 
ici  la  conversation  engagée  par  l'ancien  président  du  conseil.  Pour 
M.  Méline,  le  contrat  collectif  de  travail  est  un  «  magnifique  idéal  »  ; 
il  est  même  convaincu,  bien  convaincu  «  que  l'immense  majorité  des 
patrons  s'y  rallierait  avec  joie  »  si  le  «  parti  révolutionnaire  »,  avec 
ses  «  agitateurs  de  profession  »,  ces  «  charlatans  »  qui  tiennent  les 
ouvriers  «  dans  un  véritable  servage  »,  ne  cherchait  pas  la  solution 
du  problème  a  dans  la  lutte  éternelle  et  stérile  du  capital  et  du  travail, 
mais  dans  leur  entente  et  leur  association  raisonnée  ». 

Même  quand  il  écrit  dans  la  Répiihligue  Française,  M.  Méline 
s'exprime  en  homme  d'État,  en  homme  d'État  conservateur,  soucieux 
avant  tout  du  maintien  de  l'ordre  matériel,  et  désireux  de  mettre  tous 
les  torts  du  côté  des  ouvriers  que  la  tyrannie  syndicale  pousse  à  violer 
les  contrats  par  eux-mêmes  signés  et  consentis.  Mais  quand,  se  souve- 
nant qu'il  est  jurisconsulte,  il  affirme  que  le  Code  civil  permet,  sans 
modifications  aucunes,  la  pratique  du  contrat  collectif  au  même  titre 
que  celle  du  contrat  individuel,  et  me  reproche  de  demander  des 
modifications,  d'ailleurs  insignifiantes,  à  notre  législation,  M.  Méline 
contreforte  son  réalisme  social  d'une  insoutenable  scolastique. 

Voyons  donc  tout  cela  d'un  peu  prés  :  M.  Méline  déclare  égale- 
ment légitimes  et  par  conséquent  possibles  le  contrat  individuel  et  le 
contrat  collectif.  Si  le  second  est  explicite,  et  trouve  son  expression  et 
sa  sanction  dans  un  traité  formel,  conclusion  d'un  débat  sur  les  con- 
ditions et  prix  du  travail,  il  n'en  est  pas  autrement,  selon  lui,  du  pre- 
mier. 

«  QjLiand  un  ouvrier,  dit-il,  entre  dans  une  usine,  il  accepte, 
implicitement,  sans  doute,  mais  très  volontairement,  les  salaires  qu'on 
y  paie  et  les  conditions  de  travail  qui  y  sont  établies.  On  peut  très 
blLMK  Luioiqu'cn  dise  M.  Fournière,  souscrire  à  un  contrat  sans  le  dis- 
as 
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cuter.  Il  n'y  a  pas  de  jour  où  chacun  de  nous  n'en  fasse  de  semblables, 
dans  la  vie,  soit  qu'il  achète,  soit  qu'il  vende.  » 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  lecteur,  que  sous  cette  généralisation  de 
l'achat  et  de  la  vente  se  cache  une  confusion  de  catégories  et  d'espèces 
qu'un  esprit  aussi  lucide  que  l'est  M.  Méline  ne  devrait  pas  com- 
mettre ?  Il  est  certain  que  lorsque  j'achète  un  timbre-poste  ou  une 
livre  de  pain,  je  ne  marchande  pas.  Je  paie  le  prix  fixé  sans  discus- 
sion. Mais  il  est  non  moins  certain  que  lorsque  je  traite  avec  un  édi- 
teur ou  un  directeur  de  journal  pour  lui  céder  le  produit  de  mon  tra- 
vail, un  débat  s'établit  entre  nous,  débat  courtois  et  amical,  sans 
doute,  mais  où  chacun  de  nous  défend  au  mieux  son  intérêt.  Il  y  a 
donc  entre  le  travail  proprement  dit  et  une  marchandise  quelconque, 
bien  que  soumis  tous  les  deux  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  une 
différence  essentielle. 

Le  travail,  en  effet,  c'est  l'unique  moj^en  d'existence  pour  qui  ne 
possède  que  son  cerveau  et  ses  bras.  Il  fait  partie  de  la  personne,  il 
s'aliène  temporairement,  —  sous  la  loi  du  contrat  d'échange,  je  le 
veux  bien,  —  mais  c'est  son  produit  seulement  qui  est  séparé  de  la 
personne.  La  marchandise,  elle,  est  un  produit,  et  rien  autre.  Elle  cir- 
cule de  main  en  main,  inerte  et  passive,  jusqu'au  consommateur.  Ceux 
qui  la  manutentionnent,  la  font  circuler,  tirent  d'elle  leurs  moyens 
d'existence,  cela  est  incontestable.  Mais  ses  dépréciations  possibles  ne 
sont  ni  aussi  générales,  ni  aussi  dangereuses  pour  l'existence  de  ceux 
qui  les  détiennent  que  ne  l'est  la  dépréciation  ou  l'inutilisation  de  la 
valeur  du  travail  pour  celui  qui  n'a  que  du  travail  à  porter  au  marché. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  on  a  vu  le  Parlement  tenter  de  supprimer 
le  commerce  du  travail  par  la  loi  permettant  le  rachat  facultatif  des 
bureaux  de  placement. 

D'ailleurs,  les  contrats  qu'on  passe  sans  les  discuter,  même  en 
matière  d'achat  et  de  vente  de  marchandises,  ne  sont  tels  que  parce 
qu'ils  ont  été  discutés  au  préalable  et  que  toujours  on  peut  les  sou- 
mettre à  revision.  Si  mon  boulanger  me  vend  le  pain  trop  cher,  je  puis 
le  contraindre  à  abaisser  ses  prix,  moralement  en  demandant  à  la  muni- 
cipalité de  fixer  la  taxe  officieuse,  matériellement  par  la  création  d'une 
boulangerie  coopérative  qui  lui  fera  concurrence. 

Dans  les  deux  cas,  je  fortifierai  mon  action  individuelle  de  l'ac- 
tion collective  :  citoyen,  j'appellerai  à  moi  les  électeurs,  et  nous  invi- 
terons nos  élus  municipaux  à  dire  le  juste  prix  :  consommateur;  j'ap- 
pellerai à  moi  les  consommateurs,  et  nous  bâtirons  ensemble  un  fournil 
qui  nous  procurera  le  pain  au  juste  prix.  Le  contrat  n'est  donc  impli- 
cite que  tant  qu'il  ne  mécontente  pas  les  parties  contractantes. 

En  matière  de  vente  du  travail,  puisque,  par  certains  de  ses  carac- 
tères, le  travail  est  une  marchandise,  il  n'y  a  pas  de  contrat  implicite. 
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Il  y  a  des  conditions  que  le  plus  faible  subit  en  silence  parce  qu'il  a 
besoin  de  manger.  Car  en  régime  de  prétendu  contrat  individuel,  c'est 
toujours  le  même  qui  est  le  plus  faible,  celui  qui  ne  possède  ni  outil- 
lage, ni  capitaux.  Seule  la  puissance  collective,  l'union  de  tous  les 
participants  à  une  tâche  donnée,  peut  réaliser  pour  chacun  d'eux  les 
conditions  d'un  contrat  réel.  Quoi  que  dise  M.  Méline,  les 
employeurs  savent  bien  qu'il  y  a  plus  d'avantages  pour  eux  dans  le  pré- 
tendu contrat  individuel  qui  met  leur  force  en  présence  de  la  faiblesse 
de  chacun  des  prétendus  contractants.  Comment  peut-il,  lui,  qui  con- 
naît bien  leur  état  d'esprit,  affirmer  que  «  l'immense  majorité  des 
patrons  »  est  prête  à  se  rallier  «  avec  joie  »  à  la  pratique  du  contrat 
collectif;  comment  peut-il  m'inviter  à  regarder  «  ce  qui  se  passe  à 
Marseille  en  ce  moment  »  ?  Je  défère  à  son  invitation,  et  je  vois  que 
les  employeurs  marseillais  ont  organisé  le  lock-out  contre  leurs  ouvriers 
pour  les  obliger  à  s'en  tenir  aux  contrats  individuels.  L'  «  Union  mari- 
time »,  imaginée  par  eux,  devant  se  composer  de  Syndicats  patronaux 
et  d'adhérents  ouvriers  individuels,  à  l'exclusion  des  Syndicats 
ouvriers,  M.  Méline  n'a  pas  de  chance  dans  le  choix  de  ses  exemples. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  le  Syndicat  professionnel  est  l'unique 
instrument  rationnel  et  possible  du  contrat  collectif.  Or,  que  voit-on 
dans  tous  les  conflits  où  les  ouvriers  tentent  de  substituer  le  contrat 
collectif  au  contrat  individuel,  c'est-à-dire  le  libre  débat  entre  les  deux 
parties  à  l'arbitraire  d'une  seule,  la  plus  forte,  la  mieux  pourvue  ?  On 
voit  les  patrons  protester  contre  l'ingérence  du  Syndicat.  Ils  entendent 
ne  traiter  qu'avec  leurs  ouvriers.  Ils  considèrent  le  Syndicat,  non 
comme  l'expression  organique  du  travail  unifié  dans  ses  vouloirs, 
mais  comme  un  groupement  étranger  au  travail,  un  corps  interposé  et 
parasite. 

D'autre  part,  en  l'absence  de  tout  Syndicat  et  sous  le  régime  du 
prétendu  contrat  individuel,  lorsque  les  ouvriers  d'une  usine  font 
corps  pour  présenter  une  réclamation,  nombreux  sont  les  patrons  qui 
déclarent  vouloir  être  les  maîtres  chez  eux,  comme  charbonnier  l'est 
chez  lui.  Et  ce  n'est  que  lorsqu'ils  voient  leurs  ouvriers  faire  corps 
avec  le  Syndicat,  et  fortifier  leur  collectivité  locale  de  l'ensemble  de  la 
collectivité  professionnelle,  qu'ils  renoncent  à  la  théorie  du  charbon- 
nier. Ils  opposent  alors  la  collectivité  locale  et  réduite,  l'ensemble  de 
leur  personnel,  à  la  collectivité  professionnelle,  au  Syndicat.  Cette 
retraite  par  échelons  ne  prouve  qu'une  chose  :  le  désir  pour  l'em- 
ployeur de  demeurer  ce  qu'il  fut  autrefois  d'une  manière  bien  plus 
complète  qu'aujourd'hui  :  un  maître  absolu  et  incontesté,  et  un  ache- 
teur de  travail  au  plus  bas  prix.  Je  ne  blâme  pas  l'employeur  d'être 
ainsi,  tout  au  moins  en  tant  qu'acheteur  de  travail.  Q,ui  de  nous  pou- 
vant, à  service  égal,  payer  une  marchandise  cinq    Irancs,  s'avisera 
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bénévolement  d'en  offrir  le  double  !  Dans  la  vie  économique  et  sociale, 
nous  sommes  tous  au  marché,  échangeant  les  choses  et  les  services  et 
tâchant  de  donner  le  moins  et  d'obtenir  le  plus. 

M.  Méline  n'a  pas  blâmé,  loin  de  là!  les  métallurgistes  qui  ont 
formé  un  comptoir  pour  réglementer  la  production  et  maintenir  les 
prix.  Il  les  a  détendus,  et  il  a  bien  fait,  contre  ceux  qui  ont  crié  au 
trust,  à  l'accaparement,  au  monopole.  Et  ce  syndicat  d'industriels, 
d'employeurs,  a  pu  développer  sa  force  à  l'abri  des  tarifs  douaniers, 
dont  M.  Méline  est  le  protagoniste.  Et  M.  Méline  a  dédaigné  les  pro- 
testations des  employeurs  réfractaires  au  Syndicat,  des  isolés  qui  pré- 
tendaient se  débattre  seuls  dans  le  vaste  champ  de  la  concurrence. 
Gomment,  dés  lors,  peut-il  crier  à  la  tyrannie  syndicale  quand  les 
ouvriers  font  du  Syndicat  l'expression  et  le  moyen  de  leur  force  col- 
lective en  vue  du  meilleur  salaire  ou  des  meilleures  conditions  de  tra- 
vail? J'attends  ses  explications  sur  ce  point.  Pour  lui  faire  11  part  plus 
belle,  je  n'invoque  pas  même  l'exemple  de  la  raffinerie,  dont  le  Syn- 
dicat a  pu  constituer  un  véritable  monopole  de  fait,  grâce  aux  primes 
obtenues  du  Parlement  par  M.  Méline  à  l'époque  où  il  était  au  pou- 
voir, et  contraindre  les  raffineurs  réfractaires  à  limiter  leur  production 
ou  à  disparaître,  ruinés  par  la  concurrence. 

M.  Méline  est  d'ailleurs  logique  sans  le  savoir,  sinon  sans  le 
vouloir.  Jugez-en  plutôt  :  Il  s'associe  «  très  sincèrement  »  à  moi 
«  pour  applaudir  à  une  organisation  aussi  parfaite  »  que  celle  que  j'ai 
citée  dans  mon  article.  Il  approuve  les  typographes  d'avoir  su  réaliser 
pleinement  les  conditions  du  contrat  collectif.  Mais  comment  ont-ils 
pu  obtenir  ce  résultat?  Voilà  ce  que  M.  Méline  semble  ignorer, 
et  j'avoue  que  cette  ignorance  est  très  permise.  Je  ne  lui  en  fais  donc 
pas  un  grief,  mais  j'ai  le  droit  d'en  tirer  argument  pour  ma  thèse.  Eh 
bien,  c'est  grâce  au  Syndicat  que  les  typographes  ont  fait  accepter  le 
contrat  collectif  par  un  très  grand  nombre  d'employeurs.  C'est  avec 
le  Syndicat  que  ceux-ci  traitent,  c'est  lui  qui  leur  fournit  l'équipe  qui 
effectuera  le  travail  demandé,  et  ce  travail  sera  fait  au  tarif  syndical, 
et  dans  des  conditions  que  le  Syndicat  détermine.  L'équipe  ne  fixe  ni 
le  salaire,  ni  le  mode  de  travail.  C'est  le  Syndicat  qui  stipule  pour  elle, 
et  tient  la  main  à  l'observation  du  contrat.  Un  conflit  survient-il  entre 
l'employeur  et  son  équipe,  c'est  entre  le  Syndicat  et  l'employeur 
qu'il  se  règle,  et  non  entre  celui-ci  et  l'équipe  qu'il  emploie. 

Or,  pour  en  venir  là,  que  de  luttes  contre  les  employeurs,  que  de 
grèves,  que  d'actes  «  de  tyrannie  syndicale  »  exercés  contre  les  ouvriers 
isolés  et  réfractaires!  Si  je  les  lui  racontais,  M. Méline  reculerait  épou- 
vanté, il  couvrirait  d'anathèmes  les  «  charlatans  »,  les  «  meneurs  », 
les  «  agitateurs  de  profession  »,  les  «  révolutionnaires  »,  qui  maltrai- 
taient si  cruellement  les  pauvres  patrons  et  les  pauvres  ouvriers  enne- 
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mis  du  Syndicat.  Et  M.  Méline  croit-il  que  le  Syndicat  n'avait  à  lutter 
que  contre  ces  ennemis?  Non  pas.  Il  lui  fallait  poursuivre  son  oeuvre 
sous  l'empire  d'une  législation  à  ce  point  hostile  à  toute  organisa- 
tion ouvrière  que  même  les  efforts  des  bons  patrons  étaient  contre- 
carrés par  l'administration.  Il  y  a  eu  un  temps  où  un  préfet  de  police, 
Delessert,  interdisait  à  un  patron,  Jean  Leclaire,  de  réunir  ses  ouvriers 
pour  les  faire  participer  aux  bénéfices  de  son  entreprise,  attendu, 
disait-il,  que  «  l'ouvrier  doit  rester  entièrement  libre  de  fixer  son 
salaire  et  ne  doit  pas  pactiser  avec  le  maître  ».  Si  M.  Méline  était 
demeuré  au  pouvoir  jusqu'à  l'Exposition  de  1900,  c'eût  été  sous  ses 
auspices,  avec  son  consentement  et  son  concours,  que  le  grand  prix 
qu'elle  a  obtenu  aurait  été  décerné  à  la  maison  Leclaire,  finalement 
transformée  en  coopérative  de  production. 

Aujourd'hui,  les  lois  laissent  passer  non  seulement  l'association, 
mais  encore  le  contrat  collectif.  Mais,  trop  souvent  encore,  la  jurispru- 
dence lui  oppose  un  droit  individuel  inapplicable,  et  l'exercice  du 
droit  collectif  s'en  trouve  paralysé.  Je  pourrais  citer  vingt  exemples 
qui  prouveraient  à  M.  Méline  la  nécessité  de  codifier  les  lois  ouvrières, 
le  statut  d'association,  non  pour  supprimer  le  droit  individuel,  mais 
pour  permettre  au  droit  collectif  d'exister  à  côté  de  lui  pleinement,  en 
toute  sécurité,  et  ainsi  de  réaliser  finalement  le  droit  des  individus 
agissant  et  contractant  collectivement.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose 
dans  l'article  qui  m'a  valu  de  la  part  de  M.  Méline  le  reproche  de  vou- 
loir «  inutilement  bouleverser  le  code  civil  lui-même  ».  Quand 
M.  Méline  voudra  bien  discuter  ce  point  juridique,  je  me  fais  fort  de 
lui  prouver  que  contrairement  à  ce  qu'il  me  dit,  il  supporte  l'examen 
et  même  sollicite  tous  les  esprits  éclairés. 

Nous  pourrons  en  même  temps  dire  un  mot  de  la  fameuse  tyran- 
nie syndicale,  que  M.  Méline  approuve  quand  ce  sont  les  patrons  qui 
l'exercent,  et  réprouve  quand  elle  est  ouvrière.  Et  je  compte  sur  son 
impartialité  autant  que  sur  son  amour  du  bien  public  pour  m'aider  à 
mettre  en  fuite  ce  double  épou vantail,  ce  spectre  jaune  et  rouge  que 
les  gens  sérieux  devraient  bannir  de  leurs  discussions. 

Eugène  Fournière. 
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LE    CRÉDIT    AGRICOLE 

Dans  sa  troisième  séance  (lo  juin,  matin),  le  Congrès  des  syndicats 
agricoles  mixtes  s'est  occupé  de  la  question  du  Crédit  agricole. 

Dans  son  rapport,  M.  de  Vogué  relève  d'abord  l'existence,  à  la 
fin  de  1903,  de  plus  de  900  sociétés  locales  de  crédit  agricole  mutuel, 
et  de  47  caisses  régionales  dont  42  avaient  reçu  de  l'État  des  avances 
pour  une  somme  supérieure  à  8  millions.  Il  constate  que  deux  grandes 
fédérations  se  partagent  aujourd'hui,  en  France,  l'hégémonie  du  crédit 
agricole  :  l'Union  des  Caisses  rurales  et  ouvrières,  le  Centre  jédératif  du 
Crédit  populaire  (  i  ) . 

M.  de  Vogué  estime  que  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée  est 
le  meilleur  fondement  du  crédit  agricole  mutuel.  Le  congrès  de  Mont- 
pellier (janvier  1904)  a  proclamé  qu'elle, «  doit  être  la  base  préférée 
de  l'organisation  des  caisses  de  crédit  agricole  ».  Dans  la  pratique, 
cependant,  elle  rencontre  des  oppositions,  qui  tiennent,  dit  le  rappor- 
teur, aux  racines  profondes  de  l'individualisme  français.  Comme 
mesure  de  transition  et  comme  moyen  d'éducation,  on  peut,  selon 
lui,  s'en  tenir  au  système  de  la  responsabilité  mixte  qui  exige  un  enga- 

(i)  C'est  en  1893,  à  Lyon,  qu'a  été  fondée,  par  M.  Louis  Durand,  l'Union  des 
Caisses  rurales  et  ouvrières.  Elle  pratique  la  responsabilité  illimitée  des  membres 
et  rejette  les  autres  types  à  responsabilité  limitée  ou  à  responsabilité  mixte,  c'est-à-dire 
égale  à  un  certain  nombre  de  fois  le  montant  des  parts  souscrites.  Ces  caisses  ne 
s'étendent  presque  jamais  au  delà  du  territoire  d'une  commune  rurale.  Le  Centre 
Jédératif  du  crédit  populaire^  dont  le  siège  social  est  à  Marseille,  a  pour  principe 
essentiel  la  libre  variété  des  modes  de  réalisation  du  crédit  populaire  suivant  les  con- 
ditions locales.  Il  admet  que  les  caisses  agricoles  soient  à  responsabilité  illimitée,  à 
responsabilité  limitée,  ou  à  responsabilité  mixte.  (D'après  Maurice  Dufourmantelle, 
secrétaire  du  Centre  fédératif, dans  l'Annuaire  de  l'Action  populaire  pour  1904,  p.  335.) 

On  sait  que  la  loi  du  3  novembre  1894  et  celle  du  3 1  mars  1899  ont  facilité  aux 
syndicats  la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole  et  organisé  des  caisses  régionales 
qui  ont  été  dotées  d'un  capital  de  40  millions  j)rêté  sans  intérêt  par  la  Banque  de 
France  et  d'une  annuité  de  2  millions. 

Toujours  d'après  M.  Dufourmantelle,  il  existait  au  i"  septembre  1903,  en  France 
et  en  Algérie,  1038  sociétés  coopératives  de  crédit  connues  (326  affiliées  au  Centre 
fédératif,  409  affiliées  à  /'  Union  des  Caisses  rurales  et  503  indépendantes.  Elles  groupent 
près  de  33.000  membres.  Leur  chiffre  d'affaires  pour  1902  se  monte  à  "îo  millions. 
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gement  solidaire  pour  une  somme  égale  à  un  certain  nombre  de  fois  le 
capital  social.  Que  la  responsabilité  soit  illimitée  ou  mixte,  il  y  a 
intérêt  à  appuyer  chaque  caisse  sur  un  syndicat  agricole  dans  la  forme 
prévue  par  la  loi  de  1894  (i). 

La  loi  du  31  mars  1899  admet  à  participer  à  la  formation  des 
caisses  régionales  les  caisses  locales  et  les  individus,  membres  de  syn- 
dicats agricoles,  et  à  leurs  opérations  les  caisses  locales  seulement  : 
c'est  là  son  principe  fondamental.  Les  caisses  régionales  escomptent 
les  effets  souscrits  par  les  membres  des  sociétés  locales  et  endossés  par 
ces  sociétés.  Elles  peuvent  faire  à  ces  sociétés  des  avances  pour  la 
constitution  de  leurs  fonds  de  roulement.  Le  montant  des  avances 
faites  aux  caisses  régionales  ne  pourra  excéder  le  quadruple  du  mon- 
tant du  capital  versé  en  espèces.  Ces  avances  ne  pourront  être  faites 
pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans.  Elles  pourront  être  renouvelées. 
M.  le  comte  de  Vogué  est  un  peu  gêné  pour  apprécier  en  toute  impar- 
tialité le  rôle  bienfaisant  que  joue  l'Etat  à  l'égard  des  caisses  régionales. 
«  Quelque  regrettable  que  soit,  dit-il,  à  certains  égards  (?),  son  inter- 
vention, il  ne  sort  pas  de  son  rôle  naturel  en  soutenant  à  leurs  débuts 
des  institutions  utiles  à  l'intérêt  général.  La  forme  spéciale  et  insolite 
qu'a  revêtue  en  France  cette  intervention  de  l'État,  l'avance  sans  inté- 
rêts de  fonds  prêtés  par  la  Banque  de  France,  n'est  pas  de  celles  qu'on 
puisse  louer  sans  réserve.  Elle  fait  de  lui  non  pas  un  tuteur  momen- 
tané, mais  un  commanditaire  d'une  espèce  particulière  et...  mauvaise; 
par  la  gratuité  des  prêts,  elle  fausse  la  noticn  du  crédit,  non  sans  danger  pour 
son  avenir;  par  la  facilité  avec  laquelle  elle  procure  des  fonds  aux 
caisses  rurales,  elle  les  porte  à  se  constituer  trop  légèrement,  sans  les 
garanties  nécessaires,  sans  cet  effort  personnel  qui  est  la  condition  du 
progrès.  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute  sans  enthousiasme  M.  de  Vogué, 


(i)  D'après  la  loi  de  1894,  le  capital  social  des  sociétés  de  Crédit  agricole  ne  peut 
être  formé  par  des  souscriptions  d'actions.  Il  peut  être  constitué  à  l'aide  de  souscrip- 
tions des  mem^^res  de  la  société.  Ces  souscriptions  forment  des  parts  qui  peuvent  être 
de  valeur  inégale;  elles  sont  nominatives  et  ne  sont  transmissibles  que  par  voie  de 
cession  aux  membres  des  syndicats  et  avec  l'agrément  de  la  société.  La  société  ne  peut 
être  constituée  qu'après  versement  du  capital  souscrit.  Les  statuts  déterminent  les  pré- 
lèvements qui  sont  opérés  au  profit  de  la  société  sur  les  opérations  faites  par  elle.  Les 
sommes  résultant  de  ces  prélèvements,  après  acquittement  des  frais  généraux  et  paye- 
ment des  intérêts  des  emprunts  et  du  capital  social,  seront  d'abord  affectées,  jusqu'à 
concurrence  des  trois  quarts  au  moins,  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  au  moins  la  moitié  de  ce  capital.  Le  surplus  pourra  être 
réparti  à  la  fin  de  chaque  exercice,  entre  les  syndicats  et  entre  les  membres  des  syndi- 
cats au  prorata  des  prélèvements  faits  sur  leurs  opérations.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  partagé,  sous  forme  de  dividende,  entre  les  membres  de  la  société.  Ces  sociétés 
sont  exemptes  du  droit  de  patente  ainsi  que  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  Les 
conditions  de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés  commerciales  ordinaires  sont  rem- 
placées par  des  dispositions  destinées  à  simplifier  les  formalités  habituelles  et  à  favo- 
riser la  création  de  ces  sociétés. 
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par  ses  défauts  autant  que  par  ses  avantages,  elle  a  exercé  une  grande 
influence  sur  le  développement  des  sociétés  de  crédit  agricole.  » 
Cependant,  M.  de  Vogué  regrette  que  la  commission  spéciale  instituée 
au  ministère  de  l'agriculture  ne  répartisse  pas  les  avances  avec  une 
impartiale  générosité.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  cette  question 
a  été  l'objet  d'un  débat  spécial. 

Certaines  caisses  sont  restées  placées  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1867;  d'autres  se  sont  constituées  conformément  à  la  loi  de 
1894.  Le  congrès  du  Crédit  agricole,  qui  s'est  tenu  à  Montpellier  en 
janvier  1904,  a  refusé  les  services  des  caisses  régionales  aux  caisses 
rurales  fondées  sur  la  loi  de  1867,  sous  prétexte  qu'elles  se  refusent 
au  contrôle  que  toutes  les  autres  acceptent.  M.  de  Vogué,  qu'épou- 
;^ante  la  ten^aiîce  étatiste  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  dans  l'or- 
ganisation française  du  crédit,  demande  qu'une  caisse  régionale 
spéciale  réservée  à  cette  catégorie  de  caisses  locales  soit  instituée 
dans  chaque  région.  Elle  aurait  sa  part  des  avances  de  la  Banque 
de  France,  à  condition  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi. 

M.  de  Vogué  n'approuve  pas  les  caisses  régionales  qui  prêtent  aux 
caisses  rurales  au  moindre  taux  possible.  Il  craint  qu'à  l'heure  du  rem- 
boursement les  caisses  ne  puissent  plus  trouver  d'argent  à  aussi  bon 
compte  et  qu'il  ne  s'en  suive  du  trouble  dans  leurs  affaires.  Prêter  au 
taux  ordinaire  est  sage.  Il  faut  habituer  les  caisses  à  payer  V argent  et  à  le 
faire  payer  ce  qu*il  vaut.  Il  est  toujours  possible,  en  fin  d'exercice,  de 
leur  rendre,  sous  forme  de  ristournes,  une  partie  des  intérêts  qu'elles 
auront  versés  (i).  On  les  exercera  ainsi  à  la  saine  pratique  du  crédit, 
et  on  fera  pénétrer  en  elles  la  notion  de  la  véritable  (?)  coopération . 

Prêter  l'argent  au-dessous  du  taux  ordinaire  paraît  anticapitaliste 
à  M.  de  Vogué  ;  faire  prédominer  dans  les  régionales  les  opérations 
d'escompte  sur  les  avances  aux  caisses  locales  lui  semble  sans  doute 
ouvrir  la  voie  à  la  très  probable  et  très  désirable  création  prochaine 
d'nne  Banque  centrale  de  crédit  agricole.  M.  de  Vogué  sait  bien  que 
le   renouvellement   du   papier   court   étant    de  règle,    les  opérations 


(i)  «  Sur  les  29  caisses  régionales  dont  les  réponses  me  sont  parvenues,  dit  le 
rapporteur,  il  en  est  7  qui  ont  mis  en  pratique  les  sages  conseils  du  Centre  fèdèratif  du 
crédit  populaire;  celles  de  la  Beauce  et  des  Basses-Pyrénées,  pour  un  total  d'opérations 
annoncé  de  2.800.000  francs  et  de  290.000  francs  prêtés  à  3,50  p.  100,  ont  distribué 
sous  forme  de  ristournes,  la  première  2.492  francs,  la  seconde  180;  celles  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  du  Var  ont  donné  reepectivement  1.840  francs  et  465  francs  pour 
un  mouvement  de  prêts  de  520.000  francs  et  de  70.000  francs  consentis  à  3  p,  100;  la 
caisse  régionale  de  Tarbes,  qui  prête  35  et  3,50  p.  100  a  restitué  aux  caisses  rurales 
20  p.  100  des  intérêts  perçus;  enfin  celles  de  l'Ile-de-France  et  du  Pas-de-Calais  ont 
pu  ramener  le  taux  de  3  p.  100  à  2,80  et  2,25  p.  100.  Les  autres  caisses  régionales 
ont  généralement  adopté  le  taux  de  3  ou  3,50  p.  100;  il  en  est  même  trois,  dans  les 
régions  méridionales  où  les  affaires  se  font  sur  les  vins,  qui  ont  été  jusqu'à 
4  p.  100.  » 
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d'escompte  sont  facilitées,  mais  il  redoute  de  voir  s'évanouir  en  fait, 
sinon  en  droit,  l'intéressante  et  conservatrice  personnalité  de  la  caisse 
rurale.  «  Certaines  caisses  régionales,  dit-il,  se  transforment  en  véri- 
tables banques  d'escompte,  qui  prennent  souvent  pour  agents  les 
grandes  sociétés  de  crédit,  ouvrant  à  h  Société  générale,  par  exemple, 
un  compte  au  nom  de  chacune  de  leurs  caisses  rurales,  si  l'on  peut 
appeler  ainsi  une  administration,  peut-être  même  seulement  un  admi- 
nistrateur, dont  le  rôle  se  borné  à  endosser  le  papier  des  agriculteurs 
et  à  leur  remettre  un  chèque  qu'ils  vont  toucher  au  bureau  voisin... 
On  ne  pourrait  que  regretter  l'adoption  de  la  disposition  restrictive 
qu'un  projet  de  loi  propose  d'ajouter  à  la  loi  de  1899,  et  par  laquelle 
elles  n'auraient  le  droit  de  consacrer  aux  avances  directes  que  la 
moitié  de  leur  capital.  » 

Cette  crainte  d'une  intervention  et  d'une  action  croissantes  de 
l'État  en  matière  de  crédit  agricole  reparaît  à  propos  de  l'inspection  et 
du  contrôle.  M.  de  Vogué  admet  que  l'administration  soit  tenue  au 
courant  des  opérations  des  caisses  régionales  par  des  relevés  mensùiels 
et  trimestriels,  par  des  comptes  rendus  annuels  qui  lui  permettent  de 
tenir  en  double  leur  comptabilité,  par  le  contrôle  des  inspecteurs  spé- 
ciaux, mais  il  déclare  que  l'État  «  ne  peut  ni  ne  doit  se  charger  de 
l'inspection  des  caisses  rurales  ».  D'après  lui,  ce  sont  les  caisses 
régionales  qui  doivent  organiser  cette  inspection  au  mieux  des  cir- 
constances; elles  donneront  la  promesse  que  les  docaments  fournis 
ne  seront  connus  que  du  seul  inspecteur  de  l'État;  dans  tous  les  cas, 
le  contrôleur,  envoyé  par  la  régionale,  viendra  «  plutôt  comme  un 
conseiller  que  comme  un  censeur  »  (i). 

Donc,  pas  d'inspection  d'État.  Méfions-nous  de  TÉlat,  pense 
M.  de  Vogué.  «  Les  financiers  du  gouvernement  »  n'ont-ils  pas  tenté 
récemment  de  faire  état  pour  équilibrer  leur  budget  des  fonds  qui 
proviennent  des  libéralités  (?)  de  la  Banque  de  France  ?  «  Si  la  voix  de 
l'agriculture  avait  été  écoutée,  dit  sans  simplicité  le  rapporteur,  ces 
fonds  seraient  déposés  depuis  le  premier  jour  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  un  compte  spécial  portant  intérêts,  pour  per- 
mettre à  la  dotation  du  crédit  agricole  d'échapper  aux  convoitises 
occasionnelles  et  de  survivre  au  remboursement  prévu.  » 

Le  danger  momentanément  écarté  grâce  à  la  sagesse  de  la  com- 


(i)  «  En  fait,  c'est  bien  sur  ces  bases  que  s'est  librement  organisé  le  contrôle  des 
caisses  rurales.  Quand  celles-ci  sont  réduites  au  rôle  de  simples  intermédiaires  et  ne 
font  pas  d'opérations  de  leur  chef,  le  contrôle  n'a  pas  de  raison  d'être;  dans  ce  cas  en 
effet,  le  directeur  de  la  caisse  régionale  tient  lui-même  leur  compte-courant.  Le  plus 
souvent  l'inspection  se  fait  sur  place  par  une  visite  des  livres  et  de  la  caisse;  ailleurs 
les  caisses  rurales  sont  tenues  d'envoyer  soit  leur  bilan,  soit  un  rapport  sur  leurs 
opérations,  soit  encore  un  état  trimestriel  de  leurs  affaires  ou  de  leur  caisse.  • 
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mission  du  budget  est  loin  d'être  définitivement  conjuré.  Le  projet  de 
création  d'une  banque  centrale  a  fait  renaître  les  inquiétudes.  «  Les 
fonds  seront-ils  moins  exposés,  demande  M.  de  Vogué,  dans  cette 
banque  centrale,  dont  ils  formeront  seuls  le  capital,  et  dont  les  admi- 
nistrateurs, nommés  directement  par  le  gouvernement,  pourront 
notamment  les  faire  fructifier  en  opérations  de  change,  d'achat  et  de 
vente  de  certaines  valeurs,  et  efl^ectuer  les  mêmes  opérations  pour  le 
compte  des  sociétés  locales,  des  caisses  régionales,  d'établissements 
privés  ou  de  particuliers  ?  En  dehors  des  questions  de  doctrine  que  sou- 
lèverait  la  création  de  cette  véritable  banque  d'État,  on  ne  saurait  envi- 
sager sans  appréhension  ce  que  deviendrait  le  crédit  agricole,  entre  les 
mains  de  gérants  sans  responsabilité,  d'une  compétence  financière  et 
d'une  impartialité  politique  douteuses,  qui  accorderaient  ou  refuseraient 
des  avances  sans  avoir  à  rendre  compte  de  leurs  décisions,  et  qui  pour- 
raient dilapider,  sous  le  couvert  de  la  loi,  les  fonds  dont  ils  auraient  la 
garde  ».  M.  de  Vogué  n'est  pas  logique.  Il  repousse  le  projet  Codet  et 
déclare  qu'en  France  il  faut  travailler  à  la  décentralisation.  Tout  de 
suite  après,  il  affirme  la  nécessité  d'un  organisme  central,  reliant  les 
caisses  régionales  entre  elles,  «  qui  gérerait  au  besoin  les  fonds  affectés 
à  la  dotation  du  crédit  agricole  ».  Sans  doute,  dans  la  pensée  de  M.  de 
Vogué,  il  se  créerait  «  sous  la  forme  d'une  fédération  ou  d'une  sorte 
de  conseil  supérieur  composé  des  délégués  des  régionales  »  et  il  se 
constituerait  «  par  leur  propre  initiative  ».  Serait-ce,  oui  ou  non,  un 
organisme  central  ?  Évidemment  oui.  On  est  donc  en  droit  de  conclure 
que  l'amour  de  la  décentralisation  dissimule  mal,  chez  M.  de  Vogué, 
la  haine  de  l'État  républicain. 

Loin  de  nuire  à  la  vitalité  des  caisses  rurales  ou  locales,  la  Banque 
centrale,  seule,  leur  permettrait  de  fonctionner  avec  les  garanties 
désirables.  Les  cultivateurs  seraient  peu  à  peu  détournés  des  spécu- 
lations dangereuses  ;  le  crédit  se  ferait  à  meilleur  marché  ;  en  cas  de 
sinistres  agricoles,  le  recours  à  la  Banque  serait  pour  ainsi  dire  de 
droit.  Il  est  vrai  que  l'argent  ne  serait  plus  payé  «  ce  qu'il  vaut»  et  c'est 
bien  là  l'objection  décisive  que  font  au  projet  Codet  (i)  les  doctri- 
naires capitalistes  qui,  à  l'exemple  de  M.  de  Vogué,  le  combattent. 

Voici  le  texte  du  vœu  que  M.  de  Vogué  a  soumis  à  l'approbation 
du  congrès  : 


«  Le  quatrième  congrès  national  des  syndicats  agricoles  estime  que  la 
meilleure  forme  à  donner  aux  caisses  rurales  est  la  responsabilité  solidaire 


(i)  Je  n'examine  pas,  pour  l'instant,  le  projet  Codet.  Même  par  les  socialistes 
appelés  réformistes,  il  ne  saurait  être  approuvé  sans  réserves.  Je  n'en  considère  actuel- 
lement que  l'idée  essentielle  et  les  tendances. 
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et  illimitée  ou  mixte,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  j  novem- 
bre 18^4  ; 

«  Et  considérant  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt,  pour  le  développement 
du  crédit  agricole,  que  ses  organes  jouissent,  à  tous  les  degrés,  de  la  plus 
grande  liberté  compatible  avec  la  sécurité  des  fonds  engagés  ; 

«  Émet  le  vœu  : 

«  1°  Que  toutes  les  caisses  locales,  quel  que  soit  leur  type,  continuent  à 
être  admises  à  la  constitution  et  aux  opérations  des  caisses  régionales,  et 
qu'au  besoin  il  puisse  se  former,  dans  la  même  région,  des  caisses  régionales 
différentes  pour  chaque  catégorie  de  caisses  locales; 

«  2°  Que  la  plus  grande  latitude  soit  laissée  aux  caisses  régionales 
pour  leurs  opérations,  notamment  pour  la  proportion  à  établir  entre  Ves- 
compte  et  les  avances  directes;  quelles  soient  autorisées  à  se  réescompter 
mutuellement  leur  portefeuille  et  que  celles  qui  ont  des  excédents  de  fonds 
disponibles  puissent  en  effectuer  le  dépôt  aux  caisses  régionales  dont  les  res- 
sources sont  insuffisantes  ;  quelles  restent  seules  chargées  de  l'inspection  et 
du  contrôle  des  caisses  locales  ; 

«  ^o  Que  tout  projet  tendant  à  rétablissement  par  VÊtat  d'une  banque 
centrale  agricole,  et  notamment  la  proposition  de  loi  de  M.  Codet,  député, 
soit  repoussé  par  h  Parlement  ;  que  sans  préjuger  (i)  de  la  création  d'un 
organisme  central  par  les  caisses  régionales  elles-mêmes,  les  fonds  qui 
constituent  la  dotation  du  crédit  agricole  soient  déposés  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  consignations,  en  France  et  en  ^Algérie  et  dans  les  colonies,  à  un  compte 
spécial  portant  intérêts  ;  et  que  les  représentants  des  caisses  régionales  dans 
la  commission  de  répartition  des  avances  au  ministère  de  l'agriculture  soient 
plus  nombreux  et  nommés  directement  par  elles.  » 

Ce  vœu  a  été  adopté  à  la  quasi-unanimité  des  votants,  mais  j'ai 
noté  qu'un  tiers  environ  des  délégués  se  sont  abstenus  de  prendre  part 
au  vote. 

Du  rapport  de  M.  André  Evrard  sur  le  Crédit  agricole  dans  le  Pas- 
de-Calais,  je  ne  retiendrai  que  quelques  indications  intéressantes.  La 
régionale  du  Pas-de-Calais  pratique  le  système  des  ristournes  :  la  ris- 
tourne a  été  jusqu'à  ce  jour  de  o  fr.  75  p.  100,  c'est-à-dire  a  ramené 
uniformément  tous  les  prêts  au  taux  de  2  fr.  25.  L'argent  plus  cher,  dit 
M.  Evrard,  aurait  fermé  à  la  régionale  la  clientèle  de  plusieurs  caisses. 
Il  est  d'avis  que  les  Caisses  régionales  ne  doivent  pas  se  laisser  entraîner 
à  immobiliser  une  trop  grande  partie  de  leur  capital,  et  de  ne  prendre 
que  des  titres  au  porteur.  Il  se  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de 

(i)  Il  y  avait  dans  le  texte  primitif  :  «  Q.u'en  attendant  la  création  ».  n  II  ne  faut 
pas  avoir  l'air^  a  déclaré  M.  Duport,  président  de  l'Union  du  Sud-Est,  de  demander  un 
organisme  central  ».  Et  l'on  a  remplacé  «  en  attendant  »  par  «  sans  préjuger  de  ».  Ce 
petit  incident  est  significatif. 
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faire  un  traitement  de  faveur  aux  effets  à  trois  mois,  ou  plutôt  de 
majorer  le  taux  d'intérêt  des  effets  non  bancables,  afin  de  rendre  un 
peu  d'élasticité  aux  finances  de  la  régionale.  L'institution  d'un  compte 
de  dépôts  en  compte  courant  n'a  pas  encore  donné  de  résultats  satis- 
faisants. Les  dépôts  ont  été  effectués  seulement  par  des  personnes  voulant 
venir  en  aide  à  la  régionale^  et  le  cultivateur  ne  lui  confie  pas  encore  ses 
provisions.  Les  Caisses  locales  ont,  en  dehors  de  leur^  besoins  généraux, 
profité  du  compte  avance  pour  certains  objets  très  intéressants  :  elles 
prêtent  de  l'argent  à  long  terme  à  des  associations  agricoles  constituées 
pour  l'acquisition  de  trieurs,  semoirs,  faucheuses,  moissonneuses, 
batteuses,  toutes  associations,  dit  M.  Evrard,  qui  paraissent  devoir  se 
propager  rapidement  dans  le  Pas-de-Calais. 

Un  incident  à  noter  s'est  produit  à  propos  du  passage  suivant  du 
rapport  de  M.  Evrard  :  «  Je  n'ai  pas  à  vous  entretenir  de  certaines 
Caisses  rurales  qui  existent  depuis  longtemps  dans  le  Pas-de-Calais. 
Ces  banques,  œuvres  personnelles  de  philanthropes,  ou  quelquefois 
de  personnes  recherchant  la  popularité,  n'ont  qu'un  rayon  ou  une 
action  très  limités.  Elles  ne  sont  pas  venues  à  nous;  il  est  inutile  de 
dire  que  nous  accueillerons  très  volontiers  toutes  celles  qui,  mettant 
leurs  statuts  en  conformité  avec  la  loi,  voudront  s'affilier  à  la  Caisse 
régionale.  »  M.  le  commandant  de  Bizenjont,  en  qualité  de  président 
d'une  Caisse  libre  du  Pas-de-Calais,  a  protesté  contre  ce  langage.  Il  a 
affirmé  que  sa  Caisse  n'est  pas  méprisable,  puisqu'elle  a  fait  à  elle  seule 
depuis  le  mois  de  janvier,  un  mouvement  de  fonds  de  près  de 
80.000  francs  et  de  plus  de  600.000  depuis  sa  fondation.  Comme  le 
dit  la  Cro/%  d'Arras  du  11  juin  1904,  «  l'apôtre  des  Caisses  rurales 
dans  le  Pas-de-Calais,  si  sottement  mis  en  cause,  a  rivé  son  clou  à 
M.  Evrard,  conseiller  général,  chevalier  de  la  légion  d'honneur  et 
homme  politique  ministériel.  »  M.  Evrard  a  bien  voulu  consentir  à  la 
suppression  du  paragraphe  incriminé  et  l'incident  a  été  clos.  Il  marque 
une  fois  de  plus  que,  dans  leur  propagande  aux  champs,  les  .socialistes 
ont  deux  tendances  à  combattre,  celle  des  mutualistes  libéraux  qui 
acceptent  les  lois  de  la  République  bourgeoise,  et  celle  des 
mutualistes  cléricaux  qui  repoussent  toute  intervention  de  l'Etat 
républicain. 

Ces  derniers  se  sont  livrés  à  une  nouvelle  manifestation  antirépu- 
blicaine en  protestant  avec  violence  contre  la  soi-disant  partialité  de  la 
Commission  chargée  de  répartir  trimestriellement  entre  les  régionales 
les  avances  de  l'Etat.  M.  Bacheletet  M.  Egasse,  membres  de  la  Com- 
mission, ont  affirmé  que  les  tendances  politiques  des  Caisses  n'exer- 
çaient aucune  influence  sur  la  générosité  et  l'empressement  de  leurs 
collègues.  M.  Duport,  président  de  l'Union  du  Sud-Est,  a  prié  le 
Congrès  de  prendre  acte  de  cette  importante  déclaration.  Sur  la  pro- 
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position  de  M.  de  Marcillac,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  :  «  En  cas 
de  rejet  d'une  demande  d'avance  formulée  par  une  Caisse  régionale,  le  mi- 
nistère fasse  connaître  le  motif  du  refus  et  que  la  Caisse  régionale  ait  le 
droit  de  discuter  ce  motif  devant  la  Commission  de  répartition  ». 

La  pratique  du  Crédit  agricole,  en  France,  se  développe  très 
lentement.  Sur  62  millions  d'avances  disponibles,  l'État,  à  la  fin  de 
1902,  n'avait  eu  à  payer  que  7  millions  et  demi  aux  organisations 
agricoles.  Q.u'il  soit  préconisé  et  organisé  par  des  radicaux  ministériels, 
par  des  mélinistes  libéraux,  par  des  cléricaux  réactionnaires,  il  reste 
imprégné  de  tous  les  préjugés  financiers  de  la  classe  capitaliste  :  quand 
il  n'est  pas  pour  elle  une  occasion  de  spéculation,  quand  il  ne  dissi- 
mule pas  un  essai  d'enrégimentement  politicien,  il  est,  dans  les  mains 
des  grands  propriétaires,  un  trompe -l'œil  destiné  à  satisfaire  en  appa- 
rence quelques-unes  des  revendications  ardentes  des  petits  paysans. 
Dans  la  mesure,  cependant,  où  il  est  pour  les  petits  propriétaires  un 
motif  de  s'associer,  il  est  indirectement  favorable  à  nos  idées.  «  Vous 
prétendez,  disait  Jaurès  à  la  Chambre  en  1894,  arracher  le  paysan  à 
l'esprit  d'individualisme,  à  l'esprit  d'isolement  ;  vous  l'habituez, 
comme  dans  la  grande  Coopérative  agricole  des  Charentes,  à  entrer 
dans  une  vaste  administration  agricole  ayant  d'innombrables  succur- 
sales, à  regarder  au  delà  de  son  champ,  au  delà  des  limites  de  son 
domaine,  à  se  considérer  comme  solidaire  d'un  ensemble  de  plus  en 
plus  vaste.  Or,  lorsque  vous  aurez  ainsi  transformé  ses  habitudes 
d'esprit,  il  sera  certainement  beaucoup  mieux  préparé  pour  cette  vaste 
coopération  nationale  du  travail  qui  s'appelle  le  système  socialiste... 
[Les  socialistes,  eux,]  demandent  qu'avec  le  concours  de  la  Banque 
de  France,  restituée  à  la  nation,  on  organise  vraiment  le  crédit  démo- 
cratique, et...  ils  préparent  une  société  nouvelle  où  les  ouvriers  du 
sol,  fermiers,  métayers,  valets  de  ferme,  journaliers  agricoles,  seront 
enfin  débarrassés  du  parasitisme  du  propriétaire  oisif  et  travailleront 
pour  eux-mêmes  ». 

Ces  paroles  prononcées  il  y  a  dix  ans,  pendant  la  discussion  de  la 
loi  qui  organisait  le  crédit  agricole,  sont  encore  aujourd'hui,  après  dix 
ans  d'organisation  capitaliste  et  bourgeoise  du  crédit  rural,  fortes  et 
vraies. 

II 

LES    TRAVAILLEURS   AGRICOLES    DU    MÏDI 

Le  Congrès  de  Narhonne 

C'est  dans  la  salle  du  Synode,  à  la  mairie  de  Narbonne,  qu'a  eu 
lieu  les  13,  14  et  15  août,  le  deuxième  congrès  de  la  Fédération  des 


398  LA    REVUE   SOCIALISTE 


travailleurs  agricoles  et  parties  similaires  de  la  région  du  Midi.  Dans 
cette  vaste  salle  voûtée  où  furent  traitées  si  souvent  de  vaines  questions 
religieuses,  ce  sont  les  revendications  de  classe  du  prolétariat  agricole 
méridional  qui,  pendant  trois  jours,  ont  été  étudiées,  élaborées,  uni- 
fiées (i).  Au  premier  congrès,  qui  eut  lieu,  en  1903,  à  Béziers 
(Hérault),  trois  douzaines  de  syndicats  qui  existaient  alors  étaient 
représentés.  Grâce  au  mouvement  gréviste  de  l'hiver  dernier,  sur  les 
150  syndicats  de  la  région,  comptant  au  moins  15.000  membres,  108 
ont  envoyé  des  délégués  au  congrès  de  Narbonne.  Il  en  est  venu  du 
Carcassonnais,  voisin  des  plaines  à  blé  du  Toulousain,  des  coteaux  du 
Minervois,  proches  de  la  Montagne-Noire,  des  vignobles  de  la  Nou- 
velle, conquis  sur  les  étangs  et  sur  la  mer,  du  Roussillon,  le  «  jardin 
delà  France  »,  d'Arles-en-Provence  et  des  Saintes-Maries-de-la-Mer 
qui,  de  l'extrême  Camargue,  regardent  Marseille. 

Je  ne  dis  pas  tous  ces  ouvriers  agricoles,  mais  la  plupart  de  ces 
ouvriers  agricoles  ne  sont  pas  des  prolétaires,  au  sens  strict  du  mot. 
Ou  bien,  fils  de  petits  propriétaires,  ils  attendent,  en  travaillant  chez 
autrui,  l'héritage  de  leurs  parents;  ou  bien,  ayant  hérité  déjà  d'une 
maisonnette,  d'un  jardinet  et  d'une  vigne,  ils  «  font  »  trente  ou  qua- 
rante hectolitres  de  vin  dont  le  produit  s'ajoute  à  leur  salaire  d'ouvriers 
viticoles.  Sans  doute,  nombreux  encore  sont  ceux  qui  ne  possèdent 
rien,  mais  de  l'enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré  pendant  le  congrès, 
il  résulte  que  ceux-ci  constituent  la  minorité  des  syndiqués. 

Avant  d'être  ouvriers  syndiqués  et  fédérés,  je  puis  bien  dire,  sans 
injustice,  qu'ils  sont  de  leur  département;  certains  votes  me  l'ont 
prouvé.  Mais  ils  ont  conscience,  aussi,  de  leurs  intérêts  communs  et 
ils  sont,  d'autre  part,  jaloux  de  leur  autonomie.  Pour  des  faisons 
d'ordre  intérieur,  ils  avaient  comme  secrétaire  de  la  Fédération  un 
secrétaire  de  Bourse,  ouvrier  ébéniste  ;  quelques  travailleurs  de  terre  (2) 
qui  craignaient  qu'on  ne  l'envoyât  à  Bourges  comme  représentant  de 
la  Fédération,  ont  déclaré  avec  force,  avec  une  âpreté  cruelle  pour 
l'intéressé,  que  pour  représenter  des  travailleurs  agricoles,  il  fallait  un 
ouvrier  agricole.  C'est  l'énergique  et  mystique  Milhaud,  de  Mèze,  qui 
a  été  choisi  à  la  majorité  relative  :  Ader,  secrétaire  de  la  section  de 
l'Aude,  intelligence  déliée  et  volonté  forte,  qui  avait  six  voix  de  moins 
que  Milhaud,  s'est  retiré  volontairement  devant  lui  pour  garder  la 
Fédération  des  conséquences  que  pourraient  entraîner  des  passions 
personnelles  ou  locales  déchaînées. 

(i)  Je  me  sers,  dans  cet  article,  du  compte  rendu  partiel  (réglemeiitation  du 
travail  et  grève  générale)  que  j'ai  donné  dans  l'Humanité  du  27  août. 

(2)  Un  lecteur  m'a  écrit  pour  me  demander  s'il  ne  serait  pas  plus  exact  de  dire  : 
travailleurs  de  la  terre.  Tous  les  drapeaux  des  syndicats  que  j'ai  vus  à  Narbonne  portent 
travailleurs  de  terre. 
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Je  laisse  de  côté  le  rapport  de  la  commission  d'organisation  et  le 
compte  rendu  financier. 

L'une  des  questions  les  plus  importantes  était  îa  réglementation  des 
travaux  agricoles.  La  tentative  d'unification  des  salaires  et  des  heures  de 
travail  échouait-elle?  C'était  la  mort  de  la  Fédération.  Réussissaii-elle, 
au  contraire?  C'était  la  Fédération  unifiée,  fortifiée.  En  fait,  elle  a 
réussi  au  delà  de  ce  qu'espéraient  les  meilleurs  amis  des  ouvriers  agri- 
coles. 

J'ai  cru  un  instant  que  des  villages  des  Corbiéres,  des  parties 
hautes  du  Narbonnais  et  des  Syndicats  des  Bouches-du-Rhône  allaient 
venir  des  menaces  de  scission.  «  due  le  congrès,  disaient  quelques 
délégués,  laisse  chaque  section  libre  d'organiser  le  travail  comme  elle 
l'entendra.  »  A  un  ouvrier  disant  que  dans  les  Hautes-Corbières  les 
propriétaires  ne  pourront  pas  payer  l'heure  au  tarif  de  50  centimes,  on 
criait  qu'il  défendait  les  intérêts  des  propriétaires,  que  partout  la  sueur 
est  la  même,  que  l'ouvrier,  sans  autre  préoccupation,  doit  exiger  de 
son  employeur  le  salaire  nécessaire  pour  manger  à  sa  faim,  qu'il  est 
injuste  que  celui-là  boive  de  l'eau  toute  l'année  qui  «  fait  venir  »  le  vin, 
que  si  l'ouvrier  ne  peut  rien  contre  les  intempéries,  il  peut  au  moins 
«  agir  contre  les  propriétaires  »  et  réclamer  ses  droits.  «  Mais,  répon- 
dait un  autre,  si  vous  ne  vous  bornez  pas  à  fixer  ces  tarifs  communs 
à  titre  d'indication,  si  vous  les  fixez  non  en  principe,  mais  «  en  réalité 
d'agir  »,  mon  syndicat  ne  pourra  pas,  ne  voudra  pas  présenter  aux 
patrons  de  telles  revendications.  »  Et  Escudier,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, l'un  des  congressistes  les  plus  sensés  et  les  mieux  informés, 
demandait  si  l'on  pouvait  forcer  un  syndicat  à  accepter  ces  conditions 
communes.  «  Dans  beaucoup  de  villages,  disait-il,  il  y  a  des  indifférents, 
des  réfractaires,  des  hostiles.  Tenez  compte  de  ces  difficultés.  Ayez  le 
sens  des  réalités  et  du  possible.  Ne  votez  qu'à  titre  d'indication!» 
Après  une  discussion  minutieuse,  où  se  sont  heurtés  les  ouvriers  rai- 
sonnables, désireux  de  rester  sensés  tout  en  se  montrant  énergiques  et 
ceux  que  tenaille  sans  cesse  la  peur  de  passer  pour  modérés,  un  tableau 
général  et  commun  de  revendications  a  été  adopté,  qui  servira  de  règle 
d'action  à  tous  les  syndicats  de  la  Fédération  (i). 

Ce  programme  général  de  revendications  allait-il  rester  lettre 
morte?  A  cette  question  la  discussion  sur  îa  grève  générale  a  répondu. 


(i)  Voici  ce  tableau  de  revendications  :  «  La  journée  de  travail  est  fixée  à  six  heures 
minimum  et  huit  heures  maximum.  Le  salaire  minimum  est  fixé  à  50  centimes  l'heure. 
La  journée  de  sulfatage  sera  de  huit  heures  avec  un  salaire  de  4  francs  et  deux  litres  de 
vin.  La  journée  de  vendange  ou  de  pressurage  sera  de  huit  heures  avec  un  salaire  de 
4  fr.  50  et  trois  litres  de  vin.  Les  ouvriers  nourris  gagneront  4  francs  et  le  vin  à 
volonté.  Les  heures  supplémentaires  de  nuit  pour  les  vendanges  ou  le  pressurage 
seront  payées  à  raison  de  75  centimes  l'heure.  Le  salaire  des  femmes  sera  la  moitié  de 
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Voici  d'abord  le  texte  de  la  résolution  qui  avait  été  votée  l'an  der- 
nier, à  Béziers  :  «  Le  congrès  des  travailleurs  agricoles,  reconnaissant 
que  la  grève  générale  bien  organisée  par  les  syndicats  nous  émancipera 
de  la  tutelle  du  maître,  engage  les  syndicats  à  former  des  sous  comités 
de  grève  générale,  à  étudier  les  questions  économiques  s'y  rattachant. 
Le  rôle  du  paysan  consiste,  au  moment  de  la  déclaration,  à  prendre  la 
place  de  son  exploiteur,  à  s'approprier  au  nom  du  syndicat  les  outils  et 
la  terre,  qui  sont  bien  à  nous  ;  ce  sera,  par  conséquent,  œuvre  de  res- 
titution. Les  époques  les  plus  propices,  pour  les  agriculteurs  de  la 
région,  seraient  les  mois  de  mai  et  septembre.  »  Je  ne  sache  pas  que 
ces  sous-comités  de  grève  générale  aient  été  créés.  Au  congrès  de 
Narbonne,  c'est  le  camarade  Marty,  de  Portel  (Aude),  qui  avait  été 
chargé  du  rapport.  En  voici  le  texte  in-extenso  :  «  Considérant  que  la 
question  de  la  grève  générale  est  une  question  très  complexe  qu'il  con- 
vient surtout  de  bien  étudier  avant  d'en  envisager  l'éventualité,  que  le 
prolétariat  agricole,  jusqu'à  ces  derniers  temps  encore  si  individualiste, 
est  insuffisamment  pénétré  des  idées  de  solidarité,  base  fondamentale 
de  cette  importante  question,  que  ses  intérêts  sont  encore  trop  divers 
et  présentent  trop  de  particularités  pour  pouvoir  entraîner  les  énergies 
nécessaires  et  produire  l'élan  indispensable  afin  d'obtenir  un  résultat 
pratique  de  l'application  de  ce  moyen;  que  l'emploi  de  cet  instrument 
révolutionnaire  dans  des  mains  aussi  inexpérimentées  que  les  nôtres 
pourrait  avoir,  en  cas  d'échec,  des  conséquences  funestes  pour  nos 
organisations  encore  trop  jeunes  et  trop  peu  conscientes  de  leur  rôle 
social;  qu'il  convient  avant  de  lancer  la  classe  ouvrière  dans  une  voie 
qui  nous  paraît  actuellement  aventureuse,  de  travailler  à  son  éducation 
de  classe  et  de  la  rendre  consciente  de  la  place  qu'elle  doit  occuper 
dans  la  société;  mais  reconnaissant,  malgré  ces  réserves  «  que  la  grève 
générale  est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  arriver  à  l'émancipation  des 
travailleurs,  votre  commission  vous  propose  d'adopter  Je  principe  de  la 
grève  générale  et  de  travailler  sérieusement  an  sein  de  nos  organisations  à  la 
diffusion  de  celte  idée  dont  la  classe  ouvrière  nous  barait  insuffisamment 
pénétrée.  » 

Certains  délégués,  au  cours  des  débats,  ont  proposé  une  méthode 
d'action  qui  témoigne  d'une  singulière  façon  de  concevoir  l'idée  de 
grève  générale.  Une  section  départementale  agricole  ferait  grève  et 


celui  des  hommes  en  argent  et  en  vin.  En  dehors  des  vendanges,  les  heures  supplé- 
mentaires et  les  forfaits  sont  supprimés.  Les  mésadiers  gagneront  35  francs  par  mois 
pour  six  heures  de  travail  par  jour  et  45  francs  pour  huit  heures.  La  paie  aura  lieu,  le 
samedi,  sur  le  chantier.  Le  temps  mis  à  aller  sur  le  chantier  est  au  compte' du  patron, 
le  retour  est  au  compte  de  l'ouvrier.  Deux  litres  de  bon  vin  seront  donnés  toute  l'année. 
Après  la  pluie,  le  travail  devra  être  repris  trois  jours  après.  Toute  heure  commencée 
est  due.  » 
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serait  soutenue  par  toutes  les  autres  ;  puis,  ce  serait  le  tour  d'une 
autre,  et  ainsi  de  suite.  L'agitation  permanente  qui  en  résulterait  con- 
tribuerait beaucoup,  d'après  eux,  à  l'éducation  de  la  classe  ouvrière. 
Ils  ne  veulent  pas  que  l'on  s'engage  à  la  légère  dans  une  grève  géné- 
rale de  toutes  les  corporations.  D'autres,  au  contraire,  préconisent  la 
grève  immédiate  :  ils  insistent  sur  le  caractère  révolutionnaire  du  mou- 
vement de  l'hiver  dernier  qui  fut  si  rapide  et  s'étendit  si  vite  même  à 
des  villages  où  n'existaient  pas  de  syndicats.  Aderveut  que  l'on  confie 
au  comité  fédéral  le  soin  de  décréter  la  grève.  Castan  demande  qu'un 
Congrès  spécial  se  réunisse  pour  la  voter.  Simon  fait  observer  qu'une 
grève  de  travailleurs  agricoles  ne  peut  réussir  qu'aux  époques  fixées  par 
la  nature  ;  la  grève  par  section  est  donc  nécessaire  ;  elle  se  fera  ici  à 
l'époque  des  vendanges,  là  à  celle  de  la  moisson.  Milhaud  a  confiance 
dans  l'efficacité  de  la  grève  générale  :  sous  la  pression  de  la  grève,  le 
Parlement  a  accordé  aux  mineurs  des  améliorations  très  importantes 
de  leur  sort,  qu'il  aurait  refusées  devant  des  demandes  pacifiques  et 
strictement  légales.  Farras,  d'Agde,  montre  dans  la  grève  générale  un 
acte  révolutionnaire  qui  se  produit  spontanément.  «  Partout,  dit-il, 
on  viole  les  contrats,  on  chasse  les  syndiqués,  on  abaisse  les  salaires, 
on  oppose  les  jaunes  aux  rouges.  La  grève  générale  ne  se  prépare  pas, 
elle  naît  des  circonstances.  Si  la  date  est  fixée  à  l'avance,  les  patrons 
se  procureront  à  l'avance  des  non  syndiqués,  et  les  gendarmes  et  la 
troupe  ne  manqueront  pas  de  venir  au  secours  de  la  fameuse  loi  de  la 
liberté  du  travail.  Veillons  à  parfaire  l'éducation  de  tous  les  travailleurs 
agricoles,  et  tenons-nous  prêts  ;  quand  nous  le  serons,  toutes  les  cor- 
porations voleront  à  notre  aide.  » 

Après  la  discussion,  le  principe  de  la  grève  générale  a  été  voté  à 
l'unanimité  ;  on  a  chargé  le  Comité  fédéral  de  la  préparer  et  d'en  fixer 
la  date  ;  on  a  décidé  que  les  déléoués  provoqueront  un  vote  de  leur 
syndicats  relatifs  sur  l'opportunité  de  la  grève  générale  et  en  feront 
parvenir  le  résultat  au  comité  fédéral  dans  la  semaine. 

Le  Congrès  a  ensuite  abordé  la  discussion  d'un  rapport  favorable 
à  la  création  de  magasins  communistes  iV instruments  agricoles. 

Ader  pense  que,  grâce  aux  magasins  communistes,  les  ouvriers 
pourraient  se  procurer  les  outils,  à  des  conditions  très  avantageuses. 
Grâce  à  leur  force  numérique,  les  syndicats  triompheraient  aisément 
des  résistances  du  petit  commerce.  Il  est  d'avis  que  l'on  doit  éviter 
le  morcellement,  se  garder  de  créer  un  magasin  par  village,  ce  qui 
augmenterait  les  frais  généraux.  Un  magasin  central  pararrondissement 
suffirait.  On  lui  annexeraitun  atelier  de  réparations.  D'autres  arguments 
favorables,  accompagnés  parfois  de  certaines  réserves,  sont  apportés  à 
l'appui  de  cette  thèse  par  divers  délégués.  Milhaud  consent  que  l'on 
crée  certains  magasins  à  titre  d'essai  :  il  est  cependant  obligé  de  cons- 
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tater  que  le  syndicat  de  Méze  a  obtenu  des  maréchaux,  bourreliers  et 
charrons  des  réductions  de  prix  sérieuses.  Le  délégué  de  Coursan  ne 
veut  pas  que  l'on  rétribue  les  camarades  du  syndicat  qui  seront  chargés 
de  distribuer  les  outils  du  magasin.  Gimié,  de  Gruissan,  déclare  que  la 
Fédération  en  s'adressant  à  une  grande  fabrique,  se  procurerait  les 
outils  à  bon  compte,  tandis  qu'aujourd'hui  les  intermédiaires  perçoi- 
vent un  bénéfice  illégitime.  Ader  ajoute  que  la  Fédération  pourrait 
se  mettre  en  rapport  avec  les  coopératives  ouvrières  de  production.  Il 
demande  que  le  Congrès  approuve  le  principe  de  la  création  des  maga- 
sins communistes  et  laisse  au  Conseil  fédéral  le  soin  de  régler  l'orga- 
nisation des  magasins  après  entente  avec  les  syndicats. 

Par  contre,  le  délégué  de  Carcassonne  déclare  que  son  syndicat 
est  opposé  à  la  création  des  magasins,  parce  qu'on  léserait  les  intérêts 
du  petit  commerce,  et  qu'on  attirerait  ainsi  des  ennuis  aux  syndicats 
qui,  bientôt,  sombreraient.  D'ailleurs,  dit  Viala,  de  Montpellier,  il  y  a 
là  une  ébauche  de  capitalisme.  De  plus,  déclare  Simon,  d'Arles,  les 
outils  qu'on  emmagasinerait  constitueraient  des  capitaux  dormants. 
Contre  le  principe  de  la  création  on  élève  encore  des  objections 
d'ordre  professionnel.  L'atelier  d'arrondissement  serait  trop  éloigné 
des  syndicats.  Les  ouvriers  et  les  petits  propriétaires  ont  des  besoins 
multiples  ;  les  outils  varient  avec  les  localités  ;  comment  chaque  ma- 
gasin pourrait-il  réunir  toutes  les  variétés  d'outils  ?  Et  puis,  les  maré- 
chaux consentiraient-ils  à  réparer,  à  aiguiser  des  outils  qui  n'auraient 
pas  été  achetés  chez  eux?  A  Mèze,  les  syndiqués  ont  obtenu  des  réduc- 
tions :  ils  paient  o  fr.  50  de  moins  que  les  non-syndiqués.  Enfin, 
déclare  Castan,  président  du  syndicat  de  Narbonne  et  Conseiller  muni- 
cipal, les  outils  devraient  être  fournis  par  le  patronat,  qui,  puisqu'il  est 
assez  riche  pour  acheter  des  machines  très  coûteuses,  peut  fournir 
gratuitement  à  ses  ouvriers  de  modestes  bêches  de  quarante  sous.  Il  se 
déclare  opposé  à  la  création  des  magasins  et  demande  que  la  fourni- 
ture gratuite  des  outils  agricoles  soit  introduite  à  l'avenir  dans  la  liste 
des  revendications  de  la  Fédération.  Cette  proposition  provoque  dans 
le  Congrès  un  grand  enthousiasme.  Sous  couleur  de  révolte  contre  une 
injustice  des  employeurs  elle  permet  à  beaucoup  de  délégués  de  dissi- 
muler le  désir  qu'ils  ont  de  ne  pas  exciter  contre  eux  les  artisans  et  les 
petits  commerçants.  Ainsi  se  trouvent  conciliés,  grâce  à  l'équivoque 
d'une  proposition  qui,  au  moment  où  elle  a  été  faite,  m'a  donné  l'im- 
pression d'être  surtout  une  surenchère  démagogique,  les  intérêts  élec- 
toraux de  certains  ouvriers  investis  de  fonctions  municipales  et  les 
intérêts  généraux  des  ouvriers  agricoles.  Ader,  que  je  sais  partisan  très 
réfléchi  des  magasins  communistes,  s'est  rallié  à  la  proposition  Castan. 
La  proposition  portant  création  de  magasin  à  titre  d'essai  n'a  réuni 
que  6  voix  :  la  proposition  Castan  a  été  adoptée  à  la  quasi-unanimité. 
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Ce  vote  est  des  plus  significatifs.  Il  marque  combien  il  est  difficile, 
dans  des  villages  où  des  relations  d'amitié,  de  parenté  même,  quel- 
quefois, existent  entre  ouvriers,  artisans  et  petits  commerçants,  de  faire 
accepter  une  organisation  économique  efficace.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
non  plus,  que,  pendant  les  grèves,  les  ouvriers  ont  eu  recours  au 
crédit,  qui,  dans  les  premiers  jours,  au  moins,  a  été  volontiers  accordé 
par  les  petits  commerçants.  Certains  craignent  aussi  de  préparer  des 
places  rétribuées  pour  des  fonctionnaires,  pour  des  embusqués  écono- 
miques. Enfin,  les  ouvriers  agricoles  ont  peur,  encore,  des  responsa- 
bilités pécuniaires  qu'entraînent  des  entreprises  de  ce  genre.  11  sera 
intéressant,  sur  ce  sujet,  de  suivre  de  près  l'évolution  de  leur  pensée 
et  de  leur  action. 

On  passe  à  la  question  des  lois  ouvrières  (prudhomie,  accidents  du 
travail,  retraites  ouvrières,  coopération,  fraudes).  Milhaud  donne  lecture 
de  son  rapport. 

Après  de  courts  débats,  le  Congrès  a  adopté  des  vœux  favorables 
à  l'extension  de  la  prudhomie  aux  ouvriers  agricoles  et  à  l'organisation 
de  retraites  ouvrières  (i).  Il  a  été  décidé  que  les  travailleurs  de  terre 
devaient  exercer  une  pression  sur  le  gouvernement  pour  obtenir  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

A  propos  de  la  coopération,  Ader  se  déclare  partisan  des  coopéra- 
tives. Elles  complètent  le  syndicat.  Celui-ci  favorise  l'augmentation  du 
salaire  ;  la  coopérative  de  consommation  permet  l'économie  sur  les 
dépenses.  Les  petits  commerçants  font  crédit,  mais  ils  font  payer  plus 
cher  ce  qu'ils  vendent.  Il  faut  donc  créer  des  coopératives  et  des 
unions  de  coopératives.  (Personne  n  applaudit.)  Castan  ne  voit  pas 
comment  la  coopérative  pourra  se  procurer  les  fonds  nécessités  par  les 
achats  au  comptant.  De  plus,  elle  ne  pourrait  pas  faire  crédit  à  tous  les 
syndiqués  et  ceux-ci  iraient  se  pourvoir  ailleurs.  Il  faut  songer  aux 
journées  de  chômage,  nombreuses  parmi  les  ouvriers  agricoles.  Si 
l'État  adoptait  une  loi  garantissant  du  travail  à  tout  ouvrier,  alors  la 
coopération  serait  une  bonne  chose.  En  attendant,  il  est  sage  de  ne  pas 
s'engager  dans  la  voie  de  la  coopération.  Ader  maintient  que  pour 
fortifier,  pour  coordonner  le  mouvement  syndical,  il  faut  s'appuyer 
sur  le  mouvement  coopératif.  Il  demande  au  congrès  d'émettre  seule- 
ment un  vote  de  principe  favorable  à  la  coopération.  Le  congrès  y 
consent  et  n'accorde  que  7  voix  à  la  proposition  Castan. 

Sur  la  question  des  fraudes,  rares  sont  les  délégués  qui  déclarent 


(i)  Le  Congrès  a  été  d'avis  que  les  ressources  nécessaires  devaient  être  cherchées 
dans  l'éublissement  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  dans  les  fonds  du  pari  mutuel, 
dans  la  suppression  du  budget  des  cultes,  dans  l'établissement  du  monopole  des  assu- 
rances et  de  l'alcool. 
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que  les  syndicats  doivent  s'en  désintéresser.  Certains  pensent  cependant 
qu'en  aucun  cas  les  ouvriers  syndiqués  ne  doivent  accepter  de  dénoncer 
les  patrons  fraudeurs,  parce  qu'ils  s'exposeraient  à  des  représailles.  Le 
congrès  proteste  et  Castan  fait  adopter  une  proposition  demandant  au 
Parlement  de  voter  une  loi  punissant  d'une  peine  sévère  tout  employeur 
qui  aura  renvoyé  un  ouvrier  ayant  refusé  de  participer  à  la  fraude 
ordonnée  par  le  patron.  Le  congrès  décide  également  que  des 
dommages-intérêts  payés  par  le  propriétaire  devraient  être  accordés  à 
l'ouvrier  renvoyé  pour  le  motif  précédemment  indiqué.  En  attendant, 
Gros  pense  qne  le  syndicat  doit  dénoncer  les  fraudeurs.  «  Cette  attitude, 
dit-il,  est  coujorme  à  Vintérêt  des  ouvriers  qui  sont  en  général  des  petits 
propriétaires  possédant  au  moins  un  lopin  de  terre  à  vigne  ».  Reynés,  de 
Coursan,  déclare  que  l'intérêt  des  petits  propriétaires  lui  est  indifférent. 
Gros  répond  que  favoriser  la  fraude,  c'est  faire  le  jeu  non  pas  des 
petits,  mais  des  grands  propriétaires.  Les  gros,  propriétaires,  en 
général,  sont  en  même  temps  négociants.  Avec  lo.ooo  hectolitres,  ils 
font  100.000  hectolitres  de  vin.  Il  en  résulte  que  les  petits,  que  les 
moyens  propriétaires,  qui  possèdent  de  cinq  à  dix  séterées  (mille  pieds 
de  vigne),  ont  leurs  propriétés  grevées  d'hypothèques.  Après  l'expro- 
priation inévitable,  les  grands  propriétaires  fraudeurs  achètent  les 
terres  des  petits  et  des  moyens  :  voilà  ce  que  Gros  ne  veut  pas  favoriser. 
Sa  proposition  tendant  à  la  répression  de  la  fraude  est  adoptée  par  le 
Congrès. 

On  aborde  la  discussion  sur  la  création  d'un  journal  corporatif. 
Le  rapport  de  la  commission  est  défavorable.  Certains  délégués  pro- 
testent contre  la  mauvaise  volonté  des  journaux  régionaux  bourgeois 
qui  n'insèrent  pas  les  communications  syndicales  avec  l'empressement 
et  l'impartialité  désirables.  Ader  pense  qu'une  fédération  qui  compte 
20.000  adhérents  peut  avoir  un  journal  corporatif  hebdomadaire. 
Escudier  voudrait  que  l'on  s'entendit  avec  les  Bourses  du  Travail  en 
vue  d'un  organe  commun  à  créer.  Simon  dit  qu'un  tel  organe  ne 
satisferait  personne.  Castan  est  opposé  à  la  création  d'un  journal.  On 
devrait,  selon  lui,  profiter  du  congrès  de  Bourges  pour  demander  que 
la  Voix  du  Peuple  devienne  quotidienne.  Finalement,  Ader  fait  adopter 
par  le  congrès  sa  proposition  favorable  au  principe  de  la  création  d'un 
journal  corporatif  et  laissant  au  Comité  fédéral  le  soin  de  prendre 
toutes  lès  mesures  utiles  et  de  choisir  le  moment  opportun. 

Sur  la  question  des  modifications  à  apporter  aux  statuts  de  la  Fédé- 
ration, il  est  décidé  que  les  syndicats  isolés,  au  lieu  de  continuer  à 
adhérer  diregtement  à  la  Fédération,  devront  adhérer  à  la  section  la 
plus  rapprochée,  que  chaque  section  départementale  sera  représentée 
au  Comité  fédéral  par  deux  délégués  au  lieu  d'un  ;  que,  comme  pré- 
cédemment,   les  seules   fonctions   administratives  exercées   dans   le 
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Comité  fédéral  seront  celles  de  secrétaire  et  de  trésorier  ;  que  le  secré- 
taire et  le  trésorier  pourront  s'adjoindre  des  suppléants,  qu'une  indem- 
nité fixée  par  le  Comité  fédéral  pourra  être  allouée  au  secrétaire  général 
de  la  Fédération  ;  que  la  cotisation  versée  par  chaque  syndicat  à  la 
Fédération  sera  abaissée  de  2  centimes  à  i  centime  par  membre  et  par 
mois  (i). 

Narbonne  est  désigné  pour  être  le  siège  de  la  Fédération  pendant 
un  an.  La  section  des  Pyrénées- Orientales  est  chargée  d'organiser  le 
prochain  congrès.  Il  est  décidé  que  le  congrès  aura  lieu  pendant  la 
premièi-e  quinzaine  d'août,  car,  à  ce  moment-là,  dit  un  délégué,  «  nos 
oppresseurs  ont  le  coffre-fort  pour  ainsi  dire  suspendu  aux  souches  et 
l'on  peut  alors  avoir  plus  facilement  raison  de  leurs  résistances  ». 

Dans  son  discours  de  clôture,  le  président  de  séance  constate 
«  que  les  convictions  des  délégués  se  sont  affirmées  avec  une  chaleur 
qui  témoigne  de  leur  sincérité.  Si  parfois  les  débats  ont  paru  orageux, 
c'est  que  les  travailleurs  des  champs  sont  épris  de  justice  et  que,  dans 
leurs  revendications,  ils  la  recherchent  passionnément.  Ce  grand  effort 
de  trois  jours  ne  sera  pas  perdu  pour  l'émancipation  ouvrière.  Ceux 
de  nos  employeurs  qui  ont  l'habitude  de  dénigrer  nos  assemblées,  ne 


(i)  Voici,  à  titre  de  document,  le  texte  des  statuts  de  la  Fédération,  après  modi- 
fications : 

Article  i".  —  Il  est  formé  entre  les  Fédérations  départementales  un  organisme 
qui  aura  pou|-  titre  :  Fédération  des  travailleurs  agricoles  de  la  région  du  Midi.  Les 
Fédérations  départementales  seront  des  sections;  les  syndicats  isolés  devront  adhérer  à 
la  section  la  plus  rapprochée.  La  Fédération  n'admet  dans  son  sein  qu'un  seul  syn- 
dicat de  la  même  profession  et  de  la  même  commune  ;  le  Comité  fédéral  statuera  en 
cas  de  litige. 

Art.  2.  —  La  Fédération  a  pour  but  :  1°  d'unifier  et  de  préciser  le  mouvement 
syndicaliste  paysan  ;  2"  de  faire  respecter  les  décisions  des  congrès. 

Art.  3.  —  Chaque  section  sera  représentée  par  deux  délégués.  Ces  délégués  forme- 
ront le  Comité  fédéral.  Ils  devront  faire  partie  d'un  syndicat  fédéré.  Le  Comité  fédéral 
devra  avertir  les  sections  lorsqu'un  délégué  aura  manqué  trois  fois  de  suite  aux  réu- 
nions sans  excuse.  Le  siège  de  la  Fédération  sera  désigné  par  le  congrès. 

Art.  4.  --  Le  Comité  fédéral  nomme  lui-même  son  bureau.  Les  pouvoirs 
expirent  au  congrès  suivant.  Toutefois  les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Le 
bureau  est  composé  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier  qui  pourront  s'adjoindre  des 
suppléants.  Une  indemnité  fixée  par  le  Comité  fédéral  pourra  être  allouée  au  secrétaire 
général. 

Art.  5.  —  Le  Comité  fédéral  remplira  le  rôle  de  commission  de  contrôle  et 
produira  au  congrès  un  rapport  sur  toutes  ses  opérations. 

Art.  6.  —  Les  ressources  de  la  Fédération  se  composent  d'un  droit  fixe  d'un 
franc  par  syndicat;  2°  d'une  cotisation  de  o  fr.  01  centime  par  membre  et  par  mois. 
Les  cotisations  devront  parvenir  à  la  Fédération  tous  les  trimestres. 

Art.  7.  —  Un  congrès  a  lieu  tous  les  ans.  Il  est  organisé  par  les  soins  de  la  sec- 
tion désignée  à  cet  effet.  Tontes  propositions  devront  être  adressées  à  la  commission 
d'organisation  au  moins  un  mois  à  l'avance. 

Art.  8.  —  La  Fédération  adhère  à  la  Confédération  générale  du  travail. 

Art.  9.  —  Ne  sont  admises  au  congrès  que  les  organisations  à  jour  de  leurs  coti- 
sations. 
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tarderont  pas  à  s'apercevoir  à  leurs  dépens  que  nous  y  faisons  du  bon 
travail.  Vive  la  justice  et  la  solidarité!  »  La  dernière  séance  est  levée 
au  chant  de  Y  Internationale. 

Le  président  a  eu  bien  raison  de  dire  que  ce  congrès  n'a  pas  été 
inutile.  Il  a  consacré,  d'abord,  l'existence,  dans  le  Midi,  d'un  prolé- 
tariat agricole  dans  les  rangs  duquel  on  retrouve  la  même  diversité  de 
tendances  qui  se  rencontre  chez  les  prolétaires  industriels.  Il  a  donné 
à  tous  les  délégués  ruraux  cette  leçon  de  choses  que  le  problème  social 
n'est  pas  simple  et  qu'il  ne  suffit  pour  le  résoudre  ni  de  phrases  décla- 
matoires, ni  de  gestes  révolutionnaires,  ni  de  dogmes  tyranniques.  Ils 
se  sont  rendu  compte  que  même  dans  les  limites  restreintes  d'une 
région  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  fixer  pour  tous  les  ouvriers 
agricoles  et  pour  tous  les  travaux  ruraux  des  tarifs  uniformes.  En 
même  temps  qu'ils  ont  pris  conscience  de  la  solidarité  qui  les  lie  aux 
ouvriers  de  l^industrie,  ils  ont  aperçu,  à  propos  de  la  durée  du  travail  (i) 
et  du  régime  des  heures  supplémentaires,  les  caractères  spécifiques  du 
travail  rural.  L'affirmation  vigoureuse  de  leurs  revendications  inté- 
grales n'a  pas  fait  oublier  à  la  plupart  d'entre  eux,  que  des  rapports 
de  cordialité  ont  liés  longtemps  avec  les  propriétaires,  le  nécessaire 
respect  de  la  parole  donnée  et  des  contrats  signés.  Quelque  ardeur  qui 
ait  été  apportée  par  certains  délégués  à  défendre  le  principe  de  la  grève 
générale,  et  en  dépit  de  l'unanimité  du  vote  émis,  les  syndicats  agri- 
coles se  sont,  en  général,  souvenus  que  des  tarifs  les  engageant  pour 
le  travail  des  vendanges  avaient  été,  après  les  grèves,  librement  acceptés 
par  eux  et  ils  ont  justement  pensé  que  le  souci  de  la  dignité  ouvrière 
leur  en  imposait  le  respect.  Voici,  à  ce  sujet,  des  extraits  d'un  ordre 
du  jour  significatif  voté  parle  syndicat  d'Argeliers  :  «  Considérant  que 
bon  nombre  de  syndicats  ont,  lors  des  derniers  mouvements  ouvriers, 
pris  des  engagements  avec  les  patrons  sur  les  prix  des  journées  de  ven- 
dange et  autres  travaux  pour  l'année  1904;  que,  si  les  syndiqués  tien- 
nent à  ce  que  les  patrons  observent  strictement  les  engagements  pris 
d'un  commun  accord,  il  appartient  aux  ouvriers  d'en  faire  de  même  ; 
comme  il  est  à  présumer  qu'un  grand  nombre  de  S3mdicats  sont  dans 
ces  conditions,  une  déclaration  de  grève  générale  serait,  sur  bien  des 
points,  injustifiée  et  n'amènerait  pas  les  résultats  qu'on  peut  en  attendre; 
qu'en  outre,  la  déclaration  d'une  grève  générale,  en  ce  moment-ci, 
serait  une  imprudence,  vu  qu'après  les  vendanges  correspond  une 
longue  période  de  chômage  qui  laisserait  les  ouvriers  à  la  merci  des 
patrons;  pour  ces  divers  motifs  le  syndicat  des  ouvriers  agricoles  d'Ar- 

(i)  Un  délégué  demande  au  congrès  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  la  journée  de 
huit  heures.  Protestations  dans  la  salle,  les  ouvriers  agricoles  ne  travaillant,  dans  le 
Midi,  du  moins  en  hiver,  que  durant  six  ou  sept  heures.  Il  a  fallu  donner  de  longues 
explications  pour  faire  cesser  ce  malentendu. 
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geliers,  s'inspirant  des  idées  de  solidarité,  vote  à  l'unanimité  le  prin- 
cipe de  la  grève  générale,  mais  demande  d'en  retarder  la  déclaratio  n 
jusqu'à  l'époque  des  travaux,  c'est-à-dire  au  commencement  de  l'année 
1905.  A  cette  date,  tous  les  syndicats  pourront  légalement  et  utilement 
soumettre  au  patronat  les  décisions  adoptées  et  votées  par  le  congrès 
de  Narbonne  sur  la  réglementation  du  travail.  »  En  fait,  ces  sages  con- 
seils ont  été  écoutés  :  quelques  conflits  ont  éclaté,  çà  et  là,  entre 
employeurs  et  ouvriers,  quelques  entrevues  mouvementées  ont  eu  lieu 
mais  des  accords  ont  été  conclus  et  les  vendanges  se  sont  achevées  sans 
encombre. 

D'autre  part,  dans  beaucoup  de  villages,  les  ouvriers  agricoles, 
malgré  les  difficultés  inévitables,  en  dépit  des  résistances  des  petits 
commerçants,  sont  décidés  soit  à  commencer,  soit  à  perfectionner  leur 
organisation  économique.  Et  il  est  certain  que  leur  mode  d^action  et 
leur  tactique  d'investissement  graduel  de  la  grande  propriété  terrienne 
exercera  sur  les  tendances  et  la  méthode  du  parti  socialiste  unifié  une 
influence  dont  il  ne  pourra  pas,  s'il  est  plus  soucieux  de  progrès  social 
que  de  traditionnalisme  stérile,  ne  pas  tenir  compte. 

Gabriel-Ellen  Prévôt. 
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Comment  une  grande  ville 

obtient  le  lait  pur  et  à  bon  marché 


LA  LAITERIE  DE  LA  COOPÉRATIVE  DE  CONSOMMATION  BALOISE 

Les  faits  d'abord,  nous  verrons  ensuite  les  conclusions  qu'on  en 
peut  tirer. 

En  1884,  la  «  Société  générale  coopérative  de  consommation  de 
Bâle  »  comprenait  4.432  adhérents.  L'assemblée  générale  ayant  cons- 
taté que  la  fourniture  de  l'épicerie,  de  la  boulangerie  et  des  boissons 
marchait  bien,  adopta  en  principe  le  projet  d'entreprendre  la  fourni- 
ture du  lait.  Elle  renvoya  la  question  au  conseil  d'administration  pour 
étude  et  exécution.  Ce  dernier  décida  «  d'entreprendre  la  fourniture  du 
lait  non  écrémé,  celui-ci  devant  être  délivré  dans  les  locaux  de  vente 
ordinaires  de  la  société  ».  On  voit,  dès  le  début,  percer  la  préoccupa- 
tion hygiénique  et  l'idée  d'écarter  toute  adultération. 

La  coopérative,  en  réunissant  dans  la  même  personne  le  vendeur 
et  l'acheteur,  et  en  donnant  au  capital  le  rôle  effacé  d'un  auxiliaire  sans 
part  au  bénéfice,  enlève,  en  eflet,  toute  raison  d'être  à  la  falsification 
et  à  la  tromperie. 

Le  i^""  novembre  1884,  le  service  de  la  laiterie,  dont  le  promoteur 
et  le  premier  organisateur  fut  M.  Chr.  Gass,  instituteur  à  Bâle,  débuta 
avec  un  débit  quotidien  de  1.500  litres.  Novembre  et  décembre  don- 
nèrent pour  le  lait  une  dépense  de  27.595  francs  et  une  recette  de 
29.332  francs.  Ce  service  qui,  dans  l'idée  du  conseil  d'administration, 
ne  devait  pas  laisser  de  bénéfice  donna  de  suite  un  excédent.  Depuis 
lors  la  laiterie  s'est  continuellement  développée. 

En  1903,  dix-neuf  ans  après  sa  création,  l'importance  du  service 
créé  par  la  coopérative  de  consommation  bâloise  ressort  des  chiffres 
suivants,  puisés  dans  le  rapport  annuel  : 

Quantité  de  lait  achetée  aux  producteurs  :  17.812. 154  kilos 
(le  litre  pèse  1.030  grammes). 
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Il  a  été  fait  de  cette  quantité  l'emploi  suivant  : 

Vente  au  lieu  de  production kilos  494.609,50 

Transformé  en  fromage  au  lieu  de  production  i .  8 10 .  249 ,  50 

Consommé  par  les  fromagers 13. 97 5, 50 

Amené  à  Bâle 15.493.319,50 

Le  lait  amené  à  Bâle  a  été  utilisé  comme  suit  : 

Vendu  dans  les  débits  de  la  coopérative.    .    .  8. 121. 146  « 

Vendu  à  domicile 6.637.991  » 

Vendu  à  une  société   de  bienfaisance  pour 

l'alimentation  enfantine  en  été   .....  24.328  m 

Vendu  frais  à  des  détaillants 191. 173  » 

Vente    de  lait    stérilisé    pour    l'alimentation 

enfantine 84.104  » 

Total  vendu  frais.    .    .    .  15.058.742     » 

Fabrication  du  fromage  à  Bâle 329.186  '» 

Déchet  et  stock  en  magasin  à  la  fin  de  l'année,  105 ,  391 ,  50 

La  vente  moyenne  quotidienne  de  lait  frais  s'élevait  en  1903,  à 
43.927  kilos  pour  les  jours  ouvrables,  et  à  34.774  kilos  pour  les 
dimanches.  La  Société  coopérative  compte,  actuellement,  23.788  adhé- 
rents, en  majorité  ouvriers,  et  ne  délivre  pas  de  marchandises  au 
public.  La  consommation  moyenne  est  donc  considérable.  Chaque 
adhérent  représente,  en  général,  un  ménage,  et  consomme  en 
moyenne  12  litres  de  lait  par  semaine. 

Voici  maintenant  les  résultats  financiers  des  opérations  de  la  lai- 
terie : 

Recettes  : 

Vente  de  lait  frais  .    .    .    .    Fr.       3.051.245,94 

Vente  de  beurre 748.229,86 

Vente  de  fromage 515.064,72 

Vente  de  lait  stérilisé 30.302,92 

Vente  de  petit  lait 1.294,30 

4.346.137,74 

Dépenses  : 

Achat  de  lait 2.738.289,99 

Achat  de  beurre  et  de  fromage.  869.645 ,  50 

Frais  de  fabrication  du  fromage.  67.729,97 

Fr^is  de  manutention  et  de  vente  376 .  295 , 99 

Amortissements.    ......  21   371,35 

4.073.332,80 

Excédent  net   272.804,94 
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Les  frais  de  manutention  et  de  vente  indiqués  ci-dessus  contien- 
nent une  part  des  frais  généraux  de  la  coopérative  de  consommation 
et  des  frais  d'exploitation  des  locaux  de  vente,  proportionnelle  au 
débit  du  lait. 

Pour  100  francs  de  recettes  il  a  été  dépensé  : 

Pour  achat  et  fabrication Fr.  84,55 

Pour  vente  et  manutention 8,65 

Pour  amortissement 50 

Excédent 6,30 

L'année  a  été  moins  favorable  que  les  précédentes.  Le  prix  d'achat 
du  lait  a  été  supérieur  aux  prix  antérieurs.  La  coopérative  a  longtemps 
attendu  avant  de  se  décider  à  hausser  ses  prix  de  vente.  Elle  ne  l'a  fait 
que  lorsqu'elle  eut  constaté  la  persistance  de  la  hausse.  Le  prix  de 
vente  qui  était  de  19  centimes  le  litre  pour  le  lait  pris  dans  les  débits, 
et  de  20  centimes  pour  le  lait  livré  à  domicile,  a  été  fixé  à  20  et  21  cen- 
times à  partir  du  ler  décembre  1902.  Il  a  été  ramené  à  l'ancien  prix  au 
commencement  de  1904.  Le  prix  d'achat  a  été  en  moyenne  de 
15,4 centimes  le  kilo  livré  en  gare  de  Bâle. 

L'excédent  de  la  laiterie  rentre  dans  la  caisse  générale  de  la  coopé- 
rative de  consommation  pour  ne  faire  qu'une  seule  masse  avec  les 
excédents  résultant  d'autres  services.  La  somme  totale  est  répartie, 
sauf  les  attributions  à  la  réserve,  les  constructions',  installations  nou- 
velles, etc.,  aux  adhérents  au  prorata  de  tous  leurs  achats  sans  distinc- 
tion. Cette  ristourne  a  été  pour  1903,  du  8  1/2  p.  100  des  achats,  de 
sorte  que  le  lait  a  été  payé  en  réalité  18,3  centimes  le  litre. 

*    # 

Passons  maintenant  au  mode  d'achat.  Ceci  nous  permettra  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  un  côté  intéressant  de  l'organisation  économique  de 
la  Suisse  ;  nous  constaterons  l'existence  du  reste  très  vivace  du  vieil 
esprit  communautaire  et  coopératif,  vestiges,  qui,  loin  de  disparaître, 
semblent  prendre  un  nouveau  développement  sous  une  forme  moderne. 

Les  producteurs  agricoles  suisses  sont  en  général  de  petits  pro- 
priétaires s'adonnant  en  première  ligne  à  l'industrie  laitière  et  à  l'éle- 
vage du  bétail  reproducteur  de  race. 

Ils  ont  de  temps  immémorial  établi  à  frais  et  risques  communs 
leur  principal  produit,  le  fromage.  Ce  mode  de  faire  fut  provoqué  par 
l'existence  de  vastes  communaux  (i);  ceux-ci  sont,  dans  les  régions 

(i)  C'est  pour  la  défense  de  ces  communaux  et  des  libertés  qu'ils  conféraient  à 
la  population  que  les  Suisses  ont,  aux  treizième  et  quatorzième  siècles,  conquis  leur 
indépendance.  C'est  grâce  à  l'existence  de  la  propriété  commune  qu'ils  ont  conservé 
à  travers  les  siècles  l'antique  organisation  du  clan  germanique  ;  la  forme  seule  de 
cette  organisation,  et  non  son  principe,  a  été  modifiée  dans  les  temps  modernes. 
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alpestres,  très  éloignés  du  village.  Tout  le  bétail  de  la  localité  y 
passe  l'été.  Le  produit  de  chaque  traite  est  immédiatement  trans- 
formé en  fromage  par  le  personnel  chargé  de  la  garde  du  troupeau.  En 
hiver  —  et  toute  l'année  dans  les  communes  de  la  plaine  —  le  pro- 
ducteur apporte  le  lait  à  la  «  fromagerie  ».  Souvent  celle-ci  appartient 
soit  à  la  commune,  soit  à  une  association  formée  par  tous  les  pro- 
priétaires de  bétail.  Le  fromager  est  donc  l'employé  de  l'association 
ou  de  la  commune  ;  il  fait  le  fromage  et  le  produit  de  la  vente  est 
partagé  entre  les  propriétaires  de  bétail  au  prorata  du  lait  fourni 
par  chacun  d'eux.  Quelquefois  le  fromager  est  un  entrepreneur 
d'industrie.  C'est  un  petit  paysan  comme  les  autres,  bien  au  courant  de 
la  fabrication  du  fromage,  auquel  ses  camarades  se  sont  engagés  à 
livrer,  à  un  prix  fixe,  le  lait  de  leurs  vaches.  Il  en  fait  du  fromage 
et  le  vend  à  ses  risques,  périls  et  profits.  Cette  fabrication  dépendant 
essentiellement  de  l'habileté  du  fromager,  la  fromagerie,  d'autre  part, 
lui  étant  louée  et  restant  généralement  propriété  commune,  cette 
industrie  n'a  jamais  pris  le  caractère  d'une  grande  entreprise  ;  le  fro- 
mager n*est  pas  un  capitaliste.  C'est  un  artisan.  Il  travaille  presque 
sans  auxiliaire. 

Quel  que  soit  le  mode  de  procéder,  la  fromagerie  est  restée  le  lieu 
où  dans  chaque  localité,  le  lait  est  rassemblé  pour  être  transformé  ou 
vendu.  Le  prix  du  lait  est  déterminé  par  le  prix  du  fromage  sur  les 
grands  marchés  du  pays.  Ce  prix  dépend  de  l'état  du  marché  interna- 
tional. 

Autrefois  tout  le  lait  était  transformé  en  fromage.  Le  développe- 
ment de  l'industrie  moderne  a  apporté  quelques  changements  à  cette 
situation. 

En  Suisse,  la  grande  industrie  s'est  établie  à  la  campagne,  afin 
de  profiter  de  la  force  motrice  fournie  par  les  cours  d'eau,  ainsi  que  du 
bon  marché  des  bras  campagnards.  Actuellement  il  y  a  peu  de  villages, 
à  la  plaine  tout  au  moins,  qui  ne  soit  doublé  d'une  usine.  Les  ouvriers 
de  cette  industrie  sont  des  descendants  des  paysans  des  environs.  Un 
certain  nombre  d'entre  eux  sont  restés  propriétaires  d'un  lopin  de 
terre  ou  d'une  maisonnette.  Ils  ont  conservé  de  leur  origine  l'habitude 
de  consommer  beaucoup  de  laitage.  Il  en  est  de  même  dans  les  villes. 
Le  Suisse  est  grand  consommateur  de  lait  et  de  fromage.  La  vente  du 
lait  à  la  population  industrielle  locale  forme  l'une  des  grandes  res- 
sources de  la  population  agricole.  Cette  vente  s'opère  à  la  fromagerie 
du  village  ;  elle  est  plus  rémunératrice  que  la  fabrication  du  fromage. 
Aussi  la  vente  du  lait  frais  tend-elle  en  maintes  localités  à  supplanter 
la  fabrication  du  fromage. 

Les  condenseries  de  lait  travaillant  pour  l'exportation  ont  ensuite 
paru  sur  le  marché.  Elles  ont  préféré  s'adresser  aux  fromageries  pour 


412  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Tachât  de  la  matière  première,  plutôt  qu'à  une  foule  de  petits  proprié- 
taires isolés.  Elles  ont  conclu  avec  ces  asssociations  de  propriétaires 
des  traités  pour  la  fourniture  du  lait.  Les  intermédiaires,  fournisseurs 
des  grandes  villes,  agissent  de  la  même  façon. 

Un  grand  nombre  de  ces  associations  ont  donc  cessé  de  faire  du 
fromage.  Elles  vendent  directement  le  lait  frais  aux  consommateurs, 
aux  intermédiaires  ou  aux  condenseries.  Ce  mode  de  faire  est  plus 
avantageux. 

Le  rôle  du  fromager  devient  nul.  Son  habileté  professionnelle  n'a 
plus  d'influence  sur  le  succès  de  l'entreprise.  Il  ne  peut  plus  prétendre 
qu'à  une  commission  de  vente  ou  à  un  salaire  pour  la  manutention. 
La  fromagerie  n'est  plus  qu'une  laiterie,  une  station  centrale  pour  la 
vente  du  lait. 

En  somme,  le  producteur  suisse  vend  le  lait  de  son  troupeau  par 
l'entremise  d'une  association  coopérative  de  vente  où  les  profits  ne 
vont  pas  au  capital,  mais  au  producteur,  au  prorata  des  produits 
fournis.  Au  31  décembre  1903,  ces  établissements  étaient  en  Suisse  au 
nombre  de  1580,  soit  i  pour  770  âmes  environ  de  population  agri- 
cole. Il  en  est  un  grand  nombre  qui,  n'ayant  pas  d'existence  juridique, 
échappent  à  la  statistique. 

Comme  le  bétail  change  d'alimentation  au  printemps  et  en 
automne,  les  fromageries  font  de  temps  immémorial  deux  sortes  de 
fromages,  le  fromage  d'hiver  et  le  fromage  d'été  plus  estimé.  De  là 
aussi  l'habitude  de  clôturer  les  comptes  de  ces  associations  deux  fois 
par  an,  même  là  où  la  fromagerie  ne  fait  plus  que  vendre  du  lait.  Les 
contrats  d'achat  sont  donc  semestriels  ;  ils  sont  renouvelés  en  mai  et 
en  novembre.  Une  disposition  commune  à  tous  les  contrats,  c'est 
l'obligation  pour  le  preneur  de  prendre  tout  le  lait  que  peut  fournir  le 
vendeur.  Le  vendeur  s'engage  de  son  côté  à  ne  rien  retenir  de  son 
produit,  sauf  ce  dont  il  a  besoin  pour  son  ménage. 

Le  vendeur  ne  saurait  que  faire  d'un  petit  reste  de  lait  que  lui 
laisserait  le  preneur,  car  il  n'en  peut  faire  du  fromage.  Le  preneur, 
d'autre  part,  doit  être  sur  qu'on  ne  retiendra  rien  du  produit  pour  le 
vendre  plus  cher  à  autrui,  au  moment  où  la  production  diminue. 

La  Coopérative  de  Bâle  traite  sur  ces  bases  traditionnelles  avec  des 
laiteries  situées  dans  un  rayon  de  trente  kilomètres  environ.  Elle  a 
cependant  des  contrats  avec  des  établissements  situés  jusqu'à  près  de 
50  kilom.ètres  de  la  ville.  C'est  une  mesure  de  précaution  pour 
s'assurer  en  été,  au  moment  où  le  produit  est  rare,  des  quantités 
suffisantes  de  lait.  En  temps  ordinaire  elle  fait  faire  sur  place,  à  ses 
frais,  du  fromage  avec  le  lait  de  ces  associations  éloignées. 

Le  prix  est,  dans  la  majorité  des  cas,  fixé  pour  livraison  en  gare 
de  Bâle. 
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La  Coopérative  impose  aux  contractants  une  série  de  clauses  que 
les  intermédiaires  ne  leur  imposent  généralement  pas.  Aussi  paye-t- 
elle habituellement  un  demi-centime  de  plus  que  ces  derniers.  Ces 
clauses  concernent  la  qualité  du  lait.  Il  doit  peser  entre  1.030  et 
1.033  grammes  le  litre  à  une  température  de  15  degrés.  Il  doit  con- 
tenir au  moins  3  p  100  de  matière  grasse  (crème)  et  12  p.  100  de 
résidu  sec.  Les  vaches  malades,  ne  répondant  pas  à  certaines  con- 
ditions d'âge,  etc.,  sont  exclues  de  la  livraison.  Ces  clauses  interdisent 
certains  modes  d'alimentation  du  bétail.  Elles  prescrivent  la  propreté 
des  bêtes  et  de  l'étable,  la  façon  de  traire  et  de  traiter  le  lait  jusqu'au 
moment  de  la  livraison.  La  Coopérative  se  réserve  le  droit  de  con- 
trôler l'application  de  ces  dispositions  par  l'inspection  des  étables,  des 
animaux,  du  fourrage,  par  des  analyses,  etc.  Elle  veille  très  rigoureu- 
sement à  l'exécution  stricte  de  ce  règlement  ;  il  lui  permet  d'exclure 
de  la  livraison  les  propriétaires  qui  ne  l'observeraient  pas  et  d'imposer 
des  amendes  conventionnelles. 

Les  payements  aux  laiteries  se  font  régulièrement  tous  les 
mois. 

* 

Voici  pour  la  fourniture  du  lait.  Passons  à  la  manutention. 

La  Coopérative  fournit  aux  fromageries  contractantes  un  appareil 
à  rafraîchir  le  lait,  ainsi  que  les  vases  pour  le  transport.  Ces  dernières 
sont  en  tôle  étamée  avec  fermeture  hermétique  et  ventilation  ;  ils 
contiennent  de  30  à  40  litres.  Il  en  faut  trois  jeux  complets  faisant  la 
navette.  L'un  est  chez  le  fournisseur,  le  second  en  voyage  et  le  troi- 
sième à  Bâle  pour  le  nettoyage. 

Le  lait  est  livré  deux  fois  par  jour.  Il  doit  l'être  à  un  moment 
fixé  spécialement  pour  chaque  localité  et  permettant  de  l'amener  au 
chemin  de  fer  pour  certains  trains.  Le  fromager  pèse  le  lait,  en 
délivre  quittance,  le  rafraîchit  et  le  conduit  à  la  gare. 

Arrivé  à  Bâle,  les  camions  de  la  Coopérative  l'enlèvent  et  le 
conduisent  à  la  laiterie.  A  l'ouverture  de  chaque  récipient,  le  lait  est 
examiné  à  la  vue  et  à  l'odorat  ,  très  fréquemment  au  pèse-lait  et  quel- 
quefois on  procède  à  une  analyse  chimique.  Un  lait  suspect  au 
premier  examen  est  retiré  de  la  circulation  ;  il  donne  lieu  à  enquête,  à 
prise  d'échantillon  à  l'étable,  à  analyse  chimique  et,  éventuellement, 
â  l'exclusion  de  la  fourniture,  ou  à  l'application  des  amendes  conven- 
tionnelles. Reconnu  bon,  le  lait  est  versé,  en  attendant  le  transport 
en  ville,  dans  de  vastes  cuves  situées  au  sous-sol.  Toutes  les  prove- 
nances étant  mélangées  et  bien  brassées,  il  se  produit  une  qualité 
unique  et  une  répartition  égale  de  la  crème.  Ces  cuves  sont  mainte- 
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nues  fraîches  en  été  par  une  circulation  d'eau  dans  une  double 
paroi. 

Le  lait  est  ensuite  mis  en  des  vases  de  métal  contenant  40  litres. 
Les  uns  sont  chargés  sur  des  camions  qui  les  conduisent,  ainsi  que 
le  beurre  et  le  fromage,  dans  l'un  des  49  locaux  de  vente  ordinaires 
de  la  Coopérative.  Il  y  est  débité  au  litre  et  au  demi-litre.  Le  camion 
en  apportant  le  lait  frais,  reprend  tout  ce  qui  pourrait  rester  de  la 
livraison  précédente.  Les  autres  vases,  munis  d'un  robinet  à  la  base, 
sont  chargés  sur  des  voitures  à  un  cheval,  peintes  en  blanc  et  bleu  ; 
elles  y  sont  bien  renfermées  et  ne  laissent  paraître  au  dehors  que  le 
robinet.  Chacune  parcourt  un  certain  circuit  et  livre  le  lait  aux  socié- 
taires qui  désirent  le  recevoir  à  domicile.  Nous  avons  dit  qu'ils 
payaient  en  échange  de  ce  service  un  centime  de  plus  par  litre. 

Toutes  les  précautions  sont  prises  pour  maintenir  le  lait  à  une 
température  basse  pendant  les  divers  transports. 

Les  récipients  ayant  servi  au  transport  par  chemin  de  fer  sont 
énergiquement  brossés  mécaniquement  dans  l'eau  chaude,  puis 
stérilisés,  enfin  rafraîchis  avant  d'être  réexpédiés  au  point  de 
départ. 

Toutes  ces  opérations  se  font  deux  fois  par  jour  et  avec  assez  de 
rapidité  pour  que  le  lait  trait  le  matin  puisse  être  livré  le  matin  même 
et  la  traite  du  soir  le  soir  même. 

Avec  le  lait  invendu  et  qui  n'a  pas  été  conduit  aux  locaux  de 
vente  l'on  fait  des  Gruyères  à  Bâle  même.  Les  restes  de  lait  revenus 
des  locaux  de  vente  sont  légèrement  acidulés.  Suivant  leur  degré 
d'acidité  on  en  fait  des  fromages  genre  Tilsitt  ou  genre  Hollande.  Ils 
se  vendent  moins  chers  que  l'Emmenthal  et  sont  très  appréciés. 

La  Coopérative  s'interdit  de  faire  elle-même  le  beurre  qu'elle 
vend.  Elle  l'achète  à  des  producteurs  spéciaux.  Ecrémer  le  lait  pour 
faire  du  beurre  serait  en  effet  être  infidèle  à  son  principe  de  ne  vendre 
que  du  lait  complet.  Ce  serait  peut-être  aussi  provoquer  la  défiance  de 
ses  adhérents  quant  à  l'honnêteté  du  produit  qu'on  leur  fournit. 

Comme  on  le  voit,  toutes  les  mesures  sont  bien  prises  pour  fournir 
un  produit  de  première  qualité.  Le  consommateur  bâlois,  adhérent  à 
la  Coopérative,  reçoit,  grâce  à  elle,  un  lait  pur  et  complet,  ahsolument 
exempt  de  mélanges^  de  falsifications  ou  de  soustraction  de  substances  nutri- 
tives, d'une  qualité  constante  enfin,  en  raison  du  mélange  de  laits  de 
provenances  diverses.  En  1903  le  poids  moyen  du  lait  fourni  a  été 
de  1031,6  grammes  au  litre,  la  contenance  moyenne  en  crème  de 
3,73  p.  100  et  en  résidu  sec  de  12,689  P-  ^oo-  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  une  ville  de  l'importance  de  Bâle  (iio.ooo  habitants)  qui 
soit  si  bien  desservie  sous  ce  rapport. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  le  lait  se  falsifie  probablement  moins  en 
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Suisse  qu'ailleurs.  La  Suisse  a,  pour  ainsi  dire,  le  respect  de  ce  pro- 
duit naturel.  Cependant  la  chasse  au  profit  finira  par  produire  ses 
effets  dans  ce  domaine  comme  ailleurs. 

C'est  donc  en  supprimant  l'intermédiaire  et  le  profit,  c'est  en 
municipalisant  quasi  la  fourniture  du  lait,  que  la  Société  coopérative 
de  Bâle  a  réussi  à  fournir  cette  denrée  aux  deux  tiers  de  la  popula- 
tion, dans  des  conditions  de  prix  et  de  qualité  qu'on  ne  trouvera 
jamais  là  où  le  commerce  privé  régne  en  maître,  toutes  choses  étant 
égales  d'ailleurs. 


Recherchons  maintenant  à  quelles  circonstances  la  population  de 
Bâle  doit  de  boire  de  bon  lait.  Examinons  pour  cela  la  constitution 
de  la  Coopérative  de  consommation  de  cette  ville,  sa  signification  au 
point  de  vue  économique,  puis  nous  essayerons  d'en  tirer  une  con- 
clusion générale. 

La  coopérative  n'a  pas  d'actionnaires,  elle  n'a  que  des  adhérents. 
Leur  nombre  est  illimité;  on  en  admet  autant  qu'il  s'en  présente;  on 
n'exige  d'eux  que  le  versement  d'une  mise  de  trois  francs,  encore 
cette  somme  est-elle  retenue  sur  la  première  ristourne  annuelle  reve- 
nant au  nouveau  sociétaire.  Pratiquement  il  n'y  a  aucun  obstacle  à 
l'admission.  Les  droits  des  adhérents  sont  égaux;  chacun  possède  une 
voix  à  l'assemblée  générale  ;  ils  sont  tous  électeurs  et  éligibles,  ils 
peuvent  prendre  part  à  tous  les  votes  sur  les  questions  importantes  et 
à  toutes  les  élections  de  fonctionnaires. 

Le  capital  de  roulement  est  formé  par  des  réserves  accumulées 
prélevées  sur  les  excédents  annuels.  Cet  actif  est  la  propriété  com- 
mune, indivise  et  indivisible  de  tous  les  adhérents  présents  et  futurs. 
Ce  droit  de  co-propriété  ne  se  lègue  pas  et  ne  peut  pas  se  transmettre.  Il  est 
attaché  à  la  personne  des  adhérents  ;  il  ne  s'éteint  que  par  décès  ou 
démission. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  distribution  ne  se  fait  qu'aux 
adhérents,  l'excédent  annuel  leur  est,  sauf  prélèvement  pour  réserve, 
amortissements,  renouvellement  du  matériel,  etc.,  restitué  au  prorata 
des  achats  faits  par  chacun.  Il  n'y  a  donc  aucun  profit  réalisé  par 
le  capital,  aucune  somme  mise  dans  la  poche  de  Tun  au  détriment 
d'autrui. 

Les  505  employés  de  l'association  travaillent  à  des  conditions 
inconnues  dans  les  entreprises  privées.  La  journée  de  travail  est  de 
neuf  heures  pour  tous  sans  exception.  Le  dimanche  est  libre,  sauf 
rares  exceptions  tombant  à  tour  de  rôle  sur  chacun  d'eux.  Ils  ont  dçs 
vacances  annuelles  avec  plein  salaire. 

Considérant  ces  éléments  d'appréciation,  nous  devons  conclure 
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que  cette  société  constitue  une  communauté  économique  ouverte  à  tous, 
ayant  organisé  entre  ses  membres  la  distribution  des  denrées  en  atten- 
dant de  pouvoir  organiser  la  production.  Elle  Ta  déjà  fait  pour  la 
boulangerie  et  la  boucherie.  Elle  a  supprimé  le  profit  des  intermé- 
diaires et,  pour  quelques  articles,  celui  de  l'entrepreneur  d'industrie. 
Le  profit  étant  la  seule  raison  d'être  de  l'existence  et  du  pouvoir  du 
capital,  ce  dernier  est  réduit  dans  cette  association  à  l'humble  rôle 
d'une  épargne  collective  mise  au  service  de  la  communauté,  propriété 
indivise  de  celle-ci,  ne  possédant  aucune  part  ni  aux  bénéfices,  ni  à  la 
direction.  La  coopérative  bâloise  a  donc  dépouillé  tout  caractère  capi- 
taliste, pour  prendre  celui  d'une  communauté  économique  à  organi- 
sation démocratique. 

C'est,  en  fait,  un  embryon  de  collectivisme.  Multiplier  les 
organisations  pareilles,  les  étendre,  c'est  faire  de  la  distribution  des 
marchandises  un  service  public,  et  lui  permettre  de  dicter  des  lois  à  la 
production.  La  distribution  socialisée  fournit  une  base  à  l'organisa- 
tion de  la  production.  Elle  renseigne  celle-ci  sur  les  besoins  qui  se 
produisent,  et  lui  fournit  un  débouché  assuré. 

Une  organisation  comme  celle  de  Bâle  est,  en  outre,  la  preuve 
expérimentale,  sur  une  petite  échelle  il  est  vrai,  de  la  possibilité  d'une 
organisation  collectiviste,  et  des  avantages  qu'elle  peut  avoir. 

Nous  savons  que  dans  le  domaine  économique,  comme  dans  le 
domaine  des  sciences  naturelles,  il  n'y  a  pas  de  génération  spontanée. 
Il  y  a  évolution.  L'observateur  découvre  dans  chaque  organisation 
sociale,  d'une  part  les  germes  d'organes  naissants,  d'autre  part  les 
vestiges  d'organes  anciens.  Les  uns,  en  se  développant,  transforment 
l'organisme  et  l'adaptent  à  des  besoins  nouveaux,  les  autres  dispa- 
raissent dans  la  mesure  où  leur  utilité  se  fait  moins  sentir.  Ces  trans- 
formations ne  se  font  pas  toujours  sans  crise.  Nous  reconnaissons 
dans  des  organisations  comme  celle  que  nous  venons  de  décrire  les 
débuts  d'une  forme  sociale  nouvelle,  où  la  propriété  sera  collective 
et  non  plus  personnelle,  et  où  les  services  de  production  et  de  distri- 
bution auront  le  caractère  de  services  organisés  par  et  pour  la  commu- 
nauté économique. 

H.  Pronier. 
Bâle,  le  21  juillet  1904. 
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Le  Rachat  des  Chemins  de  fer  en  1848 


LES    CHEMINS    DE    FER    FRANÇAIS   AVANT    1848 

Si,  en  1848,  le  grave  débat  sur  les  chemins  de  fer  ne  fut  peut-être 
^u'au  second  plan  dans  les  préoccupations  du  public,  il  n'en  eut  pas 
moins  une  importance  très  considérable,  comme  question  de  fait 
d'abord,  puis  aussi  comme  question  de  principe.  Mais,  pour  en  saisir 
toute  la  portée,  il  est  nécessaire  de  se  remémorer  tout  au  moins  briève- 
ment la  genèse  de  cette  discussion,  en  faisant  un  rapide  historique  des 
polémiques  et  des  débats  parlementaires  où  furent  mises  en  relief,  et 
souvent  violemment  discutées,  les  tendances  générales  de  la  politique 
de  Louis-Philippe  en  matière  de  chemins  de  fer. 

On  sait  en  effet  que  la  première  ligne  française  de  chemins  de  fer 
utilisant  la  traction  à  vapeur,  et  destinée  au  transport  des  voyageurs, 
avait  été  établie  de  Lyon  à  Saint  Etienne  en  1832.  L'Angleterre,  dés 
1829,  avait  arrêté  un  tracé  de  3.800  kilomètres,  et  le  nouveau  mode 
de  traction  avait  obtenu  un  accueil  également  favorable  en  Belgique, 
en  Hollande  et  aux  États-Unis  (i).  Mais  en  France,  les  capitalistes  d'un 
côté,  et  le  gouvernement  de  l'autre,  furent,  au  début,  très  indécis.  On 
accorda  d'abord  des  concessions  perpétuelles,  mais  en  refusant  toute 
subvention.  Bientôt,  la  loi  du  27  juin  1833  ouvrit  un  crédit  de 
500.000  francs  pour  les  travaux  d'études,  et  il  fut  décidé  que  les 
concessions  seraient  dorénavant  temporaires.  Puis,  en  r83),  à  propos 
de  la  nouvelle  ligne  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre,  le  Parlement,  tout 
en  admettant  l'insuffisance  des  capitaux  privés,  repoussa  le  système  de 
la  garantie  d'intérêt,  proposé  dans  le  projet  du  gouvernement.  Enfin 
dès  1837,  la  nécessité  d'accorder  un  prêt  aux  concessionnaires  des 
lignes  d'Alais  à  Beaucaire  et  d'Alais  à  la  Grand'Combe,  et  la  fixation 


(i)  Cf.  Bourrât.  Proposition  de  loi  tendant  au  rachat  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  du  Midi,  de  l'Orléans  et  de  l'Est,  Paris  1900,  p.  4. 

En  ce  qui  concerne  les  discussions  parlementaires  et  les  décrets  et  projets  de  loi 
antérieurs  à  l'année  1848,  nous  avons  consulté  surtout  :  Schlemmer  et  Bonneau, 
Recueil  de  documents   relatijs  aux  chemins  de  fer  français,  Paris  i8g8. 
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par  des  lois  nouvelles  de  la  durée  des  concessions  pour  les  lignes  de 
Paris  à  la  Belgique,  de  Paris  à  Tours,  de  Paris  à  Rouen  et  de  Lyon  à 
Marseille,  permirent  aux  partisans  du  monopole  de  l'Etat,  et  aux 
partisans  de  l'exécution  par  l'industrie  privée,  de  préciser  leurs  opinions 
et  d'exposer  nettement  les  motifs  qu'ils  invoquaient  à  l'appui. 

Les  premiers  insistaient  sur  «  la  nécessité  pour  l'Etat  de  conserver 
entre  ses  mains  des  voies  de  communication  d'une  telle  importance  au 
point  de  vue  politique,  gouvernemental  et  stratégique  ;  de  ne  pas 
aliéner  ses  droits  sur  les  tarifs  ;  de  ne  pas  constituer  des  féodalités,  des 
monopoles,  avec  lesquels  on  ne  tarderait  pas  à  être  obligé  de  compter  ; 
de  ne  pas  provoquer  l'agiotage  et  les  crises  financières  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  la  constitution  de  sociétés  nombreuses  et  puis- 
santes ».  Les  partisans  de  l'industrie  privée  répondaient  que  «  le  devoir 
des  pouvoirs  publics  était  d'encourager  Tesprit  d'initiative  et  d'associa- 
tion ;  que  l'exécution  par  l'État  entraînerait  des  charges  écrasantes 
pour  les  finances  publiques  ;  que  l'administration  serait  plus  lente  dans 
les  travaux  et  qu'elle  serait,  en  outre,  incapable  d'une  exploitation 
commerciale  ;  que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  seraient  en  butte 
à  toutes  les  compétitions,  à  toutes  les  rivalités,  à  toutes  les  sollicita- 
tions des  diverses  régions  de  la  France  et  se  trouveraient  bientôt 
débordés  par  les  demandes  et  les  réclamations  »  (i). 

Le  gouvernement  était  favorable  au  monopole  ;  la  commission 
extra-parlementaire  qu'il  institua  à  la  fin  de  1837'ne  lui  fournit  aucune 
conclusion  précise  ;  cependant  il  fallait  en  finir.  Aussi  le  1 5  février  1838, 
le  gouvernement  soumit-il  à  l'Assemblée  un  projet  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  ;  ce  réseau  devait  être 
constitué  par  neuf  lignes  principales,  dont  sept  auraient  relié  Paris 
aux  principaux  centres  industriels  ou  commerciaux  et  aux  frontières. 
«  Le  développement  total  eût  été  de  onze  cents  lieues,  et  la  dépense 
présumée  de  plus  d'un  milliard  »  (2).  Mais  on  ne  pouvait  exécuter  ces 
grands  travaux  que  progressivement,  et  le  ministère  proposait  seule- 
ment l'exécution  immédiate  d'un  tracé  de  cent  soixante-quinze  lieues, 
pour  lequel  il  demandait  un  crédit  de  350  millions.  L'exécution  des 
lignes  secondaires  restait  d'ailleurs  abandonnée  à  l'industrie  privée. 

Ce  projet  était  fortement  motivé  ;  le  ministre  faisait  en  effet 
ressortir  : 

1°  La  nécessité  d'établir  des  taxes  modiques,  qui  favoriseraient  la 
circulation,  et  accroîtraient  par  conséquent  la  richesse  publique  ; 

2°  L'intérêt,  pour  l'État,  de  conserver  une  autorité  absolue  pour 
les  tarifs  ; 


(i)  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  t.  I,  p.  5  (Cité  par  Bourrât,  op.  cit.,  p.  4-5). 
(2)  Louis  Blanc,  Histoire  de  dix  ans,  Paris  1844,  tome  V,  p.  329. 
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3°  L'importance  militaire  et  politique  des  nouvelles  lignes  ; 

4°  La  capacité  douteuse  de  l'industrie  privée  pour  une  entreprise 
de  cette  importance  ; 

Enfin  5°  les  dangers  des  spéculations  et  de  l'agiotage  effréné  qui 
étaient  à  prévoir  (i). 

En  effet,  il  régnait  alors  une  fièvre  de  spéculation  que  Louis  Blanc 
et  beaucoup  d'autres  ont  comparée  au  «  mouvement  qui  déshonora 
la  régence  de  Philippe  ».  Cette  période  fut  fertile  en  scandales 
financiers,  que  les  partis  avancés  ont  énergiquement  stigmatisés.  «  On 
se  pressait,  on  se  heurtait  dans  les  avenues  des  banques.  Prendre  des 
actions  sans  les  payer,  les  vendre,  toucher  des  primes,  faire  fortune 
avec  la  hausse,  telle  était  la  folie  universelle,  tel  était  le  rêve  de  milliers 
d'hommes  éveillés.  Aussi,  dans  l'arène  industrielle,  une  émulation 
sordide  entassait-elle  chaque  jour  débris  et  victimes...  Ce  ne  furent 
bientôt  plus  partout  qu'entreprises  fondées  sur  le  mensonge.  Les 
faiseurs  d'affaires  pullulaient.  Combiner  des  infamies  lucratives,  cela 
s'appelait  avoir  des  idées.  On  mit  en  actions  des  mines  imaginaires  ; 
on  proposa  d'exploiter  des  inventions  qui  n'en  étaient  pas.  Nombre 
d'aventuriers  sans  pudeur  se  firent  payer,  par  la  crédulité  des  action- 
naires, des  apports  chimériques  ou  honteusement  exagérés.  La  France 
fut  inondée  d'impostures.  Alors  les  tribunaux  retentirent  de  plaintes, 
mais  on  eût  dit  que  le  châtiment  même  ne  servait  qu'à  répandre  la 
contagion  du  mal  >■>  (2). 

Et,  lorsqu'en  mai  1838  le  projet  vint  en  discussion  et  fut  attaqué 
à  la  fois,  mais  pour  des  raisons  différentes,  par  les  démocrates  et  par 
les  soutiens  mêmes  de  la  monarchie  bourgeoise,  ce  fut  encore  ce 
danger  qui  fournit  à  Lamartine  un  de  ses  principaux  arguments  en 
faveur  du  monopole  :  «  Malgré  cet  assaut  de  compagnies  qui  semblent 
se  disputer  le  sol  à  conquérir,  s'écria-t-il,  j'ai  la  conviction  que  vous 
n'aurez  pas  un  seul  chemin  de  fer  d'intérêt  général  par  les  compa- 
gnies, et  cela  par  la  meilleure  des  raisons,  par  la  raison  que  les  che- 
mins conçus  en  grand  et  dans  le  point  de  vue  national  ne  rendraient 
pas  un  intérêt  quelconque  aux  compagnies.  Les  compagnies  sont  un 
être  commercial  qui  n'agit  pas  par  patriotisme,  mais  par  égoïsme,  par 
cupidité,  par  une  cupidité  louable  si  vous  voulez,  mais  enfin  par  un 
motif  personnel  et  restreint...  Aussi  voyez  à  quoi  se  réduit  leur  patrio- 
tisme, à  vous  assaillir  d'objections  contre  le  système  du  gouvernement, 
et  d'offres  apparentes.  Mais  quelles  sont  au  fond  ces  offres  ?  La 
demande  d'un  privilège  et  d'un  monopole.  Elles  vous  disent:  «  Donnez- 
«  nous  un  minimum  d'intérêt  de  4  p.  100  et  le  privilège  d'émettre  nos 


(i)  Cf.  Bourrât,  op.  cit.,  p.  6. 

(2)  Louis  Blanc,  Histoire  de  dix  ans,  tome  V,  p.  528-9. 
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«  actions  à  la  Bourse,  et  nous  allons  vous  faire  toutes  les  lignes  natio- 
«  nales  que  vous  déterminerez  ».  C'est-à-dire:  «  Donnez-nous  l'intérêt 
a  que  les  plus  gros  capitaux,  les  capitaux  par  masse  ne  trouvent  pas 
«  aujourd'hui  ;  et  puis,  avec  cette  certitude  de  ne  jamais  perdre,  avec 
«  cette  prime  énorme  à  la  confiance;  nous  allons  émettre  200  ou 
«  300  millions  d'actions  sur  la  place  ;  nos  agents  de  change  vont  les 
«  accréditer,  nos  journaux  vont  les  commenter  en  lettres  majuscules 
«  sur  toutes  leurs  colonnes.  La  certitude  de  ne  jamais  descendre 
«  au-dessous  de  4  p.  100,  et  les  calculs  hypothétiques  sur  les  tarifs 
«  énormes  que  vous  nous  concédez  feront  monter  ces  actions  au  delà 
«  de  tout  ce  qui  s'est  vu  de  nos  jours;  nous  réaliserons  en  six  mois 
«  un  bénéfice  de  100  millions  sur  nos  actions,  le  chemin  de  fer  se 
«  fera  ensuite  comme  il  pourra.  Peu  nous  importe,  nos  sociétaires 
«  répondent,  l'État  répond  :  sauve  qui  peut  !  »  Et  dans  ce  sauve-qui- 
peut  ils  emporteront  quelques  centaines  de  millions,  laissant  les 
actionnaires  derrière  eux  avec  les  chemins  inachevés  et  l'État  engagé. 
Ou  bien,  si  vous  ne  donnez  pas  un  minimum  d'intérêt  garanti,  vous 
leur  donnerez  le  monopole  du  plus  immense  agiotage  qui  se  soit 
jamais  exercé  en  grand  en  Europe  ;  vous  aurez  une  crise  semblable  à 
celle  du  Mississipi  ;  mais,  des  chemins  de  fer,  vous  n'en  aurez  qu'à 
la  Bourse  »  (i). 

Ceci  répondait  aux  principaux  argument?  des  partisans  de  l'in- 
dustrie, et,  dans  une  longue  tirade  contre  Vesprit  de  corps,  Torateur 
remettait  au  point  et  réduisait  à  néant  cet  argument  fallacieux  suivant 
lequel  le  projet  gouvernemental  était  défavorable  à  «  l'esprit  d'asso- 
ciation ». 

Mais  ce  fut  la  position  toute  particulière  adoptée  par  le  plus  grand 
nombre  des  représentants  du  parti  démocratique  qui  décida  de  l'échec 
du  projet  (2),  très  mollement  défendu  d'ailleurs  par  le  ministre  du 
commerce,  Martin  (du  Nord),  qui  semblait  épouvanté  de  sa  propre 
hardiesse. 

Les  démocrates,  par  l'organe  de  leurs  principaux  journaux,  le 
National,  le  Bon  Sens  et  le  Journal  du  Peuple,  à  Paris,  et  plusieurs 
feuilles  de  province,  en  particulier  le  Censeur  (3)  de  Lyon,  avaient  net- 
tement indiqué  qu'ils  étaient  favorables  en  principe  au  monopole 
d'État. 

Ils  s'appuyaient  d'abord  sur  des  raisons  d'ordre  moral  :  le  trafic 
des  actions  ;   la  spéculation  et  ses  dangers  ;  «  la  corruption  et  son 


(i)  Cf.  Bourrât,  op.  cit.,  annexe  n°  44  (discours  de   Lamartine  prononcé  dans  la 
séance  du  10  mai  1858),  p.  487-8. 

(2)  Cf.  G.  Weill,  Histoire  du  parti  républicain  en  France,  Paris,  1900,  p.  495. 

(3)  Articles  de  Rittiez. 
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venin  partout  ;  l'amour  du  gain  devenu  comme  une  publique  ivresse  ; 
la  société  enfin  transformée  en  une  arène  d'agioteurs  »  (i).  Puis  ils 
invoquaient  des  raisons  d'ordre  industriel  et  commercial  :  la  nécessité 
de  tarifs  élevés  pour  les  compagnies,  puisqu'il  leur  faut  servir  un  divi- 
dende aux  actionnaires,  et,  de  plus,  créer  et  entretenir  un  nombreux 
personnel,  lequel,  pour  l'État,  serait  déjà  tout  organisé,  tant  pour  le 
côté  financier  et  administratif  des  travaux  que  pour  leur  exécution 
elle-même;  les  dangers  de  ce  personnel  nombreux  et  sans  discipline 
solide  ;  enfin  l'incapacité  des  compagnies  pour  exécuter  de  vastes  tra- 
vaux d'ensemble,  et  leur  propension  à  n'envisager  que  des  intérêts 
présents.  «  Les  compagnies  veulent  jouir  vite,  parce  qu'elles  meurent; 
l'État  peut  attendre,  parce  qu'il  est  immortel  »  (2).  Enfin  de  graves 
raisons  politiques  renforçaient  encore  l'argumentation  du  parti  démo- 
cratique, à  savoir  la  puissance  prochaine  des  compagnies,  de  ces  futurs 
«  Étals  dans  l'État  »,  qu'il  serait  possible  peut-être,  mais  très  difficile 
à  coup  sûr,  d'exproprier,  et  qui  pourraient  tomber  entre  les  mains  de 
capitalistes,  et,  par  suite,  d'administrateurs  étrangers. 

Telle  était  l'opinion  du  parti  républicain  en  1838,  sur  la  question 
du  monopole  de  l'État.  «  Malheureusement,  dit  Louis  Blanc,  s'il 
jugeait  nécessaire  la  consécration  du  principe,  il  ne  pouvait  pas,  avec 
la  même  ardeur,  en  désirer  l'application  immédiate.  Rempli  à  l'égard 
de  l'administration  existante  d'une  défiance  légitime,  la  sachant  pressée 
de  mille  exigences  parasites  et  moins  puissante  pour  le  bien  que  pour 
le  mal,  il  tremblait  de  lui  confier  des  moyens  d'action  aussi  étendus, 
aussi  redoutables  »  (3).  La  construction  des  canaux  et  des  lignes  de 
Paris  à  Versailles  et  à  Saint-Germain  avait  motivé  de  violentes  cri- 
tiques. Ces  exemples  récents,  et  sa  méfiance  de  républicain,  poussèrent 
le  rapporteur,  François  Arago,  à  conclure  à  l'ajournement  du  projet 
gouvernemental  ;  il  jugeait  d'ailleurs  «  absurde  »  le  système  proposé, 
puisqu'on  laissait  à  l'initiative  privée  la  construction  des  lignes  secon- 
daires, m?is  cette  raison  très  faible  ne  dut  pas  exercer  beaucoup  d'in- 
fluence sur  l'esprit  des  républicains.  Il  concluait  en  définitive  qu'il 
fallait  confier  à  des  compagnies  la  construction  immédiate  des  réseaux 
proposés.  Le  projet  ne  trouva  plus  d'autre  défenseur  que  Jaubert,  et  le 
dernier  coup  lui  fut  porté  par  Berryer  et  Duvergier  de  Hauranne.  Il 
fut  donc  repoussé  malgré  l'intervention,  peu  énergique  à  vrai  dire,  du 
ministre  du  commerce. 

Dès  lors,  comme  l'a  dit  Louis  Blanc,  «  les  hommes  qui,  dans  le 
parti  démocratique,  voulaient,  en  thèse  générale,  le  système  de  l'exé- 


(i)  Louis  Blanc,  Histoire  de  dix  ans,  lorac  V,  p.  352. 
(2)  Ibid.,  p.  3  3}. 


(3)  Ibid.,  p.  335-6. 
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cution  par  l'État,  regrettèrent  que  M.  Arago,  en  repoussant  rappli- 
cation  immédiate,  n'eût  pasdu  moins  réservé  le  principe  »  (i).  Et  lorsque 
les  républicains  virent  une  nouvelle  commission  extra-parlementaire 
conclure,  en  1839,  à  un  système  mixte,  onéreux  et  sans  avantages  pour 
l'État,  lorsqu'ils  virent  celui-ci  obligé  de  prêter  plus  de  trente  millions 
à  diverses  compagnies,  de  1839  à  1841,  et  d'accorder  à  la  compagnie 
de  Paris-Orléans  une  garantie  d'intérêt  de  4  p.  100  sur  les  frais  de 
premier  établissement  (2),  ils  s'unirent  en  une  protestation  unanime 
contre  ces  S5'stème  bâtards  et  antidémocratiques,  et  d'autre  part  contre 
le  système  de  la  libre  concurrence  (3)  :  Arago  lui-même  se  rétracta  (4) 
et  soutint  sans  restrictions  le  principe  du  monopole  de  l'État. 

Mais  leur  opposition  ne  put  réussir,  en  1842,  à  empêcher  l'adop- 
tion du  système  désastreux  proposé  par  le  gouvernement.  Celui-ci  en 
effet  voyait  la  France  distancée  de  beaucoup  en  matière  de  chemins 
de  fer  par  les  principaux  États  de  l'Europe  et  par  les  États-Unis,  qui 
tous  avaient  adopté  déjà  des  mesures  définitives  ;  aussi  le  ministre  des 
travaux  publics  se  décida-t-il,  sous  la  poussée  de  l'opinion  publique, 
à  présenter  au  début  de  1842  un  projet  de  loi  tendant  à  la  construction 
immédiate  de  sept  grands  réseaux  partant  de  Paris,  et  stipulant  les 
conditions  suivantes  : 

«  Réalisation  par  l'État  des  acquisitions  de  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances, les  deux  tiers  des  sommes  ainsi  dépensées  devant  être  rem- 
boursées au  Trésor  par  les  départements  et  les  communes  intéressées; 

«  Exécution  par  l'État,  et  à  ses  frais,  des  terrassements,  ouvrages 
d'art  et  stations  ; 

«  Fourniture,  pose  et  ballastage  de  la  voie,  fourniture  du  maté- 
riel'roulant,  service  de  l'exploitation  et  de  l'entretien  des  chemins  de 
fer  à  la  charge  des  compagnies  fermières,  dont  le  bail  devait  être  rela- 
tivement court,  afin  que  l'État  puisse  introduire,  en  temps  utile,  dans 
les  tarifs,  les  modifications  nécessitées  par  les  progrès  et  les  besoins  du 
commerce  ; 

«  Remboursement  de  la  valeur  expertisée  de  la  voie  de  fer  et  du 
matériel,  à  la  Compagnie  à  fin  de  bail,  par  celle  qui  lui  succédera  ou 
par  l'État  »  (5). 

Le  ministre  estimait  conciliatoire  et  modéré  le  système  du  bail  ;  il 
y  aurait  moins  d'aléa  pour  les  concessionnaires,  et  par  suite  plus  de 
facilité  dans  la  réalisation  du  projet  ;  de  plus  il  serait  possible  d'unifor- 


(i)  Louis  Blanc,  Histoire  de  dix  ans,  tome  V,  p.  341. 

(2)  Loi  du  15  juillet  1840. 

(3)  Cf.  en  particulier  Louis  Blanc,  Organisation  du  travail,  Paris  1840,  passim. 

(4)  Cf.  G,  Weill,  op,  cit..  p.  195. 

(5)  Bourrât,  op.  cit. y  p.  8-9. 
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miser  les  tarifs  :  enfin  l'Etat  y  trouverait  son  bénéfice  dans  l'accrois- 
sement de  la  richesse  publique  et,  par  suite,  du  rendement  des  contri- 
butions. 

Le  projet  fut  voté  le  ii  juin  1842,  et,  en  principe,  il  fut  appliqué 
jusqu'au  vote  des  conventions  de  1859.  Mais,  en  réalité,  cette  loi  fut 
sans  cesse  tournée  ou  modifiée  ;  l'article  2  stipulait  d'ailleurs  «  que' 
les  lignes  pourraient*  être  concédées  en  totalité  ou  en  partie  à  l'industrie 
privée,  en  vertu  de  lois  spéciales  et  aux  conditions  qui  seraient  alors' 
stipulées  »  (i).  Aussi  les  journalistes  républicains  protestérent-ils  sans 
cesse  contre  le  système  adopté  en  1842.  Cette  campagne  de  presse 
atteignit  son  maximum  d'intensité  entre  1843  ^^  ^845  ;  elle  fut  dirigée 
par  le  National  et  la  Réforme  j  et  Ton  trouve  une  synthèse  des  arguments 
mis  en  relief  dans  un  article  traitant  «  du  rôle  politique  des  chemins 
de  fer  »  que  publia  en  1844,  dans  la  'R^vue  indépendante^  le  démocrate 
lyonnais  Anselme  Petetin  (2). 

Petetin  reprenait,  en  général,  l'argumentation  utilisée  jusqu'à  ce 
jour  par  les  partisans  du  monopole  :  il  montrait  le  danger  de  cette 
féodalité  financière  à  laquelle  on  allait  donner  le  pouvoir  immense  de 
tarifer  non  seulement  lesobjets  manufacturés,  mais  encore  les  produits 
de  première  nécessité,  et  il  citait  comme  exemple  particulier  l'asso- 
ciation récente  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 
à  Lyon  et  celle  du  canal  de  Givors  qui  avait  permis  à  ces  deux  sociétés 
de  régenter  la  production  et  l'exploitation  de  la  houille  dans  la  région. 
«  Partout,  disait-il,  on  reconnaîtra  les  éléments,  déjà  constitués,  d'une 
aristocratie  se  soutenant  par  mille  alliances  entrelacées,  gouvernant  à 
leur  gré  toutes  les  branches  delà  production  et  de  la  consommation,  et 
ne  laissant  dans  aucune  industrie  passer  un  écu  sans  relever, sur  lui  une 
prime  presque  discrétionnaire  »  (3).  L'État  va  devenir  leur  vassal,  car, 
lorsque  des  centaines  de  millions  d'actions  auront  été  jetées  sur  le 
marché,  avec  l'attrait  de  l'agiotage  et  de  l'inconnu,  il  ne  sera  plus 
possible  de  gouverner  le  cours  des  rentes.  Déjà  les  compagnies  ont 
forcé  le  gouvernement  à  déposer  (entre  la  session  de  1844  et  celle  de 
1845)  un  néfaste  projet  de  loi  leur  accordant  la  concession  d'une  partie 
du  programme  de  1842,  sans  subvention  d'aucune  sorte,  ni  en  espèces, 
ni  en  nature  (4).  Si  l'on  cède,  «  la  féodalité  financière  est  constituée  ». 
Et,  comme  s'il  avait  un  pressentiment  des  journées  de  février,  Petetin 
ajoutait  :  «  C'est  comme  si,  en  1789,  le  gouvernement  eût  vendu  les 
routes  aux  privilégiés:  la  Révolution  eût  avorté  »  (5).  D'ailleurs  cette 

(i)  Bourrât,  op.  cit.,  p.  9. 

(2)  Cf.  Revue  indépendante,  tome  XIH,  Paris,  1844,  p.  434-5$. 

(3)  Ans.  Petetin,  articU  cité,  p.  441. 

(4)  Cf.  Boiirr.U,  op.  cit.,  p.  11. 

(5)  Cf.  Ans.  Petetin,  art.  cité,  p.  444. 
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aristocratie  financière  anonyme  serait  encore  plus  dangereuse  que  les 
«  ci-devant  ».  Enfin  le  journaliste  républicain,  après  avoir  montré  le 
sophisme  dans  l'objection  basée  sur  l'esprit  d'association,  invoquait  un 
argument  nouveau,  et  non  le  moins  important  ;  il  estimait  que  toute 
invention  nouvelle  possède  en  général,  pour  des  raisons  faciles  à 
comprendre,  un  côté  vraiment  démocratique,  mais  que,  d'autre  part, 
elle  prive  souvent  de  nombreux  ouvriers  de  leurs  instruments  de 
travail.  Or,  disait-il,  «  c'est  aux  gouvernements  à  prévoir  cet  anéan- 
tissement des  instruments  anciens  et  à  pourvoir  à  l'existence  de  ceux 
qui  en  vivaient  »  (i).  En  ce  qui  concernait  les  chemins  de  fer,  le  gou- 
vernement se  trouvait  pris  au  dépourvu.  Mais,  ajoutait  Petetin,  «  les 
propositions  faites  pour  le  fermage  des  chemins  de  fer  par  les  compa- 
gnies formées  des  éléments  des  industries  qui  opèrent  aujourd'hui  les 
transports,  rendent  facile  la  solution  si  vainement  cherchée  dans  les 
conditions  ordinaires  ».  Puis  il  mettait  en  relief  les  avantages  du 
fermage  qui  laisserait  l'État  maître  des  tarifs  et  chef  suprême  de  l'ex- 
ploitation :  c'était  d'ailleurs  à  son  avis  la  seule  forme  de  monopole 
que  le  parti  républicain  pût  attribuer  à  un  gouvernement  monarchique. 

Ce  qui  donnait  à  cet  article  une  importance  capitale,  c'est  qu'il 
indiquait,  comme  on  a  pu  le  remarquer,  une  préoccupation  nouvelle, 
l'extension  du  machinisme  et  sa  conséquence  immédiate,  le  nombre 
sans  cesse  croissant  des  ouvriers  sans  travail,  préoccupation  qui  devait 
en  1848  se  généraliser  et  passer  au  premier  plan,  devenir  en  un  mot  la 
question  du  droit  au  travail. 

Cependant,  malgré  la  solidité  des  arguments  invoqués  par  les  répu- 
blicains, cette  campagne  n'obtint  aucun  succès.  Ils  demandaient  que, 
tout  au  moins,  on  réduisit  la  durée  des  concessions  nouvelles.  Mais, 
en  1844,  malgré  l'opposition  de  représentants  appartenant  aux, divers 
partis  politiques,  tels  que  Muret  de  Bort,  Gouin,  de  Chasseloup-Laubat 
et  Crémieux,  une  concession  de  vingt-huit  ans  fut  accordée  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  ;  puis,  en  1845,  on 
accorda  successivement  des  concessions  (2)  de  trente-quatre,  de  trente- 
huit  et  même  de  quarante-trois  ans  (lois  du  15,  du  16  et  du  19  juillet 
1845);  enfin,  le  6  mars  184e,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Cette  obtint  une  concession  dont  la  durée  était  fixée  à  soixante 
six  ans  et  demi.  D'autre  part,  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  11  juin 
1842,  stipulant  le  remboursement  de  certains  frais  par  les  communes, 
avaient  été  abrogés  (3),  car  les  localités  pauvres  avaient  protesté  contre 
cette  mesure  trop  onéreuse  pour  elles. 


(i)  Ans.  Petetin,  art.  cité,Tp.  437, 

(2)  Votées  malgré  l'opposition  de  Crémieux,  parlant  au  nom  du  parti  républicain. 

(3)  Loi  du  19  juillet  1845. 


LE  RACHAT  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  1848  425 

Par  conséquent,  les  dépenses  de  l'État  augmentaient  chaque  jour 
sans  qu'il  y  trouvât  aucune  compensation.  D'autre  part,  selon  la  pré- 
diction de  Lamartine,  l'agiotage  était  devenu  le  seul  but  des  compa- 
gnies concessionnaires,  et  l'exécution  des  lignes  projetées  n'était  plus 
pour  elles  qu'une  question  secondaire.  On  pouvait  donc  se  demander 
sincèrement  à  quel  cataclysme  financier  la  France  serait  conduite  par 
cet  engouement  sans  résultats  pratique?,  et  par  cette  frénésie  de  spé- 
culations. 

Une  curieuse  brochure  anonyme  (i),  datée  de  1845,  peut  donner, 
sous  une  forme  originale,  une  idée  assez  juste  de  cette  légitime  inquié- 
tude. 

L'auteur,  après  avoir  fait  l'historique  du  système  de  Law,  démon- 
trait que  les  financiers,  en  1845,  ne  procédaient  pas  autrement  que 
leur  précurseur  en  1719,  et,  qu'à  l'heure  actuelle,  comme  jadis,  on 
abusait  dangereusement  de  cette  faculté  précieuse  :  le  crédit.  «  Aux 
deux  époques,  disait-il,  le  commerce  et  l'industrie,  privés  des  capitaux 
qui  les  vivifient,  tombent  en  souffrance  et  semblent  frappés  de  mort. 
Une  population  tout  entière,  arrachée  aux  travaux  sérieux  et  utiles, 
esj  transformée  en  quelque  sorte  en  une  société  de  joueurs,  s'empresse 
à  risquer  dans  un  jeu  déloyal  de  précieuses  économies,  fruits  de  longs 
et  honorables  labeurs.  La  passion  du  gain  sans  travail,  pénétrant  et 
démoralisant  toutes  les  classes,  y  vient  inoculer  le  germe  de  toutes  les 
maladies  sociales  »  (2).  Or,  quel  que  soit  le  grand  avenir  réservé  au 
nouveau  mode  de  traction,  n'était-il  pas  dangereux  d'escompter  pour 
ces  entreprises  des  bénéfices  illimités,  qui  seuls  permettraient  d'éviter 
une  catastrophe  ?  «  Law,  en  maintenant  les  actions  des  Indes  en  une 
certaine  mesure,  en  renonçant  aux  funestes  mensonges  de  l'agiotage, 
eût  peut-être  enrichi  l'Etat  en  diminuant  sa  dette,  et  servi  les  particu- 
liers en  procurant  un  placement  avantageux  à  leurs  capitaux  »  (3).  De 
même  les  chemins  de  fer  pouvaient  devenir  une  institution  d'un  intérêt 
général  incontestable,  et,  pour  les  capitaux,  un  placement  sûr  et 
lucratif;  mais  ils  n'avaient  servi  que  de  trompe-l'œil  à  une  bande  de 
spéculateurs  aventureux  et  sans  scrupules.  L'auteur,  déclarant  qu'il 
fallait  profiter  des  leçons  dupasse,  disait  encore:  «En  1719,  l'his- 
toire de  l'agiotage  est  complète,  et  la  conclusion  est  dans  les  faits  ; 
mais  est-il  si  difiicile  de  prévoir  aujourd'hui,  et  les  mêmes  causes  ne 
doivent-elles  nous  amener  fatalement  les  mêmes  résultats  ?  L'illusion 
peut  encore  se  prolonger  quelque  temps,  mais  elle  ne  peut  désormais 
longtemps  durer.  Querestera-t-il  alors  de  tant  d'agitation  et  de  bruit  ? 


(i)  R.  B.  de  L.,  Law  et  les  chemins  de  fer,  Paris,  1845  (B.  N,,  Lb  51   5015). 

(2)  Ibiii.,  p.  S^' 

(3)  ^^'''m  P-  49- 
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Une  crise  douloureuse,  une  catastrophe  efîroyable,  des  familles  ruinées, 
quelques  fripons  enrichis,  quelques  chiffres  enfin  à  ajouter  au  contin- 
gent de  la  misère  et  du  crime  »  (i).  Et,  comme  un  léger  vent  de  révo- 
lution soufflait  déjà  sur  Paris,  ce  prophète  anonyme  se  demandait  enfin 
si  la  famille  d'Orléans,  comme  jadis  le  Régent,  ne  serait  pas  rendue 
jusqu'à  un  certain  point  responsable  de  ces  tristes  éventualités;  et  il 
espérait  que,  «  à  défaut  de  l'intervention  puissante  des  chefs  de 
l'État  »,  l'opinion  publique  elle-même  mettrait  fin  à  ces  scandales, 
et  qu'il  ne  resterait  plus  «  au  bon  sens  du  pays  qu'à  en  faire  bonne 
justice  »  (2). 

Jusqu'à  quel  point  la  révolution  de  1848  mit-elle  à  profit  ces  sages 
conseils,  c'est  là  précisément  le  but  de  nos  recherches.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dès  1847,  les  prédictions  que  nous  venons  de  résumer  se  trou- 
vèrent absolument  vérifiées;  il  survint  une  crise  industrielle  qui  eut 
une  répercussion  immédiate  et  désastreuse  sur  les  chemins  de  fer.  Mais 
ces  événements  sont  déjà  trop  intimement  liés  aux  causes  et  aux  con- 
séquences du  mouvement  révolutionnaire  pour  que  nous  les  exposions 
dès  maintenant,  et  d'ailleurs  de  nouveaux  facteurs  vont  intervenir  qui 
prendront  dans  ce  débat  une  place  considérable. 

Si  donc,  avant  d'aborder  l'historique  de  la  question  des  chemins 
de  fer  sous  la  deuxième  République,  nous  cherchons  à  déterminer  les 
résultats  généraux  de  cette  étude  préliminaire,  nous  constaterons  que 
la  monarchie  bourgeoise,  en  matière  de  chemins  de  fer,  avait  adopté, 
non  pas  explicitement  et  par  une  loi  unique  et  formelle,  mais  plutôt 
implicitement  et  par  de  nombreuses  mesures  particulières,  une  poli- 
tique mixte  et  hybride,  qui  n'était  à  vrai  dire  qu'un  compromis  entre 
le  système  de  l'initiative  privée  et  le  système  du  monopole  d'Etat. 

«  Elle  n'avait  pas  voulu  les  considérer  comme  une  entreprise  pure- 
ment privée,  fonctionnant  à  ses  risques  et  périls,  soumise  au  régime 
de  la  libre  concurrence,  exploitée  commercialement  saris  autre  but  que 
d'obtenir  le  plus  de  bénéfices  possible  avec  le  moins  de  frais  possible. 
Cela  était  bon  pour  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  pays  de  minimum 
gouvernemental  et  d'initiative  individuelle  hardie. 

«  Elle  n'avait  pas  osé  non  plus  leur  imprimer  le  caractère  d'un 
service  public,  dépendant  exclusivement,  comme  les  routes  et  les 
canaux,  de  l'État,  exploité  et  administré  directement  par  luien  vue  sur- 
tout de  l'intérêt  général.  Cela  n'était  pas  dans  l'esprit  d'une  époque  où 
le  pouvoir  était  aux  mains  et  s'exerçait  au  profit  d'une  aristocratie 
d'argent  »  (3). 

(i)  R.  B.  de  L.,  op.  cit.,  introduction,  p.  vu. 

(2)  Ihid.,  p.  52. 

(3)  Georges  Renard,  Le  rachat  des  chemins  de  fer  en  1848,  in  la  Dépêche  (de  Tou- 
louse), 7  mai  1903. 
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D'autre  part,  nous  avons  vu  sur  quels  arguments  s'appuyait  le 
parti  républicain  pour  revendiquer  le  monopole  de  l'État  en  matière 
de  chemins  de  fer.  Dés  maintenant,  nous  avons  donc  en  main  une 
partie  des  éléments  nécessaires  à  l'historique  de  la  période  suivante,  car 
nous  ne  trouverons  de  changements  que  dans  les  circonstances  conco- 
mitantes, et  non  dans  le  fond  même  de  la  question  ou  dans  le  groupe- 
ment des  partis  politiques. 


II 

LE    DROIT    AU    TRAVAIL    ET    LA    SITUATION    FINANCIÈRE 

Avant  d'aborder  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  en  elle- 
même,  il  nous  semble  indispensable  d'exposer  en  un  résumé  succinct 
quelle  était  en  France  la  situation  de  l'industrie,  du  travail  et  des 
finances  nationales,  au  lendemain  des  journées  de  février  1848.  Cette 
situation,  en  effet,  fut  le  motif  principal  du  projet  de  rachat,  et  elle  fut 
aussi,  mais  indirectement,  la  cause  de  son  échec. 

La  monarchie  léguait  au  régime  républicain  une  situation  indus- 
trielle et  financière  des  plus  inquiétantes  ;  la  crise  dont  la  France  et 
l'Angleterre  avaient  souflfert  en  1847  semblait  à  peu  prés  enrayée,  il 
est  vrai,  ou  du  moins  compensée  par  une  abondance  toute  particu- 
lière des  récoltes  agricoles  (i).  Louis-Philippe,  dans  le  discours  du 
trône,  s'était  cru  autorisé  à  dire  :  «  J'ai  la  confiance  que  les  recettes 
couvriront  les  dépenses  dans  le  budget  qui  vous  sera  incessamment 
présenté  ».  Déclaration  beaucoup  trop  optimiste,  car  l'amélioration 
constatée  dans  la  situation  financière  de  l'État  n'était  même  pas  un 
retour  à  la  normale.  D'ailleurs  elle  n'indiquait  nullement  la  fin  de  la 
crise  industrielle  que  jetait  sur  le  pavé  de  Paris  et  des  grandes  villes 
une  multitude  d'ouvriers  sans  travail.  Pour  des  raisons  qu'il  serait  trop 
long  de  développer  ici,  les  grandes  entreprises,  et  en  particulier  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  se  trouvaient  dans  la  nécessité  d'arrêter 
leurs  travaux  faute  de  capitaux;  l'État,  de  son  côté,  n'était  pas  en 
mesure  de  les  subventionner.  Les  travailleurs,  ou  plus  exactement  les 
ouvriers  se  trouvaient  donc  à  ce  moment  dans  une  situation  déplorable: 
à  mesure  que  le  travail  devenait  plus  rare,  les  salaires  baissaient;  on 
conçoit  aisément  combien  les  esprits  devaient  être  exaspérés  par  ces 
angoisses  perpétuelles  dans  la  poursuite  d'un  travail  que  le  marchan- 


{^i)  R.   von  Kaufmann,  Die   Eisenbabn  politik    l'iaiikreichs,    Stuttgart    1896,  t. 
p.   712. 


428  LA    REVUE    SOCIALISTE 


dage  laissait  à  peine  susceptible  d'assurer  la  subsistance  à  l'ouvrier  et 
à  sa  famille.  Ce  fut  là  le  véritable  motif  du  mouvement  populaire  :  la 
bourgeoisie  républicaine  pensait  s'en  tenir  à  une  révolution  politique  ; 
mais  ce  que  le  peuple  réclamait,  c'était  le  drapeau  rouge,  ce  qu'il  vou- 
lait, c'était  une  révolution  sociale. 

Aussi,  dans  les  premières  journées,  lorsque  la  République  n'était 
encore  confisquée  par  aucun  parti,  le  prolétariat  exigea-t-il  que  la 
question  du  travail  fût  placée  au  premier  plan  dans  les  préoccupations 
du  gouvernement.  (.<  Le  24  février,  dit  Garnier-Pagés,  les  membres  du 
Gouvernement  provisoire,  se  rendant  à  l'Hôtel  de  Ville,  avaient  pu  lire 
sur  une  bannière  l'expression  énergique  de  cette  position  désespérée 
(des  ouvriers),  tracée  à  Lyon  en  trait  de  feu  et  de  sang  :  Vivre  en  tra- 
vaillant ou  mourir  en  combattant  »  (i). 

Le  Gouvernement,  réuni  à  l'Hôtel  de  Ville  le  25  février,  ne  fut 
donc  pas  surpris  lorsqu'une  délégation  d'ouvriers,  se  détachant  de  la 
foule  qui  se  pressait  sur  la  place  de  Grève,  lui  présenta  une  pétition, 
ou,  pour  mieux  dire,  une  sommation  par  laquelle  le  peuple  exigeait  : 

«  1°  L'organisation  du  travail,  le  droit  au  travail  garanti; 

«  2°  Le  minimum  assuré  pour  l'ouvrier  et  sa  famille  en  cas  de 
maladie;  le  travailleur  sauvé  de  la  misère  lorsqu'il  est  incapable  de  tra- 
vailler et,  pour  ce,  les  moyens  qui  seront  choisis  par  la  nation  souve- 
raine »  (2). 

Lamartine,  le  représentant  le  plus  autorisé  du  parti  modéré  (on 
disait  alors  :  démocrate),  venait  précisément  d'obtenir  que  le  drapeau 
tricolore  ne  fût  pas  remplacé  par  le  drapeau  rouge;  c'était  un  succès 
pour  la  bourgeoisie,  pour  le  côté  simplement  politique  de  la  Révolu- 
tion. Il  n'hésita  pas  à  faire  encore  une  tentative  contre  cette  nouvelle 
revendication  du  peuple  :  le  droit  au  travail.  Maisla  délégation  ouvrière 
fut  plus  intimidée  que  convaincue  par  l'argumentation  souple  et  l'élo- 
quence onctueuse  de  Lamartine;  cej>endant  elle  se  retira  après  avoir 
déclaré  que  le  peuple  mettait  trois  mois  de  misère  au  service  de  la 
République.  Mais  le  gouvernement  hésitait;  il  fallait  cependant  donner 
des  gages  au  socialisme.  Aussi,  malgré  l'opposition  acharnée  des 
hommes  du  National,  de  Marrast  et  de  Lamartine,  Louis  Blanc  fit 
accepter  le  décret  suivant,  qu'il  venait  de  rédiger  dans  l'embrasure 
d'une  fenêtre  avec  l'approbation  de  Flocon  et  de  Ledru-Rollin  : 

«  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  République  française  s'en- 
gage à  garantir  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  travail  ; 

«  Il  s'engage  à  garantir  du  travail  à  tous  les  citoyens; 


(i)  Garnier-Pagès,  Histoire  de  la  Révolution  de  1848,  Paris,  1866,  t.  III,  p.  J57. 
(2)  Cf.  Garnier-Pagès,  op.  cit.,  t.  III,  p.  48. 
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«  11  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent  s'associer  entre  eux  pour 
jouir  du  bénéfice  légitime  de  leur  travail; 

«  Le  Gouvernement  provisoire  rend  aux  ouvriers,  auxquels  il 
appartient,  le  milion  qui  va  échoir  de  la  liste  civile  »  (i). 

Lamartine,  que  l'octogénaire  Dupont  de  l'Eure  chargeait  toujours 
de  parler  en  son  nom,  proclama,  le  26  février,  sur  le  perron  de 
l'Hôtel  de  Ville,  et  au  milieu  des  acclamations  de  la  foule,  les  mesures 
décisives  adoptées  par  le  Gouvernement  dans  cette  première  séance 
qui  se  prolongeait  sans  interruption  depuis  soixante  heures.  L'une  des 
principales  résolutions,  la  seule  d'ordre  social,  consistait  en  la  fondation 
d'ateliers  pour  les  ouvriers  sans  travail. 

Le  corollaire  indispensable  du  droit  au  travail  était  en  effet 
V organisation  du  travail.  Considérant  l'avait  déjà  dit,  neuf  ans  aupa- 
ravant, dans  le  journal  des  fouriéristes,  la  Phalange  ;  pour  lui,  tout 
régime  de  propriété  qui  s'étend  au  sol  ne  peut  se  légitimer  ou,  si  l'on 
préfère,  s'excuser  que  par  le  droit  au  travail.  Or,  disait-il,  «  la  recon- 
naissance du  Droit  au  Travail  /....  n'est  évidemment  possible  qu'à  la 
condition  que  la  société  entrera  dans  la  voie  de  l'Organisation  de 
V Industrie.  Qiiand  l'industrie  sera  librement  organisée,  ou  même  quand 
les  gouvernements  auront  seulement  organisé  du  travail  régulier  en 
quantité  suffisante,  la  reconnaissance  du  Droit  au  Travail  deviendra 
immédiatement  un  fait  »  (2).  C'est  donc  à  ce  mode  restreint  d'organi- 
sation du  travail  que,  dès  le  premier  jour,  s'arrêta  le  Gouvernement 
provisoire.  Et,  de  même  que  Louis  Blanc  avait  été  le  promoteur  du 
décret  sur  le  droit  au  travail,  de  même  il  fut  le  premier,  et  peut-être  le 
seul,  à  envisager  courageusement  les  conséquences  que  pouvait 
entraîner  cette  mesure,  et  à  songer  sérieusement  à  en  assurer  l'appli- 
cation. «  Je  n'ignorais  pas,  dit-il  lui-même,  jusqu'à  quel  point  le 
décret  engageait  le  Gouveftiement  ;  je  savais  à  merveille  qu'il  n'était 
applicable  qu'au  moyen  d'une  réforme  sociale  ayant  l'association  pour 
base,  e^,  pour  but  ultérieur,  l'abolition  du  prolétariat.  Mais  ce  que  je 
voulais,  c'est  que  le  pouvoir  se  trouvât  lié  par  une  promesse  solen- 
nelle et  amené  de  la  sorte  à  mettre  activement  la  main  à  l'œuvre  ))(3). 
Or  Louis  Blanc,  non  moins  théoricien  qu'homme  d'action,  avait  son 
plan  tout  préparé  :  il  fallait,  à  son  avis,  créer  tout  d'abord  un  minis- 
tère du  Travail  ou  du  Progrès,  qui  aurait  mission  d'organiser  le  travail, 
c'est-à-dire,  dans  la  pensée  de  Louis  Blanc,  de  réaliser  son  projet 
d'ateliers  sociaux  (4). 


(i)  Moniteur,  26  février  1848. 

(2)  V.   Considérant,    Théorie   du  droit  de  propriété  et   du  droit  au  travail,    3»  éd., 
Paris,  1848,  p.  33. 

(3)  L.  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  de  1S48,  5*  éd.,  Paris  1880,  t.  I,  p.  129. 

(4)  Louis  Blanc,  ibid.  p.  133. 
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Mais  on  sait  que  Lamartine  et  le  groupe  modéré  du  Gouvernement 
provisoire  s'opposèrent  à  cette  création  d'un  ministère  nouveau  ;  ils 
jugeaient  qu'on  avait  accordé  au  socialisme  les  concessions  suffisantes, 
et  ne  songeaient  guère  à  se  demander  s'il  n'était  pas  contradictoire  de 
reconnaître  un  droit  et  de  se  dérober  ensuite  aux  devoirs  qu'il  im- 
plique. Déjà,  «  pour  les  réactions  de  tout  degré,  la  grande  affaire  du 
moment  était  d'écraser  Vinfâme  »  (i).  Louis  Blanc  dut  prendre  son 
parti  de  cette  mauvaise  volonté  que  témoignait  la  majorité  du  Gou- 
vernement à  l'égard  des  idées  socialistes.  Il  accepta,  non  sans  hési- 
tations, la  présidence  de  ce  Comité  du  Luxembourg,  où  il  put  rendre 
bien  des  services  par  ses  fonctions  d'arbitre  dans  les  conflits  entre 
patrons  et  ouvriers,  mais  où  cependant  il  ruina,  non  seulement  sa 
santé,  mais  encore  son  prestige.  Il  assistait,  impuissant  et  navré,  à  ce 
«  cours  sur  la  faim  devant  une  marmite  vide  »,  et  devait  diriger 
surtout  des  controverses  au  moment  où  la  situation  exigeait  des  actes. 
«  Les  temps  sont  trop  orageux,  disait  Vidal,  pour  qu'on  puisse  s'aban- 
donner à  la  spéculation,  faire  de  la  théorie  pure  ou  de  la  science 
rationnelle  »  (2). 

Mais  n'était-ce  pas  le  moyen  le  plus  sûr  d'annihiler  le  socialisme 
que  de  confier  à  son  représentant  le  plus  autorisé  un  poste  honorifique, 
où  toute  son  action  devait  se  borner  à  des  mesures  de  réglemen- 
tation ou  d'arbitrage.  Ainsi  l'on  avait  fait  la  part  du  feu.  Immédia- 
tement d'ailleurs,  par  crainte  d'une  surprise,  au  Luxembourg,  on 
opposera  une  création  nouvelle,  fondée  par  les  modérés  et  momenta- 
nément dévouée  à  leurs  intérêts  :  les  Ateliers  nationaux.  Enfin  les 
élections  d'avril  1848  sonneront  le  glas  de  toute  évolution  sociale  ;  la 
Commission  du  Luxembourg  perdra  toute  influence,  et  déjà  des 
émeutes  apparaîtront  inévitables. 

Un  seul  point  dans  l'œuvre  de  Louis  Blanc  au  Luxembourg  nous 
intéresse  particulièrement  :  c'est  que  l'un  des  principes  posés  par  lui 
et  par  Vidal,  dans  ce  rapport  auquel  l'Assemblée  ne  fit  même  pas 
l'honneur  d'une  discussion  publique,  était  précisément  le  rachat  des 
chemins  de  fer.  Le  projet  de  loi  dans  lequel  Louis  Blanc  synthétisait  ses 
conclusions  stipulait  en  effet,  entre  autres  dispositions  : 

«  Art.  2.  —  Le  ministère  du  Progrès  serait  chargé:  1°  de  racheter, 
au  moyen  de  rentes  sur  l'État,  les  chemins  de  fer  et  les  mines; 
2°  de  transformer  la  Banque  de  France  en  Banque  d'État  ;  etc.... 

«  Art.  3.  —  Des  bénéfices  que  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les 
assurances,  la  Banque  rapportent  aujourd'hui  à  la  spéculation  privée, 
et  qui,  dans  le   nouveau  système,  retourneront  à  l'État,  joints  à  ceux 


(i)  Louis  Blanc,  op.  cit.,  2'  éd.  Pads  1870,  t.  I,  p.  12; 
(2)  F.  Vidal,  Vivre  en  travaillant,  Paris  1848,  p.  28. 
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qui  résulteraient  des  droits  d'entrepôt,  le  ministère  du  Progrès  compo- 
serait son  budget  spécial  :  le  budget  du  travail  ; 

«  Art.  4.  —  L'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  dues  par 
suite  des  opérations  précédentes  seraient  prélevées  sur  le  budget  du 
travail.  Le  reste  serait  employé  :  i°  à  commanditer  des  associations 
ouvrières  ;  2°  à  fonder  des  colonies  agricoles  »  (i). 

On  voit  par  là  quelle  place  importante  occupait  la  question  des 
chemins  de  fer  dans  le  projet  de  rénovation  sociale  élaboré  par  Louis 
Blanc  et  ses  collaborateurs. 

Mais,  tout  d'abord,  il  y  avait  désaccord  au  sein  même  du  gouver- 
nement provisoire  sur  cette  question  de  la  réforme  sociale.  Le  parti 
démocrate,  qui  constituait  la  majorité  du  conseil,  acceptait  bien  des 
mesures  de  détail,  telles  que  la  création  des  ateliers  nationaux  (abstrac- 
tion faite  des  raisons  politiques  qui  en  motivèrent  la  fondation),  ou 
bien  encore  l'organisation  de  défrichements  et  de  terrassements,  ou 
bien  enfin  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État  ;  mais  il  refusait 
absolument  de  prêter  la  main  à  cette  organisation  générale  du  travail 
que  réclamait  la  minorité  socialiste.  Enfin,  lorsque  les  élections  eurent 
constitué  une  assemblée  de  tendances  nettement  hostiles  au  socialisme, 
non  seulement  les  mesures  favorables  à  l'organisation  du  travail  furent 
successivement  repoussées,  mais  encore  on  réussit  bientôt  à  éliminer 
le  droit  au  travail  des  réformes  consacrées  par  la  Constitution  nou- 
velle (2). 

Mais,  en  dehors  de  ces  questions  d'ordre  politique,  des  questions 
d'ordre  financier  exercèrent  aussi  leur  influence  sur  l'élaboration  du 
projet  de  rachat  des  chemins  de  fer. 

Quelle  était  en  effet  la  situation  financière  de  l'État  au  lendemain 
de  la  Révolution  de  février  ?  Garnier-Pagés  l'a  résumée  d'un  mot  dont 
l'énergie  n'a  rien  d'exagéré  :  «  La  banqueroute,  dit-il,  apparaissait 
comme  le  dénouement  fatal  de  la  situation  du  Trésor  au  24  février  »  (3). 
Il  semble  en  effet  que  si  la  monarchie  de  juillet  n'avait  pas  été  renver- 
sée par  la  Révolution,  elle  n'eût  pas  tardé  à  succomber  dans  un 
désastre  financier.  En  dix-huit  années,  elle  avait  augmentée  la  dette 
publique  de  douze  millions  de  rente,  et  laissait  au  gouvernement  répu- 
blicain une  dette  inscrite  de  4.295.000.000  et  une  dette  flottante  de 
96  millions  (4).  Le  déficit  pour  l'année  1847  était  de  plus  de  257  millions, 
et  l'on  pouvait  prévoir  que,  pour  1848,  il  se  chiffrerait  à  245  millions, 
sinon  plus.  Le  25  février,  au  matin,  le  gouvernement  avait  à  sa  dispo- 

(i)  L.  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  de  1S48,  >•  éd.  t.  I,  p.  161. 

(2)  Pour  plus  de  détails,   cf.   Joseph   Gtrnier,    Le  droit  au   travail  à  l'Assemblée 
fUJliotuile,  Paris  1848. 

(3)  Garnier-Pagès,  op.  cit.,  t.  III,  p.  199. 

(4)  Elias  Regnault,  Histoire  du  gouvernement  provisoire,  Paris  i8>o,  p,  527. 
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sition  192  millions,  dont  135  seulement  en  espèces,  (i)  et  il  faudrait 
bientôt  en  extraire  soixante-treize  pour  payer,  au  22  mars,  le  semestre 
de  la  rente  5  p.  100.  Il  restait  donc,  pour  faire  face  aux  échéances  de 
la  dette  flottante,  aux  dépenses  courantes  (qu'on  pouvait  évaluer  à 
environ  125  millions  par  mois),  et  d'autre  part  pour  secourir  les 
ouvriers),  subventionner  l'industrie,  et  réorganiser  travaux  publics, 
marine  et  guerre,  la  somme  dérisoire  de  62  millions  (2).  En  1830,  la 
situation  n'était  peut-être  guère  meilleure,  mais  du  moins  les  finan- 
ciers n'avaient  témoigné  aucune  hostilité  au  nouveau  régime,  car  ils 
avaient  tout  à  gagner  sous  une  monarchie  bourgeoise  ;  au  contraire,  la 
révolution  de  1848  avait  été  faite  essentiellement  «  parle  quatrième 
état,  et  par  conséquent  dirigée  contre  le  monde  de  la  finance  »  (3).  Le 
gouvernement  provisoire  ne  pouvait  donc  pas  compter  sur  l'appui  des 
boursiers.  «  Les  spéculateurs  de  la  finance,  dit  Elias  Regnault,  les 
dominateurs  de  la  Bourse,  maîtres  d'ouvrir  ou  de  fermer  à  leur  gré  les 
sources  du  crédit,  firent  entendre  au  ministère  qu'il  n'y  avait  plus  à 
compter  sur  eux  tant  que  le  prolétariat  conserverait  son  trône  au 
Luxembourg»  (4).  D'ailleurs  le  ministre  des  finances  semblait  lui- 
même  hostile  à  toute  idée  socialiste  ;  Goudchaux  était  en  effet  un 
financier  habile,  mais  il  était  précisément  trop  financier,  ou,  si  l'on 
préfère,  il  l'était  trop  exclusivement  ;  les  vues  d'ensemble  lui  faisaient 
défaut,  et  il  était  incapable  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  général,  non 
pas  peut-être  ce  qui  concernait  son  administration,  mais  surtout  la  tota- 
lité des  phénomènes  sociaux  dans  toute  leur  complexité  et  leur  dépen- 
dance réciproque  :  il  en  résultait  dans  ses  actes  une  certaine  indécision. 
En  acceptant  le  ministère  des  finances,  il  avait  stipulé  comme  condi- 
tion formelle  qu'on  ne  toucherait  à  aucun  impôt  ;  mais  ses  collègues 
furent  d'accord  pour  supporter  l'impôt  du  timbre,  et  déjà  Goudchaux 
s'effraya.  Le  3  mars,  il  exposa  sans  ménagements  quelle  était  la  situa- 
tion exacte  des  finances  publiques  ;  cet  exposé,  que  la  monarchie  n'eût 
probablement  pas  osé  faire,  provoqua  naturellement  une  véritable 
panique  qui  devint  encore  plus  sérieuse  lorsque,  le  7  mars,  jour  de  la 
réouverture  de  la  Bourse,  on  apprit  la  démission  de  Goudchaux.  «  Les 
établissements  de  commerce  retirèrent  leurs  dépôts,  les  receveurs 
généraux  leurs  avances,  le  peuple  ses  épargnes  ;  les  bons  du  Trésor 
n'étaient  plus  renouvelés  »  (5).  Ces  événements  eurent  sur  les  cours 
de  la  Bourse  une  répercussion  facile  à  prévoir.  Tout  semblait  donc  se 
coaliser  contre  le  nouveau  gouvernement  et  lui  interdire  non  seule- 


(1)  Cf.  Moniteur,  11  octobre  1848,  discours  de  Goudchaux  à  la  séance  du  10  octobre. 

(2)  Garnier- Pages,  op.  cit.,  t.  III,  p.  202. 

(3)  R.  von  Kaufmann,  op.  cit.,  p.  73. 

(4)  E.  Regnault,  op.  cit.,  p.  329. 

(5)  Garnier-Pagès,  op.  cit.,  t.  III,  p.  205. 
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ment  toute  réforme  sociale  d'ensemble,  mais  encore  toute  améliora- 
tion au  sort  des  ouvriers,  et  toute  subvention  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

L'État  n'était  pas  seul  en  effet  à  souffrir  de  cette  crise  financière. 
Les  banques  se  fermaient,  la  Banque  de  France  elle-même  fut  un 
moment  en  danger,  et  par  suite  les  faillites  se  multipliaient,  puisque, 
dans  une  société  capitaliste,  il  y  a  nécessairement  un  lien  direct  entre 
la  situation  des  financiers  et  la  prospérité  industrielle.  Louis  Blanc,  en 
justifiant  les  réformes  ébauchées  par  lui  au  Luxembourg,  a  dit  com- 
bien de  manufacturiers  ont  imploré  à  ce  moment  le  secours  de 
l'Etat  (i).  Il  en  résultait  naturellement  un  accroissement  du 
nombre  des  ouvriers  sans  travail.  Toutefois  ce  millier  d'hommes 
inactifs  et  affamés,  que  déjà  l'on  songeait  à  utiliser  dans  la  lutte 
contre  le  régime  républicain,  se  composait  en  majeure  partie  peut-être 
d'ouvriers  employés  auparavant  aux  grands  travaux  publics  que  la 
monarchie  avait  confiés  d'ailleurs  à  des  compagnies  privées.  En  effet, 
cette  fièvre  d'entreprises  gigantesques  qui,  de  par  la  loi  inéluctable  du 
progrès,  avait  saisi  le  gouvernement  de  Juillet,  au  grand  détriment  des 
finances  nationales,  était  également  responsable  de  cette  accumulation 
en  la  plupart  des  grands  centres  d'ouvriers  inutilement  arrachés  aux 
travaux  agricoles.  Ainsi,  tant  au  point  de  vue  financier  qu'au  point  de 
vue  ouvrier,  on  peut  voir  combien  était  motivée  cette  protestation  de 
Louis  Blanc  :  «  La  révolution  de  1848,  afiirmait-il,  ne  produisit  point 
la  crise  industrielle  :  elle  ne  fit  que  la  déclarer.  Imputer  aux  prédica- 
tions du  Luxembourg  le  délabrement  des  affaires,  c'est  le  comble  de 
l'ignorance  et  de  la  puérilité.  Ceux  qui  attribuent  à  des  réformes  socia- 
listes, proposées,  mais  non  encore  mises  à  l'essai,  les  embarras  nés  de 
la  situation  même  qui  les  provoque,  ressemblent  à  un  malade  qui,  après 
avoir  repoussé  les  prescriptions  de  la  médecine,  leur  attribuerait  l'ag- 
gfavation  de  sa  maladie  (2). 

Que  pouvait  faire  le  Gouvernement  provisoire,  étant  donné  la  situa- 
tion des  finances  nationales,  pour  tenir  la  promesse  formelle  qu'il  avait 
faite  aux  ouvriers  en  proclamant  le  droit  au  travail  ?  Peu  de  choses  à  vrai 
dire,  s'il  fallait  se  contenter  de  mesures  partielles,  mais  beaucoup  s'il 
était  possible  d'entreprendre  une  véritable  organisation  du  travail.  C'est 
ce  que  comprirent  dès  le  début  le  nouveau  ministre  des  finances 
(membre  délégué  du  Gouvernement  provisoire),  Garnier-Pagés  et  son 
collaborateur  Duclerc.  Déjà  ils  se  rendaient  compte  que  l'organisation 
des  Ateliers  nationaux,  votée  le  6  mars,  et  l'adoption  du  plan  d'Emile 
Thomas,    étaient    des  mesures   tout    à   fait    insuffisantes   et   certai- 


(i)  L.  Blanc,  Histoire  delà  Rivolntion  df  rS  iS    r    r    n    r.fj. 
(2)  L.  Blanc,  ibid.,  p.  144 
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nement  dangereuses.  Garnier-Pagès  rédigea  donc,  et  publia  le 
9  mars,  un  rapport  sur  la  situation  financière  (i),  où  non  seulement  il 
indiquait  déjà  les  mesures  par  lesquelles  il  allait  tenter  de  réorganiser 
le  crédit  public  (fondation  des  comptoirs  d'escompte,  émission  de 
papier-monnaie,  etc.),  mais  où  il  manifestait  aussi  la  préoccupation 
de  conformer  sa  politique  financière  aux  nécessités  socialistes  du  mo- 
ment. Ainsi,  bien  loin  de  s'abandonner  au  gré  des  événements  et  de  se 
laisser  acculer  à  la  banqueroute,  que  Fould,  si  l'on  en  croit  Ledru- 
Rollin  (2),  lui  avait  même  conseillé  de  décréter,  le  Gouvernement  se 
débattait  énergiquement  et  courageusement  au  milieu  de  ces  graves 
difficultés  et  peu  à  peu,  malgré  les  tiraillements  en  sens  contraires  qui 
divisaient  les  efforts  à  l'intérieur  même  du  conseil,  un  véritable  plan 
d'opération  se  dégageait  des  mesures  contradictoires  et  multiples  par 
lesquelles  la  République  s'efforçait  de  lutter  contre  une  situation  dont 
elle  n'était  pas  responsable.  Tout  d'abord  l'emprunt  de  100  millions  à 
5  p.  100  au  pair,  annoncé  par  Garnier-Pagès  dans  son  rapport  du 
9  mars,  avait  échoué.  Comme  le  dit  Louis  Blanc,  «  en  matière  d'em- 
prunt, le  succès  dépend  presque  toujours  du  vent  qui  souffle  à  la 
Bourse;  or,  les  princes  de  l'agio  étaient  ligués  contre  la  Républi- 
que »  (3).  En  un  mois,  on  ne  put  que  raseembler  500.000  francs. 
L'aliénation  des  diamants  de  la  couronne,  des  terres,  bois  et  forêts 
faisant  partie  de  l'ancienne  liste  civile,  et  enfin  (mais  d'ailleurs  avec 
toutes  réserves)  d'une  partie  des  forêts  nationales,  n'avait  pas  apporté 
beaucoup  d'argent  au  Trésor,  mais  avait  en  retour  provoqué  les  cla- 
meurs des  partis  réactionnaires.  Cependant  il  fallait  une  solution  im- 
médiate :  c'est  pourquoi  Garnier-Pagès,  repoussant  l'impôt  sur  le 
revenu  que  proposait  Ledru-Rollin,  se  contenta  d'augmenter  les  con- 
tributions directes  d'un  impôt  additionnel  de  45  centimes  (4).  «  Rien 
ne  pouvait  être  plus  désastreux  pour  la  popularité  du  nouveau  gou- 
vernement, »  dit  M.  Georges  Weill  (5).  Et  pourtant,  en  l'absence  de 
tout  plan  de  réforme  sociale  immédiatement  applicable,  une  mesure 
de  ce  genre  était  seule  possible,  et  d'ailleurs  indispensable.  On 
s'aperçut  bientôt  en  effet  que  les  15  millions  votés  pour  la  subvention 
des  Ateliers  nationaux  seraient  insuffisants;  il  y  avait  déjà  plus  de 
lé.ooo  ouvriers  inscrits  (6).  Ce  fut  donc  la  grave  question  du  moment 
que  de  procurer  du  travail  à  cette  véritable  armée  que  l'État  s'enga- 


(i)  Cf.  Moniteur,  10  mars  1848. 

(2)  Voir  la  protestation  de  Fould  dans  Les  murailles  révolutionnaires,  Paris,  1867^ 
t.  II,  p.  548. 

(3)  L.  Blanc,  Hist.  Rév.  1848,  t.  I,  p.  258. 

(4)  Cf.  Moniteur,  18  mars  1848. 

(5)  G.  Veill,  op.  cit.,  p.  296. 

(6)  Garnier-Pagès,  op.  cit.,  t.  III,  p.  270. 
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geait  tout  au  moins  à  nourrir.  Pendant  les  émeutes  des  premiers 
jours,  lorsque  les  affamés  assiégeaient  les  mairies  pour  obtenir  un  tra- 
vail, si  peu  lucratif  fùt-il,  le  ministre  des  travaux  publics,  avec  la  meil- 
leure volonté  du  monde,  n'avait  trouvé  que  trois  chantiers  à  ouvrir  : 
l'un  pour  l'amélioration  de  la  navigation  de  l'Oise,  l'autre  pour  l'achè- 
vement du  chemin  de  fer  de  la  gare  de  TOuest,  le  troisième  enfin  pour 
le  prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux  à  Orsay  (i).  Ces  chantiers 
avaient  été  bientôt  complets.  De  même  les  travaux  de  terrassement 
organisés  par  Emile  Thomas  étaient  insuffisants,  et  n'avaient  souvent 
qu'une  utilité  fictive.  Le  i8  mars,  Marrast  n'avait  pu  faire  adopter  un 
projet  de  monument  républicain,  et  les  colonies  agricoles  proposées 
par  Flocon  eussent  été  trop  longues  à  organiser  (2).  Le  23  mars,  le 
ministre  de  l'intérieur  proposa  l'achèvement  du  Louvre  et,  de  son 
côté,  le  maire  de  Paris  demande  le  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli; 
les  frais  seraient  couverts  par  des  aliénations  de  terrains  municipaux. 
Ces  projets  furent  adoptés,  malgré  les  objections  de  Marie,  de  Flocon 
et  de  Garnier-Fagès,  qui  les  estimaient  trop  coûteux,  étant  donné  leur 
peu  d'utilité.  Le  25  avril,  on  vota  encore  la  restauration  des  statues  du 
Louvre.  Mais  toutes  ces  mesures  étaient  plus  onéreuses  pour  le  Trésor 
qu'elles  n'étaient  efficaces  pour  la  solution  de  la  crise  ouvrière.  «  L'or- 
ganisation du  travail,  disait  à  juste  titre  Vidal,  ne  se  réduit  pas  à  un 
enrôlement  temporaire  d'ouvriers  affamés,  auxquels  on  donne,  par 
prudence,  une  subvention  de  charité.  Elle  ne  se  réduit  pas  davantage 
aune  diminution  de  la  durée  du  travail,  à  une  fixation  quelconque  du 
prix  des  salaires,  à  une  espèce  de  réglementation  du  désordre...  L'or- 
ganisation du  Travail,  c'est  l'organisation  économique  de  la  société... 
On  pouvait  encore  parler  de  palliatifs,  il  y  a  six  mois.  Mais  au  point 
où  en  sont  aujourd'hui  les  choses,  toute  réforme  partielle  ou  isolée 
serait  radicalement  impuissante.  Il  faut  un  ensemble  de  mesures 
promptes  et  décisives,  il  faut  recourir  aux  remèdes  héroïques.  Il  faut 
garantir  à  chaque  citoyen  le  Droit  et  le  Moyen  de  vivre  en  travaillant... 
ou  bien  il  faut  se  préparer  à  de  sanglantes  catastrophes  »  (3). 

C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  provisoire,  bien  qu'il  fût  loin 
d'être  acquis  aux  idées  socialistes,  en  vint  à  élaborer  un  projet  d'une 
large  envergure,  qui  pouvait,  selon  Texpression  d'un  contemporain, 
donner  «  un  sens  »  à  la  révolution  de  1848  (4),  en  commençant  à 
réaliser  ce  qu'impliquait  le  droit  au  travail,  à  savoir  la  réforme  sociale. 
Ce  projet,  c'était  le  rachat  des  chemins  de  fer,  que  les  républicains 

(i)  Cf.  Moniteur,  28  février  1848. 

(2)  Garnier-Pagès,  op.  cit.,  t.  IV,  page  156. 

(3)  Vidal,  Vivre  en  travaillant,  p,  27  et  29. 

(4)  Cf.  Eug.  Rendu,  Le  Droit  au   travail  et  la   Révolution,    Paris   1848,    p.    11  et 
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du  National,  si  modérés  qu'ils  fussent  devenus  depuis  les  journées  de 
Février,  ne  pouvaient  cependant  se  refuser  à  soutenir  après  Tavoir 
sans  cesse  demandé  depuis  1843. 

Dès  1847,  comme  nous  l'avons  vu,  les  chemins  de  fer  se  trou- 
vaient dans  une  mauvaise  situation  ;  ils  n'étaient  plus  guère  qu'une 
matière  à  spéculations,  et  d'ailleurs  la  crise  industrielle  générale 
n'avait  pas  été  sans  exercer  une  influence  très  prononcée  sur  leur 
trafic  et  par  suite  sur  leurs  bénéfices.  La  plupart  des  chantiers  s'étaient 
désorganisés,  les  travaux  étaient  interrompus,  et  d'autre  part  les 
recettes  d'exploitation  diminuaient.  Le  mouvement  révolutionnaire 
leur  fut  lui-même  défavorable,  non  seulement  par  contre-coup,  mais 
encore  directement,  car  des  bandes  d'émeutiers  incendièrent  ou  sacca- 
gèrent un  grand  nombre  de  gares  et  de  ponts  sur  les  lignes  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  sur  la  ligne  de  Paris  à  Saint-Germain  et  à  Rouen  ; 
le  gouvernement  dut  organiser  de  véritables  expéditions  composées 
d'élèves  des  écoles,  de  gardes  nationaux  et  de  troupes  qui  furent 
chargées  de  réprimer  ces  déprédations  (i).  Il  est  donc  facile  à  com- 
prendre que,  dès  la  reprise  des  opérations  financières,  chacun  s'em- 
pressa de  vendre  ses  actions  de  chemins  de  fer  :  il  en  résulta  naturelle- 
ment une  baisse  considérable  sur  les  cours  déjà  peu  élevés  du  mois  de 
février.  «Le  25  février,  les  actions  de  l'Orléans  avaient  atteint  1. 180  fr., 
celles  de  la  ligne  Paris-Rouen  858  fr.75,  celles  de  la  ligne  d'Avignon  à 
Marseille  531  fr.  25,  et  celles  de  la  ligne  du  Nord  540  fr.  Lorsque  la 
Bourse  fut  réouverte,  le  7  mars,  les  actions  de  TOrléans  se  vendirent  à 
950  fr.,  celles  de  la  ligne  Paris-Rouen  à  5  50  fr.,  celles  de  la  ligne  Avi- 
gnon-Marseille à  250  fr.,  et  celles  de  la  ligne  du  Nord  à  370  fr.  (2).  Les 
compagnies,  surprises  par  cette  panique  financière,  se  virent  en  face 
d'un  dilemme  :  ou  bien  renvoyer  une  partie  de  leurs  employés  (et  c'est  ce 
qu'elles  firent  pour  les  ouvriers),  ou  bien  implorer  le  secours  de  l'État. 
La  compagnie  du  Nord  réclama  un  délai  pour  payer  ses  dettes.  Puis, 
le  7  mars,  Garnier-Pagès  recevait  de  MM.  Stourm  et  Enfantin, 
administrateurs  de  service  de  la  compagnie  Paris-Lyon,  une  lettre 
dans  laquelle  ils  déclaraient  se  préparer  à  adresser  un  nouvel  appel  à 
leurs  actionnaires,  mais  sans  grand  espoir  de  succès.  «  En  attendant, 
ajoutaient-ils,  nous  éprouvons  un  embarras  sérieux  pour  le  paiement 
des  dépenses  que  nous  avons  à  payer  fin  de  mois  courant  et  au  com- 
mencement du  mois  prochain.  Nous  vous  avons  déjà  exposé,  par  une 
lettre  en  date  de  ce  jour  (7  mars),  que  nous  ne  pouvions  solder  nos 
dépenses,  faites  en  février  dernier,  que  moyennant  le  remboursement 
des  2.400.000  francs  que  nous  avons  déposés  à  la  Caisse  des  consi- 


(i)  Cf.  Moniteur,  7  mars  1848. 

(2)  R.  von  Kaufmann,  op.  cit.,  p.  73-4. 
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gnations,  comme  partie  de  notre  cautionnement...  Nous  venons  en 
conséquence,  Monsieur  le  Ministre,  vous  prier  de  vouloir  bien  nous 
garantir,  pour  la  dépense  que  nous  avons  à  solder  à  la  fin  du  mois, 
une  somme  de  cinq  millions  de  francs...  »  (i)  La  même  demande  fut 
adressée  au  gouvernement  par  les  administrateurs  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Nantes  qui  ne  pouvaient  arriver  à  solder  leurs  ou- 
vriers et  à  payer  leurs  dépenses  courantes.  Enfin,  le  23  mars,  les  admi- 
nistrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp 
é  Clivaient  au  ministre  cette  véritable  sommation  :  «  Nous  occupons 
sur  la  ligne  de  Rouen  à  Dieppe  quatre  mille  ouvriers  environ...  Nous 
demandons  150.000  francs  pour  la  paye  de  samedi.  A  défaut  de 
paiement  les  ateliers  seront  abandonnés,  quatre  mille  ouvriers  vont  se 
répandre  dans  la  campagne,  refluer  sur  Rouen  et  peut-être  sur  Paris, 
où  ils  vont  augmenter  les  embarras  du  moment,  et,  avant  tout,  pro- 
bablement, dévaster  ou  détruire  un  chemin  presque  terminé...  Dans 
cet  état  de  choses,  nous  vous  prions  de  nous  venir  en  aide  :  .1°  par  la 
restitution  de  la  partie  de  notre  cautionnement  restée  en  dépôt  ; 
2°  par  un  prêt  de  deux  millions  »  (2).  Par  conséquent,  dés  la  fin  de 
mars  1848,  il  était  évident  que  les  compagnies,  même  celles  qui 
paraissaient  auparavant  les  plus  solides,  comme  par  exemple  la  com- 
pagnie d'Orléans,  seraient  bientôt  dans  l'impossibilité,  non  seulement 
de  servir  un  dividende  à  leurs  actionnaires,  mais  encore  d'assurer 
l'exploitation  des  lignes  achevées,  et,  à  plus  forte  raison,  de  continuer 
ou  d'entreprendre  la  construction  des  lignes  nouvelles. 

Dés  ce  moment,  le  Gouvernement  provisoire  examina  dans 
quelles  conditions  pourrait  s'effectuer  le  rachat  de  la  plupart  des 
chemins  de  fer  exploités  (3).  On  fit  pressentir  les  administrateurs, 
qui,  pour  la  plupart,  semblèrent  favorables  au  principe  du  rachat  ; 
toutefois,  ils  s'inquiétaient  au  sujet  de  la  compétence  de  l'Etat  :1e 
gouvernement  les  rassura  et  chassa  cette  inquiétude,  plus  ou  moins 
légitime  et  peut-être  plus  ou  moins  sincère,  en  leur  promettant  la 
direction  des  chemins  de  fer  nationaux.  Garnier-Pagés  et  ses  collègues 
faisaient,  il  est  vrai,  cette  restriction  mentale  que  plus  tard,  il  leur 
serait  facile  d'écarter  les  administrateurs  incapables,  et  probablement 
il  fallait  prévoir  à  ce  sujet  maintes  contestations.  Quoi  qu'il  en  soit, 
une  question  plus  importante  pouvait  aussi  soulever  les  diflicultés; 
c'était  la  question  financière,  et,  dans  l'espèce,  la  question  du  prix  du 


(i)  Cf.  Garnicr-Pagès,  op.  cit.,  t.  V,  p.  13-6. 

(2)  Cf.  Garnier-Pagès,  ibid. 

(3)  Pour  tout  ce  qui  suit,  cf.  Garnier-Pagès,  op.  cit.,  t.  V,  p.  142-7,  où 
l'auteur,  dont,  le  rôle  personnel  fut  considérable  en  cette  circonstance,  a  résumé  les 
discussions  préliminaires  .î  la  présentation  du  projet  de  rachat.  V'on  Kaufmann  se 
contente  d.-îus  son  ouvrage  d'abréger  cet  exposé. 
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rachat  d'abord,  puis  celle  du  mode  de  paiement.  Pour  cette  dernière, 
il  devait  être  facile  de  s'entendre,  et  le  paiement  en  rente  5  p.  100  fut 
accepté  à  l'unanimité  par  le  conseil  comme  base  de  discussion  ;  mais 
il  était  d'autre  part  probable  que  les  compagnies  chercheraient  à 
abaisser  le  prix  de  la  rente  au  pair,  au  lieu  d'admettre  le  cours  moyen 
des  six  derniers  mois,  comme  on  le  leur  proposait.  Mais  il  ne  s'agissait 
que  d'une  différence  de  80  millions,  qu'il  serait  à  la  rigueur  possible 
d'accepter.  On  espérait  donc  trouver  pour  la  question  financière  un 
terrain  de  conciliation. 

Le  rachat  semblait  d'ailleurs  s'imposer  de  plus  en  plus.  Le 
30  mars,  le  gouvernement  fut  obligé  de  nommer  commissaires  avec 
pleins  pouvoirs,  près  les  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre,  l'in- 
génieur en  chef  des  mines  Bineau  et  son  collègue  des  ponts  et  chaus- 
sées Didion  (i).  C'était  le  seul  moyen  d'assurer  la  circulation  que  de 
faire  diriger  l'exploitation  par  des  représentants  de  l'État  ;  les  ouvriers 
journaliers  déclarèrent  d'ailleurs,  le  8  avril,  qu'ils  ne  reconnaîtraient 
que  l'autorité  du  gouvernement.  Dans  ces  conditions,  le  ministre  des 
Travaux  publics  jugea  nécessaire  la  mise  sous  séquestre  de  ces  deux 
lignes  et,  dés  le  4  avril,  il  demanda  au  conseil  de  la  prononcer. 
Garnier-Pagés,  craignant  de  soulever  des  difficultés  nuisibles  au  projet 
de  rachat,  demanda  l'ajournement.  Mais  on  fit  droit  à  la  requête  de 
Marie,  et  ce  fut  peut-être  cette  mesure,  certainement  indispensable, 
qui  provoqua  un  revirement  d'opinion  chez  les  administrateurs  des 
chemins  de  fer;  en  tous  les  cas,  elle  souleva  un  concert  d'impréca- 
tions dans  la  presse  réactionnaire.  «  Le  décret  relatif  aux  chemins  de 
Vierzon  et  d'Orléans,  disait  le  Constitutionnel,  a  produit  cette  semaine 
une  vive  sensation,  et  a  affecté  de  nouveau  les  fonds  publics  et  les 
chemins  de  fer.  »  «  Mesure  d'autant  plus  grave,  disait  à  son  tour 
V Assemblée  nationale,  qu'elle  indiquerait  que  le  gouvernement  n'a  ni  la 
force,  ni  la  fermeté  nécessaire  pour  faire  respecter  une  entreprise 
publique  »  (2).  Déjà  d'ailleurs  on  parlait  d' «  usurpation  »  et  de 
K  confiscation  »  ;  les  compagnies  semblèrent  redouter  une  véritable 
spoliation,  et  convoquèrent  toutes  des  assemblées  extraordinaires  (3). 
La  rente  française  tomba  d'ailleurs,  dès  le  5  avril,  à  50  francs,  c'est-à- 
dire  au  chiffre  le  plus  bas  qu'elle  ait  jamais  atteint,  soit  avant,  soit 
depuis  48,  et  de  même  les  actions  des  chemins  de  fer  mis  sous 
séquestre  subirent  une  forte  baisse,  tant  les  spéculateurs  s'illusion- 
naient, ou  feignaient  de  s'illusionner,  sur  la  portée  réelle  de  cette 
mesure  et  sur  les  intentions  ultérieures  du  gouvernement. 


(i)  Cf.  Moniteur,  21  mars  1848,  arrêté  du  Gouvernement  provisoire. 

(2)  Cités  par  Garnier-Pagès,  op.  cit.,  t.  V,  p.  144, 

(3)  R.  von  Kaufmann,  op.  cit.,  p.  75. 
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Pour  mettre  fin  à  cette  panique  et  à  toute  cette  campagne  de 
calomnies  qui  la  motivait,  Garnier-Pagès,  le  12  avril,  réunit  au  minis- 
tère des  finances  les  directeurs  et  administrateurs  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,,  et  leur  exposa  son  projet  de  rachat.  C'était  là  le 
meilleur  moyen  de  rassurer  l'opinion,  et,  en  même  temps,  de  se 
rendre  compte  des  obstacles  que  le  gouvernement  pourrait  avoir  à 
surmonter.  Garnier-Pagès  déclara  qu'il  lui  semblait  préférable  pour  les 
intérêts  des  actionnaires  qu'il  y  eût  dès  ce  moment  une  entente 
préalable  entre  le  ministre  et  les  administrateurs,  bien  que  le  gouver- 
nement n'ait  pas  l'intention  de  régler  la  situation  par  un  décret.  Les 
journaux  réactionnaires  eux-mêmes  furent  d'ailleurs  obligés  de  rendre 
hommage  à  la  modération  du  ministre  des  finances  (i).  Il  expliqua 
que  le  rachat  lui  semblait  nécessaire  parce  que  déjà  se  dessinaient  des 
grèves  ou.  pour  employer  le  mot  de  l'époque,  des  coalitions,  dans  les 
milieux  ouvriers  des  chemins  de  fer,  et  parce  que  non  seulement  il 
fallait  prévoir  des  arrêts  dans  l'exploitation,  ce  qui  achèverait  la  ruine 
des  compagnies,  mais  peut-être  même  des  émeutes  qui  mettraient  en 
danger  le  matériel  :  il  rappelait  à  ce  sujet  ce  qui  s'était  passé  dans  les 
premiers  jours  après  le  25  février,  et  affirmait  que  ces  actes  de  vanda- 
lisme n'auraient  pu  se  produire  si  les  chemins  de  fer  eussent  été 
propriété  nationale.  D'autre  part,  les  actionnaires  ne  répondant  plus 
aux  appels  de  fonds,  les  compagnies  seraient  bientôt  forcées  de 
s'adresser  au  gouvernement  :  or  celui-ci  préférait  faire  une  forte 
dépense,  une  fois  pour  toutes,  et  avec  l'espoir  de  bénéfices  futurs, 
que  de  subventionner  sans  profit  des  entreprises  particulières.  Léon 
Faucher,  en  qualité  de  délégué  de  la  compagnie  de  Strasbourg,  jugea 
bon  de  protester  contre  le  projet  gouvernemental,  et  d'apporter  déjà 
dans  cette  réunion  préliminaire  l'argumentation  qu'il  devait  reproduire 
plus  tard  à  la  tribune  de  l'Assemblée.  Cependant  la  réunion  fut  plutôt 
favorable  au  rachat,  et  à  tel  point  que,  dès  le  lendemain,  les  actions 
des  chemins  étaient  en  hausse;  par  contre,  la  rente  française  baissait  à 
nouveau.  Ainsi  commençait  ce  malentendu  que  les  partis  réactionnaires 
réussirent  à  perpétuer  jusqu'à  la  clôture  des  débats  :  on  était  forcé 
d'avouer  que  le  projet  était  bon  pour  les  chemins  de  fer,  mais  on 
insistait  en  revanche  sur  ce  fait  qu'il  coûterait  cher  à  l'État,  et  l'on  se 
gardait  bien  d'indiquer  quels  avantages  celui-ci  pourrait  retirer 
immédiatement  et  par  la  suite  de  ce  sacrifice  intelligent  et  momentané. 
Par  ces  moyens  on  espérait  créer  dans  le  peuple  un  préjugé  contre  le 
principe  du  rachat. 

Enfin  les  élections  eurent  lieu,  et,  dès  les  premières  séances  de 


(i)  Cf.  Garnier-Pagès,  0/).  cit.,  t.  V,  p.  i4>.   Il  cite  en  particulier  le  Co«j//.-M/»o«n«/ 
et  les  Débats. 
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l'Assemblée  législative,  le  9  mai,  Garnier-Pagès,  dans  son  rapport  sur 
la  situation  financière,  annonçait  en  ces  termes  le  dépôt  du  projet  de 
rachat  (i)  :  «  Maintenant,  citoyens,  voici  une  question  plus  grave, 
celle  des  chemins  de  fer.  Nous  avons  pensé,  nous  pensons  encore  que 
l'existence  de  compagnies  financières,  conforme  au  principe  du  gou- 
vernement monarchique,  du  gouvernement  aristocratique,  du  gouver- 
nement fédéral,  est  radicalement  incompatible  avec  le  principe  d'un 
gouvernement  républicain,  démocratique  et  unitaire.  Dans  un  rapport 
que  j'ai  présenté  au  Gouvernement  provisoire,  sont  exposées  toutes 
les  principales  raisons  qui  me  paraissent  militer  victorieusement  en 
faveur  de  cette  opinion.  Ce  rapport  avec  le  projet  de  décret  qui 
l'accompagne  sera  soumis  au  premier  jour  à  votre  examen  et  à  vos 
discussions.  »  Puis  il  déclarait  que  le  gouvernement,  devant  l'urgence, 
avait  pensé  un  moment  à  agir  par  lui-même,  dès  avant  la  réunion  de 
l'Assemblée.  Mais,  devant  le  changement  subit  d'opinion  qui  s'était 
manifesté  chez  les  administrateurs,  il  avait  préféré  attendre  et  s'en 
remettre  aux  délégués  de  la  nation.  Il  pensait  enfin  qu'on  jugerait  les 
moyens  d'exécution  simples  et  faciles,  puisque,  à  tout  prendre,  il  s'agit 
d'échanger  une  valeur  et  un  revenu  contre  une  autre  valeur  et  un  autre 
revenu.  Le  17  mai,  Duclerc  demanda  l'urgence  pour  le  projet  de  loi 
qui  serait  déposé  et  lu  le  lendemain  (2).  C'est  de  ce  projet  en  lui-même 
que  nous  allons  maintenant  nous  occuper. 


III 

LE    PROJET    DE    RACHAT    ET   l'eXPOSÉ    DES    MOTIFS 

Tout  d'abord,  voici  quel  était  le  texte  exact  du  projet  de  décret 
déposé  à  l'Assemblée  du  lé  mai  1848  par  le  ministre  des  finances 
Duclerc  au  nom  de  la  commission  executive  (3)  : 

Article  premier.  —  La  reprise  de  possession  par  l'Etat  des  che- 
mins de  fer  concédés  à  des  compagnies  financières,  antérieurement  au 
24  février  1848,  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  exécuter  cette 
mesure  moyennant  l'indemnité  stipulée  en  l'article  3. 


(i)  Moniteur,  1848,  p. 

(2)  Ibid.,  p.  1079. 

(3)  Ibid.,  p.  1096. 
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Art.  3.  —  La  reprise  de  possession  des  différents  chemins  de  fer 
aura  lieu  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

Première  catégorie 

Chemins  de  fer  de  :  Paris  à  Saint-Germain, 

—  Paris  à  Versailles  (rive  droite), 

—  Paris  à  Versailles  (rive  gauche), 

—  Strasbourg  à  Bâle, 

—  Paris  à  Orléans  et  à  Corbeil, 

—  Paris  à  Rouen, 

—  Rouen  au  Havre, 

—  Montereau  à  Troyes, 
-  —  Avignon  à  Marseille, 

—  Amiens  à  Boulogne, 

—  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  avec  embran- 

chements sur   Saint-Quentin,    Calais   et 
Dunkerque, 

—  Orléans  sur  le  Centre, 

—  Orléans  à  Bordeaux, 

—  Paris  à  Strasbourg, 

—  Paris  à  Lyon, 

—  Tours  à  Nantes. 

La  valeur  de  ces  divers  chemiins  sera  établie  d'après  le  cours 
moyen  de  leurs  actions  respectives  à  la  Bourse  de  Paris,  pendant  les 
six  mois  qui  ont  précédé  la  révolution  du  24  février  (du  24  août  1847 
au  24  février  1848).  En  échange  de  leurs  titres  les  actionnaires 
recevront  des  coupons  de  rente  5  p.  100,  cours  pour  cours,  d'après  la 
moyenne  des  cours  à  la  Bourse  de  Paris  pendant  les  mêmes  six  mois 
ci-dessus  spécifiés. 

Deuxième  catégorie 

Chemins  de  fer  de  :  Andrézieux  à  Roanne, 

—  Lyon  à  Saint-Etienne, 

—  La  Grand'Combe  à  Alais  et  à  Beaucaire, 

—  Abscon  et  d'Anzin  à  Denain  et  à  Somain, 

—  Montpellier  à  Cette, 

—  Mulhouse  à  Thann, 

—  Bordeaux  à  la  Teste, 

—  Dieppe  à  Rouen. 

Pour  cette  deuxième  catégorie,  le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  traiter  avec  chaque  compagnie  séparément.  Les  traités  devront 
être  soumis  à  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale. 
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Art.  4.  —  Les  compagnies  avec  lesquelles  le  ministre  des  finances 
jugera  convenable  d'entrer  en  négociation,  pourront,  en  assemblée 
générale  des  actionnaires,  convoqués  à  cet  effet,  accepter  à  la 
majorité  des  voix  les  conditions  proposées  par  le  ministre  des  finances 
et  contracter  ainsi  pour  l'universalité  de  leurs  actionnaires. 

Art.  5.  —  Une  somme  de  rentes  égale  à  la  valeur  évaluée  des 
chemins  de  fer  rachetés  sera  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Art.  6.  —  L'État,  se  mettant  aux  lieu  et  place  des  compagnies, 
remboursera  leurs  obligations  et  emprunts  suivant  les  conditions  des 
contrats  avec  les  préteurs. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  nécessaires  à  l'exécution  par  TÉtat  des 
chemins  de  fer,  qui,  aux  termes  des  lois  antérieures,  devaient  être 
exécutés  par  les  compagnies,  seront  provisoirement  mises  à  la  charge 
de  la  dette  flottante. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

«  L'exposé  des  motifs,  a  dit  M.  Georges  Renard,  est  une  des 
pages  les  plus  vigoureuses  qui  aient  été  écrites  contre  l'abandon  des 
voies  ferrées  à  des  compagnies.  Il  mérite  encore  d'être  lu  avec  attention 
et  respect  »  (i).  Duclerc,  en  effet,  synthétisait  en  une  solide  argu- 
mentation, tout  ce  qui  avait  été  dit  au  sujet  du  rachat,  avant  1848,  par 
Crémieux,  Lamartine,  Gaulthier  de  Rumilly,  Jaubert  à  la  tribune  de 
la  Chambre,  par  Rittiez,  Petetin,  Louis  Blanc  et  bien  d'autres  encore 
dans  la  presse.  Mais,  en  outre,  le  ministre  des  finances  invoquait  les 
nécessités  de  la  situation  présente,  et  ajoutait  ainsi  des  arguments  de 
fait  aux  arguments  de  principe  (2). 

Ces  derniers,  nous  les  connaissons  pour  la  plupart.  Cependant  le 
principe  fondamental  sur  lequel  Duclerc  basait  son  argumentation  était 
nouveau,  puisqu'il  résidait  en  ceci  :  il  doit  y  avoir,  disait  le  ministre, 
sous  n'importe  quel  régime,  un  principe  commun  pour  toutes  les  ins- 
titutions de  l'État;  or,  le  régime  nouveau  étant  la  République,  c'est-à- 
dire  un  régime  où  tout  doit  se  faire  par  la  nation  entière  et  pour  la 
nation  entière,  il  est  naturel  que  le  principe  nouveau  soit  appliqué  en 
France  aussi  bien  dans  le  domaine  économique  que  dans  le  domaine 
politique  :  c'est  pourquoi  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  lui  sem- 
blait s'imposer.  En  effet,  le  système  des  compagnies  apparaissait  comme 
antidémocratique  au  premier  chef.  Quel   rôle  jouaient  à  vrai  dire  ces 


(i)  G.  Renard,  Le  rachat  des  chemins  de  fer  en  1S48,  in  la  Dépêche,  7  mai  1903. 
(2)  On  trouvera  cet  exposé  des  motifs  aux  pages  1094-1096  du  Moniteur  de  i{ 
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grandes  associations  financières  sous  la  monarchie  constitutionnelle? 
Elles  n'étaient  rien  moins  que  l'aristocratie  de  ce  régime.  La  meilleure 
preuve  en  était  que  l'Angleterre,  pays  profondément  attaché  à  la  monar- 
chie constitutionnelle,  avait  adopté,  et  sans  aucune  difficulté,  le  sys- 
tème des  compagnies;  en  France,  au  contraire,  où  ce  régime  bâtard 
n'avait  été  qu'une  transition,  on  avait  hésité  pendant  dix  ans  avant  de 
renoncer  à  l'exploitation  par  l'État.  «  Chez  les  Anglais,  disait  Duclerc, 
la  question  était  purement  économique  et  financière  ;  chez  nous  elle 
était  surtout  sociale  et  politique.  »  L'avènement  de  Louis-Philippe 
avait  en  efîet  bouleversé  le  régime  monarchique  sans  lui  substituer  une 
organisation  politique  véritablement  homogène;  le  peuple,  républicain, 
avait  fait  la  révolution  de  1830,  mais  la  bourgeoisie  qui  en  profitait 
était  hostile  aux  tendances  démocratiques  ;  d'autre  part  la  noblesse 
légitimiste  voulait  ignorer  le  nouveau  roi,  la  noblesse  bonapartiste  ne 
l'acceptait  que  comme  un  pis-aller,  et  il  n'y  avait  pas  à  vrai  dire  de 
noblesse  orléaniste.  11  fallait  en  créer  une.  C'est  alors  que  la  monarchie 
constitutionnelle,  n'ayant  ni  ancêtres,  ni  ardeurs  belliqueuses,  ne  vit 
pour  elle-même  d'autre  aristocratie  possible  que  celle  de  l'argent.  Elle 
s'efforça,  par  l'institution  des  compagnies,  de  centraliser  une  énorme 
partie  de  la  richesse  publique  du  pays  entre  les  mains  de  quelques 
financiers  dont  le  gouvernement  allait  faire  «  les  instruments  de  sa 
domination  ».  «  Il  crut,  disait  Duclerc,  qu'en  assurant  lenr  fortune,  il 
assurerait  à  jamais  son  pouvoir.  De  là  l'institution  des  compagnies 
financières,  de  là  aussi  par  conséquent  l'urgence  pour  la  République 
de  transformer  cette  institution,  de  la  régler  suivant  les  nécessités  d'une 
organisation  démocratique.  » 

Cet  argument  était  capital  ;  aussi  fut-ce  un  de  ceux  auxquels  les 
adversaires  du  projet  s'attaquèrent  avec  le  plus  d'acharnement.  Pour- 
tant ils  ne  parvinrent  pas  à  en  diminuer  la  valeur;  le  principe  survécut 
à  l'échec  du  projet,  et,  en  1883,  lorsqu'on  discuta  à  la  Chambre  les 
projets  de  loi  relatifs  aux  nouvelles  conventions  passées  entre  le 
ministre  des  Travaux  publics  et  les  grandes  compagnies,  M.  Camille 
Pelletan  reprit  encore  l'argumentation  de  Duclerc,  et  montra,  d'ail- 
leurs, en  vain,  l'incompatibilité  entre  un  régime  vraiment  démocra- 
tique et  les  privilèges  accordés  à  cette  aristocratie  financière.  «  Si, 
dit-il,  des  monarchies  ont  concédé  ainsi  une  grande  partie  de  la  for- 
tune publique  à  des  intérêts  particuliers,  je  ne  crois  pas  du  tout  quant 
à  moi,  que  ce  soit  par  incapacité,  par  négligence  des  véritables  inté- 
rêts publics  ou  par  des  complaisances  intéressées.  Je  crois  que  c'est 
une  conséquence  logique  du  régime,  une  nécessité  inévitable  ;  je  crois 
que  le  régime  monarchique  est  forcé  de  créer  autour  de  lui  des  classes 
et  des  privilèges.  Je  crois  que  ce  grand  privilège  royal  ou  impérial  ne 
peut  pas  rester  isolé,  suspendu  au-dessus  de  la  poussière   mouvante 
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d'une  démocratie  sans  s'appuyer  sur  des  intérêts  oligarchiques.  —  Je 
crois  que  des  monarchies  un  peu  neuves,  d'origine  un  peu  roturières, 
et  où  le  mouvement  des  écus  faisait  partie  des  splendeurs  du  règne, 
je  crois  que  la  royauté  bourgeoise  du  négoce,  je  crois  que  l'empire 
qui  a  mêlé  aux  hasards  de  la  guerre  beaucoup  d'aventures  de  Bourse, 
étaient  conduits  naturellement  à  rechercher  la  véritable  noblesse 
moderne,  la  seule  dont  le  pouvoir  ne  soit  pas  un  souvenir  gothique, 
la  noblesse  des  affaires,  et  que  c'est  ainsi  que  l'empire  a  été  conduit 
à  se  créer  une  aristocratie  de  fermiers  généraux,  et  à  leur  tailler  des 
fiefs  dans  la  fortune  publique...  Mais,  par  la  même  raison,  ou  plutôt 
par  une  logique  inverse,  le  régime  républicain  devait  se  heurter  à  ces 
privilèges  ;  et  c'est  ce  qu'on  a  vu  en  1848  comme  en  1879  ;  non  pas 
qu'il  y  ait  hostilité  déclarée,  un  parti  pris  d'hostilité  jacobine,  comme 
on  l'a  dit  de  la  part  de  la  Chambre,  mais  parce  qu'il  y  avait  là  un  pri- 
vilège monarchique  et  que  la  Chambre  en  essayant  de  garantir  l'indé- 
pendance économique  du  pa3^s  devait  forcément  s'y  heurter  ;  et,  en 
effet,  sans  chercher  la  lutte,  elle  l'a  rencontrée  »  (i). 

A  cet  argument  général,  Duclerc  ajoutait  d'ailleurs,  non  sans 
habileté,  cette  remarque,  qu'une  telle  situation  était  nécessairement 
humiliante  dans  une  certaine  mesure  pour  PÉtat,  puisqu'elle  consti- 
tuait à  vrai  dire  un  symptôme  de  faiblesse  ;  et  de  même,  lorsqu'un  peu 
plus  loin  il  mettait  en  relief  les  dangers  actuels  au  prochains  de  cette 
aliénation  du  domaine  national,  se  demandait  jusqu'à  quel  point  la 
dignité  des  pouvoirs  publics  pourrait  être  sauvegardée  en  face  de  la 
puissance  croissante  des  compagnies. 

Après  ces  inconvénients  politiques  du  système  adopté  par  Louis- 
Philippe,  Duclerc  signalait  encore  des  inconvénients  que  l'on  pourrait 
qualifier  de  stratégiques  :  en  cas  de  guerre,  en  effet,  n'était-il  pas 
urgent  et  indispensable  que  le  gouvernement  eût  absolument  en  son 
pouvoir  l'administration  de  ces  voies  de  communication  rapide  qui, 
au  moment  de  la  mobilisation,  devaient  assurer  le  transport  des 
troupes  et  de  tout  ce  qu'il  serait  nécessaire  d'envoyer  aux  frontières 
pour  la  défense  du  pays.  Or,  parmi  les  actionnaires  des  compagnies,  il 
se  trouvait  un  grand  nombre  de  souscripteurs  étrangers  dont  l'influence 
en  de  telles  circonstances  pourrait  être  néfaste,  et  qui,  même  en  temps 
de  paix,  ne  devaient  naturellement  pas  inspirer  aux  sociétés  dont  ils 
faisaient  partie  un  idéal  véritablement  national  et  patriotique. 

C'est  précisément  à  ce  point  de  vue  que  la  puissance  excessive 
des  compagnies  et  le  nombre  considérable  de  leurs  employés  pouvaient 
devenir  dangereux  pour  la  sécurité  extérieure,  voire  même  intérieure, 
de  l'État. 


(i)  Journal  officiel,  séance  du  samedi  21  juillet  1883. 
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D'ailleurs  les  dangers  économiques  du  système  de  l'exécution  et 
de  l'exploitation  par  des  compagnies  n'étaient  pas  moins  importants. 
En  effet,  l'industrie  et  le  commerce  se  trouvaient  à  la  merci  du  caprice 
et  de  l'avidité  de  ces  sociétés  particulières.  Celles-ci,  pouvant  fixer  les 
tarifs  selon  leur  bon  plaisir,  étaient  libres  par  là  môme  de  déterminer 
dans  une  certaine  mesure  le  prix  des  objets  ou  des  matières  premières 
dont  le  transport  leur  était  confié.  On  pouvait  même  redouter  de  les 
voir  bientôt  s'associer  soit  entre  elles,  soit  avec  les  autres  moyens  de 
transport,  et  devenir  ainsi  absolument  maîtresses  du  marché  industriel 
et  commercial.  Ceci  leur  était  d'autant  plus  facile  que  le  système  de  la 
libre  concurrence  ne  serait  jamais  admis  en  France,  et  qu'elles  jouis- 
saient en  somme  elles-mêmes  de  ce  monopole  qu'on  se  refusait  à, 
accorder  à  l'État.  Les  prétendues  garanties  et  les  contre-poids,  qui, 
selon  certains,  devaient  obvier  aux  inconvénients  du  système,  ne 
constituaient  à  vrai  dire  que  -des  palliatifs  insuffisants  et  parfois  même 
illusoires,  et  une  concession,  pour  être  temporaire,  n'en  était  pas 
moins  une  aliénation  dangereuse  du  domaine  public.  En  outre,  la 
concurrence  de  ces  innombrables  titres  industriels  était  nuisible  aux 
valeurs  publiques. 

Enfin,  la  situation  déplorable  dans  laquelle  se  trouvaient  la  plupart 
des  compagnies,  et  qui  sans  aucun  doute  devait  être  imputée  à  la 
mauvaise  gestion  de  leurs  administrateurs,  constituait  un  nouveau 
motif  en  faveur  du  rachat. 

Après  quoi  Duclerc  faisait  ressortir  les  avantages  du  projet  gou- 
vernemental. Il  le  jugeait  d'abord  avantageux  pour  l'Etat  lui-même. 
«  L'État  seul,  disait-il,  a  le  pouvoir  et  l'énergie  de  dominer  l'ensemble 
de  la  situation  où  nous  a  jetés  la  brusque  disparition  de  l'ancien  gou- 
vernement. »  D'autre  part,  non  seulement  l'État  recouvrait  par  cette 
mesure  la  libre  disposition  de  ses  voies  de  communication  à  laquelle 
il  n'aurait  jamais  dû  renoncer,  mais  encore  il  y  trouverait  par  la  suite, 
sinon  dans  un  délai  assez  rapproché,  des  avantages  considérables,  car, 
du  jour  où  les  chemins  de  fer  seraient  entre  les  mains  d'une  adminis- 
tration solidement  organisée,  au  lieu  de  servir  simplement  de  gages 
pour  des  spéculations  plus  ou  moins  avouables,  ils  ne  pouvaient 
manquer  de  rapporter  d'importants  bénéfices.  Le  projet  était  également 
avantageux  pour  les  travailleurs,  dont  les  trois  mois  de  misère  par  eux 
offerts  au  Gouvçrnement  provisoire  allaient  bientôt  expirer  sans  qu'on 
eût  réussi  à  assurer  la  réalisation  du  droit  au  travail.  La  reprise  des 
travaux  sur  toutes  les  lignes  en  construction,  et  l'exécution  de  nou^ 
veaux  réseaux  que  l'État  entreprendrait  immédiatement,  allaient  pro- 
curer à  chacun  l'occupation  qui  lui  était  nécessaire  pour  gagner  sa 
subsistance.  La  totalité  du  public  ne  serait  d'ailleurs  pas  moins  favo- 
risée, puis  que  l'on  promettait  un  abaissement  très  prochain  des  tarifs. 
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Enfin  Tindustrie  et  le  commerce  verraient  disparaître  les  dangers  qui 
résidaient  pour  eux  dans  le  système  des  compagnies,  et  d'autre  part 
les  capitaux  engagés  précédemment  dans  ces  spéculations  hasardeuses 
reflueraient  dans  cette  direction  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  quitter, 
c'est-à-dire  vers  les  entreprises  commerciales  et  industrielles  et  vers 
l'agriculture.  Duclerc  négligeait  d'ailleurs  l'objection  suivant  laquelle 
!e  projet  serait  une  atteinte  au  droit  de  propriété  ;  le  rachat  ne  saurait 
être  une  spoliation,  puisque  les  compagnies,  expropriées  pour  cause 
d'utilité  publique,  recevraient  une  indemnité  dont  le  taux  serait  établi 
sur  des  bases  légitimes.  Quant  à  dire  que  le  rachat  serait  nuisible  à 
l'État  tout  au  moins  au  point  de  vue  financier,  Duclerc  le  niait  formel- 
lement, car,  si  l'on  voulait  bien  ne  pas  confondre  avec  le  crédit  le  jeu 
et  les  spéculations  de  Bourse,  il  était  bien  évident  que  la  reprise  de 
possession  des  chemins  de  fer,  après  avoir  exigé  un  sacrifice  pécu- 
niaire qu'il  faudrait  toujours  faire  sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
pour  résoudre  le  problème  du  travail,  serait  indubitablement  une 
source  de  bénéfices  pour  l'État,  et  par  conséquent  améliorerait  le  crédit 
public. 

Duclerc  passait  alors  en  revue  les  lignes  de  chemins  de  fer  sur 
lesquelles  devait  porter  le  rachat,  et  il  distinguait  en  particulier  les 
chemins  qui  étaient  déjà  en  exploitation  de  ceux  dont  la  construction 
n'était  pas  encore  achevée.  Pour  la  question  de  l'indemnité,  Duclerc 
voyait  trois  solutions  possibles  :  ou  bien  calculer  le  prix  du  rachat  sur 
les  cours  indiqués  par  la  dernière  liquidation  de  février,  c'est-à-dire 
celle  du  15  février  ;  ou  bien  se  baser  sur  le  cours  du  4  avril  ;  ou  bien 
enfin  prendre  comme  étalon  la  moyenne  des  cours  pendant  les  six 
mois  qui  ont  précédé  l'avènement  de  la  République.  Avec  le  premier 
procédé,  il  faudrait  inscrire  sur  le  livre  de  la  dette  publique  une  somme 
de  rente  5  p.  100  s'élevant  à  22.098.290  francs  ;  avec  le  second,  une 
somme  de  lé. 758. 491  francs;  avec  le  troisième,  une  somme  de 
22.304.947  francs.  Le  ministre  proposait  d'accepter  le  troisième  pro- 
cédé qui  lui  semblait  à  tous  points  de  vue  préférable,  quoiqu'il  fût  un 
peu  plus  onéreux  que  les  deux  autres.  Les  emprunts  souscrits  par  les 
compagnies  n'étaient  pas  compris  dans  la  formule  générale  de  rachat  : 
cependant  l'État  acquérait  aussi  bien  le  passif  que  l'actif  par  le  rachat  ; 
il  aurait  donc  une  somme  de  90.698.750  francs  à  rembourser,  et  le 
ministre  ne  doutait  pas  que  ceci  ne  fût  voté.  En  somme,  il  déclarait 
que  les  charges  pour  le  Trésor  s'élèveraient  approximativement  à 
623  millions,  dont  la  dépense  s'erait  répartie  sur  plusieurs  années. 

Duclerc  concluait  enfin  en  adjurant  l'assemblée  de  voter  son 
projet  au  nom  de  «  l'intérêt  général  ». 

Am.  Matagrin. 
{A  suivre.) 
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L'officier  est  un  des  types  les  plus  répandus  dans  le  roman 
français,  prérogative  que  lui  assure  son  rôle  de  séducteur.  M.  Jules 
Lemaîlre  lui-même,  qui  ne  saurait  être  suspect,  le  lui  assigne  dans  sa 
comédie  VAlné.  Tel  nous  le  présentent  encore  les  Maupassant,  les 
Daudet  ou  les  Vogué,  chez  qui  il  joue  le  rôle  des  pages  ou  des  preux 
d'antan.  Mais  il  a  été  aussi  très  souvent  étudié  avec  gravité  —  par  un 
Bourget  comme  par  un  Rosny  —  dans  l'exercice,  les  qualités  ou  les 
défauts  de  sa  profession  :  le  comte  André  du  Disciple  ou  le  capitaine 
Béthune  du  Serment  sont  deux  personnifications  très  intéressantes  des 
idées  que  se  font  Bourget  ou  Rosny  du  rôle  de  l'officier  dans  la  vie 
moderne  ;  ceux-ci  exposent  un  peu  à  travers  eux  la  façon  idéale  dont 
ils  comprennent  ce  rôle  : 

Pour  Bourget  l'officier  doit  être  «  le  Centaure  »  de  la  société 
contemporaine.  Tels  sont  ses  talents  :  «  Monter  à  cheval  de  façon  à 
réaliser  la  fable  antique  du  Centaure,  mettre  au  pistolet  dix  balles  de 
suite  à  trente  pas  dans  une  carte  à  jouer,  sauter  des  fossés  à  la  prome- 
nade, franchir  la  table  en  y  posant  seulement  les  deux  mains  avec  la 
légèreté  d'un  gymnaste  de  profession...  Pendant  la  guerre  et  quoiqu'il 
n'eût  encore  que  seize  ans,  il  s'était  engagé  et  il  avait  fait  la  campagne 
de  la  Loire, suffisant  à  toutes  les  fatigues  et  rendant  le  cœur  aux  vétérans. 
Il  me  suffit  de  l'étudier  au  dîner,  mangeant  posément,  avec  cette  helh 
humeur  d'appétit  qui  décèle  la  vie  profonde,  parlant  peu  mais  de  cette 
voix  pleine  et  qui  commande^  pour  éprouver  à  un  degré  surprenant  cette 
impression  que  j'étais  en  face  d'une  créature  achevée  dans  son  espèce.  » 
Robustesse  physique,  souplesse  de  gymnaste,  supériorité  sportique  : 
voilà  l'essentiel  pour  l'officier  selon  M.  Bourget,  ce  qui  fait  de  lui  l'être 
de  cœur  et  d'honneur  nécessaire  à  être  dans  la  société  française  d'au- 
jourd'hui le  contrepoids  de  l'intellectuel,  être  falot,  désâmé,  lâche  et 
amoral.  «  De  V honneur,  du  sang-froid  et  des  muscles,  quand  avec  cela  on 
aime  bien  la  France,  tout  va,  » 

On  s'attend  bien  à  ce  que  la  conception  des  Rosny  soit  plus 
complexe.  Les  deux  portraits  d'officier  qu'ils  ont  tracés  dans  Les 
Corneilles  et  dans  Le  Serment  ne  prétendent  pas  à  être  des  peintures 
d'observation  mais  des  modèles  proposés,  et  quand  ils  ont  anecdoii- 
quement   m.ontré  des  militaires   dans  leurs  tableaux  réalistes  de  la 
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société,  par  exemple  dans  La  Charpente  qui  en  est  même  un  tableau 
synoptique,  ce  sont  des  êtres  très  différents  et  plus  que  décevants.  En 
Béthune,  (i)  J.-H.  Rosny  étudie  la  forme  particulière  que  le  système 
philosophique  a  prise  dans  un  cerveau  d'officier,  montre  un  darwinien 
militaire  :  «  De  sa  croyance  au  combat  pour  vivre,  un  merveilleux 
instinct  de  travail  lui  était  venu.  »  Son  idée  générale,  l'essence  de  son 
patriotisme  se  formule  dans  cette  maxime  qui  lui  est  coutumière  : 
«  Malheur  aux  races  qui  ne  veillent  ni  ne  veulent  »,  maxime  significa- 
tive pour  un  Français  d'après  1870.  «  Il  croyait  à  l'affaiblissement  d'une 
patrie  par  l'exagération  de  l'amour.  De  bonne  heure  il  s'était  raidi,  il 
s'était  refusé  les  faciles  succès  de  plastron,  les  séductions  hypocrites.  » 
On  sent  déjà  ici  que  proposer  un  modèle  c'est  faire  la  satire  de  ce  qui 
existe,  de  ce  qui  est  courant  ;  mais  nous  arrivons  à  de  franches  et 
parfois  brutales  satires  du  monde  des  officiers,  surtout  du  militarisme, 
ce  qui  mérite  d'attirer  particulièrement  l'attention.  Il  en  est  de  deux 
sortes  :  les  unes  nettement  anarchistes  et  n'exposant  aucune  arrière- 
idée  de  réforme  —  telles  sont  celles  par  exemple  de  M.  Lucien  Descaves 
ou  de  M.  Eugène  Morel,  —  les  autres  qui  envisagent  immédiatement 
une  réforme  difficile  mais  possible  et  n'ont  désigné  les  vices  de  l'armée 
que  pour  indiquer  la  façon  dont  ils  peuvent  être  redressés  :  et  c'est 
essentiellement  l'œuvre  de  MM.  Paul  et  Victor  Margueritie. 


Le  roman  de  M.  Lucien  Descaves  est  célèbre  :  on  retrouve  des 
traductions  de  Sous-Offs  à  toutes  les  vitrines  de  l'Europe.  Elles  y  ont 
répandu  une  idée  de  l'armée  française  qui  peut  n'être  pas  flatteuse  et 
même  y  être  nuisible,  qui  cependant  ne  semble  pas  être  fausse  ni  trop 
exagérée  si  on  la  compare  à  celles  qu'ont  exprimées  la  majorité  des 
autres  romanciers  ayant  étudié  l'armée  :  depuis  Anatole  France  jusqu'à 
Abel  Hermant  et  Michel  Corday.  Dès  lors,  en  admettant  que  Sous-Offs, 
livre  brutal,  nous  ait  desservis  à  l'étranger,  il  dut  avoir  son  utilité  capitale 
en  France,  en  remuant  passionnément  le  public  et  forçant  l'autorité  à 
un  contrôle  attentif.  Il  est  incontestable  que  c'est  un  roman  très  étudié 
et  d'une  fidélité  minutieuse  et  que  l'auteur  en  était  sincère,  voire 
impartial  :  les  généraux  républicains  n'y  ont  pas  été  plus  épargnés  que 
les  «  vieilles  gloires  impériales  ». 

Il  ne  présente  pas  seulement  des  physionomies  très  pittoresques 
de  généraux,  il  étudie  avec  soin  la  composition  actuelle  de  l'armée,  la 
forme  nouvelle  que  lui  donnent  les  institutions  du  régime  républicain  : 
Saint-Cyr  ou  Saint-Maixent  (car  ce  sont  toujours  des  saints  qui  prési- 

(i)  Le  Serment    Ollendorff. 
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dent  à  l'éducation  de  l'officier).  Il  montre  quels  êtres  prétentieux, 
cuistres,  mesquins,  quel  autoritarisme  cruel  et  sadique  cette  éducation 
détermine,  quelle  disproportion  il  y  a  entre  Yautoriié  et  ceux  à  qui 
elle  est  déléguée,  officiers  et  particulièrement  sous-offs.  A  son  compte 
l'armée  sera  toujours  une  institution  néfaste  parce  que  l'autorité  est 
toujours  chose  néfaste. 


Le  Cavalier  Miserey,  de  M.  Abel  Hermant,  ne  souleva  guère  moins 
de  critiques.  Ou  y  rencontre  cependant  des  figures  très  sympathiques 
d'officiers  camarades  avec  leurs  hommes  : 

«  Pour  les  hommes  Swift  est  l'officier  gentil,  le  supérieur  plus  que 
poli,  qui  rend  toujours  le  salut  avec  un  sourire,  qui  ne  refuse  jamais 
une  permission,  qui  a  une  façon  charmante  de  vous  dire  avec  son 
fausset  féminin  et  enroué  :  «  Vous  êtes  un  rossard.  »  L'autorité  de  son 
commandement,  pleine  de  modération  et  de  tact,  vous  tenait  et  vous 
mettait  à  votre  aise,  comme  la  finesse  de  sa  main  mettait  à  son  aise  la 
jument  Hallebarde.  » 

Mais  l'ensemble  du  roman  n'en  est  pas  moins  un  tableau  très 
sévère  de  Tarmée.  Le  livre  est  l'histoire  du  long  martyre  subi  par  un 
conscrit  campagnard  humble  et  doux  qu'affolent  la  méchanceté  des 
anciens,  la  médiocrité  des  chefs,  la  dureté  de  la  consigne  et  l'incom- 
préhensibilité  des  règlements.  C'est  une  œuvre  poignante  et  généreuse 
qui  est  un  peu  le  Madame  Bovary  de  la  vie  militaire. 

Elève-Martyr  de  M.  Marcel  Luguet  et  Canoji  de  M.  Jules  Perrin 
accréditent  la  justesse  d'observation  des  Descaves  et  des  Hermant. 
Quioiqu'ils  soient  personnels,  œuvres  d'observation  directe,  ils  sont, 
par  la  force  même  des  choses,  la  répétition  de  Sous-Ojfs  et  du  Cavalier 
Miserey.  La  Caserne  de  M.  Albert  Lantoine,  plus  systématique  parce 
qu'elle  est  aussi'  plus  synthétique,  présente  une  critique  plus  amère 
encore  non  seulement  du  monde  mais  des  institutions  militaires.  Elle 
témoigne  d'une  observation  judicieuse  et  quotidienne,  et  c'est  un  des 
romans  qu'aiment  le  plus  lire  ceux  qui  reviennent,  un  peu  désenchantés, 
un  peu  ahuris  et  surmenés,  de  faire  leur  service  militaire.  Nous  y 
insisterions  davantage  si  nous  ne  nous  proposions  particulièrement  d'ana- 
lyser les  romans  qui  font  la  critique  de  l'officier,  œuvre  plus  efficace  en 
cela  qu'il  est  plus  aisé  de  réformer  un  corps,  un  cadre,  qu'une  institu- 
tion, une  masse. 


Dans  l'école  réaliste  il  s'est  trouvé  après  Maupassant  une  femme 
d'observation  pénétrante  et  poignante,  de  talent  impétueux,  cinglant 
et  d'une  brusquerie  très  vivante  qui  s'est  visiblement  éduquée  à  l'école 
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de  militaires,  pour  avoir  senti  comment  les  officiers,  à  l'ordinaire 
galantins  de  profession,  peuvent  se  comporter  dans  le  mariage  et  la 
paternité.  Elle  permet,  ou  si  l'on  veut,  elle  offre  l'occasion  d'appro- 
fondir tout  d'abord  Vhomme  dans  l'officier. 

Avec  une  véracité  qui  s'éprouve  à  la  verve  révoltée,  Rachilde 
révèle  le  désordre  de  la  vie  familiale  dans  les  milieux  militaires  ;  et  il 
est  criant  à  quel  point  cela  a  été  vu.  Le  père  de  la  future  marquise  de 
Sade  (i)  devait  être  naturellement  un  officier  :  c'est  le  colonel  Barbe, 
<(  aux  yeux  cruels  de  bonhomme  qui  s'ennuie  ferme  ».  Il  est  cassant  au 
service,  mais,  quand  il  réunit  chez  lui  les  officiers,  se  souvenant  de  sa 
vie  de  soldat  en  Afrique,  il  fait  servir  des  punchs  copieux  et  permet  à 
ses  lieutenants  de  se  saouler  devant  lui.  Déjà  instinctivement  persuadé 
en  tant  qu'homme  de  la  supériorité  de  l'homme  sur  la  femme,  il  la 
méprise  doublement  parce  qu'il  est  militaire  ;  il  la  dédaigne  pour  sa 
délicatesse  puisque  lui  n'a  peur  de  rien.  Ilfait  habiter  devant  un  cime- 
tière son  épouse  qui  se  meurt  de  phtisie  —  se  demandant  d'ailleurs  si 
cette  phtisie  n'est  pas  «  un  genre  »  adopté  par  une  nature  trop  senti- 
mentale — ,  et  il  se  répand  en  récriminations  furibondes  contre  sa 
mièvrerie  quand  elle  refuse  de  se  promener  parmi  les  tombeaux  :  il 
trouve  que  l'odeur  des  morts  est  très  saine.  Il  voudrait  la  traiter  en 
soldat,  il  traite  sa  famille  comme  ses  hommes  :  voilà  de  l'équité;  il  ne 
veut  pas  qu'on  l'embrasse,  par  principe  de  dignité,  et,  quand  la  colo- 
nelle meurt,  il  se  retient  de  pleurer  devant  le  cercueil  parce  que  le 
régiment  est  là.  Il  l'oubliera  d'ailleurs  assez  vite  dans  un  adultère  avec 
la  femme  d'un  de  ses  inférieurs  jaloux  seulement  d'avancer   en  grade. 

Il  lui  reste  une  fille,  mais  il  lui  en  a  toujours  voulu  de  n'être  pas 
un  garçon  pour  la  «  faire  rentrer  dans  le  rang  »  et  il  a  complètement 
négligé  son  éducation,  la  laissant  se  corrompre  dans  la  bohème  des 
ménages  d'officiers,  voire  de  généraux  qui  font  des  réunions  de 
femmes  d^ù  les  époux  sont  exclus  et  où  ils  embrassent  dans  le  cou  les 
fillettes  de  douze  ans  tout  en  pinçant  les  mères.  Rachilde  nous  montre, 
dans  ce  colonel  brutal  et  boufïon,  un  militaire  fourvoyé  dans  la  vie  de 
famille  où  il  se  trouve  aussi  mal  à  l'aise  que  le  sont  les  hommes  de 
guerre  dans  la  paix,  incapable  qu'il  est,  par  grossièreté  de  tempéra- 
ment, de  vivre  avec  une  femme  et  d'élever  une  jeune  fille.  Elle  discerne 
aussi  le  vice  des  déplacements  continuels  et  inutiles  des  officiers  qui, 
cahotant  l'enfant  d'une  garnison  à  l'autre,  empêchent  une  éducation 
ferme  et  bien  assise. 

En  effet,  les  vices  de  l'armée  ne  pèsent  pas  seulement  sur  les 
recrues,  mais  sur  l'ensemble  des  familles  d'officiers  qui  contribuent, 
par  leur  immoralité,  à  corrompre  la  société  française  :  selon  Rachilde 


(i)  Rachilde,  La  Marquise  de  Sade. 
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et,  comme  on  le  verra,  selon  M.  Eugène  Morel,  les  filles  de  militaires 
sont  destinées  à  la  prostitution.  La  fille  du  colonel  Barbe  est  une 
«  petite  née  vieille  »  :  chérissant  passionnément  sa  chatte  (dormant 
avec  elle  et  la  prenant  toujours  contre  soi)  dans  un  plaisir  de  jouer 
avec  ce  qui  peut  la  griflfer,  recherchant  tout  ce  qui  grouille  sur  la 
terre,  nerveuse,  sensible  à  l'orage  et  à  la  chaleur,  et  s'évanouissant  à 
tout  propos.  D'une  sensualité  gourmande,  elle  mange  les  roses,  elle 
cherche  des  sensations  inconnues  ;  elle  a  déjà  soif  d'être  aimée,  aussitôt 
exigeante  et  despote,  militairement,  dans  son  idylle  précoce  avec  le 
fils  du  jardinier,  et  elle  sait  que  sa  chair  d'enfant  trouble.  Cependant, 
brutalisée  par  son  père  ainsi  que  l'a  été  sa  mère,  sacrifiée  à  un  laideron 
de  frère,  il  se  prépare  en  elle  une  hostilité  instinctive  contre  l'homme  : 
petite  femelle  concentrant  dès  l'enfance  toute  la  haine  du  mâle;  cette 
inimitié  ira  jusqu'au  crime,  quand  elle  laisse  s'étouflTer,  non  sans 
plaisir,  le  frère  qui  lui  est  préféré.  Elle  a  commencé  la  guerre  aux 
mâles  qu'elle  méprise  pour  avoir  été  élevée  au  milieu  de  la  bohème 
libertine  et  sotte  des  officiers  qui,  aux  soirs  de  ^-éception  de  son  père, 
soucieux  d'avancement,  la  caressent  de  compliments  tandis  qu'elle 
tient  salon.  Elle  a  été  élevée  «  dans  le  rouge  »  du  monde  militaire  qui 
«  la  surexcite  et  la  blesse  »,  et,  petite  panthère  à  griffes,  elle  aime,  elle 
rêve  la  guerre,  qu'elle  voit  comme  une  dispute  sanglante  autour  de  sa 
jeune  beauté  fauve  et  cambrée. 

En  elle  le  beau  talent  violent  et  félin  de  Rachilde  s'est  plu  à  accuser 
la  féminité  passionnée  dont  sont  maladivement  atteintes  les  filles  mal 
élevées, le  précoce  chatouillement  de  leurs  sens  énervés  par  la  croissance, 
la  vive  tyrannie  de  leur  imagination  sexuelle:  ce  qui  est  révélé  avec  un 
réalisme  d'une  crudité  masculine,  martiale.  Mais  la  tendresse  de  la 
femme  intervient  pour  analyser  ce  qui  est  dû  à  l'éducation  en  ces  tem- 
péraments de  petites  filles  :  ici,  c'est  le  type  malheureux  de  la  fille  du 
militaire,  cahotée  de  garnison  en  garnison,  abandonnée  par  un  père 
coureur  à  l'office  où  elle  assiste  aux  amours  des  bonnes  et  des  ordon- 
nances et  aux  ménages  cabotins  d'officiers  ivrognes.  Dans  tous  ses 
romans  d'ailleurs,  c'est  l'enfant  détraquée  des  vieilles  civilisations, 
oisives  et  militaristes,  autoritaires  et  anarchiques  (i). 


M.   Michel   Corday,   qui  a  été  officier,  nous  a  révélé  dans   Les 
Bîeaux  quelle  éducation  sociale  on  donne  dans  les  grandes  écoles  mili- 

(i)  Dans  Madetnoiselle  Jaufre,  Marcel  Prévost  étudie  la  séduction  de  la  fille  d'un 
intellectuel  par  un  officier.  Le  capitaine  d'artillerre  Giacometti,  en  dehors  de  ses  études 
spéciales  et  de  son  service,  est  parvenu  à  se  tenir  au  courant  du  mouvement  philoso- 
phique contemporain   :    c'est  un  homme  de  sciences  pures,  aussi  dénué  de  scrupules 
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taires,  appelées  parfois  Écoles  d'application  mais  où  les  jeunes  offi- 
ciers ne  voient  jamais  de  soldats,  peuvent  donc  difficilement  apprendre 
à  conduire  et  à  éduquer  les  hommes  dont  on  leur  remettra  ensuite 
la  charge.  La  vie  de  l'école  de  Fontainebleau,  par  exemple,  est  une  vie 
de  sports  élégants  et  d'exercices  stupidement  monotones,  de  paresse 
routinière  et  d'aimable  bidonnage  en  compagnie.  Michel  Corday,  un 
de  nos  moralistes  les  plus  sérieux,  analyste  attentif,  très  intelligent  et 
minutieux,  des  vices  de  la  société  contemporaine,  —  un  de  ceux  qui 
par  là  nous  rappellent  le  plus  Marcel  Prévost  tout  en  prouvant  une 
originalité  très  séduisante  —  a  particulièrement  insisté  sur  la  stupidité 
de  cette  existence  banale  et  étroite  où  l'on  régularise  au  rouleau  de 
l'ennui  et  du  surmenage  les  jeunes  individualités,  où,  la  mémoire 
«  gavée  d'un  fatras  d'abstractions  inutiles  »  «  on  se  laisse  pénétrer  par 
le  lourd  sentiment  d'autorité  »  qui  pèse  sur  le  logis  banal  comme  sur 
des  chambres  de  filles.  L'habitude  de  l'obéissance  passive  et  irréfléchie 
endort  les  esprits  que  les  rivalités  de  corps  seules  réveillent,  qu'égaie  le 
choix  des  uniformes;  les  be*lles  bottes  de  cheval  exaltent  les  ambitions 
naissantes  si  bien  qu'on  se  persuade  alors  être  né  pour  le  sabre, 
«  pareils  à  ces  excellents  époux  mariés  par  des  tiers  en  trois  semaines 
et  qui  se  persuadent  en  moins  de  temps  encore  qu'ils  ont  fait  un 
mariage  d'amour,  »  Le  travail  est  «  oiseux  »  :  pages  apprises  par  cœur 
et  oubliées  le  lendemain  de  l'examen,  consignes  idiotes  pour  des  riens, 
arrêts  immérités  que  leur  motif  ridicule  seul  sauve  d'être  odieux, 
dévouement  à  des  tâches  qui  en  sont  très  souvent  indignes.  «  Oui, 
mon  capitaine,  —  cela  vous  tient  lieu  de  point  de  direction  dans  la 
vie,  de  morale,  de  tout;  avec  ces  trois  mots-là  on  peut  faire  de  vous 
un  héros  ou  un  imbécile.  »  «  La  plupart  ont  choisi  le  métier  pour  son 
éclat  honorable,  son  attrait  et  sa  sécurité  de  carrière  d'état.  »  S'il  est 
est  vrai,  selon  Corday,  que  tous  débordent  de  bonne  volonté,  de 
dévouement  et  d'abnégation,  ils  sont  contraints  de  les  dépenser  «  en 


moraux  que  Robert  Greslou,  l'intellectuel  du  Disciple  de  Bourget.  Ce  produit  mathé- 
matique de  l'École  polytechnique  tient  peut-être  plus  encore  de  Julien  Sorel,  qui,  de 
nos  jours,  eût  été  officier,  prétorien  :  c'est  essentiellement  un  expérimentateur,  il  veut 
avant  tout  exercer  sa  volonté,  éprouver  sa  maîtrise,  son  sang-froid  (notamment  quand 
il  presse,  la  nuit,  dans  le  jardin,  la  taille  de  Camille  tout  en  poursuivant  avec  M.  Jaufre 
une  discussion  sur  la  certitude"),  il  veut  étudier  quel  empire  peuvent  avoir  sur  la  fai- 
blesse féminine  «  sa  tête  de  Manfred,  son  visage  énergique,  vrai  masque  de  consul 
comme  on  en  voit  sur  les  médailles,  l'énergie  militaire  de  sa  taille  robuste,  de  son 
parler  bref,  net,  comme  un  commandement  d'armes,  de  son  ton  qui  trahit  la  certitude 
d'être  obéi.  «  Il  semble  jouer  avec  les  nerfs  de  Camille  et  prendre  plaisir  à  exaspérer 
chez  elle  le  vertige  du  danger  »  :  bref  une  expérimentation  psycho-physiologiste  dirigée 
avec  une  calme  précision  scientifique.  Giacometti  est  un  très  curieux  spécimen  des 
êtres  amoraux  que  produit  logiquement  l'éducation  donnée  par  nos  grandes  Écoles, 
desservies  par  les  institutions  religieuses  de  préparation.  —  Dans  Les  Bleaux,  Michel 
Corday  a  montré  quelle  profusion  de  filles  de  logeurs  et  de  boutiquiers  les  jeunes  sous- 
jieutenants  détournent. 
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des  besognes  qui  ne  méritent  point  tant  de  hautes  qualités,  en  des 
soucis  d'avancement,  de  hiérarchie,  qui  les  déforment  pluiôt,  telle  une 
machine  qui  marche  à  vide  »...  «  Sous  ce  régime,  le  sentiment  de  la 
responsabilité  s'atrophie;  sous  prétexte  de  nous  briser,  dit  un  officier, 
on  le  brise  dans  l'œuf...  L'immense,  la  prodigieuse  bonne  volonté  que 
je  sens  en  nous,  au  lieu  d'être  canalisée  adroitement,  déborde,  s'étale, 
se  perd  en  inondations  stériles.  »  Éducation  de  vieille  routine,  surme- 
nage stérile,  rien  de  plus  :  telle  est  la  conclusion  du  livre  de  Michel 
Corday,  qui  est  un  beau  livre,  qu'on  sent  vivre  de  frais  souvenirs  et 
d'une  âme  généreuse  et  soucieuse  d'amélioration,  nullement  anar- 
chiste. 


* 

*      : 


M.  Paul  Margueriite  avait  plusieurs  fois  silhouetté  des  officiers 
dans  quelques  uns  des  beaux  romans  qu'il  a  signés  seul  au  début  de  sa 
carrière  :  Henri  Morlet  (dans  La  Force  des  choses),  «  militaire  correct 
et  médiocre  comme  on  en  a  tant  connus  au  régiment  »,  Desportes, 
ambitieux  et  madré  qui  va  à  la  messe  pour  «  faire  la  conquête  du 
général  »,  quelques  autres  figures  anecdotiques. 

Lorsque  les  deux  frères  se  mirent  à  collaborer,  ce  devait  être 
pour  composer  des  romans  militaires,  par  le  double  eflfet  d'une  édu- 
cation sur  laquelle  veillait  la  mémoire  de  leur  père  tué  en  1870  et  d'un 
tempérament  qui  les  portait  à  l'amour  de  la  force  ordonnée,  néces- 
saire à  la  réfection  de  la  France.  Ayant  approfondi  la  psychologie  de 
l'armée  en  1870  dans  le  T>ésastre  et  les  Tronçons  du  glaive,  ils  devaient 
utiliser  leur  science  historique  à  mieux  comprendre  et  montrer  celle 
de  1900  :  et  ils  ont  écrit  le  Poste  des  Neiges.  Sans  doute  n'ont-ils  pas 
songé  à  donner  à  cette  œuvre  l'importance  —  la  densité  et  l'énergie 
d'intention  —  qu'elle  méritait  autant  que  leur  Une  Époque,  mais  c'est 
un  livre  substantiel  où  l'expérience  professionnelle  de  l'un  se  fortifie 
de  la  philosophie  que  l'autre  avait  recueillie  de  l'observation  du 
monde.  C'est  un  beau  livre,  clair  et  harmonieux,  harmonieux  de  toute 
la  paix  grave  des  âmes  laborieuses  et  des  paysages  alpestres  et  de  la 
sérénité  d'un  idéal  de  résignation  et  de  dévouement,  livre  haut,  calme 
et  pur  comme  une  cime  neigeuse  montant  au  ciel  large,  et  lumineux 
des  rayons  de  l'aube  nouvelle,  livre  plus  que  lumineux,  rayonnant... 

Il  traite  de  la  grave  question  de  la  Paix  armée,  peut-être  plus 
lourde,  selon  certains,  que  la  guerre.  Avant  d'être  l'objet  des  consi- 
dérations sereines  et  moralistes  des  Margueriite,  elle  avait  été  le  thème 
spécial  d'un  roman  de  critique,  pénétrante  et  lancinante,  de  M.  Eugène 
Morel,  La  Rouille  du  sabre,  qui  attira  vivement  l'attention  de  M.  Fran- 
çois Coppée  et  de  Séverine  sur  la  situation  pénible  des  ofliciers  de  la 
France  pacifique.  En  des  pages  d'abord  fatigantes,  d'un  style  énervé, 
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—  OÙ  s'avère  bientôt  une  sensibilité  profonde,  accablée  et  compatis- 
sante, relevée  d'un  humour  fin  et  triste  —  par  des  personnages  vrais 
et  pitoyables  qui  se  débattent  dans  une  vision  générale  de  la  vie  noire, 
agitée,  brutale  et  étreignante,  M.  Morel,  avec  un  esprit  chagrin  et 
aigument  affectueux,  a  fait  sentir  la  tristesse  de  la  faillite  de  l'existence 
de  l'officier  moyen,  médiocre,  sans  grande  instruction,  éducation  ni 
philosophie,  après  1870. 

Lui  et  les  autres  ont  été  élevés  pour  la  guerre,  et  durant  la  paix 
continue  c'est  l'oisiveté,  corporelle  et  spirituelle;  l'énergie  s'ankylose, 
le  sabre  se  rouille  ;  eux,  les  guerriers,  ce  sont  ceux  qui  restent  immo- 
biles, l'arme  au  pied  comme  un  boulet,  à  l'écart  de  la  grande  bataille 
qu'est  la  vie  civile  où,  ouvriers,  commerçants,  hommes  de  professions 
libérales  luttent  quotidiennement,  développant  leurs  facultés.  Ils  sont 
à  l'écart  de  la  vie  comme  des  moines. 

«  Ils  sont  bien,  ces  guerriers,  de  lâches  et  pieux  moines,  qui 
prient  et  scolastiquent  quand  régne  la  famine,  et,  quand  le  pays  se  bat, 
qui  s'enferment  au  couvent  loin  du  bruit  des  batailles,  et  voudraient 
bien  —  au  moins  le  soir,  ils  ont  le  temps  —  prendre  part  à  la  lutte, 
vivre  le  sort  des  hommes,  gagner  quelque  salaire,  ne  plus  vivre  d'au- 
mônes, et,  le  temps  que  ne  prennent  pas  les  dévots  exercices,  —  tra- 
vailler !  Mais  la  règle  le  défend;  et  ils  sont  prisonniers.  La  règle  n'au- 
torise que  passe-temps  anodins.  Ils  jouent,  parfois,  ils  boivent,  dit-on, 
et  ont  des  femmes  :  celles  des  autres.  Mais  surtout,  et  la  règle  le 
conseille,  ils  fixent  dans  des  livres  comme  en  leur  existence  l'inutile 
passé  ;  ils  rédigent  l'historique  de  leur  ordre  et  de  leur  maison, 
racontent  la  vie  de  leurs  saints,  héros  et  fondateurs,  ils  édifient  ce 
siècle  auquel  ils  ne  sont  rien  ;  ils  publient  leurs  pouillés,  chartriers, 
cartulaires  ;  ils  font  des  livres  pieux  pour  les  petits,  des  chemins  du 
ciel,  des  règles  de  l'âme,  des  livres  d'or,  manuels  de  piété,  journées 
du  bon  soldat,  étendent  sur  du  pain  sec  des  sentiments  exquis,  ou 
bien  ils  éclaircissent  des  points  de  la  théorie,  argumentent  patiemment 
sur  les  textes  inamovibles,  les  actions  des  grands  saints  et  les  méthodes 
fameuses  :  ils  font  un  peu  de  musique,  ayant  leur  liturgie  ;  ils  sont 
juristes,  ayant  un  code  exprès  pour  eux  ;  ils  commentent  le  canon,  les 
rapports,  les  décrets.  Surtout,  méticuleux,  ils  discourent  sur  les  rites, 
règlent  des  points  précis  de  leur  cérémonial  ;  jamais  le  rituel  n'a  des 
plis  assez  droits  ;  ils  prennent  la  règle  pour  en  fixer  le  hiératisme.  En 
grande  pompe,  revêtus  de  somptueux  habits,  les  jours  de  fête,  devant 
de  grands  chefs  qui  officient,  ils  processionnent.  C'est  là  un  beau  spec- 
tacle auquel  la  foule  se  presse,  avide  de  dorures,  de  musique,  de 
cortèges,  de  bannière. 

«  Mais  enfin  que  font-ils?...  On  dit  qu'ils  prient  pour  nous!  » 

Cependant  ils  sont  mariés.  Aussi  impropres  à  la  vie  que  des  moines 
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célibataires,  ils  ont  des  charges  de  famille  :  et  c'est  le  côté  le  plus 
angoissant  de  leur  existence.  Le  capitaine  Jeannin  a  épousé  la  fille 
d'un  artiste  dont  il  n'a  jamais  pu  comprendre  l'âme  indécise  de  petite 
fille,  et  il  s'en  est  d'autant  plus  éloigné  chaque  jour  qu'il  ne  pouvait 
lui  appliquer  les  règlements  militaires,  les  seuls  dont  son  esprit  sût  le 
maniement.  Père,  tour  à  tour  brutal  et  débonnaire,  il  n'est  pas  davan- 
tage à  même  de  comprendre,  d'éduquer  ses  enfants,  de  les  diriger 
dans  la  vie  civile  dont  il  ignore  l'organisation  :  aussi  son  fils,  devant 
les  premières  difficultés  de  l'existence,  se  suicide-t-il,  et  sa  fille,  ren- 
voyée de  la  Légion  d'honneur  pour  une  peccadille,  puis  mariée  sans 
dot,  quitte-t-elle  le  foyer  conjugal,  lui  laissant  la  nouvelle  charge  de 
deux  garçons. 

Tant  de  malheurs  l'ont  ensemble  abasourdi  et  assoupli  :  il  se 
dévoue  courageusement  à  élever  ses  petits-fils,  niiais  sa  pension  de 
retraite  est  plus  qu'insuffisante,  et,  vieil  officier  à  demi-inculte,  bavard 
et  roide,  il  trouve  difficilement  à  s'employer.  Il  meurt  abruti  ;  un 
piquet  de  soldats  vient  lui  rendre  les  honneurs  militaires  à  sa  porte 
mais  ne  l'accompagne  même  pas  au  cimetière,  trait  symbolique  du 
règlement  de  l'armée  qui,  après  avoir  accaparé  et  façonné  les  hommes 
à  son  seul  service,  les  abandonne  toujours  à  demi-route. 

C'est  un  roman  douloureux,  presque  anarchiste,  qui,  en  sa  force 
amère,  exprime  plus  encore  un  désenchantement  fondamental,  un 
sentiment  pessimiste  de  la  vie  entière  que  de  la  carrière  militaire  : 
aucunes  visions  de  ménages  civils  satisfaits  ou  au  moins  aisés  n'y 
encadrent  en  efiet  la  peinture  du  ménage  d'officier.  Les  personnages, 
M.  et  M"!"  Jeannin,  sont  constitutivement  si  gauches  qu'on  n'aperçoit 
pas  que  dans  une  autre  profession  ils  eussent  pu  être  plus  heureux.  Il 
en  résulte  que,  tout  en  accusant  avec  éloquence  les  vices  du  régime 
militaire  contemporain,  l'auteur  ne  nous  fait  guère  pressentir  par 
quelle  réforme,  pratique  ou  morale,  ils  puissent  être  corrigés. 

Il  ressorc  terriblement  de  ce  roman  que  la  souflfrance  des  êtres 
piteux  ne  petit  pas  être  féconde  pour  l'humanité.  MM.  Margueritte, 
en  plaçant  dans  leur  Poste  des  Neiges,  sinon  du  tout  un  être  excep- 
tionnel, un  homme  d'une  bonne  intelligence  moyenne,  ont  posé  avec 
mesure  et  efficacité  la  question  : 

Clerget  (i)  est  un  officier  mondain,  fat  et  orgueilleux,  égoïste  et 
coureur,  héros  de  bals  et  de  cotillons,  lorsqu'il  est  subitement  appelé  à 
occuper  un  poste  périlleux  dans  les  neiges  des  Alpes.  Après  bien  des 
heures  de  spleen  et  de  crises  de  conscience,  le  fond  honnête  de  son 
caractère  prend  le  dessus  :  il  prend  goût  à  son  métier  et  le  remplit 
non  seulement  avec  conscience  mais  avec  joie  et  plaisir.  Il  acquiert 

(i)  P.  et  V.  Margueritte:  Le  Poste  des  Neiges,  Per  Lamm. 
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naturellement  le  souci  fraternel  de  ses  hommes  ;  il  les  interroge  un  à 
un,  «  les  regardant  dans  les  yeux,  leur  parlant  d'un  ton  cordial, 
cherchant  à  se  mettre  dans  la  mémoire  leurs  noms  et  leurs  visages  ». 
Il  leur  fait  de  courtes  conférences  moralisatrices,  il  relève  en  même 
temps  le  physique  et  le  moral  des  hommes.  Tel  nous  le  montrent  en 
détail  les  Margueritte  dans  un  roman  sans  plus  d'intrigue  et  qui  n'en 
est  pas  moins  passionnant,  préoccupé  de  la  santé  des  hommes,  ordon- 
nant de  fréquents  lavages,  l'exposition  à  l'air  du  matériel,  etc.  Ce  livre 
est  en  somme  un  Manuel  moral  de  l'officier. 

Clerget,  avisé  et  délicat  éducateur  d'hommes,  les  Margueritte  ne 
nous  le  donnent  point  pour  autre  chose  qu'un  officier  idéal,  ce  que 
prouve  assez  l'ensemble  des  officiers  qui  l'entourent,  trop  lourds  ou 
trop  légers,  potiniers  et  trousseurs  de  femmes.  Le  Poste  des  Neiges  n'tn 
garde  pas  moins  aussi  de  l'importance  comme  roman  de  réalité,  car  il 
est  l'aboutissement  de  la  littérature  du  mouvement  d'idées  de  réforme 
—  militaire  et  antimilitariste  —  qui  tend  aujourd'hui  à  renouveler 
l'esprit  de  l'armée  en  la  républicanisant.  Un  certain  nombre  de  jeunes 
officiers  —  qui  souffrent  de  voir  la  suspicion  jetée  par  la  plupart  des 
intellectuels  sur  l'ensemble  de  leur  corporation  —  estiment  pouvoir 
servir  efficacement  la  République  en  faisant  l'éducation  morale  et  même 
civique  des  hommes  que,  chaque  année,  la  conscription  enlève  quelque 
temps  à  l'abrutissant  labeur  des  campagnes  et  des  villes  :  très  coura- 
geusement, ils  ont  pris  à  cœur  cette  besogne  quotidienne  qu'ils  accom- 
plissent avec  modestie,  tout  en  sachant  parfaitement  déplaire  à  leurs 
supérieurs  qui  ont  conservé  et  veulent  maintenir  l'esprit  du  Second 
Empire. 

Il  ont  senti  l'importance,  le  privilège  moral  de  la  situation  où  les 
place  un  ordre  de  choses  qui  met  sous  leur  direction  toute  la  jeunesse 
française  à  l'âge  critique  où  l'adolescent  devient  homme,  ils  ont 
éprouvé  avec  la  beauté  de  leur  rôle  la  gravité  de  leur  responsabilité; 
c'est  ce  que  prouve  entre  tous  le  livre  du  lieutenant  Demongeot 
Citoyen  et  Soldat  dont  il  s'est  trouvé  justement  que  les  Margueritte  ont 
écrit  l'avant-propos.  La  lecture  de  cette  œuvre,  forte,  noble,  qui,  il  est 
vrai,  n'est  point  complète  car  il  y  manque  les  statistiques  et  docu- 
mentation nécessaires  à  en  faire  le  travail  qui  reste  quelques  années 
définitif,  mais  qui  est  déjà  ingénieuse  à  exposer  les  réformes  notam- 
ment par  des  comparaisons  avec  les  armées  des  autres  pays,  complète 
celle  des  romans  :  elle  établit  la  véracité  des  romanciers  en  donnant  la 
même  impression  générale  sur  l'armée  actuelle,  mais  elle  se  distingue 
par  une  force  d'énergie,  l'optimisme  d'une  âme  active  et  dévouée, 
saine  et  vigoureuse,  la  volonté  d'être  utile  qui  manquent  aux  romanciers 
d'observation  et  s'affirmant  seulement  chez  les  Margueritte  dans  un 
simple  éclat.  C'est  le  livre  excellent  d'un  esprit  à  la  fois  pratique,  qui 
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comprend  par  exemple  la  nécessité  de  faire  de  l'armée  une  école  de 
préparation  à  l'agriculture  ou  à  l'industrie  —  ce  qui  existe  déjà  dans 
certaines  armées  étrangères  —  et  idéaliste,  qui  prétend  donner  aux 
conscrits  une  constante  éducation  civique  de  solidarité  quotidienne  ;  et 
il  est  à  l'honneur  de  l'armée  française  de  la  Troisième  République 
d'avoir  été  l'atmosphère  où  il  fut  composé. 

Il  appartenait  aux  Margueritte  d'écrire  le  livre,  très  utile  à  la 
France,  qui  avait  pour  double  but  de  soutenir  moralement  ces  officiers 
dans  leur  pénible  effort,  et  de  détourner  d'eux,  en  révélant  leur  carac- 
tère, les  attaques  trop  souvent  confuses,  bohèmes,  aveugles  et  irra- 
tionnelles contre  «  l'armée  »  qui  reste  pour  longtemps  encore  une 
nécessité  des  temps  modernes.  Il  est  précieux  d'employer  à  la  réforme 
d'un  corps  une  partie  des  forces  critiques  qui,  en  se  précipitant  toutes 
ensemble  au  travail  de  démolissement,  ne  font  que  paralyser  et  vicier 
leur  œuvre  salutaire  de  destruction.  L'armée  existe,  ne  peut  être  sup- 
primée; il  faut  en  faire  une  institution  doublement  utile,  qui  ne  soit 
pas  seulement  une  force  de  défense  mais  une  force  de  progrès,  une 
entreprise  sociale,  un  mode  d'éducation  nationale.  Les  auteurs  d'Une 
Époque,  ensemble  des  quatre  romans  historiques  sur  1870-1871  (i), 
œuvre  exacte  et  puissante,  apitoyée  et  sévère,  où  la  race  peut  prendre 
enfin  conscience  des  raisons  profondes  de  sa  défaite,  de  ses  défauts,  et, 
en  particulier,  —  contrairement  à  l'opinion  courante —  de  la  mollesse 
qu'elle  a  montrée  à  se  défendre  (2),  de  l'embourgeoisement  des 
paysans  dans  l'égoïsn^e,  étaient  bien  constitués  et  élevés  pour  écrire 
avec  une  simplicité  vigoureuse  l'évangile  des  officiers  d'esprit  nou- 
veau, républicain. 

De  tous  les  romanciers  contemporains  ce  sont  peut-être  les  tempé- 
raments les  plus  sains,  les  esprits  les  plus  équilibrés,  les  consciences 
les  plus  honnêtes  et  tout  en  possédant  le  sens  historique  pénétrant  et 
impartial,  l'intelligence  critique  et  l'esprit  réformateur  qui  les  a  con- 
duits à  écrire  avec  tant  de  courage  le  plaidoyer  de  la  Commune  (3),  ce 
sont  des  cerveaux  constructeurs,  organisés  pour  bâtir  plutôt  que  pour 
détruire,  comme  doivent  l'être  et  le  sont  les  vrais  socialistes.  Ils  ont  le 
sentiment  grave  de  la  vie,  la  compréhension  de  la  beauté  et  de  l'utilité 
à  soi-même  du  devoir,  de  celles  de  la  responsabilité  et  de  la  discipline 
qui  assouplit  à  l'initiative  le  goût  du  travail  et  de  l'édifice,  l'instinct 


(i)  «  Une  Époque  »  :  l  Le  Désastre,  II  Les  Tronçons  du  Glaive,  III  Les  Braves  Gens, 
IV  La  Cotnvtune,  1898-1904,  chez  Pion. 

(2)  Il  s'agit  ici  non  de  l'armée,  mais  de  I.1  nation  entière,  citadins  et  paysans.  — 
Les  Margueritte  poursuivent  leurs  travaux  d'élucidation  historique  du  Second  Empire 
dans  d'intéressantes  chroniques  publiées  notamment  au  grand  journal  républicain  La 
Dépèche  de  Toulouse. 

(3)  La  Commune,  1904,  Pion. 
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altruiste  ;  la  seule  chose  qui  ne  soit  pas  assez  profonde  en  eux  c'est  le 
goût  et  le  sentiment  esthétique  de  la  pauvreté,  indispensables  avant 
tout  à  une  démocratie  en  genèse.  Ils  sont  le  Vigny  démocratique  qu'il 
fallait  à  l'armée  d'aujourd'hui,  moins  altier,  moins  désenchanté  que  le 
grand  écrivain  de  Servitude  et  Grandeur  militaires,  la  confiance  étant 
justement  une  des  vertus  les  plus  nécessaires,  aujourd'hui,  à  la 
démocratie. 


L'impression  générale  que  laissent  les  portraits  satiristes  d'un 
Anatole  France  (i),d'un  Lucien  Descaves,  d'un  Morel,  d'une  Rachilde, 
d'une  Corday,  comme  l'œuvre  des  Margueritte  dont  le  Clerget  est  une 
de  ces  exceptions  qui  confirment  la  règle,  —  l'impression  générale  est 
celle  de  la  médiocrité  du  caractère  et  de  la  place  de  l'officier  dans  la 
société  moderne. 

Quelle  place  a-t-il  tenu  dans  la  littérature  des  siècles  ? 

Ayant  figuré  au  premier  rang  des  épopées  guerrières  des  races 
{Iliade,  Chanson  de  Roland)  (2),  il  s'y  maintient  à  l'époque  de  la  féoda- 
lité triomphante  où  le  seigneur,  riche,  est  à  la  fois  un  militaire.  Aux 
siècles  où  intervient  la  renaissance  des  lettres  et  des  arts,  son  prestige 
baisse  sensiblement  devant  celui  des  savants  :  on  conçoit  la  noblesse 
dans  d'autres  fonctions.  Aux  âges  civilisés  des  cours,  c'est  le  courti- 
san, produit  d'intellectualité  et  de  salon,  qui  fait  oublier  le  militaire 
en  province  ;  et  c'est  presque  plutôt  le  goût  des  fastes  belliqueux  de 
l'antiquité  qui  fait  encore  célébrer  les  grands  capitaines  :  encore 
Racine  ne  voit-il  surtout  en  Achille  qu'un  amoureux.  Les  campagnes 
malheureuses,  le  luxe  et  la  frivolité  des  officiers,  au  dix-huitième  siècle, 
attire  vers  l'armée  le  même  ridicule  galant  que  sur  le  clergé.  La  gran- 
deur des  guerres  de  la  Révolution  où  l'armée  se  bat  au  service  d'une 
idée,  relève  l'opinion  de  ceux  qui  la  conduisent  ;  mais  les  conquêtes 
napoléoniennes,  exagérant  trop  brutalement  l'importance  de  l'armée 
où  on  voit  une  supériorité  et  une  aisance  de  fonctionnarisme,  déter- 
minent une  réaction,  et  le  jugement  qu'on  porta  sur  l'officier  se  con- 
fondit avec  celui  qu'on  porta  sur  le  rôle  néfaste  et  le  caractère  aventu- 
rier de  Napoléon.  La  guerre  de  1870  accusa  cette  tendance  amère  de 
l'esprit  public  à  la  critique  et  au  contrôle. 

Ce  qui  rend  cette  tendance  de  plus  en  plus  précise,  c'est  d'une 


(i)  Dans  VOrme  du  Détail,  etc.,  le  général  nationaliste  Cartier  de  Chalmot. 

(2)  Noter  que  c'est  bien  l'officier,  si  l'on  peut  dire,  et  non  le  soldat,  qui  s'illustre 
dans  ces  épopées,  écrites  par  des  aèdes  ou  trouvères  de  sociétés  aristocratisées,  tandis 
que  dans  les  légendes  d'un  Coclès  ou  d'un  Grand  Ferré  —  c'est  le  plus  souvent  le 
soldat  qui  accomplit  les  exploits. 
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part  le  désir  de  la  paix  universelle  qui  induira  à  vouloir  utiliser  l'offi- 
cier, instrument  de  guerre,  comme  un  éducateur,  instrument  de  paix, 
d'autre  part  l'initiative  de  tous  les  citoyens,  de  la  nation  entière,  aux 
difficultés,  responsabilités  et  secrets  du  métier  des  armes  :  du  jour  où 
le  service  a  été  rendu  obligatoire,  où  ce  ne  sont  plus  seulement  des 
illettrés  qui  servent,  où  tous  les  esprits  critiques  eux-mêmes  et  notam- 
ment les  littérateurs  ont  dû  passer  par  le  régiment,  le  contrôle  n'est 
plus  resté  une  chose  professionnelle  mais  est  devenu  une  chose 
publique  et  dont  chacun  pouvait  constater  la  sincérité  et  l'exactitude, 
il  est  devenu  pénétrant  et  minutieux,  avec  la  force  d'une  revendication 
civique. 

Le  service  obligatoire  ayant  à  peu  prés  concordé  avec  l'instaura- 
tion du  vrai  suffrage  universel,  les  facultés  critiques  qui  s'éveillent  en 
tout  électeur  ont  appris  à  s'exercer  sur  le  pouvoir  militaire  en  même 
temps  que  sur  le  pouvoir  civil.  Chacun  ayant  été  soldat  est  un  peu 
un  spécialiste  ;  et  il  faut  donc  accorder  une  attention  spéciale  aux 
romans  des  spécialistes,  de  ceux  qui,  ayant  été  des  soldats  d'un  certain 
rang  intellectuel  (i)  ou  même,  pour  la  plupart  des  officiers  —  Corday, 
Hermant,  Margueritte  —  ont  pu  peindre  leurs  camarades  avec  une 
minutieuse  attention,  sévère  ou  affectueuse,  et  que  les  questions  du 
métier  elles-mêmes  intéressaient. 

C'est  naturellement  chez  ceux-là  que  l'officier  a  commencé  de 
prendre  —  dans  la  littérature  en  même  temps  que  dans  la  société  — 
une  place  plus  importante  et  plus  grave  :  moins  particulière,  moins 
brillamment  anecdotique  et  superficielle,  moins  décorative  et  plus 
active,  plus  profonde  et  simple,  moins  détachée,  reliée  davantage  aux 
diverses  sortes  d'activité  de  la  vie,  plus  humaine. 

CONCLUSION   GÉNÉRALE 

Une  telle  étude  (2)  —  qui  revient  un  peu  à  être  celle  de  l'officier 
moderne  dans  la  société  —  peut  d'abord  décevoir,  incliner  vers  des 
conclusions  ou  au  moins  des  sentiments  pessimistes,  comme  le  feraient 
des  études  sur  le  financier  contemporain,  le  clergé  et  peut-être  même 
l'Université.  Mais  au  contraire  ! 

En  effet  la  société  présente  n'est  peut-être  pas  aussi  belle,  aussi 
souriante  et  bienfaisante  aux  nobles  individualités,  que  pourrait  l'être 
celle  d'une  époque  en  pleine  renaissance  sociale,  en  pleine  jeunesse  — 


(i)  Hn  dehors  du  roman,  à  citer  particulièrement  Un  an  de  caserne,  de  Louis 
I^marque  dont  toute  la  presse  s'est  justement  occupé. 

(2)  Elle  fait  partie  d'un  volume  à  paraître  en  novembre  chez  Alcan,  La  Société  sous 
la  troisième  République,  et  comprenant  avec  d'autres  sur  l'enfant,  l'officier,  le  financier, 
etc.,  les  études  parues  dans  la  Revue  socialiste,  sur  les  anarchistes  et  les  socialistes. 
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fut-elle  étourdie  et  orageuse  —  que  l'ont  pu  être  certaines  nations  à 
des  périodes  de  renouvellement  presque  complet.  Le  passé,  l'Ancien 
Régime,  dominent  encore  trop  lourdement  le  présent  d'une  jeune 
République,  entravant  l'essor  de  notre  prochain  avenir  :  cela  apparaît 
particulièrement  dans  une  telle  étude  sur  les  officiers  où  tous  les  géné- 
raux (général  Scilly  chez  Bourget,  général  Cartier  de  Chalmot  chez 
Anatole  France,  général  Laromiguiére  chez  Zola)  sont  bonapartistes, 
royalistes  ou  nationalistes  ;  on  peut  voir  encore  dans  une  étude  sur  le 
financier  contemporain  l'importance  considérable  que  détiennent  les 
financiers  (i)  dont  la  puissance  est  encore  trop  peu  tempérée  par  le 
pouvoir  politique,  ou  dans  une  étude  sur  l'aristocratie  (2)  celle  que 
garde  la  noblesse  dont  la  sénescence  prolonge  trop  longtemps  sa  décré- 
pitude malsaine. 

Mais  par  cela  même  il  est  plus  utile  de  l'étudier  et  l'époque  est 
plus  passionnante  à  vivre.  L'avenir  démocratique  et  le  passé  étant  à 
cette  heure  à  peu  prés  de  forces  égales,  comme  il  est  apparu  dans 
l'Affaire  Dreyfus,  c'est  une  période  de  vie  intensive  pour  la  nation  : 
l'abstention  n'est  permise  à  aucun  républicain  comme  elle  n'est  tolérée 
par  son  parti  chez  aucun  légitimiste  ou  nationaliste  ;  il  faut  utiliser 
toutes  ses  forces. 

Les  réformes  en  deviennent  à  la  fois  plus  malaisées  et  plus  cou- 
rageuses :  il  n'y  a  point  aujourd'hui,  pour  les  temp'^éraments  fortement 
combatifs,  de  plus  fatigante  ni  donc  de  plus  noble  et  de  plus  belle 
carrière  que  celle  d'officier  ;  les  esprits  plus  particulièrement  organi- 
sateurs, qui  savent  lutter —  ils  l'ont  prouvé  en  ces  dernières  années  — 
mais  qui  préfèrent  construire,  organiser  les  conquêtes  déjà  faites; 
trouvent  le  meilleur  emploi  de  leurs  qualités  dans  l'université.  Et  les 
ardeurs  actives  et  la  ferveur  intellectuelle,  la  complexité  et  la  vigou- 
reuse jeunesse  du  socialisme  offrent  le  plus  admirable  milieu  où  déve- 


(i)  Tous  les  romanciers  ont  dit  le  rôle  et  le  pouvoir  considérables  des  financiers  : 
c'est  l'aristocratie,  c'est  la  puissance  de  l'époque.  Comme  toute  aristocratie,  celle-ci 
s'usera,  par  le  pouvoir  même  ;  elle  sera  remplacée  par  une  autre  puissance  qui  est  en 
train  de  s'élaborer,  de  s'organiser  dans  l'inconscience  des  choses,  probablement  par  les 
savants  ;  et  c'est  ce  qu'il  eût  été  intéressant  de  montrer  d'une  façon  complexe  et  ingé- 
nieuse, dans  un  roman  :  les  préludes  mystérieux  et  confus,  sous  des  étiquettes  vagues, 
dans  le  monde  contemporain  de  la  lutte  qui  confrontera  un  jour  dans  un  corps  *à  corps 
acharné  la  science  et  l'argent,  l'université  et  la  finance,  comme  se  heurtèrent  la  noblesse 
et  le  tiers.  Lors  de  l'affaire  Dreyfus,  il  s'est  trouvé  qu'une  partie  de  la  finance,  ayant 
encore  à  lutter  contre  les  anciens  pouvoirs,  s'est  rangée  du  côté  des  intellectuels  au  lieu 
d'aider  à  les  accabler,  mais  il  n'en  sera  pas  toujours  de  même.  Dès  maintenant  la 
finance,  par  l'intermédiaire  de  la  politique,  par  le  moyen  des  achats  particuliers  et  des 
commandes  d'état,  des  prix,  des  pensions  et  des  sinécures  dont  elle  dispose,  oppri- 
mant les  talents  et  favorisant  les  médiocres,  la  finance  tend  de  plus  en  plus  à  asservir 
et  affaiblir  le  monde  intellectuel  qui  essaie  timidement  et  désordonnément  d'assurer 
son  indépendance. 

(2)  Publiée  dans  la  l{evue  socialiste  de  1903. 
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lopper  toutes  ses  forces,  où  exercer,  avec  intensité  et  en  harmonie, 
tous  ses  instincts. 

Vivre  en  socialiste  (i),  conscient,  actif  et  conséquent,  c'est  entre- 
prendre l'existence  la  plus  large  qui  se  présente  à  un  homme  d'au- 
jourd'hui (2)  :  la  plus  généreuse  sans  exaspération  de  dévouement 
inutile  comme  chez  les  anarchistes,  désintéressée  sans  sacrifice,  cor- 
diale, libre  sans  anarchie,  active,  voluptueuse,  morale,  religieuse  et 
évangéliste  sans  fanatisme,  la  plus  heureuse  possible,  la  plus  inté- 
grale . 

C'est  expérimenter  la  part  la  plus  grande  et  la  plus  complexe  de 
l'avenir;  or,  à  côté  de  la  contemplation  passive  —  indolente  et  un  peu 
mélancolique  —  des  beautés  du  passé,  les  joies  vives  nous  sont  tou- 
jours données  par  la  participation  à  l'avenir  dans  laquelle  entrent  les 
plaisirs  de  la  spéculation  intellectuelle  et  du  risque,  auxquels  se  rat- 
tache l'intérêt  psychologique  et  dramatique  de  l'intrigue,  la  fierté  morale 
de  la  responsabilité,  par-dessus  tout  la  grande  joie  physiologique  de 
l'activité,  du  travail  dans  l'inconnu  où  s'exercent  nos  facultés  d'initia- 
tive, s'affirme  l'originalité  —  c'est-à-dire  la  complexité  —  de  notre 
être  et  la  maîtrise  de  création.  Le  bonheur  est  la  participation  la  plus 
grande  à  l'avenir  :  il  est  dans  le  travail,  le  travail  est  l'effet  de  la  com- 
plexité, et  c'est  elle  qui  se  rencontre  dans  le  socialisme  plus  que  par- 
tout ailleurs,  dans  le  socialisme  où  se  trouvent  à  la  fois  les  devoirs  et 
les  satisfactions  d'un  militant,  comme  un  officier,  d'un  économiste 
comme  un  financier,  d'un  éducateur  et  d'un  cathéchiste,  d'un  ouvrier 
et  d'un  intellectuel. 

Marius-Ary  Leblond. 


(i)  Se  reporter  à  notre  étude  sur  Le  roman  socialiste  dans  la  Revue. 

(2)  Pour  celui  qui  a  observé  avec  impartialité  la  vie  contemporaine,  qui  a  lu  avec 
une  attention  éveillée  les  périodiques  de  caractère  social  et  notamment  depuis  quelques 
années  l'hebdomadaire  Pages  libres,  il  apparaît  que,  comme  le  montrent  les  romanciers 
contemporains,  un  Zola,  des  Rosny  ou  un  Lemonnier,  les  beaux  caractères,  les  âmes 
fraîches  et  les  intelligences  d'avenir  sont  dans  le  peuple,  parmi  les  socialistes.  Cela 
n'apparaît  pas  dans  l'œuvre,  très  importante,  d'un  Anatole  France  ;  mais  il  faut  bien 
considérer  que  de  1870  à  1900,  ce  grand  écrivain  de  la  bourgeoisie  qui  donne  d'ailleurs 
aujourd'hui  le  bon  exemple  aux  romanciers  autrefois  socialistes  qui  se  sont  laissé 
gagner  et  paralyser  par  la  vie  mondaine,  n'a  guère  connu  le  peuple,  et  le  témoignage 
de  son  oeuvre  ne  saurait  donc  valoir  contre  la  supériorité  de  celui-ci. 
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MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  congrès  de  la  Confédération  générale  du  Travail;  La  confé- 
rence des  Bourses  du  travail  ;  Le  congrès  des  travailleurs  de  l'alimentation  ;  Le 
congrès  national  des  allumettiers  ;  —  Un  ordre  du  jour  politique  (Jaurès).  — 
Allemagne  :  Le  congrès  socialiste  de  Brème.  —  Angleterre  :  Le  congrès  des  Trade- 
Unions.  —  Suisse  :  Le  congrès  international  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs. —  Hongrie  :  Congrès  coopératif  international.  —  Ilalie  :  Le  congrès  inter- 
national des  Libres-Penseurs;  le  mouvement  dégrève  générale. 


FRANCE 

Le  congrès  de  la  Confédération  générale  du  Travail.  —  Plus  de  trois 
cents  délégués  siégèrent  pendant  une  semaine  entière  de  septembre  à 
la  Bourse  du  Travail  de  Bourges,  et  y  discutèrent  avec  animation  et 
sincérité  d'abord  sur  la  validité  des  mandats  puis  sur  les  polémiques  à 
la  fois  antipatronales  et  antiétatistes,  parfois  antiparlementaires  qui 
furent  engagées  par  l'organe  révolutionnaire  La  Voix  du  Peuple.  Fina- 
nalement  819  mandats  contre  374  approuvèrent  l'attitude  intransi- 
geante du  Comité  confédéral,  et  de  son  secrétaire  général,  le  citoyen 
Griftuelhes. 

Ensuite  822  voix  se  prononcèrent  contre  le  principe  de  la  repré- 
sentation proportionnelle,  c'est-à-dire  contre  la  répartition  des  délé- 
gués au  comité  confédéral  selon  le  nombre  des  adhérents  à  chaque 
syndicat.  Le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  obtint  seu- 
lement 388  voix. 

Après  une  intéressante  discussion  sur  la  journée  de  huit  heures, 
le  congrès  aborda  la  question  du  label.  A  mains  levées  et  à  une  grande 
majorité  le  label  corporatif  fut  rejeté  et  la  centralisation  révolutionnaire 
acclamée.  Le  label  devra  être  confédéral. 

Les  vœux  ordinaires  en  faveur  de  l'extension  de  la  prud'homie,  et 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  etc.,  furent  naturellement  adoptés 
presque  sans  discussion. 

Le  siège  du  prochain  congrès  est  fixé  à  Amiens,  en  septembre 
190e.  —  Comme  à  celui-ci  l'on  y  remarquera  le  caractère  différent  de 
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la  représentation  des  syndicats  et  de  celle  des  congrès  socialistes.  Dans 
aucun  pays  cette  distinction  n'est  aussi  frappante,  distinction  voulue 
et  farouchement  maintenue,  afin  de  faire  pénétrer  de  plus  en  plus  dans 
la  classe  ouvrière  la  conscience  de  la  capacité  qu'elle  a  de  s'administrer 
elle-même,  de  s'organiser  et  de  conquérir  par  l'éducation  la  connais- 
sance d'abord,  puis  toutes  les  réformes,  jusqu'à  l'absorption  dans  le 
syndicat  des  fonctions  jusqu'ici  monopolisées  par  la  société  capitaliste. 
Bref  ne  sont  considérées  comme  réformes  que  celles  qui  aboutissent 
au  renforcement  de  l'action  syndicale,  et  tous  les  efforts  convergent 
vers  ce  renforcement. 

Qjaelques  chiff"res  sont  maintenant  nécessaires  pour  indiquer  la 
force  croissante  de  la  confédération. 

Les  cotisations  dont  le  paiement  au  comité  confédéral  avait  été  exigé 
pour  que  le  syndicat  soit  représenté  au  congrès,  sont  le  seul  élément 
qui  permette  de  se  rendre  compte  de  la  sincérité  du  nombre  des  adhé- 
rents d'une  organisation.  Le  taux  en  avait  été  ainsi  fixé  par  le  dernier 
congrès  de  Montpellier  en  1902  :  pour  les  Bourses  du  travail  ou  union 
de  syndicats  divers,  o  fr.  35  par  syndicat  les  constituant  et  par  mois  ; 
pour  les  Fédérations  d'industrie  ou  de  métier  et  les  syndicats  natio- 
naux, o  fr.  40  par  100  membres  et  par  mois;  pour  les  syndicats  isolés 
o  fr.  05  par  membre  et  par  mois. 

Or,  sur  I  792  syndicats  confédérés,  plus  de  1.200  (il  y  eut 
1.2 14  votants  sur  la  tactique  du  comité  confédéral)  ont  participé  aux 
travaux  du  congrès  où  un  droit  d'admission  de  3  francs  par  syndicat 
était  en  outre  exigé. 

De  32  fédérations  adhérentes  en  1902,  la  Confédération  est  passée 
à  52  en  1904;  parmi  les  nouvelles,  citons  la  Fédération  des  travailleurs 
agricoles  du  Midi  avec  500  adhérents,  celle  des  Allumcttiers  avec 
1.500  adhérents,  celle  du  personnel  civil  des  établissements  de  la 
guerre  avec  4.000  adhérents,  celle  des  travailleurs  réunis  de  la  Marine 
avec  12.000  adhérents,  celle  des  transports  avec  4.000  adhérents,  etc. 

L'augmentation  du  nombre  de  syndicats  confédérés  dans  ces  deux 
années  a  été  de  plus  de  700(1.043  syndicats  en  1902,  1.220  en  1903  et 
1.792  en  1904);  le  nombre  des  syndiqués  confédérés  est  passé  de 
99.000  à  140.000.  Sur  ce  nombre,  14.650  appartiennent  aux  ouvriers 
des  manufactures  de  l'Etat  (allumettes^  tabacs,  monnaies  et  médailles, 
postes  et  télégraphes),  12.000  à  la  marine  et  4.900  à  la  guerre  et  aux 
poudreries,  soit  31.400  à  l'ensemble  des  établissements  de  l'État. 
D'autre  part,  les  travailleurs  municipaux  et  départementaux  confédérés 
sont  4.200,  les  chemins  de  fer  11.400  et  les  ports,  docks  et  fleuves 
5.000. 

Enfin,  les  Bourses  du  Travail,  de  83  en  1902,  sont  passées  à 
iio  adhérentes  à  la  Fédération  des  Bourses  en  1904,  96  d'entre  elles 
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ont  été   représentées  à   la  conférence    des   Bourses    du    Travail    à 
Bourges. 

La  conférence  des  Bourses  du  Travail.  —  A  l'issue  du  congrès  de 
la  Confédération  nationale  du  Travail,  les  délégués  des  Bourses  du 
Travail  se  réunirent  à  Bourges  en  conférence  spéciale  pour  discuter 
entre  autres  la  question  du  viaticum,  lequel  fut  déclaré  non  obligatoire 
jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  la  conférence  des  Bourses. 

Le  placement  parles  Bourses  du  Travail  elles-mêmes  et  sous  leur 
garantie  a  été  préconisé.  Une  enquête  sera  faite  sur  le  fonctionnement 
du  placement  par  les  Bourses. 

Après  le  vote  de  diverses  résolutions  tendant  à  renforcer  l'orga- 
nisation fédérale  des  Bourses,  et  rappelant  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  elles 
toutes  à  répondre  d'une  façon  régulière  aux  circulaires  envoyées  à  fin 
d'enquête  par  le  Comité  fédéral,  la  conférence  décide  d'envover  un 
télégramme  à  la  Bourse  du  travail  de  Milan  pour  exprimer  la  solidarité 
des  travailleurs  de  tous  les  pays  et  l'indignation  que  le  prolétariat 
français  a  ressentie  à  la  nouvelle  du  massacre  des  ouvriers  italiens  en 
grève. 

La  conférence  entend  ensuite  le  rapport  de  Briat  sur  son  action 
au  conseil  supérieur  du  travail,  où  il  a  été  délégué  par  la  majorité  des 
Bourses  qui  ont  voté  pour  cette  élection. 

Briat  rappelle  que  trois  questions  ont  été  discutées  au  conseil  :  le 
délai-congé,  la  réglementation  du  travail  des  transports  et  les  caisses  de 
chômage.  Pour  ces  trois  questions,  il  s'est  inspiré  des  décisions  des 
congrès  corporatifs.  Il  a  demandé  que  le  délai-congé  reste  en  vigueur 
dans  les  ateliers  et  le  conseil  supérieur  a  émis  le  vœu  que  le  délai- 
congé  soit  appliqué,  bien  qu'il  ne  soit  pas  régi  par  des  règlements 
d'ateliers. 

Pour  la  réglementation  du  travail  des  transports,  conformément 
à  son  intervention,  le  conseil  supérieur  du  travail  a  émis  le  vœu  que 
les  lois  de  1848  et  1900  leur  soient  applicables. 

Enfin,  après  une  déclaration  de  principe  en  faveur  d'une  caisse 
nationale  de  chômage,  il  s'est  rallié,  en  raison  des  difficultés  financières 
actuelles  que  rencontrerait  ce  projet,  à  un  vœu  en  faveur  de  subven- 
tions aux  caisses  de  chômage  actuelles.  Une  proposition  de  loi  a  été, 
conformément  à  ce  vœu,  soumise  à  la  Chambre  et  un  crédit  de 
100.000  francs  est  actuellement  inscrit  dans  le  budget  de  cette  année 
pour  subventionner  les  caisses  de  chômage. 

Briat  fait  savoir  ensuite  à  la  conférence  qu'il  est  l'auteur  au  conseil 
supérieur  d'une  proposition  tendant  à  rendre  obligatoire  l'enseignement 
professionnel  jusqu'à  dix-huit  ans.  Il  consultera  sur  cette  question 
toutes  les  Bourses  du  Travail. 
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Le  rapport  de  Briat  est  adopté  à  mains  levées.  L'impartialité  doit 
nous  faire  dire  que  les  délégués  des  Bourses  hostiles  à  la  représenta- 
tion du  conseil  supérieur  du  travail  se  sont  abstenus  de  voter. 

Le  congrès  des  travailleurs  de  V alimentation .  —  Voici  les  princi- 
pales résolutioiis  adoptées  : 
Sur  l'hygiène  : 

Le  congrès  constate  une  fois  de  plus  la  mauvaise  foi  gouvernementale  et  consi- 
dère que  la  loi  sur  l'hygiène  du  12  juin  1893  rendue  applicable  à  nos  professions  par 
celle  du  12  juillet  1905,  et  malgré  une  disposition  de  cette  dernière  loi  stipulant  que 
dans  les  trois  mois  après  sa  promulgation  elle  serait  appliquée,  ne  l'est  pas  encore; 
proteste  énergiquement  contre  ce  retard  et  constate  la  violation  de  la  loi  par  le 
gouvernement,  violation  marquée  par  les  explications  données  par  le  gouvernement 
en  réponse  à  la  question  qui  lui  fut  posée  le  25  mars  1904  à  la  Chambre,  Cette 
attitude  provoque  et  justifie  l'action  révolutionnaire. 

Sur  le  travail  de  nuit  : 

Le  congrès  réclame  énergiquement  la  suppression  du  travail  de  nuit  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  pour  les  corporations  de  boulangers  et  pour  toutes  les  profes- 
sions où  cela  est  possible,  une  réglementation  rigoureuse  du  travail  de  nuit.  Le 
travail  commençant  avant  cinq  heures  du  matin  est  considéré  travail  de  nuit. 

Sur  la  6®  question,  nourriture  et  logement  : 

Le  congrès  considérant  que  la  nourriture  et  le  logement  est  un  motif  d'exploita- 
tion pour  les  employeurs,  décide  de  prendre  les  mêmes  mesures  que  pour  la  journée 
de  huit  heures,  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  contraire  à  l'hygiène  par  une 
nourriture  malsaine  et  le  logement  dans  des  réduits  infects. 

Considérant,  en  outre,  que  les  travailleurs  de  toutes  catégories  doivent  avoir  le 
droit  de  manger  et  boire,  coucher  où  bon  leur  semble,  et  comme  ils  le  veulent 
suivant  leurs  besoins,  demande  la  suppression  de  la  nourriture  et  du  logement  et  le 
refus  de  tout  sa'-t.  1  en  nature. 

Sur  la  prud'homie  : 

Considérant  que  dans  les  conflits  du  travail,  il  est  de  toute  équité  que  le  travail- 
leur soit  jugé  par  ses  pairs.  —  Considérant  que.  quoique  les  conseils  de  prud'hommes 
tels  qu'ils  sont  constitués  ne  représentent  pas  l'idéal  de  la  classe  ouvrière  en  matière 
de  juridiction,  mais  considérant  qu'une  grande  partie  du  prolétariat,  en  étant  exclue 
de  cette  juridiction,  est  livrée  pieds  et  poings  liés  aux  tribunaux  bourgeois  qui,  par 
intérêt  de  classe,  maintiennent  par  leurs  arrêts  tendancieux  l'exploitation  éhontée  dont 
sont  victimes  les  travailleurs; 

Le  congrès  décide  d'user  de  tous  les  moyens  d'action  pour  rendre  justiciables  et 
cligibles  des  conseils  de  prud'hommes,  tous  les  travailleurs  sans  distinction  de  métier, 
de  localité  ou  de  sexe. 

Sur  les  accidents  du  travail  : 

Le  congrès,  considérant  que  les  professions  de  l'alimentation  sont  des  plus 
dangereuses  et  des  plus  pénibles,  et  que  les  accidents  du  travail  sont  très  fréquents, 
et  que  le  prolétariat  de  l'alimentation  subit,  comme  les  autres  prolétaires,  toutes  les 
cxïictions  de  la  société  capitaliste  ; 

Pour  ces  motifs,  le  congrès,  s'appuyant  sur  les  décisions  du  comité  consultatif 
d'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  demande,  en  attendant  mieux,  à  profiter 
intégralement  des  quelques  avantages  de  la  loi  du  9  avril  1898,  quelle  que  soit  la 
traction  employée.  —  Considérant  que  la  loi  de  1898  a  été  imposée  par  le  prolétariat, 
et  que  tous  les  ouvriers  doivent  en  profiter,  tous  les  travailleurs  ayant  les  mêmes 
maux  et  les  mêmes  souffrances,  doivent  avoir  les  mêmes  besoins. 

30 
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Sur  la  journée  de  huit  heures  : 

Le  congrès,  considérant  que  îa  journée  de  dix  heures  a  été  une  vaste  fumisterie, 
que  la  production  dépasse  la  consommation,  et  cela  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
classe  capitaliste.  —  Le  congrès  décide  la  lutte  à  outrance  pour  l'aboutissement  de  la 
journée  de  huit  heures,  et  donne  mandat  au  délégué  de  la  Fédération  de  soutenir  au 
congrès  national  corporatif  la  conquête  de  la  journée  de  huit  heures,  ainsi  que  tous  les 
moyens  propices  pour  la  faire  aboutir. 

Sur  le  travail  des  femmes  : 

Le  congrès,  considérant  que  le  travail  de  la  femme  est  un  mal  social  et  cause 
du  chômage  des  hommes.  La  désertion  des  foyers  cause  également  de  la  prostitution 
et  de  la  dégénération  humaine,  mais  que  la  suppression  du  travail  féminin  est  aujour- 
d'hui impossible,  et  que  l'on  ne  peut  encore  rendre  la  femme  à  son  rôle  de  compagne 
et  de  mère,  mais  que  l'on  peut  exiger  du  capital  exploiteur  que  la  femme  étant 
l'auxiliaire,  ayant  les  mêmes  besoins,  doit  avoir  les  mêmes  rétributions^  soit  à  travail 
égal,  salaire  égal.  —  Le  congrès  engage  les  organisations  à  admettre  les  femmes  dans 
leur  sein  ou  à  créer  des  syndicats  féminins  afin  de  les  aider  à  conquérir  le  plus  rapi- 
dement possible  leurs  droits  à  l'existence,  et  comme  acheminement  vers  ce  but, 
l'application  aux  corporations  de  l'alimentation  de  la  loi  de  1892  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants. 

Le  congrès,  considérant  que  les  femmes  employées  dans  les  établissements  tels 
que  cafés,  restaurants,  brasseries,  ne  le  sont  que  dans  un  but  de  spéculation  patro- 
nale, contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  que  le  travail  de  ces  femmes  occasionne  le 
chômage  des  hommes,  émet  le  vœu  que  partout  où  la  main-d'œuvre  féminine  ne  sera 
pas  nécessaire,  le  travail  sera  exécuté  par  des  hommes. 

LA    DERNIÈRE  JOURNÉE 

La  séance  du  matin  était  présidée  par  le  citoyen  Larue,  des 
boulangers  de  Bourges,  avec  les  citoyens  Sornac  et  Darlon  comme 
assesseurs. 

Les  12^  et  13e  questions  sont  tranchées  par  l'adoption  des  résolu- 
tions suivantes  : 

Sur  l'organe  fédéral  : 

Le  congrès  décide  que  l'on  devra  s'inspirer  de  l'aiticle  21  des  statuts  et  de  la 
résolution  prise  par  le  comité  fédéral,  disant  que  les  deux  premières  pages  sont 
affectées  à  la  propagande  et  articles  de  fond  et  les  deux  autres  à  l'insertion  des  com- 
muniqués des  organisations  adhérentes. 

L'organe  corporatif  sera  bi-mensuel.  Le  comité  fédéral  mettra  en  application 
cette  résolution  aussitôt  que  cela  sera  possible,  cette  réalisation  étant  subordonnée  aux 
ressources  de  la  fédération. 

Sur  la  question  des  délégations  : 

Le  congrès  invite  le  comité  fédéral  à.  ne  pas  se  séparer  à  la  fois  des  membres  de 
son  bureau,  par  leur  envoi  en  délégation,  quelles  que  soient  les  nécessités,  quitte 
plutôt  à  déléguer  d'autres  membres  appartenant  à  la  commission  de  propagande.  Le 
congrès  constatant  que  les  ressources  fédérales  sont  insuffisantes,  décide  que  toute 
délégation  sera  à  la  charge  des  organisations  qui  auront  fa«it  une  demande  d'orateur  à 
la  fédération. 

Au  cas  où,  après  un  mouvement,  il  serait  matériellement  impossible  à  une  orga- 
nisation de  solder  les  frais  engagés,  elle  devra  établir  une  reconnaissance  de  dette  qui 
sera  portée  à  son  débit,  et  dont  le  règlement  s'effectuera  par  mensualité  ou  selon  le 
mode  de  payement  qu'elle  indiquera  après  son  acceptation  par  le  comité  fédéral. 

Le  congrès,  vu   la  situation  exposée  par   le  délégué  de  Marseille,  et  tout  excep- 
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tionnellement,  décide  que  les  bouchers  et  boulangers  de  cette  ville  seront  exonérés  des 
frais  de  délégation  Bousquet  pour  propagande  syndicale  prise  en  charge  par  eux. 

Sur  les  questions  relatives  à  la  propagande  : 

Le  congrès  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  27  une  commission  de  propa- 
gande doit  être  nommée  au  sein  du  comité  fédéral.  Invite  le  comité  fédéral  à  mettre 
en  application  les  articles  8  et  14  des  statuts,  surtout  par  la  création  immédiate  de  la 
caisse  de  résistance  pour  les  grèves. 

Le  congrès  décide  que  le  comité  fédéral  devra  mettre  à  l'étude  les  moyens 
suivants  : 

De  prélever  la  somme  de  i  franc  par  membre  fédéré  et  par  an. 

En  attendant  les  résolutions  à  venir  sur  cette  proposition,  le  congrès,  résolu  à 
commencer  dès  maintenant  la  création  de  la  caisse  de  propagande,  décide  : 

La  cotisation  annuelle  de  i  franc  par  fédéré  sera  versée  par  les  sections;  mais, 
vu  la  situation  financière  de  certaines  sections  nouvellement  constituées,  l'observation 
de  cette  mesure  sera  facultative. 

Le  congrès  émet  un  avis  favorable  à  une  demande  de  tournée  de  propagande  en 
Algérie  et  à  Lyon,  conformément  aux  statuts. 

Résolutions  adoptées  dans  la  séance  de  clôture  présidée  par  le 
citoyen  Blanc,  des  boulangers  de  Marseille. 

14^  question.  —  Modification  aux  statuts  : 

Le  congrès  décide  que  le  statu  qtio  sera  maintenu  pour  la  représentation  au 
comité  fédéral,  et  cela  par  une  voix  par  syndicat  fédéré,  quels  que  soient  sa  profession 
et  son  nombre  d'adhérents. 

Le  congrès  invite  également  le  comité  fédéral  à  se  pénétrer  du  sens  de  l'article  9, 
qui  dit  que  la  commission  de  contrôle  se  compose  de  délégués  d'organisations  de  la 
localité  où  siège  le  comité  fédéral,  autres  que  ceux  composant  ledit  comité. 

Le  comité  fédéral  appliquera  intégralement  l'article  10  des  statuts. 

Le  2*  paragraphe  de  l'article  7  est  ainsi  modifié  : 

Le  bureau  est  élu  pour  un  an  par  les  congrès  nationaux  de  la  fédération.  Il  se 
compose  d'un  secrétaire  général  et  d'un  secrétaire  trésorier. 

L'année  où  il  n'y  aura  pas  de  congrès,  l'élection  du  bureau  aura  lieu  par  voie  de 
référendum.  Deux  mois  avant  son  renouvellement,  les  organisations  en  seront  avisées 
et  devront  faire  parvenir  le  nom  de  leurs  candidats.  Un  délai  d'un  mois  leur  sera 
accordé  pour  ce  choix.  La  liste  des  candidats  leur  sera  aussitôt  communiquée  par  circu- 
laire confirmée  dans  l'organe  fédéral.  La  durée  du  vote  sera  par  conséquent  d'un  mois. 
Il  sera  acquis  à  la  majorité  absolue  au  premier  tour  et  relative  au  second. 

ly  question.  —  Permanence  du  secrétariat  : 

Le  congrès,  considérant  qu'il  est  indispensable  que  la  fédération  ait  à  sa  tête  un 
secrétaire  qui  puisse  se  consacrer  exclusivement  à  son  administration,  décide  :  Le 
secrétaire  général  prendra  rang  et  fonction  à  ce  titre  à  dater  du  i*'  octobre  1904. 

Une  permanence  de  huit  heures  par  jour  sera  tenue  par  lui  au  siège  social. 

Le  comité  fédéral  est  chargé  d'établir  la  répartition  de  ce  temps  entre  le  matin 
et  l'après-midi  et  fixera  ses  appointements. 

Le  secrétaire  trésorier  tiendra  la  permanence  du  soir  et,  dès  que  les  ressources 
de  la  fédération  le  permettront,  il    sera  indemnisé.   Le   comité  fixera  cette  indemnité. 

lé*^  question.  — Nomination  du  bureau  : 

Le  congrès,  conformément  à  l'article  7,  procède  au  renouvellement  du  bureau. 
Sont  réélus  :  les  citoyens  Bousquet,  secrétaire  général;  Antourville,  secrétaire- 
trésorier. 

Le  siège  du  prochain  congrès  sera  en  1906  à  Marseille. 
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Le  congrès  national  des  aîlumettiers.  —  Voici  le  texte  des  prin- 
cipaux ordres  du  jour  votés  au  congrès  qui  s'est  tenu  en  septembre  à 
la  Bourse  du  Travail  de  Paris  : 

1°  Contre  le  travail  à  la  tâche  ou  aux  pièces,  et  en  faveur  de  la 
journée  de  huit  heures; 

Le  congrès  : 

Considérant  le  travail  à  la  tâche  ou  aux  pièces  comme  une  prime  à  la  malfaçon, 
plutôt  nuisible  que  profitable  aux  intérêts  de  l'État  patron,  ainsi  qu'à  ceux  des  consom- 
mateurs : 

Considérant,  en  outre,  le  surmenage  inévitable  inhérent  à  ce  mode  de  travail, 
comme  étant  foncièrement  préjudiciable  aux  intérêts  vifs  du  prolétariat  en  intensifiant 
la  production  dont  la  résu'.tante  immédiate  est  une  plus  grande  rareté  d'emplois,  pro- 
fondément regrettable  à  tous  les  points  de  vue  ; 

Pour  ces  raisons,  décide  de  poursuivre  simultanément  la  suppression  du  travail  à 
la  tâche  ou  aux  pièces,  avec  l'application  de  la  journée  de  huit  heures,  ces  deux  ques- 
tions ne  pouvant  être  résolues  l'une  sans  l'autre,  à  la  satisfaction  de  tous,  par  suite  de 
certains  travaux  particuliers  à  nos  manufactures. 

Comme  suite  à  cette  résolution,  le  congrès  vote  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu: 

La  journée  de  huit  heures  établie  dans  les  manufactures,  il  faut  que  les  syndicats 
ou  fédérations  veillent  à  ce  que  les  camarades  qui  bénéficient  de  cette  réforr.ie  n'aillent 
pas,  à  l'issue  de  leur  journée,  prendre  le  travail  des  ouvriers  de  l'industrie  privée  en 
travaillant  encore  au  dehors  des  manufactures  ; 

Les  militants  syndicalistes  auront  pour  devoir  d'inculquer  des  principes  dans  les 
consciences  individuelles,  par  une  propagande  active  auprès  des  syndiqués  ; 

Chaque  fois  qu'il  sera  constaté,  par  un  procès-verbal  d'un  inspecteur  du  travail, 
qu'un  ouvrier  de  l'État  travaille  en  ville,  il  sera  mis  en  demeure  d'opter  entre  l'État 
ou  l'industrie. 

2°  Sur  l'introduction  des  machines  à  fabrication  continue  dans  les 
manufactures  : 

Considérant  que  de  toute  part  dans  l'industrie,  le  développement  du  machinisme 
est  en  progrès  ; 

Que  les  machines  à  grande  production,  appliquées  par  l'administration  à  la  fabri- 
cation des  allumettes  n'est  que  la  conséquence  fatale  de  la  concurrence  entre  industriels 
pour  le  plus  grand  profit  réalisable  : 

Que  l'installation  des  nouvelles  machines,  si  elle  a  pour  résultat  immédiat,  en 
donnant  des  bénéfices  multiples  à  l'administration,  de  faire  également  disparaître,  dans 
un  laps  de  temps  relativement  proche,  un  outillage  jugé  incomplet,  défectueux,  criti- 
quable à  tous  égards,  et  insuffisant  au  point  de  vue  des  conditions  hygiéniques,  n'en 
constituerait  pas  moins  un  nouveau  fléau  pour  les  travailleurs  ; 

Que  les  découvertes  de  la  science  et  les  merveilles  du  machinisme  ne  sauraient 
constituer  un  progrès  réel,  qu'autant  qu'elles  seront  profitables  aux  deux  parties  en 
cause,  c'est-à-dire  à  l'État  et  aux  ouvriers  ; 

Considérant  que  depuis  bientôt  quinze  ans  que  l'État  a  repris  à  son  compte  l'ex- 
ploitation du  monopole  des  allumettes,  il  a  dû  récupérer  des  bénéfices  qui  peuvent 
être  évalués  au  chiffre  approximatif  de  300  millions  de  francs  net,  somme  relativement 
importante,  si  on  la  compare  aux  dépenses  effectuées  sous  forme  de  salaire  aux  ou- 
vriers ; 

Considérant,  enfin,  ijite  les  ouvriers  ont  altéré  leur  santé  d'une  façon  irréparable, 
que  beaucoup  d'entre  eux  ont  atteint  une  limite  d'âge  où  l'on  ne  trouve  plus  place 
dans  les  ateliers  privés  ;  qu'il  serait  inhumain  et  en  absolue  contradiction  avec  nos  aspi- 
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rations  démocratiques  de  les  jeter  dans  l'agglomération  des  sans-travail,  chaque  jour 
plus  nombreux  ; 

Le  congrès  décide  de  rappeler  à  M.  le  ministre  des  finances  les  promesses  de 
M.  Moreau,  son  chef  de  cabinet,  à  nos  délégués,  lors  du  dernier  congrès  et  parlant  au 
nom  du  ministre,  à  savoir  :  que  personne  ne  serait  renvoyé  et  de  le  prier  de  vouloir 
bien  confirmer  ses  promesses,  par  une  nouvelle  affirmation  de  sa  part  ; 

L'installation  des  nouvelles  machines,  puisqu'elles  produisent  abondamment,  peut 
permettre  à  l'administration  l'application  de  la  journée  de  huit  heures,  sans  diminu- 
tion de  salaire,  déjà  limité  au  strict  nécessaire,  pour  permettre  aux  travailleurs  de  vivre 
normalement  dans  le  milieu  où  ils  se  trouvent; 

Le  congrès  se  plaçant  au  point  de  vue  général,  prévoit  que  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui pour  les  allumettiers  se  présentera  demain  dans  une  autre  industrie,  et  successi- 
vement nous  atteindra  tous  dans  un  délai  qui  semble  n'être  pas  très  éloigné,  si  nous  n'y 
prenons  garde. 

Des  raisons  d'ordre  économique  ne  sauraient  justifier  le  licenciement  des  tra- 
vailleurs. Au  contraire,  le  travail  étant  de  plus  en  plus  scientifiquement  organisé,  ne 
doit  pas  l'être  seulement  en  vue  du  profit,  mais  aussi  en  vue  des  besoins  inhérents  à 
la  société  , 

Pour  ces  raisons. 

Le  congrès  décide  qu'il  y  a  lieu  de  s'opposer  au  licenciement  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir. 

Quel  que  soit  l'avantage  que  l'on  puisse  retirer  des  nouvelles  machines  au  point 
de  vue  de  la  production,  le  congrès  émet  l'avis  que  le  nombre  des  ouvriers  y  employés 
doit  rester  le  même. 

Au  cours  du  congrès,  des  délégués  mandatés  à  cet  effet  furent 
reçus  par  M.  Rouvier,  ministre  des  finances,  assisté  de  M.  Jacquin, 
directeur  général  des  manufactures  de  l'État,  lesquels  promirent 
d'étudier  rapidement  avec  le  désir  d'y  donner  satisfaction  les  revendi- 
cations relatives  au  personnel,  à  certaines  indemnités,  et...  susceptibles 
d'être  sanctionnées  à  bref  délai.  Le  ministre  s'engagea  en  outre  à 
appliquer  sous  peu  la  journée,  non  pas  encore  de  huit  heures,  mais  de 
neuf  heures. 

Les  allumettiers  clôturèrent  leurs  discussions  plutôt  profession- 
nelles et  corporatives  par  l'adoption  d'une  motion  de  solidarité 
ouvrière  concernant  la  grève  générale  : 

Le  Congrès, 

Après  étude  approfondie  des  divers  moyens  susceptibles  d'amener  une  transfor- 
mation sociale  ; 

Considérant  qu'après  une  trop  longue  et  décourageante  expérience  les  multiples 
moyens  mis  en  pratique  par  les  divers  partjs  politiques,  pour  mener  le  prolétariat  à  son 
aflfranchissement,  sont  absolument  impuissants  à  atteindre  le  but  vers  lequel  ils  en- 
traînent leurs  adeptes  : 

Considérant  que  les  travailleurs  corporativement  groupés  en  syndicat,  en  se 
plaçant  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classe,  en  dehors  de  toute  école  politique,  sont  seuls 
capables  de  poursuivre  avec  chances  de  succès  la  marche  ascendante  du  prolétariat 
organisé,  vers  la  libération   définitive  de  toute  servitude  morale  ou  physique  ; 

Considérant  que  de  tous  les  moyens  préconisés  pour  la  transformation  de  la  société 
capitaliste  en  société  communiste,  la  grève  générale  apparaît  comme  devant  être  le 
moyen  par  excellence  vers  lequel  doivent  tendre  les  efforts  de  tous  les  militants  syndi- 
calistes ; 

En  conséquence,  engage  les  syndicats  à  s'imposer  certains  sacrifices,  pour  venir  en 
aide  au  comité  eu  sous-comité  de  la  grève  générale. 
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Un  ordre  du  jour  politique,  —  Comme  conclusion  au  compte 
rendu  de  mandat  de  Jaurès  à  Carmaux,  les  électeurs  présents  votèrent 
par  acclamation  l'ordre  du  jour  suivant,  qui  est  un  résumé  saisissant 
des  aspirations  de  la  démocratie  socialiste  et  un  programme  complet 
d'action  républicaine  et  de  réformes  socialistes  : 

Les  socialistes,  réunis  dans  la  chambre  syndicale  des  ouvriers  mineurs, 
approuvent  l'attitude,  les  votes  et  les  déclarations  du  citoyen  Jaurès  au  Par- 
lement et  au  congrès  d'Amsterdam. 

Ils  sont  convaincus  que  leur  idéal  collectiviste  sera  réalisé  de  façon  gra- 
duelle et  rapide  par  l'action  du  prolétariat  fortement  organisé  au  point  de  vue 
politique  et  économique  en  un  parti  autonome  de  classe  et  utilisant  tous  les 
moyens  d'influence  et  de  développement  que  lui  offre  la  démocratie  républi- 
caine. 

Ils  affirment  que  la  République  est  la  forme  politique  du  socialisme, 
qu'elle  est,  dans  l'ordre  politique,  la  plus  haute  expression  de  la  dignité 
humaine,  et,  dans  l'ordre  social,  l'outil  par  excellence  du  progrès  légal  et  des 
réformes  ;  qu'ainsi  le  prolétariat  ne  risque  jamais,  en  la  défendant,  d'aban- 
donner son  intérêt  propre. 

Ils  se  réjouissent  que  le  congrès  de  Rome  ait  orienté  la  Libre  Pensée  dans 
le  sens  du  socialisme,  en  reconnaissant  que  l'entière  émancipation  intellec- 
tuelle et  morale  de  l'humanité  n'est  possible  que  par  l'émancipation  écono- 
mique de  la  classe  ouvrière  affranchie  du  joug  du  capital,  et  ils  constatent  en 
même  temps  qu'il  est  possible  et  nécessaire  dès  aujourd'hui,  par  une  éducation 
rationnelle  et  laïque  du  peuple  tout  entier,  de  commencer  cette  émancipation 
intellectuelle  et  de  faciliter  cette  émancipation  économique. 

Tout  en  reconnaissant  les  premiers  résultats  partiels  obtenus  par  la  lutte 
contre  l'enseignement  congréganiste,  ils  déclarent  à  nouveau  que  le  seul 
moyen  d'en  finir  avec  les  ruses  et  les  déguisements  de  l'enseignement  confes- 
sionnel, d'assurer  à  tous  les  enfants  le  développement  de  la  raison  et  protéger 
la  classe  ouvrière  contre  la  tyrannie  capitaliste  recrutant  par  des  moyens  de 
force  les  écoles  cléricales,  c'est  de  constituer  tout  l'enseignement  en  un  service 
exclusivement  national. 

Ils  félicitent  le  ministère  Combes  d'avoir  compris  que  le  régime  concor- 
dataire était  incompatible  avec  le  principe  même  de  la  République  et  contraire 
à  son  libre  développement.  Ils  sont  prêts  à  accepter  et  même  à  recommander 
toutes  les  mesures  de  transition  qui  permettront  aux  associations  civiles  de  se 
constituer  et  d'assurer,  selon  le  vœu  des  croj'ants  et  dans  la  mesure  de  leurs 
efforts,  l'exercice  continu  du  culte.  Mais  ils  repoussent  énergiquement  toute 
disposition  qui  tendrait  à  aliéner  ou  à  compromettre  le  droit  de  propriété  de 
l'État  et  des  communes  sur  les  édifices  religieux  et  à  continuer  dans  le  régime 
nouveau  sous  une  forme  indirecte  sa  subvention  à  n'importe  quel  culte.  Et 
ils  comptent  sur  le  progrès  de  la  raison,  sur  les  enseignements  de  la  science 
—  propagée  par  l'école  dans  ses  méthodes  et  ses  résultats  et  appliquée  à  l'his- 
toire des  religions  comme  à  l'histoire  de  la  nature  —  pour  dissiper  peu  à  peu, 
sans  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  sans  violence  ni  vexation,  les 
préjugés  et  les  superstitions  de  tout  ordre. 
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Ils  approuvent  le  groupe  socialiste  parlemeataire  de  s'être  associé  déli- 
bérément à  cette  œuvre.  Ils  déclarent  que,  si  jamais  la  coopération  du  parti 
socialiste  avec  les  partis  démocratiques  en  vue  d'un  objet  déterminé,  coopé- 
ration qui  n'est  point  exclue  par  les  plus  rigoureux  interprètes  de  la  lutte  des 
classes,  a  été  justifiée,  c'est  bien  pour  assurer  l'entière  sécularisation  de  l'État 
et  la  libération  intellectuelle  la  plus  complète  possible  du  peuple  tout  entier. 
Ils  déclarent  qu'il  y  aurait  duperie  tout  ensemble  et  hypocrisie  pour  le  parti 
socialiste,  tant  que  dure  cette  coopération,  à  ne  pas  être  représenté  par  des 
délégués  à  la  délégation  des  gauches.  Ils  approuvent  le  groupe  socialiste 
parlementaire  d'avoir  maintenu  dans  cette  coopération  avouée  et  loyale  sa 
pleine  autonomie,  et  ils  sont  convaincus  que  cette  politique,  bien  loin  d'affaiblir 
le  prolétariat  et  d'obscurcir  sa  conscience  socialiste,  le  rendra  plus  fort  pour 
l'accomplissement  de  son  oeuvre  propre  et  de  sa  grande  mission  historique. 

Ils  insistent  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  que  l'accord  rapidement 
réalisé  entre  les  deux  Chambres  sur  la  loi  de  deux  ans,  le  vote  de  l'impôt  sur 
le  revenu  dès  le  mois  d'octobre  et  le  vote  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
en  janvier  permettent  au  Parlement  d'aborder  et  de  résoudre  la  question  de  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'État.  Ils  déclarent  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  ce 
que  le  Concordat  soit  aboli  et  le  régime  nouveau  institué  dans  la  législature 
actuelle,  afin  qu'aux  élections  générales  de  1906  l'attention  du  suff"rage  uni- 
versel puisse  être  appelée  sur  les  questions  économiques  et  sociales,  et  que  la 
prochaine  législature  aborde  avec  vigueur  et  méthode  un  vaste  programme 
social  :  nationalisation  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  assurances,  des 
raffineries,  des  grandes  meuneries,  avec  participation  des  organisations 
ouvrières  et  paysannes  à  la  gestion  des  services  publics  industriels  ;  utilisation 
des  forces  hydrauliques  nationalisées  pour  la  création  d'usines  sociales  et 
coopératives  ;  extension  du  droit  des  communes  en  ce  qui  touche  la  munici- 
palisation  des  services  capitalistes  d'eau,  d'éclairage,  de  transports,  etc.  ; 
institution  par  la  loi  de  la  participation  aux  bénéfices,  avec  attribution  des 
bénéfices  aux  collectivités  et  organisations  ouvrières  ;  attribution  obligatoire 
de  parts  d'actions  et  de  commandite  aux  organisations  ouvrières  pour  intro- 
duire le  prolétariat  organisé  dans  le  contrôle  de  la  production  ;  acquisition 
par  l'État  de  vastes  dopiaines  qu'il  affermera  à  des  conditions  modérées  à  des 
syndicats  de  travailleurs  agricoles  ;  nouvel  effort  pour  se  rapprocher  de  la 
journée  de  huit  heures  et  assurance  sociale  contre  le  chômage  par  l'adminis- 
tration combinée  de  l'État,  des  communes  et  des  Bourses  du  travail  ;  déve- 
loppement de  la  législation  internationale  du  travail  ;  représentation  des 
organisations  ouvrières  dans  les  commissions  chargées  de  veiller  à  l'appli- 
cation des  lois  et  règlements  d'hygiène,  notamment  en  ce  qui  touche  la 
salubrité  des  logements  ;  démocratisation  du  jury  par  l'octroi  d'une  indemnité 
aux  jurés  et  l'appel  dans  le  jury  des  éléments  ouvriers  ;  extension  de  la  poli- 
tique d'arbitrage  international  et  négociations  avec  les  peuples  voisins  pour 
réduire  simultanément  les  charges  militaires  ;  éducation  militaire  à  la  com- 
mune et  au  canton,  et  réduction  à  un  an  de  la  durée  du  service  militaire  égal 
pour  tous,  avec  diminution  du  nombre  des  unités  ;  extension  de  la  réforme 
fiscale  par  une  application  plus  large  de  l'impôt  progressif  sur  ie  revenu  et  de 
l'impôt  progressif  sur  l'héritage. 
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Convaincus  que  la  classe  ouvrière,  à  mesure  qu'elle  accroît  sa  force 
d'organisation,  est  plus  en  état  de  discipliner  elle-même  ses  mouvements  et 
de  les  préserver  des  actes  de  violence  qui  provoquent  les  paniques  et  les 
réactions,  ils  demandent  que  tous  les  délits  spéciaux  relatifs  aux  grèves  soien^ 
abolis,  que  la  plus  grande  liberté  de  manifestation  pacifique  soit  garantie  à  la 
classe  ouvrière,  que  les  ouvriers  grévistes  puissent  exercer  la  plus  active  pro- 
pagande sans  violences  ni  menaces  auprès  des  non-grévistes,  et  que  la  force 
armée  n'intervienne  pas  dans  les  conflits  économiques. 

Ils  affirment  leur  solidarité  étroite  avec  le  socialisme  international,  et  ils 
espèrent  que  les  explications  échangées  dans  les  congrès  internationaux  aide- 
ront les  socialistes  de  tous  les  pays  à  mieux  se  rendre  compte  des  conditions 
respectives  de  leur  action. 

Ils  saluent  d'une  espérance  enthousiaste  le  jour  où  la  France  et  l'Alle- 
magne, pleinement  réconciliées  sous  l'influence  de  la  démocratie  socialiste, 
travailleront  ensemble  en  Europe  et  dans  le  monde  à  élever  la  civilisation,  à 
aff"ranchir  le  travail,  à  développer  la  science  et  l'art,  à  affermir  la  paix,  à 
préparer  le  désarmement  simultané  des  grands  peuples  et  à  rendre  disponibles 
pour  la  constitution  d'un  vaste  budget  socialiste  les  ressources  énormes  dévo- 
rées par  la  guerre  et  par  la  paix  armée. 

Ils  sont  persuadés  que  les  principes  généraux  et  les  règles  générales 
d'action  socialiste  formulés  par  les  congrès  internationaux  peuvent  et  doivent, 
loyalement  appliqués  par  le  prolétariat  français  dans  les  conditions  politiques 
que  crée  la  démocratie  républicaine,  servir  de  base  à  l'unité  socialiste. 

Ils  renouvellent  à  leur  élu  le  mandat  d'y  travaiHer  et  ils  espèrent  que, 
peu  à  peu,  sous  la  leçon  des  événements  et  par  l'effet  d'explications  loyales, 
l'équilibre  se  fera  dans  la  méthode  socialiste  entre  la  nécessaire  affirmation 
de  l'idéal  et  la  nécessaire  action  politique,  et  qu'ainsi  le  prolétariat  pourra 
consacrer  toute  sa  force  unifiée  et  accrue  à  son  entière  libération. 

Ils  remercient  leur  élu  pour  le  dévouement  désintéressé  de  tous  les 
instants  qu'il  apporte  dans  l'accomplissement  de  son  mandat  et  dans  la  défense 
des  intérêts  du  prolétariat  ouvrier  et  paysan.  Ils  lui  renouvellent  l'expression 
entière  de  leur  confiance. 

Ils  remercient  aussi  le  citoyen  Gustave  Rouanet  qui,  dans  toutes  les 
occasions,  leur  donne  des  marques  de  sympathie  et  d'amitié,  et  se  séparent 
aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  socialiste  !  » 


ALLEMAGNE 

Le  Congrès  socialiste  de  Brème,  —  Au  lieu  d'accorder  à  tous  ses 
groupes,  de  la  plus  grande  agglomération  au  moindre  club  de  quar- 
tier, une  même  représentation  au  Congrès,  le  parti  social-démocrate 
allemand  a  pour  ainsi  dire  créé  une  représentation  géographique,  à 
l'image  de  celle  qui  existe  pour  la  nomination  du  Reichtstag.  Chaque 
circonscription  électorale  peut  être  représentée  au  Congrès,  par  trois 
délégués  au  maximum.  Au  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  une  femme 
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parmi  ces  trois  délégués  les  groupes  féministes  socialistes  ont  droit  à 
être  représentés  spécialement. 

Le  parti  socialiste  démocratique  est  donc  la  représentation  poli- 
tjque  de  la  classe  ouvrière  ;  il  ne  s'occupe  jamais  des  questions  d'orga- 
nisation syndicale,  celles-ci  étant  réservées  à  la  Commission  générale 
des  syndicats,  une  fédération  d'unions  professionnelles  qui  sont  pour 
la  plupart  imprégnées  d'un  profond  esprit  socialiste  et  très  souvent 
administrées  par  des  militants  socialistes,  mais  qui  ne  sont  pas  officiel- 
lement affiliées  au  parti. 

Mais  revenons  au  Congrès  lui-même. 

L'ordre  du  jour  de  celui-ci  est  fixé  parle  comité  directeur  (conseil 
général)  du  parti.  Cet  ordre  du  jour  parait  dans  les  journaux  du  parti 
et  le  Vorwaerts  publie  en  supplément  les  rapports  des  divers  rappor- 
teurs choisis  par  lui.  Puis  il  convie  les  associations  socialistes  à  lui 
soumettre  d'autres  propositions.  Celles-ci  affluent,  l'ordre  du  jour  du 
Congrès  actuel  ne  comporte  pas  moins  de  117  projets  de  résolution  ! 
Et  dans  ce  nombre  il  en  est,  naturellement,  quelques  unes  d'aspect 
saugrenu,  qui  reviennent  avec  une  louable  persévérance  à  chaque 
Congrès  et  qu'une  douce  hilarité  accueille  chez  les  congressistes. 

Tous  ces  projets  ne  voient  pas  le  feu  de  la  discussion;  au  début  du 
Congrès  on  procède  par  des  votes  sur  la  prise  en  considération  — 
toute  proposition  doit  être  appuyée  par  20  délégués  —  à  un  abatage  en 
règle  de  tout  ce  qui  ne  paraît  pas  digne  de  retenir  l'attention  des  con- 
gressistes. 

Mais  voici  l'opération  ou  plutôt  l'épuration  terminée.  Déjà  la 
tribune  se  trouve  occupée  par  le  citoyen  Pfankuch,  l'un  des  plus 
anciens  membres  socialistes  du  Reichslag.  Il  a  pour  mission  de  com- 
menter le  rapport  du  comité  directeur  et  il  le  fait  avec  une  bon- 
homie spirituelle  qui  contient  et  le  blâme  et  l'éloge.  «  Certes, 
dit-il,  nous  avons  pu  être  attristés  par  les  débats  violents  de 
Dresde,  mais  c'était  une  fièvre  nécessaire  et  il  est  suffisamment 
heureux  qu'elle  n'ait  pas  entamé  la  forte  constitution  de  notre  parti. 
Nous  pouvons  être  fiers  de  l'expansion  de  la  presse  socialiste  (70 
grands  journaux  avec  600.000  abonnés)  mais  notre  influence  serait 
bien  plus  grande  encore  si  l'on  voulait  bien  laisser  nos  journalistes  à 
leur  mission  en  ne  les  encombrant  pas  de  toutes  les  obligations  de 
propagande  et  d'organisation,  sous  prétexte  que  le  parti  les  a  rendus 
indépendants.  C'est  du  reste  une  manie  dans  les  groupes  d'exiger, 
comme  conférenciers,  des  députés,  des  journalistes,  et  d'autres  man- 
dataires. Il  leur  faut  des  titres  à  mettre  sur  l'affiche.  On  dédaigne 
ainsi  le  dévouement  précieux  d'agitateurs  et  de  conférenciers  qui  n'ont 
pas  eu  l'occasion  de  se  mettre  en  évidence  ou  d'être  chargés  des 
mandats  de  confiance.  Ce   qui  ne  veut  pas  dire,    ajoute  l'orateur  au 
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milieu  des  rires  de  l'assemblée,  que  nos  mandataires  doivent  faire  un 
somme  sur  leurs  lauriers.  » 

Abordant  ensuite  les  critiques  dirigées  contre  le  comité  directeur 
et  notamment  celle  qui  lui  reproche  son  apathie  dans  la  défense  du 
suffrage  universel  menacé  par  les  menées  réactionnaires,  Pfankuch 
ajoute  : 

«  A  diverses  reprises  les  réactionnaires  ont  manifesté  l'intention 
de  mutiler  sinon  de  supprimer  le  suffrage  universel  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  social-démocratie.  Nous  vous  avons  signalé  ces  menaces, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  jusqu'à  ce  jour  pris  une  forme  positive. 
Faut-il  éveiller  le  chat  qui  dort,  habituer  les  réactionnaires  à  cette  idée 
que  le  suffrage  universel  pourrait  bien  nous  être  enlevé  et  les  accabler 
à  l'avance  de  cris  de  réprobation,  afin  qu'ils  aient  le  temps  de  s'y 
habituer,  pour  le  jour  où  ils  passeront  de  l'idée  à  l'action  ?  Je  ne  le 
pense  pas.  Il  nous  a  suffi  de  pousser  le  cri  d'alarme  pour  que  tous 
les  socialistes  allemands  se  préparent  à  toutes  les  éventualités.  » 

Ce  passage  du  discours  de  Pfankuch  est  chaleureusement 
acclamé. 

LA    PRESSE    SOCIALISTE 

Le  citoyen  Gerisch  commente  ensuite  le  rapport  financier  du 
parti. 

La  caisse  centrale  du  parti  a  reçu  648.895  marks.  Elle  a  dépensé 
362.719  marks,  se  répartissant  de  la  façon  suivante  : 

Propagande  générale 78.115  marks 

Agitation  électorale 54-71.8  — 

Secours  aux  victimes  et  subsides 33.606  — 

Frais  de  procès 15-332  — 

Indemnités  aux  députés 45.347  — 

Frais  d'administration 24.  m  — 

Prêts  aux  organisations 84.600  — 

Subsides  à  la  presse 12.708  — 

Divers 13.878  — 

Dans  le  total  des  reeeltes,  le  bénéfice  du  Vorwaeris  intervient 
pour  90.496  francs. 

Les  journaux  socialistes  occupent  un  personnel  de  1.476  ouvriers, 
de  125  rédacteurs  et  de  121  commis. 

Ils  disposent  de  16  machines  à  composer,  de  36  machines  rotatives 
et  de  140  presses  réaction. 

Ces  journaux  ont  un  tirage  de  620.000  exemplaires. 

Dans  19  imprimeries,  les  ouvriers  travaillent  pendant  8  heures, 
et,  dans  28  imprimeries  de  8  à  9  heures. 

Le  comité  directeur,  dans  son  rapport,  engage  les  directeurs  des 
journaux  à  élaborer  immédiatement,  là  où  ces  réformes  ne  sont  pas 
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encore  appliquées,  les  dispositions  suivantes  :  la  journée  effective  de 
■8  heures,  les  vacances  d'au  moins  une  semaine,  le  paiement  total  de 
la  contribution  à  la  caisse  des  pensions  et  le  paiement,  par  les  journaux, 
de  la  différence  de  l'indemnité  de  la  caisse  nationale  de  maladie  et  le 
salaire  réel. 

Après  un  court  rapport  du  citoyen  Meist  au  nom  de  la  commission 
de  contrôle,  commence  l'examen  de  toutes  les  griefs  et  de  toutes  les 
revendications  locales. 

L'esprit  critique  des  socialistes  allemands  s'y  exerce  avec  une 
brillante  virtuosité;  des  compagnons  de  Westphalie catholique  se  plai- 
gnent de  ce  qu'on  ne  les  seconde  pas  assez  dans  la  lutte  ardue  contre 
le  cléricalisme;  d'autres  reprochent  aux  70  journaux  socialistes 
d'avoir  trop  d'unité  dans  leurs  appréciations  politiques  en  sorte  que 
l'on  pourrait  croire  que  leurs  articles  sortent  d'une  même  usine  ; 
d'autres  encore  voudraient  que  le  parti  dressât  régulièrement  une  sta- 
tistique exacte  des  effectifs  socialistes  dans  chaque  circonscription  avec 
le  montant  des  cotisations. 

Cet  échange  de  vues  s'opère  sans  trop  d'animosité  et  dans  une 
pensée. évidente  de  perfectionner  les  moyens  de  propagande. 

A  noter  aussi,  dans  la  discussion  de  la  presse  pour  la  jeunesse 
ouvrière  —  des  compagnons  proposent  la  réédition  de  la  revue  illustrée 
Die  Hutte,  laquelle  aurait  avant  tout  un  caractère  éducatif  —  l'inter- 
vention du  citoyen  Liebknecht,  l'un  des  fils  du  regretté  vétéran  socia- 
liste. 

Liebknecht  estime  qu'à  l'exemple  des  autres  pays,  le  parti  socia- 
liste aUemand  devrait  entreprendre  une  propagande  spéciale  au  sein 
delà  jeunesse,  à  l'effet  de  faire  pénétrer  le  socialisme  dans  les  casernes 
et  d'empêcher  que  les  soldats  imitent  le  langage  criminel  de  ceux  qui 
commandent  au  soldat  de  tuer  au  besoin  leur  père  et  leur  mère.  En 
minant  l'armée,  dit-il,  nous  détruirons  le  rempart  principal  du  capita- 
talisme. 

R.  Fischer,  de  Berlin,  oppose  à  cette  idée  la  thèse  bien  connue 
des  socialistes  allemands.  11  ne  peut  être  question  d'attribuer  un  rôle 
spécial  à  la  jeunesse  socialiste;  son  inexpérience  serait  un  danger  plus 
grand  que  son  indifférence.  Quand  le  jeune  homme  arrive  à  la  cons- 
cience intellectuelle,  il  devient  l'égal  de  tous  les  autres  citoyens,  et 
c'est  notre  propagande  générale  qui  doit  le  toucher. 

Si  les  parents  socialistes  font  leur  devoir  d'éducation,  les  jeunes 
gens  trouveront,  quand  ils  auront  leur  maturité  d'esprit,  le  chemin  du 
socialisme. 

Quant  à  la  propagande  à  l'armée,  elle  est  en  ce  moment  impos- 
sible, et  s'il  y  avait  des  fissures  dans  la  loi,  le  Reichstag  trouverait  bien 
le  moyen,  en  vingt-quatre  heures,  de  bâcler  une  loi  de  réaction. 
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L'administration  du  Vorwaerls  ne  refuse  pas  de  créer  un  organe 
pour  la  jeunesse,  mais  la  question  de  rédaction  est  le  grand  obstacle. 
N'écrit  pas  qui  veut  pour  la  jeunesse  ouvrière.  Trop  souvent,  les 
jeunes,  au  lieu  de  vouloir  apprendre  aux  autres,  devraient  apprendre 
pour  eux-mêmes.  Quant  à  leurs  aînés,  ils  ne  sont  pas  toujours  capables 
de  mettre  leurs  pensées  à  la  portée  des  jeunes.  Trouvez-moi  l'homme, 
et  je  vous  promets  que  le  journal  sera  sur  pied  le  i^r  octobre. 

LA    GRÈVE   GÉNÉRALE 

A  une  motion  du  Hanovre,  tendant  à  ce  que  le  prochain  congrès 
porte  la  question  de  la  grève  générale,  le  comité  directeur  n'oppose 
pas  la  question  préalable  à  la  motion,  mais  déclare  qu'il  est  téméraire 
de  prévoir,  un  an  à  l'avance,  quelles  sont  les  questions  les  plus  urgentes 
à  traiter.  Comme  la  motion  de  Spandau-Hanovre,  défendue  par  le 
citoyen  Liebknecht,  n'est  pas  d'une  actualité  brûlante,  mieux  vaut 
déclarer  que  la  social-démocratie  s'en  occupera  quand  elle  aura  le 
temps. 

Cette  déclaration  provoque  une  intéressante  intervention  de 
Bernstein. 

Je  suis,  dit-il,  rangé  parmi  les  modérés,  mais  modération  ne  veut 
pas  dire  faiblesse.  La  modération  est  la  science  de  ce  que  l'on  peut  et 
de  ce  que  l'on  ne  peut  pas. 

On  menace  à  tout  instant  la  classe  ouvrière  de  l'Allemagne  de  lui 
ravir  le  suffrage  universel.  Doit-elle  se  résigner  et  dire  :  «  Dieu  nous 
Ta  donné.  Dieu  nous  l'a  pris.  Que  sa  sainte  volonté  soit  faite.  »  Je  ne 
le  pense  pas. 

L'échec  subi  par  les  travailleurs  belges  ne  doit  pas  être  une  déci- 
sive leçon.  Quand  nous  avons  jugé,  avec  sévérité,  l'attitude  de  nos 
amis  belges,  nous  avons  dû  reconnaître  qu'ils  étaient  arrivés  à  un 
-terme  de  leur  agitation  révolutionnaire  où  ils  ne  pouvaient  plus 
reculer. 

Un  orateur  a  invoqué  l'exemple  des  travailleurs  anglais  qui, 
malgré  leurs  puissantes  associations  syndicales,  n'ont  jamais  songé  à 
faire  la  grève  générale.  Jamais  ils  ne  se  sont  trouvés  devant  l'éven- 
tualité de  recourir  à  cette  obligation. 

Notre  conception  de  la  grève  générale  diffère  essentiellement  de 
celle  des  anarchistes  français,  qui  la  considèrent  comme  un  épisode  de 
la  révolution  sociale.  Nous  n'avons  pas  à  craindre  que  la  grève  géné- 
rale dégénère  ici  en  une  guerre  de  barricades.  Le  prolétariat  allemand 
n'a  pas  la  mentalité  du  lutteur  de  barricades.  J'ai  trop  souvent  été  le 
témoin,  dans  ma  vie,  d'actes  arbitraires,  d'attentats  policiers  à  la  liberté 
de  réunion  et  de  la  liberté  de  pensée,  pour  avoir  constaté  que  la 
révolte  violente  n'est  pas  dans  notre  tempérament. 
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Mais  nous  avons,  eu  Allemagne,  principalement  dans  les  grandes 
villes  industrielles,  un  prolétariat  conscient  qui,  précisément  parce 
qu'il  a  du  sang-froid,  a  de  la  ténacité.  Et  il  est  possible  que  par  un 
arrêt  d&  l'industrie,  on  puisse  empêcher  un  empiétement  sur  nos  droits 
politiques. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  nous  avons  la  certitude  de 
réussir.  Il  est  impossible  de  laisser  commettre  un  attentat  contre  la 
souveraineté  politique  du  peuple  allemand  sans  lui  opposer  tous  les 
moyens  de  résistance.  Si  nous  sommes  vaincus,  du  moins  nous  le 
serons  avec  honneur. 

Ce  discours  a  été  chaleureusement  acclamé. 

Dans  sa  riposte,  Liebknecht  a  exprimé  ses  appréhensions  au  sujet 
de  l'état  d'esprit  créé  par  trente  années  de  la  pratique  de  la  vie  parle- 
mentaire. Le  socialisme  allemand  ne  peut  pas  être  seulement  une  force 
morale.  Il  doit  non  seulement  se  montrer  agressif  contre  le  capita- 
lisme, mais  au  moins  sauvegarder  les  positions  acquises.  Nous  ne 
pouvons  pas  accepter  l'éventualité  de  nous  voir  enlever  le  droit  de 
suffrage,  la  liberté  de  la  presse  ou  le  droit  de  coalition,  et  il  est  de 
notre  devoir  d'indiquer  dès  à  présent  aux  travailleurs  quels  sont  leurs 
moyens  de  résistance. 

La  citoyenne  Clara  Zetkin  a  chaleureusement  appuyé  la  motion 
de  Spandau.  Il  est  nécessaire  cependant,  à  son  avis,  d'établir  une  dis- 
tinction bien  nette  entre  la  conception  anarchiste  de  la  grève  générale 
et  la  conception  socialiste. 

Les  anarchistes  prêchent  la  grève  générale  pour  détourner  les 
ouvriers  de  l'action  parlementaire  et  abandonner  le  pouvoir  au  capita- 
lisme. Les  socialistes  doivent,  au  contraire,  faire  pénétrer  dans  la 
classe  ouvrière  la  conviction  que  la  grève  générale  est  l'un  des  moyens 
de  sauvegarder  le  régime  parlementaire,  le  suffrage  universel  et  les 
libertés  modernes. 

Sur  la  proposition  de  Gradnauer,  le  congrès  décide  de  recom- 
mander au  comité  directeur  l'étude  de  la  question  de  la  grève  géné- 
rale, éventuellement  à  porter  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  congrès. 

LE  RAPPORT  PARLEMENTAIRE  —  LE  PROTECTIONNISME 
LE  CAS  SCHIPPEL 

Il  est  de  tradition  dans  les  congrès  socialistes  allemands  de  consi- 
dérer le  rapport  de  la  fraction  parlementaire  non  seulement  comme 
une  notification  au  congrès,  mais  comme  une  introduction  à  la  dis- 
cussion sur  l'attitude  passée  et  à  venir  des  députés. 

Cette  discussion  porte  surtout  sur  des  propositions  suggérant  aux 
députés  socialistes  des  projets  de  loi  nouveaux  ou  une  tactique  nou- 
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velle,  ou  bien  encore,  blâmant  avec  plus  ou  moins  d'énergie  ceux 
d'entre  les  mandataires  qui  auraient  failli  à  leur  mission. 

Il  arrive  que  ces  reproches  empruntent  une  forme  véhémente, 
presque  brutale.  Cette  fois  il  s'agit  du  cas  Schippel.  Max  Schippel, 
député  socialiste  de  Chemnitz,  est  mis  en  accusation  partout  le  groupe 
parlementaire  du  congrès. 

Il  est  accusé,  non  pas  de  professer  des  opinions  protectionnistes 
—  ce  qui  n'est  un  secret  pour  personne  —  mais  d'avoir  défendu  ces 
idées  au  moment  précis  où  toute  la  gauche  socialiste  soutenait  au 
Reichstag  une  lutte  opiniâtre  contre  les  affameurs  agrariens. 

Et  pour  ce  fait,  le  congrès  de  Brème  l'a  exclu  du  parti  socialiste» 
sous  la  forme  d'un  blâme  énergique  déposé  par  Bebel. 

Max  Schippel,  actuellement  âgé  de  45  ans,  est  membre  du  parti 
depuis  plus  de  vingt  ans;  il  est  docteur  en  philosophie  et  en  sciences 
politiques,  écrivain,  journaliste.  Il  a  successivement  collaboré  au 
Social  Democrat,  au  Berliner  Volksblatt,  à  la  Neue  Zeit.  Il  a  défendu  ses 
tendances  économiques  dans  un  livre  très  connu  en  Allemagne,  les 
Principes  de  la  Politique  commerciale,  et  dans  un  récent  ouvrage  sur  la 
production  sucriére.  Depuis  1890,  il  siège  au  Reichstag  pour  la  cir- 
conscription industrielle  de  Chemnitz,  où  il  est  chaque  fois  réélu  avec 
des  majorités  considérables. 

l'organisation 

L'organisation  actuelle  ne  répond  plus  aux  circonstances  politi- 
ques actuelles.  Elle  a  été  décidée  au  temps  où  la  loi  contre  les  socia- 
listes prohibait  toute  action  publique,  faisait  reposer  toute  la  charge  du 
travail  de  propagande  et  d'association  sur  quelques  hommes  de  con- 
fiance (Vertrauersmanner).  De  même  il  n'existait  pas  de  régies  fixes 
pour  l'établissement  du  budget  du  parti,  l'alimentation  de  la  caisse 
centrale  se  faisant  surtout  par  les  contributions  volontaires  et  large- 
ment généreuses  des  groupes  et  des  pei sonnes. 

Au  point  de  vue  des  résultats,  le  système  patriarcal  actuel  est  des 
plus  satisfaisants,  mais  il  peut  donner  lieu  à  des  abus.  Le  comité 
directeur  propose  de  lui  substituer  un  régime  contractuel,  garantissant 
à  tous  les  mêmes  droits  et  donnant  à  tous  les  mêmes  devoirs,  et  cen- 
tralisant davantage  la  direction  de  la  propagande. 

Une  trentaine  de  propositions  diverses  visent  la  constitution  du 
tribunal  d'arbitrage,  le  stage  à  accomplir  par  les  candidats  socialistes, 
l'acceptation  de  l'autonomie  dans  chacun  des  États  allemands,  la  con- 
tribution à  la  caisse  centrale  du  parti,  les  cas  d'exclusion,  etc.,  dues  à 
l'initiative  des  groupes,  visent  cette  réorganisation. . 

Comme  il  est  pratiquement  impossible  de  les  discuter  l'une  à  la 
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suite  de  l'autre,  en  un  aussi  court  espace  de  temps,  le  citoyen  Gerisch, 
rapporteur  de  la  question,  propose  de  les  soumettre  à  une  commission 
spéciale  qui  s'efforcera  de  les  réunir  et  de  les  codifier. 

Cette  commission  devra  déposer  son  rapport  dans  trois  mois, 
afin  que  ses  conclusions,  soumises  à  un  long  examen,  puissent  être 
votées  au  prochain  congrès. 

L'assemblée  se  rallie  à  cette  opinion. 

La  commission  d'organisation  comprendra  23  membres  (9  pour 
la  Prusse,  2  pour  la  Bavière,  i  pour  la  Saxe,  i  pour  le  Wurtemberg, 
I  pour  le  grand-duché  de  Bade,  i  pour  la  Hesse,  i  pour  l'Alsace, 
I  pour  Thuringen,  i  pour  le  Mecklembourg,  i  pour  Hambourg).  Elle 
est  complétée  par  le  comité  directeur  du  parti  et  la  citoyenne  Clara 
Zetkin. 

La  controverse  se  produira  surtout  entre  les  tendances  centralisa- 
trices du  comité  directeur  et  le  particularisme  des  socialistes  de  l'Alle- 
magne du  Sud. 

LE    PROGRAMME   COMMUNAL 

Le  congrès  de  Munich  avait  exprimé  le  vœu  de  voir  la  question 
du  programme  communal  socialiste  portée  devant  le  prochain  congrès. 
Le  comité  a  confié  la  rédaction  du  rapport  sur  cette  question  au  citoyen 
Lindemann,  député  de  Stuttgard,  l'un  des  plus  jeunes  et  des  plus 
érudits  d'entre  les  nouveaux  élus  au  Reichstag. 

Le  rapporteur,  dans  le  discours  qui  paraphrase  son  étude,  montre 
d'abord  la  nécessité  d'établir  en  Allemagne  un  régime  communal 
uniforme  et  de  mettre  fin  au  dualisme  existant  entre  l'administration 
des  communes  par  la  population  elle-même  et  l'administration  des 
communes  par  des  classes  patriciennes  ou  par  des  fonctionnaires. 

La  compétence  des  communes  s'est,  dans  ses  dernières  trente 
années,  élargie  considérablement  et  les  intérêts  des  travailleurs  ont 
dans  ce  domaine  augmenté  d'une  façon  considérable.  Voyez  le  déve- 
loppement des  régies  et  des  autres  services  publics  et  vous  constaterez 
combien  de  travailleurs  ont  leurs  destinées  liées  entièrement  à  l'appli- 
cation d'une  politique  démocratique  et  socialiste. 

En  premier  lieu,  il  est  nécessaire  que  les  électeurs  puissent  agir 
directement  sur  l'administration  ;  le  collège  communal  unique  s'impose. 
On  répond  que  les  mandataires  élus  manquent  de  compétence  pour 
administrer  avec  prudence  et  intelligence  les  services  communaux  et 
que  leur  mandat  n'implique  qu'une  mission  de  contrôle,  mais  il  suffit 
de  considérer  la  prospérité  des  communes  anglaises  pour  se  rendre 
compte  de  l'inanité  de  ce  reproche.  Il  va  sans  dire  que  les  administra- 
teurs doivent  être  nommés  au  suffrage  universel  direct. 

Mais  de  même  qu'il  faut  rendre  l'administration  locale  dépendante 
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des  Habitants,  les  premiers  intéressés,  de  même  il  est  indispensable 
d'alléger  la  tutelle  de  l'État  qui  pèse  trop  lourdement  sur  elle.  Il  y  a 
trop  d'entraves  à  la  vie  municipale  et  si  un  contrat  est  nécessaire,  il 
doit  être  exercé  par  d'autres  corps  élus  et  non  par  un  gouvernement 
irresponsable  devant  le  Parlement. 

aj  La  commune  doit  trouver  ses  ressources  dans  les  subsides  de  l'État 
pour  les  services  publics  indispensables  (enseignement  public,  hygiène  popu' 
laire,  secours  aux  indigents,  construction  de  routes)  ; 

h)  Dans  les  centimes  additionnels  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  éventuellement 
dans  la  création  de  cet  impôt  ; 

cj  Dans  l'impôt  sur  la  plus-value  des  terrains. 

Jusqu'à  présent  les  dépenses  que  les  communes  s'imposent  pour 
la  création  ou  l'embellissement  des  quartiers  profitent  directement  aux 
propriétaires,  alors  que  les  classes  pauvres  voient  augmenter  les 
loyers. 

Dans  l'organisation  des  services  publics  une  règle  s'impose  ;  c'est 
la  gratuité  pour  toutes  les  institutions  relatives  à  l'hygiène  et  à  l'ins- 
truction publique.  C'est  l'application  d'un  principe  communiste.  On 
prétend,  il  est  vrai,  que  la  gratuité  de  ces  services  publics  a  sa  réper- 
cussion sur  les  salaires  puisqu'elle  intervient  dans  la  formation  des 
budgets  ouvriers.  Dans  l'état  actuel  de  l'organisation  ouvrière,  cette 
répercussion  n'est  plus  à  craindre,  car  les  forces  de  résistance  du 
prolétariat  ont  augmenté. 

Mais  le  principe  de  la  gratuité  de  l'enseignement  ne  doit  pas  être 
absolu  ;  les  écoles  d'enseignement  supérieur  et  moyen  coûtent  beau- 
coup plus  cher  que  les  écoles  primaires  populaires,  alors  que  ce  sont 
principalement  les  enfants  de  la  bourgeoisie  qui  en  profitent.  Il  y  a 
donc  lieu,  plus  que  jamais,  d'admettre  une  classification  des  habitants, 
avant  de  leur  donner  le  bénéfice  total  de  la  gratuité. 

Enfin  il  préconise  pour  l'organisation  des  services  publics  la 
fédération  des  communes  trop  petites  ou  trop  pauvres  pour  organiser 
ces  services  par  leurs  seules  ressources. 

L'exposé  de  cette  étude  théorique,  basée  sur  une  précieuse 
documentation,  qui  a  duré  près  de  deux  heures,  a  été  écoutée  avec  la 
plus  vive  attention. 

Le  citoyen  Schmidt  (Bavière)  considère  que  l'on  peut  voter  la 
résolution  contenue  dans  la  résolution  de  Lindemann  si  on  la  considère 
comme  une  précieuse  indication  pour  les  élus  socialistes  à  la  commune. 
Mais  il  serait  nécessaire  que  l'on  fixât,  dans  un  programme  pratique,  la 
série  des  réformes  qui  peuvent  être  votées  à  la  commune,  indépen- 
damment des  réformes  que  les  Parlements  peuvent  voter  pour  mettre 
les  communes  en  mesure  de  remplir  leur  mission. 
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Le  citoyen  Lange  s'élève  contre  l'idée  émise  par  Lindemann, 
lequel  demande  que  l'État  fixe  les  règles  d'après  lesquelles  les  com- 
munes peuvent  établir  des  taxes  communales.  C'est  une  jolie  thèse, 
mais  en  pratique  elle  paralysera  toutes  les  initiatives  en  matière 
d'imposition. 

Dans  un  pays  démocratique,  le  gouvernement  peut  empêcher  des 
communes  d'établir  des  impôts  injustes,  mais  dans  des  États  réaction- 
naires comme  la  Saxe,  il  peut,  au  contraire,  ligoter  les  communes  et 
s'opposer  à  l'établissement  de  taxes  démocratiques. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  services  publics  et  notamment  les 
régies  communales  et  industrielles,  les  communes  doivent  se  défier  de 
la  tendance  qui  consiste  à  considérer  ces  industries  comme  des  entre- 
prises lucratives  destinées  à  alinjenter  le  budget.  Elles  dégénèrent 
alors  en  impôt  de  consommation. 

Si  nous  voulons,  notamment,  que  les  ouvriers  puissent  habiter 
des  quartiers  salubres  et  non  les  casernes  souvent  malpropres  des  cités, 
il  est  indispensable  que  les  communes  exploitent  les  tramways  à  prix 
de  revient. 

La  même  observation  vise  les  services  d'électricité,  du  gaz,  des 
eaux,  les  bains  publics  et  entreprises  ayant  un  but  éducateur. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  commune  avec  les  travail- 
leurs, nous  sommes  guidés  par  les  propositions  faites  dans  tous  les 
conseils  communaux  par  les  élus  socialistes  :  Création  de  bourses  du 
travail,  caisses  communales  de  chômage  ;  appHcation  du  minimum  de 
salaire  ;  constitution  de  conseils  du  travail  ;  participation  des  ouvriers 
organisés  à  la  rédaction  du  contrat  du  travail  ;  réglementation  de 
l'augmentation,  journée  de  huit  heures,  vacances  ouvrières,  création 
de  caisses  de  pensions  pour  les  veuves  et  orphelins,  etc. 

L'orateur  estime  aussi  que  les  communes  socialistes  doivent 
refuser  tout  subside  aux  écoles  réservées  aux  enfants  d'une  seule  classe 
sociale.  Les  enfants  de  toutes  les  classes  doivent  s'asseoir  sur  les  mêmes 
bancs  et  les  subsides  aux  écoles  moyennes  et  supérieures  ne  peuvent 
être  accordés  qu'à  la  condition  formelle  d'être  accessibles  aux  élèves 
de  toutes  les  classes  sociales. 

Sudekum  estime  que  dans  la  fixation  des  budgets  communaux,  il 
faut  bien  plus  redouter  l'esprit  réactionnaire  des  administrateurs  de 
village,  que  l'esprit  réactionnaire  des  gouvernements. 

Celui-ci  peut  être  influencé  par  l'intervention  des  socialistes  au 
Parlement,  et  par  le  mouvement  général  des  idées,  alors  qu'au  village 
les  intérêts  financiers  de  quelques  gros  propriétaires  jouent,  dans 
l'administration  du  bien  communal,  le  rôle  prépondérant. 

L'orateur  montre  aussi  la  nécessité  de  créer  en  Allemagne  un 
bureau  socialiste  des  communes  afin  de  pouvoir  fournir  aux  conseillers 
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des  petites  localités  toutes  les  données,  pour  qu'ils  puissent  agir  dans 
un  sens  véritablement  socialiste. 

Schubert  voudrait  voir  dans  le  projet  de  résolution  un  paragraphe 
relatif  à  la  garantie  complète  du  droit  de  coalition  des  ouvriers  et 
employés  des  communes. 

Segitz  ne  pense  pas  que  l'on  puisse,  d'une  façon  abolue, 
condamner  les  écoles  payantes.  En  Bavière  c'est  le  revenu  des  écoles 
payantes  qui  permet  aux  communes  de  consacrer  des  ressources 
suffisantes  à  l'amélioration  des  écoles  publiques. 

Uh'ich  reproche  à  la  résolution  Lindemann  de  manquer  d'esprit 
pratique.  11  fait  ses  réserves  sur  certaines  des  idées  exposées  par 
Lindemann  qui  lui  apparaissent  comme  une  atténuation  du  principe 
de  la  lutte  des  classes.  Or,  il  estime  que  c'est  principalement  sur  le 
terrain  communal  que  la  lutte  des  classes  va  s'accentuer,  parce  que 
chaque  réforme  socialiste  exige  des  sacrifices  financiers  que  l'on  ne 
peut  évidemment  réclamer  des  classes  pauvres. 

Il  propose  de  soumettre  les  conclusions  de  Lindemann,  non  pas 
à  titre  d'indication  mais  à  thre  documentaire,  aux  délibérations  d'une 
commission  spéciale  composée  de  quinze  délégués  faisant  partie  des 
conseils  communaux. 

Après  un  long  échange  de  vues  sur  les  impossibilités  locales  qui 
s'opposent  dans  divers  États  à  la  réalisation  des  vœux  exprimés  dans 
son  rapport  par  le  citoyen  Lindemann,  celui-ci  répond  aux  diverses 
critiques  dont  son  rapport  a  été  l'objet. 

Sa  résolution  n'est  pas  un  programme  d'action  mais  un  essai  de 
réunion  des  diverses  opinions  sur  l'action  socialiste  à  la  commune.  Il 
ne  pouvait  être  question  d'un  programme  défini,  s'appliquant  pour  des 
États  différents  à  des  situations  différentes. 

Il  s'est  manifesté  dans  la  discussion  des  tendances  contradictoires 
qui  veulent  confier  au  père  vénérable  de  l'État  tout  ce  qui  est  dans  les 
attributions  du  pouvoir  local.  On  connaît  l'esprit  de  routine  et 
l'hostilité  à  tout  innovation  qui  caractérisent  les  fonctionnaires. 

Le  fonctionnaire  communal  est  moins  sujet  à  cette  déformation 
parce  qu'il  est  plus  rapproché  de  ceux  dont  il  doit  administrer  les 
intérêts. 

.  En  terminant  son  discours,  le  rapporteur  demande  de  ne  pas  en 
commissionner  à  nouveau  la  question  en  renvoyant  le  vote  au  prochain 
congrès. 

La  proposition  Ulrich,  renvoi  du  rapport  Lindemann  à  une 
commission  avec  mission  de  faire  rapport  au  prochain  congrès,  est 
repoussée. 

L'amendement  réclamant  la  garantie  du  droit  de  coalition  aux 
ouvriers  et  employés  des  municipalités  est  voté. 
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Le  congrès  vote  ensuite  à  une  forte  majorité  la  motion  Linde- 
piann,  contenant  les  diverses  réformes  exposées  dans  son  discours. 

LA    PROPAGANDE    DANS   l'aRMÉE 

La  discussion  la  plus  importante  du  congrès  de  Brème  a  porté 
sur  une  proposition  du  fils  de  Liebknecht  demandant  une  propagande 
spéciale  à  l'adresse  des  jeunes  gens  qui  sont  à  la  veille  d'être  incor- 
porés dans  l'armée.  Le  compte  rendu  télégraphique  succinct  ne  don- 
nait qu'une  idée  imparfaite  de  l'opposition  que  cette  proposition  a 
soulevée  dans  la  grande  majorité  des  congressistes.  Les  journaux 
allemands  nous  apportent  aujourd'hui  un  résumé  plus  complet  du 
débat  qui  a  amené  le  rejet  de  la  proposition  Liebknecht.  Voici  l'es- 
sentiel des  discours  prononcés  sur  cette  question,  qui  a  mis  visible- 
ment les  socialistes  dans  l'embarras  : 

Le  député  Sudekum  a  demandé  que  le  Congrès  passât  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  Liebknecht,  qui  recommande  l'agitation 
parmi  les  jeunes  gens  qui  vont  faire  leur  service  militaire.  En  effet, 
ceux  dont  l'éducation  et  l'exemple  de  la  famille  ont  déjà  fait  des  démo- 
crates-socialistes sont  déjà  acquis  au  parti,  et  les  autres  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  encore  entendu  prêcher  le  socialisme  risqueraient  d'être 
mis  dans  un  mauvais  cas  par  cette  propagande  au  moment  de  leur 
entrée  dans  l'armée,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  maîtres  d'eux- 
mêmes  pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Quant  à  la  question  de  tirer,  comme  on  dit  officiellement,  sur 
«  l'ennemi  du  dedans  »,  M.  Sudekum  estime  que  l'obéissance  serait 
fatale  sous  l'impression  psychologique  du  commandement.  «  On  l'a 
vu,  il  y  a  deux  ans,  lors  de  l'essai  de  la  grève  générale  en  Belgique, 
bien  que  les  troupes  en  ligne  ne  fussent  pas  des  soldats,  mais  seule- 
ment des  gardes  civiques.  En  tout  cas,  la  proposition  Liebknecht  n'est 
pas  un  moyen  pratique  d'avoir  raison  du  militarisme.  » 

Le  délégué  Ratzenstein  est  au  contraire  de  l'avis  de  Liebknecht. 
«  Quand  on  lit  léua  ou  Sedan  de  Beyerlein,  et  qu'on  voit  comment  les 
adversaires  du  socialisme  désespèrent  du  système  militariste  actuel, 
on  pense  que  le  devoir  des  socialistes  est  de  redoubler  d'eflforts  et  que 
l'agitation  a  des  chances  de  succès.  Si,  aujourd'hui  encore,  les  soldats, 
sous  l'influence  d'une  pression  psychologique  collective,  se  laissent 
aller  à  tirer  sur  leurs  frères,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  accepter 
cette  impression  psychologique  sans  essayer  de  s'en  affranchir.  » 

Les  orateurs  qui  lui  répondent,  Schcepflin,  Molkenbuhr,  de 
VoUmar  surtout,  combattent  vivement  le  projet  Liebknecht.  Voici 
l'essentiel  du  discours  de  de  Vollmar  : 

«  Je  dois  regretter  d'abord  que  cette  discussion  militaire  ait  été 
abordée  :  moins  on  parle  de  ces  sujets,  mieux  cela  vaut.  Je  m'étonne 
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que  quelqu'un  qui  voit  un  peu  plus  loin  qu'un  succès  d'un  moment 
ait  pu  présenter  et  défendre  un  tel  projet.  Il  a  sans  doute  l'air  de 
quelque  chose  de  fort,  mais  il  est  conçu  aux  dépens  de  ceux  qui 
entrent  au  service  militaire  et  de  ceux  qui  auraient  à  le  réaliser.  Le 
militarisme  est  le  point  chatouilleux  en  Allemagne  et  un  débat  comme 
celui-ci  ne  peut  profiter  au  parti  socialiste.  J'estime  que  tout  socialiste 
doit  avoir  la  conscience  de  sa  part  de  responsabilité.  On  se  plaint  que 
les  socialistes  soient  traités  dans  l'armée  sur  un  autre  pied  que  les 
autres  soldats.  Si  nous  instituons  parmi  la  jeunesse  l'agitation  qui 
nous  est  proposée,  nous  donnons  nous-mêmes  à  nos  adversaires  des 
raisons  pour  justifier  la  différence  de  traitement  qu'on  signale.  Or, 
nous  ne  cessons  de  dire,  nous,  que  les  autorités  militaires  n'ont  aucun 
droit  de  considérer  les  démocrates  socialistes  avec  des  dispositions 
soupçonneuses.  J'estime  que  le  congrès  votera  une  décision  ne  lais- 
sant aucun  doute  sur  le  rejet  de  la  proposition  Liebknecht.  » 

Le  congrès  s'est  prononcé  contre  le  projet  à  une  grande  majo- 
rité. 

LE    CONGRÈS    d'aMSTERDAM 

C'est  le  citoyen  Bebel  qui  a  été  chargé  par  le  comité  directeur  de 
faire  rapport  sur  le  congrès  international  d'Amsterdam. 

Contrairement  à  l'attente  de  quelques-uns,'^  ce  débat  ne  mettra  pas 
aux  prises  les  «  radicaux  »  et  les  «  intransigeants  ». 

Bebel  a  d'ailleurs  déclaré  qu'il  entendait  être  très  réservé  dans  ses 
appréciations  et  ne  rien  dire  qui  puisse  créer  des  difficultés  aux  socia- 
listes français,  à  quelque  groupe  qu'ils  appartiennent,  mais  il  désire 
régler  un  incident  qui  est  destiné  à  avoir  un  retentissement  en  Alle- 
magne et  ailleurs. 

Dans  une  conférence  donnée  à  Francfort-sur-Mein,  le  citoyen 
Quartz,  rédacteur  du  journal  socialiste  de  cette  ville,  a  déclaré  que  le 
vote  de  la  légation'allemande,  au  sujet  de  la  motion  de  Dresde,  n'avait 
pas  été  libre  :  la  discussion  sur  l'amendement  Adler-Vandervelde  avait 
été  écourtée. 

Comme  elle  semblait  disposée  à  voter  cet  amendement,  Bebel 
aurait  posé  la  question  de  confiance  en  disant  qu'il  s'était  trop  engagé 
pour  retirer  son  appui  à  la  motion  de  Dresde,  et  par  respect  pour  ce 
militant,  la  section  s'est  ralliée  à  son  avis. 

LE    DISCOURS    DE    BEBEL 

Nous  pouvons  être  satisfaits  du  congrès  d'Amsterdam,  dit  Bebel. 

Les  différences  de  race,  de  langue  et  de  tempérament  national  produi- 
sirent nécessairement  des  divergences  d'opinion  plus  fortes  que  celles  qui  se 
manifestent  dans  nos  congrès  nationaux.  Et  je  ne  vous  cache  pas  qu'en  allant 
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à  Amsterdam  j'avais  l'appréhension  de  voir  se  reproduire  et  s'aggraver  les 
incidents  des  congrès  de  Paris.  Tant  que  le  conflit  entre  ceux  qui  restent  sur 
le  terrain  exclusif  de  la  lutte  des  classes  et  ceux  qui  veulent  la  participation 
prolétarienne  au  pouvoir  bourgeois  existera,  ces  débats  se  produiront.  Mais  je 
dois  dire  que  tous  nous  avons  été  agréablement  surpris  par  l'allure  digne  et 
imposante  de  cette  assemblée  internationale. 

En  tout  premier  lieu,  il  faut  rendre  hommage  à  l'esprit  pratique  qui, 
joint  à  un  sentiment  affectueux  de  fraternité  socialiste,  a  permis  à  nos  cama- 
rades hollandais  d'organiser  ce  congrès  dans  des  conditions  vraiment  remar- 
quables. 

Jamais  un  nombre  aussi  grand  de  prolétaires  n'a  été  représenté  dans  un 
congrès  international,  et  la  participation  nombreuse  des  délégués  anglais,  fran- 
çais, belges,  hollandais  et  italiens  est  un  témoignage  de  la  force  croissante  de 
notre  parti  dans  nos  grands  pays  d'Europe. 

On  a  critiqué  le  système  du  vote  par  nationalités  qui  ne  donnait  pas  plus 
de  représentation  à  l'Allemagne  avec  ses  trois  millions  d'électeurs  et  ses 
soixante-six  délégués  qu'à  la  République  Argentine  avec  son  organisation  socia- 
liste primitive.  Et  l'on  a  beaucoup  plaisanté  l'intervention  du  socialiste 
Katayama,  dont  le  vote  a  été  décisif  en  faveur  de  la  résolution  de  Dresde. 
Mais  on  me  permettra  de  faire  remarquer  que  si  le  vote  avait  été  favorable  à 
la  motion  Adler-Vandervelde,  c'est  le  délégué  delà  République  Argentine  qui 
aurait  décidé.  {Rires.) 

La  délégation  allemande  n'a  pas  toujours  pu  suivre  les  débats  avec  toute 
l'attention  qu'ils  méritaient.  Le  citoyen  V.  Serwy,  secrétaire  du  Bureau  socia- 
liste international,  est  certainement  un  compagnon  intelligent,  dévoué,  doué 
de  qualités  pratiques,  mais  il  ne  possède  pas  notre  langue.  En  sorte  que,  dans 
la  traduction  des  documents,  notre  bonne  vieille  langue  allemande  a  été  mal- 
traitée au  point  que  nous  ne  la  reconnaissions  plus.  (Rires.) 

Nous  avons  cru  un  moment  qu'il  serait  plus  pratique  de  transférer  à 
Amsterdam  le  Bureau  international,  mais  nous  avons  d'abord  rencontré  le 
refus  des  camarades  hollandais  pressentis  par  nous,  et,  d'autre  part,  il  ne  pou- 
vait nous  convenir  de  retirer  à  nos  camarades  belges  ce  qu'ils  considèrent 
comme  un  honneur. 

Il  résulte  de  cet  incident  et  d'autres  encore  que  l'organisation  de  nos  réu- 
nions internationales  socialistes  doit  être  perfectionnée.  Toutefois,  il  est  une 
des  dispositions  qui  a  fait  ses  preuves  heureuses  :  celle  qui  veut  que  toutes  les 
questions  soient  soumises  à  l'examen  préalable  d'une  commission,  et  les 
débats  remarquables  de  la  commission  de  la  tactique  ont  eu  une  influence  pré- 
cieuse sur  l'allure  générale  de  ce  congrès. 

L'orateur  constate  que  dans  les  diverses  questions  de  la  politique  colo- 
niale, des  trusts,  des  assurances  ouvrières  et  delà  grève  générale,  les  décisions 
prises  au  Congrès  d'Amsterdam  sont  conformes  aux  vues  du  socialisme  alle- 
mand. 

La  question  naturelle  était  naturellement  celle  de  la  tactique  politique. 
Les  guesdistes  avaient  porté  notre  résolution  de  Dresde  devant  le  congrès 
international.  La  discussion  durait  depuis  deux  jours,  quand  apparut  l'amen- 
dement Adler-Vandervelde,  qui  maintenait  les  principes  défendus  par  la  réso- 
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lution  de  Dresde,  mais  laissait  une  légère  liberté  d'allures  aux  tendances  revi  - 
sionnistes. 

Que  cet  amendement  Adler-Vandervelde  nous  ait  surpris,  c'est  incontes- 
table, au  point  que  dans  une  conversation  particulière  avec  Adler  et  Vander- 
velde,  j'ai  déclaré  que  je  ne  m'élevais  pas  contre  le  texte.  Au  surplus  si  l'ordre 
du  jour  de  Dresde  avait  été  repoussé,  nous  aurions  da  nous  rallier  à  cet  amen- 
dement. Mais  la  tendance  contenue  dans  cet  amendement  s'est  nettement 
manifestée  dans  les  discours  révisionnistes  des  délégués  des  autres  pays.  Et  il 
est  inexact  de  dire,  comme  le  prétend  Quartz  dans  sa  contérence_,  que  la  délé- 
gation allemande  ait  été  même  dans  l'impossibilité  de  statuer.  A  la  section  alle- 
mande la  discussion  sur  mon  attitude  et  celle  de  Kautsky  comme  délégués  à 
la  commission  de  la  tactique,  a  duré  une  heure.  Elle  était  éclairée  d'ailleurs 
par  tout  ce  que  nous  avions  entendu  au  congrès  et  notamment  par  le  dernier 
discours  d'Adler,  qui  nous  avait  prié  de  venir  l'écouter.  Il  est  inexact,  comme 
le  prétend  ,Quartz,  que  j'aie  posé  la  question  de  confiance  et  que  la  section 
allemande  n'ait  pas  voulu  désavouer  le  «  vénérable  vétéran  »  que  je  suis.  Je 
n'aime  pas  de  telles  flatteries  ;  elles  répugnent  à  mon  caractère  et  à  ma  con- 
ception démocratique  des  relations  entre  les  hommes. 

Je  me  suis  contenté  de  dire  aux  compagnons  allemands  quand  Quartz 
nous  proposa  de  voter  la  motion  Adler  Vandervelde  : 

«  Vous  savez  que  j'ai  pris  position  nette  pour  la  résolution  de  Dresde.  Si 
vous  votez  la  motion  Adler-Vandervelde,  comment  voulez-vous  que  je 
défende  votre  attitude?  Il  faudra  alors  choisir  un  autre  délégué.  N'est-ce  pas 
naturel  ?  »  (Très  bien  !) 

Mais  il  est  surtout  inexact  de  prétendre  que  le  vote  de  la  délégation  alle- 
mande n'ait  pas  été  libre  et  conscient.  C'est  par  51  voix  contre  13  que  la 
résolution  de  Dresde  a  été  confirmée  par  la  délégation  allemande,  et  le  vote 
du  congrès  nous  a  montré  que  sur  ce  point  nous  étions  d'accord  avec  le  socia- 
lisme international. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  tirer  vanité  de  cette  victoire.  Nous  avons 
le  désir  ardent  de  voir  les  socialistes  de  tous  les  pays  trouver  le  chemin  de 
l'unité. 

Au  congrès  d'Amsterdam,  l'un  des  délégués,  le  citoyen  Renaudel,  de 
l'extrême-gauche  du  groupe  «  jaurésiste  »,  a  fait,  en  ce  qui  concerne  l'unité 
socialiste  en  France,  des  déclarations  accueillies  avec  enthousiasme  par  l'im- 
mense majorité  du  congrès.  Il  est  impossible  qu'une  déclaration  aussi  solen  - 
nelle  n'ait  pas  de  lendemain. 

D'ailleurs,  nous  pouvons  déjà  constater  qu'une  détente  heureuse  se  pré- 
pare. L'article  récent  de  Jaurès  dans  V Humanité,  article  dans  lequel  le  leader 
du  révisionnisme  français  annonce  qu'il  veut  subordonner  l'entrée  d'un  socia- 
liste dans  un  ministère  à  l'assentimem  d'un  comité  d'entente  composé  de 
délégués  de  toutes  les  fractions  socialistes  françaises. 

C'est  un  pas  vers  la  conciliation,  et  je  demande  à  la  presse  socialiste  alle- 
mande, dans  l'appréciation  de  cette  déclaration,  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
compromettre  cette  entente^  désirée  par  nous  tous.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  un  autre  symptôme  heureux.  J'ai  reçu  une  circulaire  du  citoyen 
Jean  Longuet,  m'annonçant  l'apparition  prochaine  d'une  revue  périodique,  la 
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Vie  socialiste,  placée  sous  la  direction  de  Francis  de  Pressensé.  Parmi  les  col- 
laborateurs figure  Edouard  Vaillant  !  On  m'a  prié  de  collaborer  à  cette  publi- 
cation :  j'ai  accepté  avec  joie.  (Bravos.)  Vous  voyez  donc  que  l'œuvre  du 
congrès  d'Amsterdam  n'a  pas  été  stérile. 

Le  congrès  international  prochain  aura  lieu  à  Stuttgart.  C'est  la  première 
fois  que  pareil  honneur  échoit  à  l'Allemagne.  Jusque  dans  ces  derniers  temps, 
nous  avions  craint  de  compromettre  la  liberté  des  délégués  russes,  étant 
donnée  la  servilité  bien  connue  des  autorités  allemandes,  servilité  qui  s'est 
encore  aggravée,  ainsi  qu'en  témoignent  les  incidents  du  procès  de  Kœnigs- 
berg.  Mais  nous  croyons  pouvoir  avoir  confiance  dans  le  libéralisme  relatif  du 
gouvernement  de  Wurtemberg,  d'autant  plus  que  grâce  à  la  situation  géogra- 
phique de  ce  pays,  les  délégués  de  toutes  les  nations  peuvent  y  arriver  sans 
passer  par  la  Prusse. 

J'ai  la  conviction  que  le  prolétariat  allemand  se  montrera  digne  de 
l'honneur  que  lui  a  réservé  le  socialisme  international  !  {Longues  acdamations .) 

Bernstein,  à  propos  de  l'incident  Quartz,  se  plaît  à  constater  que 
le  citoyen  Bebel  n'a  pas  exercé  de  pression  sur  la  délégation  allemande. 

Ce  qui  a  dû  nous  influencer,  c'est  la  déclaration  de  Richard 
Fischer,  disant  qu'il  regrettait  que  la  motion  de  Dresde  ait  été  proposée 
au  congrès,  mais  qu'il  était  moralement  impossible  aux  délégués  du 
parti  socialiste  allemand  de  désavouer  une  résolution  de  leur  propre 
congrès  national.  (Très  bien  !) 

Je  persiste  néanmoins  à  déplorer  le  vote  d'Amsterdam.  Il  y  a  été 
très  impressionné  par  le  discours  d'Anseele  et  par  un  récent  article  de 
Louis  Bertrand.  Il  est  déjà  très  dangereux  qu'un  parti  socialiste  puissant 
comme  le  nôtre  puisse  dicter  sa  loi  à  d'autres  pays,  sans  tenir  compte 
des  difficultés  politiques  dans  lesquelles  se  débattent  nos  camarades 
des  autres  nations.  Mais  il  est  plus  dangereux  encore  de  s'ériger  ainsi 
en  arbitre  des  destinées  des  partis  socialistes  d'autres  pays,  quand  on 
n'a  pas  l'autorité  suffisante  pour  parler  au  nom  du  socialisme  interna- 
tional. 

Déjà  Bebel  vous  a  parlé  des  difficultés  dans  la  représentation  exacte 
des  divers  partis  socialistes.  Le  cas  de  la  délégation  norvégienne  est 
typique.  Alors  que  l'un  des  délégués  représentait  un  parti  organisé 
très  important,  l'autre  était  le  délégué  d'un  petit  groupe  de  juifs  russes 
séjournant  en  Norvège.  Il  n'est  pas  admissible  que  dans  de  telles  con- 
ditions on  établisse  des  règles  internationales  de  la  politique  socia- 
liste. L'orateur  se  réjouit  aussi  des  tendances  unionistes  qui  se  mani- 
festent en  France  et  constate  qu'avant  le  congrès  d'Amsterdam  déjà, 
Jaurès  avait  écrit  dans  VHumanité  un  article  préparant  les  voies  à 
l'entente. 

Un  rapide  échange  de  vues  s'est  produit  ensuite  au  sujet  de  ce 
rapport.  On  entend  notamment  le  citoyen  Barnilberg,  qui  propose 
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que  le  prochain  congrès  règle  une  fois  pour  toutes  la  question  des 
droits  syndicaux  des  ouvriers  obligés  d'émigrer. 

Dans  sa  riposte  à  un  délégué  de  Magdebourg,  Bebel  répète  sa 
déclaration  première,  à  savoir  qu'il  ne  pouvait  souscrire  à  la  motion 
Adler-Vandervelde,  à  raison  de  l'interprétation  que  les  révisionnistes 
lui  eussent  donnée. 

D'ailleurs,  il  convient  de  ne  pas  voir  dans  la  résolution  de  Dresde 
ce  qui  ne  s'y  trouve  pas.  C'est  ainsi  qu'Anseele  a  tort  de  prétendre 
qu'elle  l'empêchera  de  faire  au  Parlement  belge  ce  que  nous  faisons 
régulièrement  au  Parlement  allemand. 

Sur  cette  déclaration,  le  débat  prend  fin  et  le  rapport  de  Bebel  est 
ratifié  à  une  grande  majorité. 

LE    COMITÉ   DIRECTEUR 

Sont  élus  membres  du  comité  directeur  : 

Présidents  :  Singer  et  Bebel. 

Trésorier  :  Gerisch. 

Secrétaires  :  Auer,  Molkenbuhr  et  Pfankûch. 

Contrôleurs  :  Bock,  Guine,  Ehrardt,  Geck,  Kaden,  Koenen, 
Meister,  Kat  et  Clara  Zetkin. 

Il  est  à  remarquer  que  Singer  a  été  élu  à  l'unanimité. 

Les  citoyens  Singer  et  Bebel  ont  été  nom'més  délégués  au  bureau 
socialiste  international. 

Le  congrès  de  l'an  prochain  se  tiendra  à  léna, 

ANGLETERRE 

Le  congrès  des  Trade-Unions.  —  Le  congrès  annuel  des  Trade- 
Unions  s'est  tenu  à  Leeds,  du  5  au  12  septembre,  sous  la  présidence 
de  Richard  Bell,  secrétaire  de  l'Union  des  employés  de  chemins  de 
fer  et  membre  du  Parlement. 

A  ce  trente-septième  congrès  deux  questions  sollicitaient  plus 
spécialement  l'attention,  l'action  pratique  des  syndicats  et  la  réforme 
des  tarifs  douaniers  proposée  par  Chamberlain. 

LE    PARTI    PARLEMENTAIRE   DU    TRAVAIL 

Systématiquement,  pendant  trente  ans,  les  trade-unions  se  sont 
abstenues  de  faire  de  la  politique  et  si,  dans  les  questions  syndicales,  la 
discipline  la  plus  absolue,  qui  a  assuré  tant  de  succès  aux  ouvriers 
dans  leurs  revendications,  était  exigée,  toute  liberté  leur  était  laissée 
aux  élections.  Mais,  il  y  a  trois  ans,  le  congrès  résolut  de  constituer  un 
grand  parti  parlementaire  du  travail.  Les  trade-unions  venaient  d'être 
gravement  atteintes. 


MOUVEMENT    SOCIAL  489 


Un  arrêt  de  la  Chambre  des  lords,  dans  l'affaire  du  TafF  Vale 
(1901),  avait  décidé  qu'elles  étaient  pécuniairement  responsables  des 
dommages  causés  aux  employeurs  par  leurs  membres,  alors  que  la 
jurisprudence  des  trente  dernières  années  avait  considéré,  conformé  - 
ment  à  l'interprétation  donnée  à  la  loi  de  1871,  qu'elles  n'étaient  pas 
des  personnes  civiles,  qu'elles  ne  pouvaient  ni  assigner,  ni  être  assi- 
gnées et  que,  par  suite,  leurs  fonds  étaient  intangibles. 

Deux  jugements  ultérieurs  condamnaient  les  employés  de  che- 
mins de  fer  à  payer  à  la  Compagnie  du  TafF  Vale  un  million  de  francs 
de  dommages-intérêts,  les  mineurs  à  deux  millions  {Stop  day  action). 
Ce  qui  rendait  particulièrement  grave  l'arrêt  de  la  Chambre  des  lords 
était  que  la  loi  sur  les  syndicats  était  des  plus  obscures  et  que  le  droit 
de  grève  se  trouvait  à  peu  près  supprimé  en  fait. 

Les  syndicats  ont  eu  depuis  lors  pour  principal  objet,  de  faire 
préciser  la  loi  dans  un  sens  libéral,  mais  se  heurtant  à  une  hostilité 
absolue  du  gouvernement,  ils  se  sont  rendu  compte  de  la  nécessité 
d'organiser  un  parti  du  travail  au  Parlement  et  déjà  les  résultats 
obtenus  aux  élections  partielles  font  présager  de  sérieux  succès  :  il  est 
probable,  si  la  réalité  répond  aux  espérances,  qu'une  cinquantaine  de 
députés  ouvriers  siégeront  au  prochain  Parlement. 

La  grande  question  qui  préoccupe  en  ce  moment  le  monde  du 
travail  est  de  savoir  si,  dans  les  circonstances  où  la  division  des  voix 
des  ouvriers  et  des  libéraux  assurerait  le  triomphe  des  conservateurs, 
c'est-à-dire  d'adversaires  de  la  législation  nécessaire,  il  doit  y  avoir 
alliance,  ou  si  chacun  des  partis  doit  maintenir  son  candidat.  Il  semble 
aux  intransigeants,  comme  Sexton  {Dockers)^  que  l'alliance  serait  un 
marché  de  dupes  et  que  dès  le  lendemain  de  l'élection  les  libéraux 
oublieraient  leurs  promesses  et,  d'ailleurs,  pour  lui  et  ses  amis,  la 
question  est  de  plus  grande  importance  et  porte  sur  l'action  du  groupe 
au  Parlement. 

A  son  sens,  l'alliance  aurait  pour  résultat  d'annihiler  le  parti 
ouvrier  au  profit  du  parti  libéral. 

Ce  à  quoi  Richard  Bell  répond  :  il  ne  s'agit  pas  d'inféoder  le 
groupe  parlementaire  ouvrier  à  l'un  des  grands  partis;  seul  il  ne  peut 
rien,  il  donnera  son  appui  momentané  à  ceux  qui  pour  une  raison  ou 
une  autre  sont  décidés  à  faire  adopter  les  mesures  qu'il  préconise.  Et 
d'ailleurs  la  situation  est  nette  :  d'un  côté  la  réaction  avec  les  conser- 
vateurs et  le  gouvernement  au  pouvoir  travaillent  au  profit  de  la  classe 
capitaliste  faisant  adopter  des  lois  réactionnaires  comme  la  loi  sur  l'en- 
seignement, mainmise  du  clergé  sur  le  cerveau  des  enfants,  la  loi  sur 
les  débitants  de  boisson  pour  le  plus  grand  profit  des  gros  brasseurs, 
l'introduction  de  la  main-d'œuvre  jaune  au  Transvaal  qui  supprime 
aux  ouvriers  blancs  la  possibilité  de  trouver  du  travail. 


49û  LA    REVUE   SOCIALISTE 


En  regard  de  cette  activité  au  profit  du  capitalisme,  le  bilan  de  la 
législation  sociale  se  solde  par  zéro.  Le  gouvernement  non  seulement 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  le  projet  de  loi  sur  les  conflits 
industriels  d'être  discuté,  mais  encore,  au  mépris  de  ses  engagements, 
il  n'a  pas  cherché  à  faire  amender  la  loi  incomplète  et  insuffisante  sur 
les  accidents  ;  H  ne  se  préoccupe  pas  de  la  dégénérescence  de  la  race, 
due  à  ce  que  beaucoup  d'enfants  fréquentant  l'école  souff"rent  de  la 
faim  faute  de  ressources  pour  prendre  leurs  repas  dans  la  journée,  etc. 

De  l'autre  côté,  les  libéraux  qui  affirment  leur  volonté  de  voir 
aboutir  ces  mesures  et  dont  le  succès  écraserait  la  réaction.  C'est  à  eux 
que  doivent  aller  les  voix  ouvrières  lorsque  la  victoire  d'un  conserva- 
teur serait  le  résultat  de  l'émiettement  des  voix  des  partisans  du 
progrès.  D'ailleurs  les  libéraux  sentent  qu'ils  ont  besoin  des  ouvriers 
pour  réussir,  et  la  preuve  c'est  qu'ils  réservent  à  John  Burns,  député 
ouvrier,  un  portefeuille  dans  leur  prochain  ministère.  C'est  un  gage 
sérieux  de  bonne  volonté  off"ert  par  les  libéraux. 

LA    QUESTION    ÉLECTORALE    DEVANT    LE    CONGRÈS 

Bien  que  cette  question  de  la  tactique  du  parti  ouvrier  n'ait  pas 
eu  pour  sanction  une  résolution  explicite,  le  congrès  devait  être  amené 
à  la  discuter  et  à  se  prononcer  sur  elle,  car  elle  préoccupait  au  plus 
haut  point  tous  les  délégués.  En  dehors  même  de  son  importance 
intrinsèque,  les  paroles  de  libéraux  influents,  sir  John  Gorst  et  lord 
Ripon,  en  accueillant  les  représentants  du  travail,  exigeaient  que  ceux- 
ci  exprimassent  leur  opinion  :  celui-ci  disant  aux  trade-unionistesj  en 
les  recevant  dans  son  château,  qu'il  considérait  l'arrêt  rendu  par  la 
Chambre  des  lords  en  1941  comme  tout  à  fait  inique  et  que  tous  les 
efforts  des  libéraux  tendraient  à  leur  rendre  la  situation  antérieure, 
celui-là  déclarant  que  son  parti  comptait  sur  l'appui  des  députés 
ouvriers  pour  faire  aboutir  les  réformes  sociales  mais  qu'il  fallait  avoir 
un  groupe  important  avec  un  leader  sérieux,  assidu  aux  séances,  pour 
profiter  de  toutes  les  occasions  afin  de  faire  discuter  les  questions  rela- 
tives au  travail. 

C'est  sur  une  phrase  du  rapport  du  comité  parlementaire  que  le 
congrès  fut  appelé  à  se  prononcer  indirectement  sur  ce  point,  la  réso- 
lution nette  ayant  été  rayée  de  l'ordre  du  jour.  M.  Baker  (Union  dès 
chauffeurs)  ayant  proposé,  lorsque  l'adoption  du  rapport  fut  mise  aux 
voix,  de  supprimeras  mots  «  de  soutenir  les  candidats  qui  soutiennent 
nos  intérêts  et  sympathisent  avec  nous  »,  le  congrès  refusa  à  une  très 
grosse  majorité  de  s'associer  à  cette  proposition,  manifestant  ainsi  sa 
résolution  bien  arrêtée  de  soutenir  les  candidats  libéraux,  favorables 
aux  revendications  ouvrières,  là  où  les  candidats  du  travail  n'avaient 
aucune  chance  de  se  faire  élire. 
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LA    POLITIQUE    DE    M.    CHAMBERLAIN 

Dans  son  discours  présidentiel  Richard  Bell  parlant  des  projets  de 
M.  Chamberlain  rappela  que  considérant  que  le  protectionnisme  serait 
une  véritable  calamité  pour  les  travailleurs,  vu  que  le  coût  de  l'exis- 
tence s'élèverait  par  le  renchérissement  des  vivres  et  que  l'industrie 
serait  sérieusement  atteinte,  le  parti  ouvrier  avait  voté  contre  les  taxes 
protectionnistes  introduites  dans  le  budget  par  le  chancelier  de  l'Échi- 
quier. «  Sans  doute,  ajouta-t-il,  M.  Chamberlain  a  convaincu  beaucoup 
d'industriels  qu'ils  s'enrichiraient  plus  vite,  vous  direz  ce  que  vous 
pensez  de  ses  réformes  fiscales.  » 

Bowerman  (compositeurs  de  Londres),  échevin  du  conseil  comté, 
soumit  au  Congrès  une  résolution  condamnant  énergiquement  tout 
abandon  des  principes  libres-échangistes  et  repoussant  tout  plan  de 
tarifs  préférentiels  ou  de  représailles  douanières. 

Griffiths  (fondeurs  d'acier),  Fenwick  (mineurs  du  Northumber- 
land),  membre  du  Parlement,  et  Curthbertson  (Union  des  ouvriers  en 
tubes  de  métal)  parlèrent  en  faveur  de  la  résolution  contre  laquelle  ne 
s'éleva  aucun  orateur. 

Bien  qu'elle  n'ait  pas  été  votée  à  l'unanimité,  une  majorité  consi- 
dérable s'est  prononcée  pour  son  adoption. 

Ce  n'est  pas  sur  les  classes  ouvrières  qu'il  a  si  souvent  dupées 
que  M.  Chamberlain  doit  compter  pour  assurer  le  triomphe  de  ses 
projets  douaniers.  Elles  ne  se  laissent  plus  prendre  à  ses  promesses 
fallacieuses. 

LA    QUESTION    DES    SALAIRES 

La  question  des  salaires  des  ouvriers  de  l'État  souleva  un  incident 
des  plus  violents.  A  la  suite  du  vote  du  Congrès  de  l'an  dernier,  Will 
Crooks  avait  déposé  au  Parlement  une  résolution  demandant  30  shil- 
lings par  semaine  pour  les  ouvriers  non  qualifiés.  Elle  ne  put  venir  en 
discussion  faute  de  temps  au  cours  de  la  session,  mais  par  contre 
Shakleton  (tisseurs  du  Lancashire),  député  de  Clitherol,  put  déve- 
lopper une  motion  réclamant  pour  ces  ouvriers  le  salaire 
normal. 

Butler  (ouvriers  tailleurs  pour  uniformes)  protesta  contre  l'échec 
de  la  revendication,  accusant  de  mollesse  le  comité  parlementaire  et  le 
parti  ouvrier. 

Shakleton  se  leva  furieux  pour  se  justifier  et  ajouta  :  «  Mais  je 
tiens  à  protester  contre  l'inqualifiable  conduite  de  John  Burns,  qui  a 
remplacé  dans  la  motion  soumise  au  Parlement  les  mots  salaires  des 
Trade-Uiiions,  par  ceux  de  salaire  normal  (ce  qui  en  l'espèce  était 
identique).  Aussi  est-ce  sur  Burns  que  je  fais  porter  la  responsabilité 
de  l'échec  de   la  motion  ;  d'ailleurs  je  ne  le  reconnais  pas   comme 
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membre  du   parti   ouvrier   et  ne  veux  plus   rien  avoir  de  commun 
avec  lui.  » 

Cette  attaque  de  Shakleton  était  d'autant  plus  injustifiée  que 
quelques  instants  plus  tard  il  dut  reconnaître  que  jamais  le  gouver- 
nement ne  paierait  ses  ouvriers  non  qualifiés  30  shillings  par  semaine 
tant  que  les  employeurs  civils  auraient  de  la  main-d'œuvre  à  plus  bas 
prix. 

PROPOSITIONS    DIVERSES 

Comme  les  années  précédentes,  le  Congrès  adopta  à  l'unanimité 
une  série  de  résolutions  intéressantes.  Abraham  (mineurs),  Harvey, 
Davis  (ouvriers  du  cuivre),  Steadman  (constructeurs  de  bachots)  et 
d'autres  firent  voter  les  motions  réclamant  des  pensions  de  retraites, 
l'amendement  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  journée  de  huit 
heures  pour  les  mines  et  subsidiairement  pour  les  autres  industries,  et 
enfin  la  création  d'un  ministère  du  travail.  Je  me  borne  seulement  à 
les  signaler,  car  aucun  argument  qui  n'ait  été  développé  déjà  maintes 
et  maintes  fois  ne  fut  apporté. 

Puis  le  Congrès  repoussa,  à  la  demande  de  D.-C.  Cunmings 
(constructeurs  de  navires),  par  869.000  voix  contre  383.000,  la  pro- 
position traditionnelle  d'arbitrage  obligatoire,  dont  Ben  Tillet  (dockers) 
se  fait  chaque  année  le  champion,  et  enfin  condamna  énergiquement 
l'introduction  de  la  main-d'œuvre  asiatique  au  Transvaal. 

L'adoption  de  la  partie  du  rapport  du  comité  parlementaire, 
relative  à  l'appui  que  les  ouvriers  pourront  prêter  aux  libéraux,  et  la 
continuité- des  tendances  de  la  majorité  des  ouvriers  anglais  vers  le 
réformisme  ne  doivent  cependant  pas  faire  illusion  sur  l'état  d'esprit 
réel  du  prolétariat  anglais,  qu'il  ne  faut  juger  ni  avec  des  lunettes  alle- 
mandes ni  avec  un  lorgnon  français. 

Les  débats  de  cette  importante,  assemblée  montrent  que  la  cons- 
cience politique  et  la  force  morale  des  représentants  du  prolétariat 
britannique  ont  augmenté.  L'idée  de  l'autonomie  politique  de  la  classe 
ouvrière  a  fait  son  chemin.  Certes  elle  rencontre  en  Angleterre  d'é- 
normes obstacles  dont  le  principal  réside  dans  la  législation  électorale 
qui  prescrit  k  vote  uninominal  et  prohibe  le  ballottage.  C'est  le  can- 
didat qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  quand  bien  même  il  n'aurait  pas 
obtenu  la  majorité  absolue,  qui  est  proclamé  élu.  En  intervenant  comme 
parti  nouveau  dans  la  lutte  séculaire  entre  conservateurs  et  libéraux, 
le  parti  ouvrier  risquait  très  souvent  d'amoindrir  la  minorité  libérale 
en  faisant  passer  un  conservateur  répudié  parla  majorité  des  électeurs. 
Cette  considération  ne  peut  néanmoins  empêcher  l'expansion  politique 
d'une  classe  qui  a  des  intérêts  distincts  et  antagonistes  de  ceux  de  la 
classe  possédante. 
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Aussi  le  rapport  du  comité  parlementaire  enregistre-t-il  le  mécon- 
tentement de  la  classe  ouvrière.  Ce  mécontentement  n'est  pas,  dans 
le  sens  élevé  du  mot,  révolutionnaire  et  socialiste.  Les  militants  des 
Trade-Unions  se  considère;nt  comme  les  citoyens  égaux  d'une  com- 
munauté démocratique  dont  la  politique  et  la  législation  peuvent  être 
influencées  par  les  travailleurs.  A  condition  qu'ils  le  veuillent. 

C'est  dans  ce  sens, qu'avec  une  clarté  et  une  précision  étonnante, 
sir  John  Gorst,  ancien  ministre  conservateur  de  l'instruction  publique, 
s'est  expliqué  daus  une  conférence  donnée,  la  veille  du  Congrès,  aux 
ouvriers  gaziers  : 

(c  J'ai,  dit-il,  passé  une  grande  partie  de  ma  vie  au  Parlement  et 
je  vous  dis  :  la  Chambre  des  Communes  est  une  assemblée  de  gens 
riches  qui  ne  témoignent  aucun  intérêt  véritable  pour  la  réforme  de 
notre  vie  sociale.  J'ai  toujours  constaté  que  les  réformateurs  sociaux 
se  trouvent  dans  l'opposition,  mais  dès  qu'ils  arrivaient  au  pouvoir, 
leur  zèle  de  réformateurs  s'attiédissait.  Le  Parlement,  tel  qu'il  est 
actuellement  composé,  s'occupe  d'amender  les  lois  et  d'amender  les 
amendements.  Nous  avons  besoin  d'un  parti  ouvrier  autonome,  aussi 
bren  organisé  et  aussi  actif  que  le  parti  irlandais.  Les  meneurs 
irlandais  ne  se  lient  à  aucun  des  deux  partis,  ils  ne  cherchent  pas 
d'emplois,  ils  ne  veulent  pas  devenir  ministres.  C'est  pourquoi 
ils  ont  obtenu  d'aussi  beaux  résultats  depuis  trente  ans.  Les  tra- 
vailleurs doivent  s'inspirer  de  leur  exemple.  Alors  seulement  le  gou- 
vernement tiendra  note  des  résolutions  de  vos  Congrès.  » 

Sir  Gost  n'est  pas  seul  à  tenir  ce  langage.  Le  journal  conservateur 
Morning  Post  déclare  qu'un  mouvement  politique  ouvrier  est  néces- 
saire. Et  le  libéral  Daily  News,  avec  cet  esprit  de  courtoisie  qui  carac- 
térise les  politiciens  anglais,  surenchérit  en  disant  qu'il  saluera  l'avène- 
ment d'un  parti  ouvrier  autonome,  quand  bien  même  le  libéralisme  en 
pourrait  souffrir. 

De  tout  cela  il  résulte  qu'aux  prochaines  élections  pour  la 
Chambre  des  Communes,  les  Trade-Unions  vont,  à  côté  ou  peut-être 
avec  le  concours  des  organisations  politiques  socialistes  existantes, 
jouer  un  rôle  remarquable  et  faire  pénétrer  un  nombre  considérable  de 
députés  ouvriers  au  Parlement  et  y  assureront  en  outre  une  majorité 
libérale. 

SUISSE 

Le  congrès  intcrnatioual  pour  la  protection  légale  des  travailleurs .  — 
A  Bâle,  les  délégués  étaient  :  pour  la  France  :  M.  Arthur  Fontaine  et 
M.  Chapsal,  représentants  du  gouvernement  de  la  République,  puis 
MM.  Paul  Cauwès  et  Raoul  Jay,  professeurs  à  la  Facuhé  de  Droit, 


494 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


président  et  secrétaire  de  la  section  française  ;  Briat,  Keufer,  E.  La- 
porte,  l'abbé  Lemire,  A.  Millerand,  Strohl. 

Pour  l'Allemagne,  les  représentants  officiels  sont  :  MM.  Caspar, 
directeur  ministériel  au  ministère  impérial  de  l'Intérieur,  et  Koch, 
conseiller  supérieur  intime  au  ministère  impérial  de  l'Intérieur.  Citons, 
parmi  les  délégués,  M.  de  Berlepsch  et  le  professeur  L.  Brentano. 

Pour  l'Autriche,  MM.  Victor  Mataja,  directeur  de  l'Office  impérial 
et  royal  de  statistique  du  Travail  au  ministère  du  Commerce,  et  le 
docteur].  Kamp,  du  ministère  de  l'Intérieur,  sont  les  représentants 
du  gouvernement,  et  le  professeur  Bauer,  secrétaire  général  de  l'Asso- 
ciation. 

Pour  la  Belgique,  M.  Jean  Dubois,  directeur  de  l'Office  du  Tra- 
vail de  Bruxelles,  est  le  délégué  du  gouvernement,  et  parmi  les  autres 
membres  de  la  section,  voici  Hector  Denis  (de  Bruxelles),  Victor 
Brants  (de  Louvain),  Miahaim  (de  Liège),  etc. 

Les  représentants  des  gouvernements  de  la  Hongrie,  de  l'Italie, 
du  Luxembourg,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas,  sont  MM.  le  professeur 
Eugène  Von  Gaal,  conseiller  ministériel  ;  Luigi  Belloc  (Italie),  le 
conseiller  d'Etat  Henri  Neumann  (Luxembourg),  Dabi  (Norvège), 
A. -S.  Talma,  des  Pays-Bas. 

Pour  la  Suisse,  comme  représentant  du  gouvernement,  M.  Kauf- 
mann,  chef  de  section  du  département  fédéraf  du  Commerce  de  l'In- 
dustrie et  de  l'Agriculture;  MM.  E.  WuUschleger,  président  du  Conseil 
d'État,  représentant  le  gouvernement  du  canton  de  Bâle-ville,  et  parmi 
les  membres,  signalons  MM.  les  conseillers  d'État  Scherrer  et  E.  Von 
Stilger. 

Enfin,  notons  la  constitution  d'une  section  de  l'Association  en 
Angleterre. 

Dans  son  discours  d'ouverture,  le  Président,  M.  Scherrer  a  rap- 
pelé le  chemin  parcouru  par  l'Association,  depuis  son  origine  si 
récente,  il  y  a  quatre  ans,  et  en  particulier  depuis  deux  ans.  Les  deux 
grandes  questions  de  la  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes  et 
de  l'interdiction  de  l'emploi  de  la  céruse  et  du  phosphore  blanc  sont 
sur  le  point  de  recevoir  une  solution  des  plus  satisfaisantes,  puisque  le 
gouvernement  fédéral  suisse,  à  la  demande  de  la  Commission  perma- 
nente de  l'Association,  réunie  à  Bâle,  l'année  dernière,  a  pris  l'ini- 
tiative de  convoquer  une  Conférence  officielle  dans  le  but  d'établir 
une  législation  internationale  sur  ces  points.  Tout  fait  présager,  disait 
M.  Scherrer,  qu'elle  se  réunira  à  Berne  au  printemps  de  l'année  pro- 
chaine, les  gouvernements  étrangers  ayant  pour  la  plupart  accepté 
l'invitation  que  la  Suisse  leur  a  adressée.  C'est  là  un  résultat  dont 
l'Association  internationale  pour  la  Protection  légale  des  Travailleurs 
peut  à  bon  droit  se  montrer  fière. 
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C'est  également  ce  que  disait  un  peu  plus  tard  dans  la  matinée 
Millerand.  Chargé  par  la  Commission  permanente  d'exposer  au 
congrès  ses  travaux  de  l'année  dernière,  il  terminait  en  ces  termes  son 
rapport:  «  Enfin,  votre  commission  est  entrée  de  plain-pied  dans  le 
domaine  de  la  réalisation  pratique  en  chargeant  le  bureau  de  s'adresser 
au  Conseil  fédéral,  lui  demandant  de  réunir  une  Conférence  interna- 
tionale. 

ce  On  a  l'espoir  fondé  de  voir  se  réunir  en  1905  une  Conférence 
internationale  officielle  dont  la  convocation  est  l'œuvre  de  l'Asso- 
ciation. Constituée  il  y  a  quatre  ans,  tout  fait  présager  qu'elle  a  obtenu 
un  résultat  devant  lequel  ont  échoué  jusqu'ici  les  eff"orts  de  toutes  les 
Associations  et  de  tous  les  gouvernements.  » 

C'est  certainement  là  un  résultat  des  plus  importants  qui  vient 
d'être  obtenu,  et  il  faut  espérer  que  ces  questions  recevront  une 
solution  satisfaisante.  Et  enfin  le  congrès  a  décidé,  par  l'intermédiaire 
de  son  bureau,  d'adresser  au  Conseil  fédéral  ses  remerciements  pour 
l'initiative  de  la  convocation  suscitée  par  l'Association,  d'une  confé- 
rence internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 

Il  y  a,  dans  l'annonce  quasi-otficielle  de  cette  convocation,  un  fait 
considérable  au  point  de  vue  de  l'unification  de  la  législation  du  travail, 
ou  plus  exactement  de  l'établissement  d'une  législation  créant  un  statut 
semblable  sinon  identique,  pour  des  pays  dans  lesquels  la  diversité  des 
conditions  industrielles,  climatériques  et  autres,  empêchent  l'appli- 
cation intégrale  des  mesures  adoptées  par  une  nation  donnée. 

LE    RAPPORT    DE    MILLERAND 

Dans  son  rapport,  Millerand  expose  que  la  Commission,  ert 
conformité  des  décisions  du  congrès  de  Bâle,  avait  à  étudier  les 
conditions  d'une  entente  internationale  relative  à  l'interdiction  d'emploi 
du  phosphore  blanc  et  de  la  céruse  et  à  la  suppression  des  exceptions 
existant  encore  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes. 

Sur  le  premier  point  il  n'y  eut,  pour  ainsi  dire,  aucune  discus- 
sion, et  l'unanimité  se  prononça  en  faveur  d'une  résolution  affirmative 
et  chargea  le  bureau  de  pressentir  le  Conseil  fédéral  en  vue  de  la 
réunion  d'une  conférence  internationale  pour  interdire  la  vente  et 
l'usage  du  phosphore  blanc. 

En  ce  qui  touche  à  la  céruse,  comme  il  n'y  a  pas  de  concurrence 
internationale  à  craindre,  on  fut  d'accord  pour  penser  que  la  question 
est  nationale  au  premier  chef  et  que  c'est  aux  sections  d'obtenir  de  leur 
gouvernement  que  le  nécessaire  soit  fait.  En  même  temps,  il  fut  décidé 
que  les  sections  étudieraient  les  meilleurs  moyens  de  supprimer 
l'emploi  des  composés  saturnins. 

QjLiant  au  travail  de  nuit  des  femmes,  on  se  souvient  que  le  con- 
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grès  de  Cologne  en  avait  demandé  l'interdiction  absolue  et  avait 
recommandé  d'étudier  comment  on  pourrait  supprimer  les  excep- 
tions. 

La  Commission  eut  à  résoudre  deux  questions  préalables.  Ne 
serait-ce  pas  à  l'aide  de  législations  douanières  que  l'on  pourrait 
aboutir?  Mais  en  présence  des  difficultés  qu'une  telle  question  aurait 
soulevées,  elle  fut  écartée.  Mais  le  travail  à  domicile  fait  échec  à  la  loi 
sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  ne  fallait-il  pas  commencer  par 
le  réglementer.  La  Commission  a  pensé  que  tout  en  étudiant  avec  le 
plus  grand  soin  et  le  plus  rapidement  possible  cet  aspect  du  problème, 
il  était  nécessaire  de  le  séparer  de  celui  du  travail  de  nuit. 

N'y  a-t-il  pas  des  dispenses  inévitables  ? 

Quelles  sont  les  exceptions  permanentes  ? 

Quelles  sont  les  dispositions  transitoires  permettant  aux  industries 
intéressées  de  passer  de  l'état  ancien  à  l'état  nouveau  ? 

Telles  sont  les  grandes  divisions  du  travail  de  la  Commission;  elle 
a  pensé  qu'elle  devait  d'abord  proclamer  que  : 

1°  Toutes  les  femmes  employées  dans  un  établissement  indus- 
triel doivent  avoir  douze  heures  de  repos  consécutif  de  nuit.  Mais, 
transitoirement,  afin  de  ne  pas  jeter  une  trop  grande  perturbation 
dans  l'industrie,  le  repos  sera  d'abord  de  onze  heures,  puis  de  douze. 
11  y  aura  lieu  d'accorder  des  exceptions  en  cas  d'accidents  imminents 
ou  survenus. 

2°  Pour  les  conserves  de  poissons  et  l'industrie  des  fruits,  lors- 
qu'elles seront  indispensables  pour  empêcher  que  les  produits  ne  se 
perdent  ou  ne  se  gâtent. 

3°  Les  industries  saisonnières  et  connexes  trouveront  dans  les 
paliers  le  moyen  d'arriver  sans  secousses  ni  difficultés  graves  au  régime 
nouveau. 

4°  D'autre  part,  certains  délais  pourront  être  accordés  pour  la  réa- 
lisation des  réformes. 

LE   TRAITÉ    FRANCO-ITALIEN 

M.  Arthur  Fontaine  présente  ensuite  un  exposé  documentaire  du 
traité  franco-italien  que  nos  lecteurs  connaissent  depuis  longtemps.  Il 
fait  ressortir  toute  l'importance  de  principe  de  cet  acte  diplomatique 
et  montre  que  la  France  y  trouve  à  la  fois  des  avantages  et  des  garanties 
sérieuses  dans  la  clause  qui  prévoit  le  non-renouvellement  de  l'acte, 
si  l'Italie  ne  développe  pas  simultanément  sa  législation  du  travail. 

M.  Belloc,  inspecteur  du  travail,  délégué  du  gouvernement  ita- 
lien, fait  part  qu'un  projet  de  réorganisation  de  l'inspection  du  travail, 
dans  le  sens  indiqué  par  le  traité  franco-italien,  a  été  élaboré  et  sera 
incessamment  soumis  au  Parlement. 
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M.  Corsi,  délégué  italien,  fait  ressortir  que  la  première  partie  de 
la  convention  relative  à  l'Assurance  sociale  pose  un  principe  extrême- 
ment intéressant,  qui  n'^est  pas  encore  admis  par  le  droit  civil  de  tous 
les  pays  :  c'est  l'égalité  de  traitement  des  ouvriers,  quel  que  soit  le  pays 
où  ils  résident. 

Il  y  a  en  outre  un  germe  de  la  plus  haute  importance  dans  la  clause 
par  laquelle  un  des  pays  s'engage  à  donner  son  adhésion  à  une  confé- 
rence internationale,  si  l'autre  donne  la  sienne  ;  il  peut  en  sortir  ulté- 
rieurement des  conférences  internationales  ayant  un  programme  bien 
plus  général  que  celui  de  Berne. 

Millerand  s'attache  encore  à  montrer  que  la  France  n'a  nullement 
fait  un  métier  de  dupe,  car  si  les  ouvriers  italiens  sont  particulièrement 
nombreux  en  France,  les  dispositions  nouvelles  auront  pour  résultat  de 
faire  disparaître  quelques-unes  des  raisons  qui  font  préférer  les  ouvriers 
étrangers  par  certains  patrons.  Mais  chaque  fois  que  l'on  travaille  à 
introduire  plus  de  justice  entre  les  hommes,  l'on  fait  disparaître  en 
même  temps  des  causes  de  haine  et  de  division  qui  ont  toujours  une 
répercussion  sur  les  intérêts  matériels  des  peuples  ;  nous  n'avons  donc 
pas  travaillé  uniquement  pour  l'idéal. 

Q.uant  à  l'indignation  ressentie  par  certains  du  droit  de  contrôle 
mutuel  que  s'accorde  chacun  des  contractants  sur  les  législations  res- 
pectives, comment  peut-on  oublier  que  la  convention  sucrière  de 
Bruxelles  a  posé  un  principe  analogue  ?  Il  faut  au  contraire  se  réjouir 
de  ce  principe  nouveau  exposé  dans  le  préambule  du  traité,  que  l'on 
entend  assurer  à  la  personne  des  travailleurs  des  garanties  analogues 
à  celles  que  les  traités  de  commerce  assurent  aux  produits  du 
travail. 

M.  Mahaine  (Belge),  au  nom  des  autres  nations,  félicite  la  France 
et  l'Italie.  Il  mesure  le  chemin  parcouru  depuis  la  conférence  de 
Berlin.  Le  traité  actuel  montre  combien  étaient  spécieux  les  deux 
arguments  qui  avaient  amené  son  échec  :  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  et  l'impossibilité  de  trouver  une  sanction.  Cet  exemple 
est  précieux,  parce  qu'il  montre  que  la  volonté  d'aboutir  peut  vaincre 
tous  ces  prétendus  obstacles,  qui  ne  sont  importants  que  de  loin. 

LES    POISONS   INDUSTRIELS 

La  commission  des  poisons  industriels  voyait  se  tracer  devant  elle 
un  programme  des  plus  vastes.  Elle  a,  bien  entendu,  écarté  la  question 
du  phosphore  blanc  et  de  l'emploi  de  la  céruse  dans  la  peinture,  qui 
est  épuisée  en  ce  qui  regarde  l'Association  internationale.  Néanmoins, 
relativement  à  la  céruse,  certains  délégués  ayant  exposé  que  dans 
leur  pays,  la  section  nationale  pensait  ne  pas  pouvoir  obtenir  l'inter- 
diction totale,  mais  devoir  se  contenter  d'une  réglementation  sévère  de 
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l'emploi  de  ce  produit,  ce  qui  constitue  déjà  un  progrès,  la  commis- 
sion a  adopté  une  résolution  stipulant  la  nécessité  d'une  réglementation 
très  sévère  en  attendant  la  suppression  définitive  qui  est  possible  et  qui 
s'impose. 

Pour  les  autres  emplois  du  plomb,  on  ne  peut  pas  songer  à  trouver 
une  solution  unique;  il  y  aura  lieu  d'envisager  séparément  des  groupes 
d'industries  employant  ou  fabriquant  le  plomb  ou  des  sels  de  plomb, 
et  d'étudier  des  solutions  spéciales  pour  chacun.  A  titre  d'indication 
générale  et  surtout  pour  montrer  à  l'opinion  publique  la  gravité  et 
l'étendue  du  mal,  il  y  aura  lieu  de  proposer  la  classification  suivante  : 
usines  métallurgiques  de  plomb  et  de  zinc;  fabriques  de  couleurs; 
industrie  de  la  peinture  ;  industries  polygraphiques  (typographie), 
tailleurs  de  limes  ;  plombiers  gaziers  ;  taille  de  pierres  fines  ;  teintu- 
reries. 

Il  sera  recommandé  aux  sections  nationales  d'ouvrir  sur  chacun 
de  ces  sujets  une  enquête  spéciale  et  nouvelle,  c'est-à-dire  de  ne  pas  se 
contenter  des  ouvrages  existants  déjà,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  où 
il  aurait  été  publié  sur  certains  points  des  travaux  définitifs.  Une  com- 
mission serait  chargée  de  centraliser  les  résultats  de  ces  enquêtes,  afin 
d'en  déduire  un,  ou,  le  cas  échéant,  des  règlements  types  qui  seront 
transmis  au  bureau,  avec  mission  de  poursuivre  leur  mise  en  vigueur 
internationale  ou  autrement. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  poisons  industriels,  le  congrès  émet 
le  vœu  que  les  médecins  soient,  dans  tous  les  pays,  astreints  à  la  décla- 
ration des  cas  traités  par  eux  ;  cela  permettra  de  délimiter  nettement 
le  terrain  d'une  réglementation  future  qui  manquerait  actuellement 
d'une  base  suffisamment  solide 

De  plus  il  conviendrait  de  régler  la  durée  du  travail  journalier 
dans  chaque  industrie  dangereuse  en  tenant  compte  du  degré  de  toxi- 
cité des  poisons  industriels  manipulés. 

LE    «    SWEATING    SYSTEM    » 

La  question  du  travail  à  domicile  et  des  effroyables  abus  qu'il 
entraîne,  du  «  sweating  System  »,  suivant  l'expression  consacrée,  est 
depuis  longtemps  l'objet  des  préoccupations  de  tous  les  amis  du  pro- 
létariat :  mais  l'effort  législatif  s'est  toujours  heurté  à  la  redoutable 
complexité  du  problème.  Il  se  pose  avec  une  acuité  toute  particulière 
depuis  que  se  resserre  le  réseau  des  lois  protectrices  des  travailleurs, 
car  les  patrons  y  recourent  pour  échapper  aux  «  gênantes  »  dispositions 
légales.  Si  l'on  n'y  porte  remède,  il  pourrait  être  la  pierre  d'achop- 
pement de  tout  l'édifice  de  protection  ouvrière. 

Il  y  a  donc  lieu  d'aviser;  mais  si  on  ne  sait  que  trop  l'existence 
du  mal,  on  ignore  son  étendue,  on  manque  de  précisions  sur  sa  gravité. 


MOUVEMENT    SOCIAL  499 


Il  est  indispensable  qu'une  enquête  soit  menée  dans  tous  les  pays  à 
cet  égard. 

La  commission  chargée  d'élaborer  le  programme  de  cette  enquête 
était  présidée  par  le  docteur  Pieper  (Allemand).  Elle  a  nommé  comme 
rapporteurs  le  docteur  Piepal  (Allemand)  et  M.  Paul  Pie  (Français). 
Parmi  ses  membres  se  trouvait  le  citoyen  Fagnot,  enquêteur  à  l'Office 
du  travail.  Il  a  été  reconnu  qu'afin  d'éviter  de  se  perdre  dans  cette 
enquête,  il  fallait  conserver  comme  idée  directrice  la  nécessité  d'em- 
pêcher le  travail  à  domicile  de  paralyser  les  effets  de  la  législation  du 
travail. 

La  commission  propose  d'établir  comme  suit  le  domaine  ouvert 
aux  enquêteurs  :  Etudier  le  travail  à  domicile,  et  son  développement 
récent,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  femmes  et  des  enfants,  en  ce 
qui  touche  l'hygiène  et  la  durée  du  travail.  Sous  l'appellation  de  tra- 
vail à  domicile,  on  entend  :  «  i°  le  travail  exécuté  par  l'ouvrier  chei^ 
lui  (à  domicile  ou  dans  un  atelier  loué  par  lui)  pour  le  compte  d'un 
entrepreneur,  ainsi  que  «  par  certains  travailleurs  dont  l'indépendance 
n'est  qu'apparente,  et  qui  sont  en  réalité  sous  la  dépendance  étroite 
des  fabricants  ou  des  grands  magasins  »  (ainsi  la  trôle  du  faubourg 
Saint-Antoine  ou  les  chaisiers  de  Malines)  ;  2°  le  travail  effectué  dans 
les  ateliers  affranchis  en  tout  ou  en  partie  de  la  réglementation  légale, 
soit  qu'entant  qu'ateliers  de  famille,  soit  en  raison  du  petit  nombre 
des  travailleurs  régulièrement  employés,  soit  en  raison  de  la  nature  de 
l'industrie  ou  pour  toute  autre  cause.  »  Les  mots  en  raison  de  la  nature 
de  rindustrie,  visent  notamment  les  travailleurs  de  l'alimentation. 

LES    ASSURANCES 

Le  fait  important  a  été  la  discussion  du  rapport  de  la  cinquième 
commission  sur  la  question  des  assurances.  Ls  rapport  a  été  présenté 
en  français  par  le  professeur  Corsi  (italien)  et  en  allemand  par  M.  Fei- 
genwinter,  dont  une  très  remarquable  étude  sur  la  question  avait  servi 
de  thème  aux  délibérations  de  la  commission. 

Le  texte  de  la  résolution  proposée  parla  commission  était  : 

Les  droits  garantis  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants-cause  par  les  législations  d'as- 
surance et  de  responsabilité  professionnelle  leur  sont  reconnus  comme  décou- 
lant du  contrat  de  travail.  Doit  donc  être  appliquée  la  loi  du  lieu  de  l'entre- 
prise pour  laquelle  travaille  l'ouvrier,  quels  que  soient  la  nationalité,  le 
domicile  ou  la  résidence  de  leurs  bénéficiaires. 

M.  le  docteur  Caspar,  délégué  officiel  du  gouvernement  allemand, 
demande  la  suppression  des  mots:  v  leur  sont  reconnus  comme  découlant 
du  contrat  de  travail.  » 

Son  argumentation  tout  entière  repose  sur  ce  que  la  rédaction 
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proposée  rattache  en  fait  la  législation  sur  les  assurances  au  droit  privé, 
alors  que  cela  seul  explique  l'intervention  de  l'État.  D'ailleurs,  le  point 
de  droit  visé  par  la  commission  ne  suffit  pas  à  justifier  sa  conclusion 
sur  l'application  de  la  loi  du  lieu  de  l'entreprise,  et  d'autre  part  il 
entraînerait  à  des  conséquences  qui  dépassent  de  beaucoup  celles 
qu'on  a  pu  tirer  des  législations  les  plus  avancées  sur  la  matière. 

Au  surplus,  parlant  toujours  comme  délégué  de  son  gouver- 
nement, M.  Caspar  accepte  le  dispositif;  il  ne  repousse  que  les  consi- 
dérants. 

Une  autre  opinion,  qui  a  été  défendue  en  particulier  par  M.  Brants 
(Belge),  consiste  à  soutenir  que  le  contrat  de  travail  peut  bien  être 
considéré  comme  base  juridique  :  car  les  droits  à  l'assurance  ne  sont 
reconnus  aux  ouvriers  que  parce  que  ouvriers,  en  tant  que  contrac- 
tants du  contrat  de  travail. 

Il  en  résulte  que  la  nécessité  de  l'égalité  de  traitement  en  ce  qui 
regarde  les  ouvriers  de  nationalité  étrangère,  mais  nullement  l'appli- 
cabilité de  la  loi  du  lieu  de  l'entreprise;  c'est  la  loi  du  lieu  de  l'accident 
qui  doit  être  appliquée. 

D'autres  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  faire  deux  parts  dans  la  pension 
d'assurance  :  l'une  acquise  par  le  versement  de  primes,  dont  le  bénéfice 
par  suite  ne  saurait  jamais  être  perdu  et  qui  découle  bien  du  contrat  de 
travail;  l'autre,  la  bonification  consentie  par  l'État,  qui  n'est  qu'une 
forme  d'assistance  et  doit,  par  conséquent,  être  régie  par  les  principes 
fondamentaux  des  lois  d'assistance,  qui' rattachent  le  droit  à  l'allocation 
à  la  résidence  sur  le  territoire.  Pour  ceux-là  aussi,  il  y  a  lieu  de  sup- 
primer les  mots  «  reconnus  comme  découlant  du  contrat  de  travail  ». 

Millerand  a  répondu  au  nom  de  la  commission  dont  il  était  le  pré- 
sident aux  objections  formulées  :  l'essentiel  est  d'arriver  à  une  solution 
pratique  et  on  peut  être  heureux  de  constater  que  sur  le  point  de  fait, 
l'unanimité  est  réalisée.  Si  cet  accord  peut  être  favorisé  par  la  sup- 
pression du  motif  expliquant  la  décision,  il  n'y  voit  pas  d'inconvé- 
nient; mais  en  vue  des  travaux  des  sections,  il  n'était  pas  inutile  de 
poser  un  principe  directeur.  La  discussion  sur  le  point  où  finit  le  droit 
privé  et  où  commence  le  droit  public  peut  être  un  admirable  sujet  de 
débats  scolastiques,  mais  n'a  rien  à  faire  devant  une  association  comme 
celle-ci,  qui  veut  avant  tout  des  discussions  concrètes  et  des  résultats 
positifs.  Nous  nous  bornons  à  dire  que  le  Gouvernement,  que  l'État 
a  attaché  au  contrat  de  travail  des  conséquences  qui  n'existent  qu'en 
vertu  du  contrat  de  travail,  et  en  ce  cas  il  y  a  iniquité  à  établir  des 
différences  entre  les  ouvriers  à  ce  point  de  vue.  Mais  ces  explications 
fournies  de  part  et  d'autre  montrent  qu'au  fond  on  est  assez  prés  de 
s'entendre  pour  qu'il  soit  possible  de  modifier  la  rédaction,  car  il  est 
important  d'aboutir. 
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En  effet,  a  répliqué  M.  Raoul  Jay,  ce  n'est  pas  le  droit  théorique 
qui  nous  importe  ici  :  pour  nous  tous,  la  résolution  est  commandée 
parla  reconnaissance  du  droit  à  la  vie;  et  nous  voulons  faire  cesser  des 
cruautés  légales,  comme  celle  qui  consiste  à  priver  de  leurs  droits  des 
ouvriers  étrangers  dont  les  droits  ont  été  consacrés  par  les  tribunaux 
et  qui  les  perdent  malgré  eux  quand  on  les  force  à  quitter  le  territoire 
en  vertu  d'un  arrêté  d'expulsion. 

Enfin,  Millerand  et  le  docteur  Caspar  présentent  d'accord  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  différence  entre  les  bénéficiaires  des  droits 
résultant  des  législations  sur  l'assurance  et  la  responsabilité  professionnelle,  à 
raison  de  la  nationalité,  du  domicile  ou  de  la  résidence. 

Doit  être  appliquée  la  loi  du  lieu  de  l'entreprise  pour  laquelle  travaille 
l'ouvrier. 

Le  premier  paragraphe  est  voté  à  l'unanimité  ;  le  deuxième  par 
20  voix  contre  6. 

Enfin,  le  congrès  adopte  une  proposition  de  M.  Raoul  Jay  invitant 
les  sections  à  mettre  à  l'étude  la  question  de  la  limitation  légale  de  la 
journée  de  travail  des  ouvriers  et  employés  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie et  à  préparer  pour  le  prochain  congrès  des  rapports  montrant 
l'état  de  la  question  dans  les  différents  pays. 

La  troisième  et  dernière  journée  du  congrès  s'est  terminée,  le 
28  septembre,  par  un  banquet  où  M.  A.  Fontaine,  notre  directeur  du 
travail,  a  pris  la  parole,  au  nom  des  gouvernements  représentés,  pour 
résumer  l'œuvre  de  l'association.  Et  Millerand,  au  nom  des  délégués, 
a  remercié  la  Suisse  de  son  hospitalité  en  termes  fort  heureux  : 

J'ai  reçu  avec  plaisir  l'agréable  mission  de  me  faire  l'interprète  de  tous 
nos  collègues  pour  remercier  de  leur  si  cordiale  hospitalité  la  ville  et  l'Etat  de 
Bâle  et  la  Confédération. 

Pour  jeune  qu'elle  soit,  notre  association  a  un  état  civil  et  déjà  une  his- 
toire. Le  nom  et  le  souvenir  de  Bâle  sont  intimement  liés  à  sa  naissance 
comme  à  tous  les  actes  importants  de  sa  vie.  C'est  à  Bâle  que  l'idée,  éclose 
en  1900  au  congrès  de  Paris,  a  pris  une  forme  concrète.  C'est  à  Bâle  que 
siège  notre  Office  international.  C'est  dans  les  salles  de  ses  édifices  munici- 
paux que  vous  avez  discuté  et  adopté  les  plus  importantes  de  vos  résolutions. 
Vous  vous  êtes  délassés  de  votre  labeur,  en  parcourant,  dans  les  intervalles 
des  séances,  cette  ville  charmante  et  vénérable,  si  variée  d'aspects  et  si  vivante, 
où  le  lointain  passé  et  le  modernisme  le  plus  aigu  se  coudoient  à  chaque  pas, 
où  se  manifestent  et  s'accordent,  en  harmonie  et  en  beauté,  pour  le  plus 
grand  bien  de  son  heureux  peuple,  ces  deux  forces  qui  se  disputent  l'empire 
du  monde  :  l'esprit  de  tradition  et  l'esprit  de  progrès. 

Aussi  bien,  n'est-ce  pas  la  caractéristique  de  la  Confédération  suisse  elle- 
même  que  cette  nécessaire  et  difficile  conciliation,  entre  le  respect  intelligent 
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du  passé  et  l'ardent  appel  à  l'avenir  ?  Peut-être  cet  accord  ne  peut-il  se  réaliser 
complètement  que  chez  les  peuples  qui,  par  un  long  apprentissage  de  la 
liberté,  ont  appris  à  comprendre  et,  par  suite,  à  respecter  toutes  les  opinions. 

C'est  cette  pensée  qu'un  homme  d'État  dont  le  souvenir  n'est  pas  déplacé 
au  milieu  d'une  association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  car  il  a 
mis  à  leur  sfervice  autant  de  hardiesse  dans  la  conception  que  de  prudence 
dans  l'exécution,  notre  grand  et  regretté  Waldeck-Rousseau,  exprimait  en 
cette  formule  :  «  Avant  d'être  sages,  il  faut  avoir  été  longtemps  libres.  » 

Ce  sont  des  leçons  de  liberté  et  de  sagesse  que  beaucoup  d'entre  nous 
viennent  chercher  au  foyer  du  peuple  suisse.  Et  sans  doute  il  n'est  pas  témé- 
raire d'avancer,  si  l'on  en  juge  par  les  premiers  résultats  obtenus,  que  notre 
association  n'est  pas  demeurée  rebelle  à  cette  salutaire  influence. 

La  meilleure  preuve  n'en  est-elle  pas  dans  cet  événement  considérable, 
appelé  à  produire  des  conséquences  si  importantes,  que  le  Conseil  fédéral  de 
la  Confédération  suisse  a  répondu  favorablement  à  l'appel  de  notre  bureau  et 
a  donné  à  nos  travaux  la  plus  haute  et  la  plus  flatteuse  des  consécrations  en 
nous  faisant  le  grand  honneur  de  devenir  en  quelque  manière  notre  collabo- 
rateur et  en  prenant,  à  notre  suggestion,  l'initiative  d'une  conférence  interna- 
tionale du  travail  ? 

Ce  premier  succès  est  pour  nous  le  plus  précieux  des  encouragements.  Il  ne 
peut  que  fortifier  l'Association  dans  sa  résolution  de  ne  demander  à  ses  adhé- 
rents, sans  distinction  d'opinions  philosophiques,  religieuses  ou  politiques, 
que  l'engagement  ferme  de  poursuivre  le  progrès  de  la  législation  sociale  et 
l'amélioration  de  la  condition  des  ouvriers  dans  tous  les  pays  par  le  concours 
des  gouvernements  et  de  l'initiative  privée. 

En  nous  montrant  scrupuleusement  fidèles  à  cette  disposition  fondamen- 
tale de  nos  statuts,  nous  prouverons  que  notre  Association  est  vraiment  digne 
de  l'hospitalité  si  libérale  qu'accorde  à  ses  idées  et  à  ses  travaux  le  noble 
peuple  helvétique. 

Messieurs,  je  vous  demande  de  lever  vos  verres,  dans  un  sentiment  de 
gratitude  et  d'hommage,  à  nos  hôtes,  à  la  villa  et  au  canton  de  Bâle,  à  la 
Confédération  suisse. 

HONGRIE 

Congrès  coopératif  international.  —  Le  congrès  s'est  ouvert,  à 
Buda-Pesth,  le  7  septembre,  sous  la  présidence  de  M.  Karolyi,  qui, 
depuis  de  nombreuses  années,  paraît-il,  s'est  attaché  à  répandre  l'idée 
coopérative  parmi  les  populations  rurales  de  la  Hongrie.  Plusieurs 
membres  du  ministère  assistent  à  la  séance  inaugurale.  Dans  la  salle 
on  compte  plus  de  250  délégués,  venus  principalement  de  la  Hongrie  et 
de  l'Allemagne.  La  France,  l'Italie,  la  Hollande,  le  Danemark,  la 
Russie,  la  Serbie,  la  Belgique,  la  Suisse  sont  représentés  à  ces  assises 
coopératives  où  domine  l'élément  bourgeois.  L'élément  socialiste  y  est 
en  petit  nombre.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  deux  ans  à  peine  qu'il  a  fait  son 
entrée  au  comité  central  composé  jusqu'à  cette  époque  exclusivement 
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de  philanthropes  bourgeois.  A  l'heure  actuelle,  il  compte  dans  son 
sein  deux  socialistes  avérés  et  plusieurs  démocrates  à  tendances 
socialistes.  D'autre  part  les  coopérateurs  démocrates  d'Allemagne, 
d'Autriche,  d'Italie  essayent  d'obtenir  dans  V Alliance  une  part  de 
représentation  en  rapport  avec  l'importance  de  leur  mouvement.  La 
lutte  apparaît  de  plus  en  plus  évidente  entre  les  coopérateurs  philan- 
thropes et  les  coopérateurs  ouvriers  socialistes.  Elle  sera  longue.  Qu'en 
sortira-t-il  ? 

LA    COOPÉRATION    RURALE 

La  première  question  examinée  par  le  congrès  est  celle  de  l'orga- 
nisation coopérative  rurale.  C'est  M.  H.  Muller  (Suisse)  qui,  comme 
rapporteur,  l'a  longuement  traitée.  Il  a  notamment  établi  que  le  succès 
coopératif  à  la  campagne  n'est  possible  qu'aux  conditions  suivantes  : 
1°  l'intérêt  du  consommateur  doit  exister  dans  la  population  rurale; 
2°  un  certain  degré  de  cuhure  intellectuelle  ;  3°  adapter  l'administration 
intérieure  au  milieu  et  non  tâcher  d'y  introduire  un  système  préconçu; 
4°  réunir  pour  l'enseignement  mutuel,  l'instruction  réciproque,  pour 
l'achat  en  commun,  les  groupements  isolés,  sans  que  l'organe  central 
exerce  de  tutelle.  Il  signale  au  congrès  le  succès  des  coopératives 
rurales  en  Suisse,  et  de  la  société  Pellervo,  en  Finlande. 

D'autres  délégués  indiquent  à  leur  tour  les  résultats  obtenus  dans 
leur  pays  respectif.  Mac  Inves,  en  Angleterre,  cite  en  exemple  la 
société  de  production  de  Lincoln  qui  a  établi  depuis  1878,  dans  les 
environs  agricoles,  des  succursales  de  consommation.  Les  avantages 
ainsi  offerts  aux  habitants  des  campagnes  peuvent  être  résumés  :  1°  la 
société  a  créé  des  magasins  d'achats  où  les  sociétaires  sont  leurs  propres 
patrons  et  où  ils  se  procurent  des  marchandises  pures  aux  prix  les  plus 
bas  de  la  ville,  au  lieu  des  prix  exagérés  habituels  d'autrefois;  2°  elle 
leur  a  permis  d'^iccumuler  21.770  livres  sterling  provenant  unique- 
ment de  leurs  parts  de  bénéfices  en  faisant  leurs  propres  affaires,  somme 
qui  serait  allée  aux  débitants  sans  la  société;  3'^  elle  a  créé  un  marché 
commode  à  leur  porte  où  ils  se  débarrassent  d'une  partie  de  leurs 
produits  sans  déplacement,  sans  droit  de  douane,  sans  dépenses  et 
sans  frais  de  transport  par  chemin  de  fer  ;  4^^  elle  leur  sert  de  caisse 
d'épargne  où  ils  amassent  leurs  parts  de  bénéfices  qu'ils  peuvent 
toujours  retirer  s'ils  ont  besoin  d'argent;  5°  elle  leur  sert  de  banque 
hypothécaire  à  bon  marché  par  paiements  échelonnés,  c'est-à-dire 
bien  plus  commodément  pour  le  débiteur  ;  6°  elle  leur  fournit  un 
centre  de  réunions  pour  rencontrer  les  ouvriers  des  villes,  pour  échanger 
leurs  idées  et  pour  faire  du  commerce  en  commun. 

Le  citoyen  Holiès  (France)  indique  la  conception  des  socialistes 
en   matière   de  coopération    agricole  en   se  basant  sur  Texeninle  des 
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Vignerons  libres  de  Maraussan  (Hérault).  Cette  société  coopérative  a 
été  créée  il  y  a  deux  ans  par  des  socialistes  dans  un  village  à  culture 
républicaine  et  socialiste.  Les  résultats  acquis  sont  de  nature  à  fonder 
les  plus  grandes  espérances  sur  la  méthode  utilisée  par  nos  camarades. 
Deux  cent  douze  vignerons  associés  ont  établi  un  chai  commun  et 
ils  produisent  en  vue  de  l'écoulement  de  leurs  vins  dans  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  :  8.460  hectos  pour  le  premier 
semestre  1904  ont  été  achetés  par  les  sociétés  coopératives  parisiennes 
au  prix  de  35  francs,  logés  et  rendus.  Les  bénéfices  de  l'exploitation 
sont  distribués  :  une  partie  aux  vignerons  par  tête  et  non  par  production 
individuelle,  une  autre,  25  p.  100,  aux  sociétés  clientes,  une  troisième 
partie,  20  p.  loo,  va  aux  œuvres  de  propagande,  et  enfin  une  partie, 
5  p.  100,  est  alloué  à  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  et  à  la 
Fédération  d'achats.  Ces  bénéfices  se  sont  élevés  pour  ce  semestre  à 
3.383  fr.  28. 

Les  sociétés  coopératives  de  Paris  qui  consomment  les  vins  de  la 
société  de  Maraussan  se  montrent  très  satisfaites,  tant  au  point  de  vue 
du  prix  que  de  la  qualité.  De  plus,  elles  sont  certaines  actuellement 
de  ne  vendre  que  des  produits  absolument  naturels. 

Ce  n'est  pas  sans  difficulté  qu'elles  sont  arrivées  à  ce  résultat  : 
il  a  fallu  vaincre  le  goût  de  la  clientèle  habituée  aux  vins 
frelatés. 

La  production  de  ce  village  est  évaluée  à  environ  80.000  hecto- 
litres. C'est  la  possibilité  pour  les  autres  sociétés  coopératives  d'acheter 
aussi  leurs  vins  à  Maraussan. 

Depuis  la  création  de  cette  coopérative  vinicole,  une  société  de 
consommation  a  été  constituée  :  ses  affaires  sont  très  prospères.  Elle 
peut  espérer  devenir  bientôt  la  seule  société  de  cette  localité,  attendu 
que  depuis  sa  naissance  trois  des  cinq  magasins  ont  disparu.  En  six 
mois  elle  a  fait  pour  31.037  francs  d'afl^aires,  et  elle  ne  fait  ni  vête- 
ments, ni  chaussures,  ni  pain,  ni  vin. 

Tous  les  ouvriers  des  champs  sont  syndiqués  et  payés  au  tarif  du 
syndicat.  Le  conseil  municipal  est  composé  exclusivement  de  socia- 
listes. 

Cette  œuvre  d'émancipation  prolétarienne  a  obtenu  les  encoura- 
gements du  conseil  général  :  500  francs  de  subvention. 

Notre  camarade  estime  que  cette  torme  de  la  coopération  agricole 
est  à  propager,  parce  qu'elle  prépare  la  voie  à  l'émancipation  maté- 
rielle et  morale  des  travailleurs  des  champs. 

Cette  communication  au  sujet  de  ce  village  coopératif  socialiste  a 
soulevé  un  très  vif  intérêt  parmi  les  congressistes. 

Après  ces  diverses  communications,  une  longue  discussion  s'est 
produite  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  vendre  anx  associés  et 
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aussi  aux  non-membres,  mais  le  Congrès,  très  partagé,  ne  s'est 
point  prononcé.  Il  a  voté  à  l'unanimité  la  résolution  très  vague  que 
voici  :' 

«  Le  Congrès,  reconnaissant  que  l'intérêt  des  cultivateurs  et  des 
travailleurs  des  champs  demande  l'organisation  de  la  coopération  de 
la  consommation,  s*appliquant  aux  articles  nécessaires  pour  la  vie 
journalière  dans  les  districts  ruraux,  comme  moyen  d'aiguisement  de 
l'épargne,  du  relèvement  et  du  bien-être  de  ces  classes  (la  même  ur- 
gence existe  dans  l'intérêt  des  ouvriers  industriels  dans  les  villes),  fait 
appel  à  tous  les  amis  de  la  coopération,  les  invitant  de  contribuer  de 
leur  mieux  à  son  organisation  et  extension  dans  ces  milieux.  » 

INTERVENTIONNISME    OU    NQN 

La  question  de  la  subvention  par  l'État  accordée  aux  sociétés 
coopératives  avait  été  posée  par  les  syndicats  agricoles  de  France  et 
des  associations  rurales  de  Hongrie  qui  doivent  leur  développement 
aux  faveurs  gouvernementales.  Dans  ce  dernier  pays,  on  compte 
énormément  de  syndicats  agricoles  et  surtout  de  caisses  de  crédit 
RaifFeisen,  cléricales,  protectionnistes  et  nationalistes  :  elles  sont  diri- 
gées par  des  magyars,  des  notaires  et  des  prêtres.  Aux  dires  des 
organisateurs,  elles  ont  mis  les  cultivateurs  à  l'abri  de  l'exploitation 
des  usuriers.  La  coopération  ouvrière  de  consommation  y  existe  peu 
ou  prou  :  les  institutions  de  crédit  sont  instituées  afin  de  constituer 
des  classes  moyennes  dans  ce  pays  où  il  n'y  a  que  des  dirigeants  très 
riches,  très  puissants  et  des  dirigés  très  pauvres  et  ignorants. 

L'interventionnisme  était  soutenu  par  les  délégués  agricoles 
hongrois,  serbes  et  français.  Ceux  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de 
l'Angleterre  étaient  radicalement  hostiles.  Quant  aux  socialistes,  ils 
préconisaient  l'intervention  des  pouvoirs  publics  en  faveur  de  la 
coopération  ouviiére  dans  certaines  directions  :  enseignement  spécial 
de  la  coopération  donné  dans  les  écoles  primaires,  constitution  de 
bourses  d'études  et  de  voyage,  conférences  itinérantes  sur  la  coopéra- 
tion, constitution  de  banques  coopératives  avec  l'aide  de  l'Etat. 

Les  partisans  du  laisser  faire  firent  valoir  les  arguments  archi- 
connus.  Finalement,  bien  que  les  manchestériens  fussent  en  plus  grand 
nombre,  le  Congrès  passa  à  l'ordre  du  jour,  ne  voulant  pas  se  pro- 
noncer sur  la  proposition  modérée  que  voici  : 

«  Le  Congrès, 

«Rappelant  le  principe  incontesté  que  l'organisation  des  institutions 
coopératives  doit  avoir  pour  base  l'effort  de  l'initiative  privée  et  l'aide 
mutuelle; 

«  Mais,  reconnaissant  d'autre  part  que,  dans  certains  pays,  l'inter- 
vention  de   l'Etat    a  puissamment   contribué  à  propager    les  asso- 
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dations  coopératives  qni  ne  s'y  seraient  pas  développées  sans  cet 
appui, 

«  Est  d'avis  : 

«  1°  due  dans  tous  les  pays,  l'importance  sociale  du  rôle  de  la 
coopération  commande  une  attitude  bienveillante,  et  même  favorable 
de  la  part  des  pouvoirs  publics  ; 

«  2°  Que  dans  les  divers  pays  où  l'intervention  de  l'État,  se  pro- 
duisant sous  forme  de  subventions  ou  avances,  est  jugée  nécessaire 
au  développement  de  la  coopération,  cette  intervention  doit  demeurer 
modérée,  temporaire,  et  respecter  scrupuleusement  l'autonomie  des 
institutions  coopératives.  » 

La  véritable  raison  qui  fait  que  des  coopératives  ouvrières  se  sont 
fait  représenter  à  ce  Congrès,  ce  sont  les  rapports  intimes  qui  s'éta- 
blissent entre  délégués  des  divers  pays.  Les  organisations  s'instruisent 
mutuellement.  On  compare  les  systèmes  commerciaux,  on  mesure  les 
forces  respectives,  on  se  renseigne  sur  les  moyens  de  propagande, 
d'action,  d'organisation  ;  on  voit  du  monde,  on  dissipe  des  malen- 
tendus, on  détruit  des  erreurs.  Et  c'est  ainsi  que  les  délégués  des 
coopératives  socialistes  françaises  peuvent  détromper  les  camarades 
étrangers  qui  ne  connaissent  pas  nos  forces.  Et  eux  aussi  ont  été 
informés  insuffisamment,  mais  enfin  un  peu.  Ilçconnaissent  maintenant 
l'étendue  du  mouvement  coopératif. 

Le  véritable  intérêt  du  Congrès  résidait  plutôt  dans  les  conver- 
sations éducatives  que  tenaient  entre  eux  les  délégués  et  dans  les  rapports 
fournis  par  les  diverses  nationalités,  rapports  d'où  nous  pourrons 
extraire  ultérieurement  quelques  passages.  Tous  ces  rapports  attestent 
une  grande  extension  du  mouvement  coopératif. 

ITALIE 

Le  Congrès  international  des  Libres-Penseurs.  —  Nous  nous  bor- 
nerons à  relater  :  i°  La  déclaration  envoyée  à  Rome  par  Marcelin 
Berthelot,  déclaration  à  laquelle  s'associa  toute  la  Libre-Pensée  de 
France  ;  2°  Les  textes  qui  furent  votés  sur  la  proposition  d'Allemane, 
d'Augagneur,  maire  de  Lyon  et  du  citoyen  Doizié  ;  3°  La  déclaration  de 
principes  préparée  par  Ferdinand  Buisson  et  qui  fut  adoptée  à 
l'unanimité. 

T>écîaration  de  M.  Berthelot.  —  La  réunion  du  congrès  de  la  Libre  Pensée 
à  Rome  est  un  signe  des  temps  ;  car  Rome  a  été  le  centre  de  l'oppression  de 
la  science  et  de  la  pensée  pendant  plus  de  quinze  cents  ans.  C'était  bien  là  le 
puits  de  l'abîme,  annoncé  par  l'Apocalypse,  d'où  sortaient  les  vapeurs  empes- 
tées de  la  superstition,  du  fanatisme  et  de  l'Inquisition,  soulevées  par  la  théo- 
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cratie.  Appuyée  sur  ses  milices  monacales  et  congréganistes,  elle  prétendait 
maintenir  éternellement  les  hommes  sous  la  domination  du  double  glaive 
spirituel  et  temporel.  De  nos  jours  même,  nous  avons  entendu,  à  Paris,  un 
dominicain  réclamer  l'intervention  du  bras  séculier,  du  haut  de  la  chaire  de 
notre  métropole.  L'Italie  a  souflfert  des  prétentions  de  l'Église,  plus  peut-être 
qu'aucune  autre  nation  au  moyen  âge,  et  davantage  encore  dans  les  temps 
modernes,  alors  que  les  libres  développements  de  la  pensée  et  de  la  science, 
à  l'époque  de  la  Renaissance,  ont  été  étouffés  dans  son  sein  par  la  papauté. 
Le  bûcher  de  Giordano  Bruno  fume  encore  ;  et  le  procès  de  Galilée  ne  saurait 
jamais  être  oublié,  car  ce  fut  la  condamnation  solennelle  de  la  science  elle- 
même,  au  nom  du  dogme  et  de  l'Écriture  Sainte. 

Ici  même,  à  Rome,  l'oppression  cléricale  n'a  cessé  de  s'exercer  que  le 
jour  où  l'Italie  a  pris  possesMon  de  sa  capitale  temporelle. 

C'est  donc  une  entreprise  juste  et  digne,  salutaire  pour  le  genre  humain, 
qui  nous  réunit  ici,  pour  bien  marquer  l'évolution  de  l'esprit  moderne  et  le 
triomphe  de  la  société  nouvelle,  qui  tire  son  autorité  de  l'indépendance  absolue 
des  opinions  et  des  constatations  irrésistibles  de  la  science. 

Voilà  le  drapeau  que  nous  élevons  en  face  du  Vatican,  siège  de  la  révé- 
lation divine  et  de  rinfailHbilité  papale. 

Cependant,  conservons  toujours  la  sérénité  bienveillante  qui  convient  à 
notre  amour  sincère  de  la  justice  et  de  la  vérité.  La  voix  de  la  science  n'est 
ni  une  voix  de  violents,  ni  une  voix  de  doctrinaires  absolus.  Quels  qu'aient 
été  les  crimes  de  la  théocratie,  nous  ne  saurions  méconnaître  les  bienfaits  que 
la  culture  chrétienne  a  répandus  autrefois  sur  le  monde.  Elle  a  représenté  une 
phase  de  la  civilisation,  un  stade,  aujourd'hui  dépassé,  au  cours  de  l'évolution 
progressive  de  l'humanité.  Il  serait  contraire  à  nos  principes  d'opprimer  à 
notre  tour  nos  anciens  oppresseurs,  s'ils  se  bornent  à  demeurer  fidèles  à  leurs 
opinions  d'autrefois,  sans  prétendre  les  imposer.  Ce  que  nous  voulons  fer- 
mement, ce  que  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  faire,  c'est  d'enlever  à 
l'esprit  clérical  et  rétrograde  la  direction  officielle  des  États,  et  surtout  la 
direction  obligatoire  des  consciences,  celle  de  l'éducation  populaire  et  des 
oeuvres  de  solidarité  sociale. 

Certes,  nous  n'avons  pas  les  prétentions  du  prophète  descendu  du  Sinaï 
pour  exterminer  ses  ennemis  et  promulguer  un  nouveau  Décalogue. 

La  science  que  nous  proclamons  procède  d'un  esprit  nouveau  de  tolé- 
rance, fondé,  je  le  répète,  sur  la  liberté  de  la  pensée  et  sur  la  connaissance 
exacte  des  lois  naturelles. 

Ne  confondons  pas  cette  méthode  avec  celle  de  la  fausse  science  théolo- 
gique, qui  déduit,  a  priori,  ses  conclusions  de  dogmes  imaginaires,  révélés 
par  l'inspiration  divine,  pure  scholastique,  vide  de  toute  réalité,  et  vouée  sans 
relâche  aux  affirmations  absurdes  et  aux  hérésies. 

La  science  que  nous  représentons  impose  ses  directions  dans  tous  les 
ordres,  industriel,  politique,  militaire,  éducateur,  et  surtout  moral,  en  s'ap- 
puyant  exclusivement  sur  les  lois  naturelles,  constatées  a  posteriori  par  les 
observations  et  les  expérimentations  des  savants  de  tout  genre  :  physiciens  et 
mécaniciens,  aussi  bien  qu'historiens  et  économistes,  chimistes,  médecins  et 
naturalistes,  aussi  bien  que  psychologues  et  sociologues. 
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Nous  établirons  ainsi  dans  le  monde  le  règne  d'une  raison  affranchie  des 
anciens  préjugés  et  systèmes  dogmatiques,  c'est-à-dire  un  idéal  supérieur,  une 
morale  plus  haute  et  plus  assurée  que  celle  des  temps  passés,  parce  qu'elle  est 
basée  sur  la  connaissance  de  la  nature  humaine  et  qu'elle  proclame  et  démontre 
la  solidarité  intellectuelle  et  morale  des  hommes  et  des  nations. 

Motion  Allemane.  —  Les  délégués  au  congrès  universel  de  la  Libre  Pensée 
réunis  au  Collège  Romain  le  20  septembre  1904,  saluent  le  prolétariat  mon- 
dial, affirment  en  face  du  Vatican  les  droits  immuables  de  la  Raison  guidée 
par  la  Science,  s'inscrivent  contre  toutes  les  exploitations  religieuses  et  capi- 
talistes ;  appellent  de  tous  leurs  vœux  le  règne  de  la  Justice  et  de  l'Égalité, 
qui,  seul,  mettra  un  terme  aux  guerres  internationales,  à  l'antagonisme  des 
classes;  et  assurera  au  monde  la  paix  en  même  temps  qu'il  remplacera  avan- 
tageusement les  prétendues  morales  religieuses  par  la  solidarité  humaine, 
devenue  la  loi  universelle. 

Motion  Aiigagneur.  —  Le  congrès  de  la  Libre  Pensée  de  Rome  adresse 
ses  sympathies  les  plus  vives  à  toutes  les  victimes  des  réactions  et  exprime  le 
vœu  que  les  prisonniers  politiques  de  tous  les  pays  soient  immédiatement 
rendus  à  la  liberté. 

Motion  Doiiié.  —  Le  congrès  international  de  la  Libre  Pensée  affirme  que 
la  libre  pensée  a  pour  but  d'émanciper  l'esprit  humain  de  toutes  les  croyances 
et  préjugés  religieux,  qui  sont  en  contradiction  flagrante  avec  les  résultats  de 
la  science  ;  affirme  que  la  libre  pensée  ne  doit  pas  seulement  combattre  les 
préjugés  et  les  dogmes  religieux,  mais  encore  et  surtout  les  préjugés  politiques 
et  sociaux  qui  sont  autrement  dangereux  à  l'humanité  :  Déclare  que  l'éman- 
cipation intellectuelle  et  morale  n'est  pas  possible  sans  l'émancipation  maté- 
rielle et  économique  de  la  classe  ouvrière  de  l'oppression  capitaliste  qui  pèse 
sur  elle,  émancipation  qui  libérera  l'humanité  entière  de  toutes  les  oppres- 
sions, assurant  à  chacun  le  droit  à  la  vie. 

Proposition  Ferdinand  "Buisson  :  DÉCLARATION  T>E  PRINCIPES.  — 
Le  Congrès  International  de  la  Libre  Pensée  réuni  à  Rome,  le  22  septembre 
1904,  désireux  de  prévenir  tout  malentendu  en  fixant  dès  l'abord  le  sens  qu'il 
attache  au  mot  «  libre  pensée  »,  et  par  là  même  la  portée  des  revendications 
qu'il  formulera,  croit  devoir  faire  précéder  ses  délibérations  spéciales  de  la 
Déclaration  de  principes  énoncée  dans  les  trois  résolutions  ci-après  : 

L  —  PREMIÈRE  RÉSOLUTION 

DÉFINITION    DE   LA   LIBRE   PENSÉE   EN   GÉNÉRAL 

La  Libre  Pensée  n'est  pas  une  doctrine  ;  elle  est  une  méthode,  c'est-à-dire 
une  manière  de  conduire  sa  pensée  —  et,  par  suite,  son  action  —  dans  tous 
les  domaines  de  la  vie  individuelle  et  sociale. 

Cette  méthode  se  caractérise  non  pas  par  l'affirmation  de  certaines  vérités 
particulières,  mais  par  un  engagement  général  de  rechercher  la  vérité  en 
quelque  ordre  que  ce  soit,  uniquement  par  les  ressources  naturelles  de  l'esprit 
humain,  par  les  seules  lumières  de  la  raison  et  de  l'expérience. 

La  Libre  Pensée  peut  être  envisagée  soit  théoriquement,  dans  l'ordre 
intellectuel,  soit  pratiquement  dans  l'ordre  social. 
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Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  elle  se  détermine  d'après  les  deux  règles  ci- 
dessous. 

IL  -  DEUXIÈME  RÉSOLUTION 

DEUX    RÈGLES   DE   LA   LIBRE   PENSÉE   DANS   l'ORDRE  THÉORICIUE 
OU    INTELLECTUEL 

Première  règle.  —  La  Libre  Pensée  ne  pouvant  reconnaître  à  une  autorité 
quelconque  le  droit  de  s'opposer  ou  même  de  se  superposer  à  la  raison 
humaine,  elle  exige  que  ses  adhérents  aient  expressément  rejeté  non  seule- 
ment toute  croyance  imposée,  mais  toute  autorité  prétendant  imposer  des 
croyances  (soit  que  cette  autorité  se  fonde  sur  une  révélation,  sur  des  mira- 
cles, sur  des  traditions,  sur  l'infailHbilitéd'un  homme  ou  d'un  livre,  soit  qu'elle 
commande  de  s'incliner  devant  les  dogmes  ou  les  principes  a  priori  d'une  reli- 
gion ou  d'une  philosophie,  devant  la  décision  des  pouvoirs  publics  ou  le  vote 
d'une  majorité,  soit  qu'elle  fasse  appel  à  une  forme  quelconque  de  pression 
exercée  du  dehors  sur  l'individu  pour  le  détourner  de  faire  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  l'usage  normal  de  ses  facultés). 

Deuxième  règle.  —  La  Libre  Pensée  ne  pouvant  se  borner  à  cette  mani- 
festation négative  à  l'endroit  de  tout  dogme  et  de  tout  credo,  elle  exige  de  ses 
adhérents  un  effort  actif  en  vue  de  réaliser  par  les  moyens  humains  l'idéal 
humain. 

Elle  se  refuse  d'ailleurs  à  donner  à  sa  propre  conception  de  cet  idéal  le 
caractère  absolu  et  immuable  que  s'attribuent  abusivement  les  religions,  mais 
que  ne  comportent  ni  la  science  ni  la  conscience  humaine,  l'une  et  l'autre 
obligées  de  se  mouvoir  dans  le  relatif  et  soumises  à  la  loi  du  progrès. 

Loin  de  céder  à  la  tentation  de  construire  prématurément  un  système 
définitif,  la  Libre  Pensée  propose  à  l'humanité,  comme  le  veut  la  nature  des 
choses,  de  poursuivre  indéfiniment  le  vrai  par  la  science,  le  bien  par  la  morale^ 
le  beau  par  l'art.  Et  si  à  chaque  moment  de  son  développement,  elle  est  prête 
à  rendre  compte  du  résultat  actuel  de  ses  recherches,  elle  est  aussi  toujours 
prête  à  le  compléter  et  à  le  rectifier  en-  ajoutant  aux  découvertes  d'hier  les 
découvertes  de  demain. 

III.  -  TROISIÈME  RÉSOLUTION 

DEUX   RÈGLES   DE   LA   LIBRE   PENSÉE   DANS   l'ORDRE   PRATIQUE   ET   SOCIAL 

Première  règle.  —  La  Libre  Pensée  ne  pouvant  se  contenter  d'opinions 
purement  spéculatives  qui  n'intéresseraient  que  la  pensée  individuelle,  il  lui 
appartient  de  fournir  une  règle  de  vie  aussi  bien  aux  sociétés  qu'aux  individus. 

Appliquée  aux  sociétés,  elle  est  la  méthode  qui  consiste  à  vouloir  sou- 
mettre aux  lois  de  la  raison  l'organisation  sociale  elle-même. 

Une  société  qui  s'inspire  de  cette  méthode  a  pour  premier  devoir  d'en- 
lever à  tous  ses  services  pubHcs  (administration,  justice,  instruction,  assis- 
tance, etc.)  tout  caractère  confessionnel,  par  où  il  faut  entendre  qu'elle  doit 
les  rendre  non  seulement  neutres  entre  les  diverses  confessions  religieuses, 
mais  étrangers  et  réfractaires  à  toute  influence  religieuse,  rigoureusement 
exclusifs  de  tout  dogmatisme  explicite  ou  implicite. 

La  laïcité  intégrale  de  l'État  est  la  pure  et  simple  application  de  la  Libre 
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Pensée  à  la  vie  collective  de  la  société.  Elle  consiste  à  séparer  les  Églises  de 
l'État,  non  pas  sous  la  forme  d'un  partage  d'attribution  entre  deux  puissances 
traitant  d'égale  à  égale,  mais  en  garantissant  aux  opinions  religieuses  la  même 
liberté  qu'à  toutes  les  opinions,  et  en  leur  déniant  tout  droit  d'intervention 
dans  les  affaires  publiques. 

Deuxième  règle.  —  La  Libre  Pensée  n'étant  complète  que  quand  elle  entre- 
prend de  réaliser  socialement  l'idéal  humain,  elle  doit  tendre  à  l'institution 
d'un  régime  sous  lequel  pas  un  être  humain  ne  pourra  plus  être  sacrifié  ni 
même  négligé  par  la  société,  et  par  conséquent  ne  sera  plus  mis  ou  laissé  par 
elle,  directement  ou  indirectement,  dans  l'impossibilité  pratique  d'exercer  tous 
ses  droits  d'homme  et  de  remplir  tous  ses  devoirs  d'homme. 

La  Libre  Pensée  est  donc  logiquement  génératrice  d'une  science  sociale, 
d'une  morale  sociale  et  d'une  esthétique  sociale  qui,  en  se  perfectionnant  par 
les  progrès  mêmes  de  la  conscience  publique,  constitueront  un  régime  de  jus- 
tice :  la  justice  sociale  n'est  que  la  raison  appliquée  par  l'humanité  à  son  propre 
gouvernement. 

En  d'autres  termes,  la  Libre  Pensée  est  laïque,  démocratique  et  sociale, 
c'est-à-dire  qu'elle  rejette,  au  nom  de  la  dignité  de  la  personne  humaine,  ce 
triple  joug  :  le  pouvoir  abusif  de  l'autorité  en  matière  religieuse,  du  privilège 
en  matière  politique  et  du  capital  en  matière  économique. 

Le  vote  de  ces  différentes  déclarations  a  une  portée  considérable. 
Le  plus  important  congrès  international  de  libres-penseurs  qui  ait  eu 
lieu  jusqu'ici,  a  donc  proclamé  cette  vérité 'que,  pour  être  libre, 
intellectuellement  et  moralement,  il  faut  être  libre  économiquement, 
que  l'oppression  cléricale  n'est  qu'une  des  formes  de  l'oppression 
capitaliste,  qu'il  ne  suffit  pas  de  détruire  la  domination  de  l'Église, 
qu'il  importe  davantage  d'abolir  le  régime  capitaliste  lui-même. 

C'est  la  thèse  constante  soutenue  par  le  socialisme  international, 
c'est  de  cette  manière  que  le  prolétariat  comprend  la  lutte  en  faveur 
de  la  libre  pensée. 

Nous  nous  réjouissons  de  ce  vote,  émis  dans  un  milieu  qui  n'était 
pas  prolétarien,  bien  que  beaucoup  des  nôtres  y  fussent  représentés, 
et  nous  pensons  avec  le  socialiste  italien  Leonida  Bissolati,  que  le 
congrès  de  Rome  vient  d'accomplir  un   acte  historique  considérable. 

Grandes  manœuvres  de  grève  générale.  — De  prime  abord,  il  semble 
que  la  manœuvre  de  grève  générale  a  été  dirigée  contre  le  ministère 
Giolitti.  En  effet,  l'ultimatum  formulé  par  le  conseil  municipal  socia- 
liste de  Turin  sommait  le  président  du  conseil  «  d'éviter  l'interven- 
tion des  troupes  dans  les  conflits  civils  et  pacifiques  entre  le  capital  et 
le  travail  ».  Pour  comprendre  cette  phrase,  il  faut  se  rappeler  que 
l'intervention  s'est  produite  récemment  dans  trois  grèves  partielles,  à 
Sestri  en  pays  génois,  dans  les  mines  de  Buggeru  en  Sardaigne,  à 
Castelluzo  en   Sicile.  Des  conflits  se  sont  produits  entre  ouvriers  et 
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agents  de  la  force  publique,  dans  lesquels  les  premiers  prétendent 
avoir  été  violemment  molestés,  dans  lesquels  le  ministre  Giolitti, 
répondant  au  conseil  municipal  de  Turin,  affirme  n'avoir  fait  que 
défendre  l'ordre  dont  il  est  responsable.  Menacé  de  sciopero  général 
s'il  ne  changeait  pas  d'attitude  dans  les  grèves,  Giolitti  a  répliqué 
qu'il  n'en  ferait  rien,  qu'à  Buggeru  les  soldats  avaient  été  attaqués  et 
n'ont  fait  que  se  défendre,  qu'à  Castelluzo  il  avait  procédé  à  une 
enquête  rigoureuse,  avec  arrestation  des  militaires  incriminés, 
«  qu'ainsi  il  est  resté  et  restera  toujours  dans  les  limites  de  la  loi, 
qu'il  a  fait  et  fera  toujours  son  devoir,  qui  est  «  de  la  faire  respecter 
par  tout  le  monde  ».  Invoquant  «  le  résultat  splendide  »  de  la  poli- 
tique par  lui  pratiquée  pour  la  liberté  et  au  bénéfice  du  prolétariat 
italien,  il  a  conclu  par  une  recommandation  expresse  «  d'éviter  de 
regrettables  violences  compromettant  la  cause  de  la  liberté,  le  progrés 
moral  et  matériel  des  classes  populaires  ». 

Sans  doute,  le  sciopero  a  suivi  cette  réponse  de  Giolitti.  Sans 
doute  les  députés  socialistes,  réunis  à  Rome,  ont  demandé  la  convo- 
cation anticipée  du  Parlement,  afin  de  punir  la  rébellion  du  gouver- 
nement contre  l'ultimatum  de  Turin.  Mais,  si  vous  considérez  que  le 
sciopero  n'a  été  qu'une  courte  manifestation,  sans  conflit  violent,  ne 
concluez-vous  pas  que  cette  répétition  fort  réussie  d'un  essai  de  grève 
générale  a  été  une  très  italienne  comhinaiione  de  solidarité  ouvrière  et 
d'avertissement  à  la  fois  au  ministère  de  M.  Giolitti,  que  Turati  lui- 
même  accuse  de  ne  rien  faire  pour  la  démocratie,  et  aussi  à  Todieuse 
domination  de  la  bourgeoisie  parlementaire. 

La  grande  manœuvre  de  la  grève  générale  a  pris  fin  partout  à  la 
même  heure,  avec  une  simultanéité  merveilleuse.  L'ensemble  avec 
lequel  le  mouvement  a  commencé,  l'ensemble  avec  lequel  il  a  stoppé 
démontrent  la  capacité  ouvrière  et  socialiste  d'engager  et  de  soutenir 
une  grève  générale.  Aussi  bien,  il  est  bon,  il  est  même  excellent  que 
cette  démonstration  ait  eu  lieu,  au  moment  où  elle  pouvait  produire 
son  maximum  d'effet  et  d'influence  sur  les  réflexes  de  la  bourgeoisie^ 
alors  que  le  monde  officiel  était  en  gala  pour  célébrer  le  nouveau-né 
de  la  dynastie  de  Savoie,  alors  que  l'Italie  était  en  fête  pour  commé- 
morer l'anniversaire  natiimal  du  20  septembre. 


Adrien  Veber. 
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LA    PENSÉE   SOCIALISTE    DE    BABEUF  $1^ 

La  pensée  socialiste  de  Babeuf 

avant  la  conspiration  des  Égaux  ^'^ 

(Suite) 


II 


LE   CADASTRE    PERPÉTUEL    (1787-I789) 

Quand  la  Révolution  de  1789  éclate,  Babeuf  habite  à  Roye,  dans 
le  faubourg  populaire  de  Saint-Gille.  Il  a  connu  naguère  quelques 
moments  de  prospérité  :  son  travail  de  commissaire  à  terrier  a  été 
assez  fructueux.  Mais  les  grands  seigneurs  paient  mal  :  c'est  là  leur 
moindre  défaut.  Et  Babeuf,  un  jour,  s'est  trouvé  ruiné  (2). 

Intellectuellement,  à  cette  époque,  c'est  l'idée  du  Cadastre  perpé- 
tuel, d'un  cadastre,  dressé  une  fois  pour  toutes,  et  facile  à  tenir  au 
courant,  qui  l'occupe.  C'est  peut-être  son  travail  de  commissaire  à 
terrier  qui  lui  a  suggéré  ce  projet.  Dès  le  4  mai  1787,  une  lettre  à 
Dubois  de  Fosseux  atteste  qu'il  finissait  d'écrire  le  Précis  d'un  projet 
de  Cadastre  perpétuel.  Le  17  juin,  il  l'avait  déjà  soumis  à  une  personne 
a  distinguée  »  qui  l'avait  accablé  d'éloges.  Mais  l'absence  de  souscrip- 
teurs empêcha  le  Précis  de  paraître  (3).  Babeuf  cependant  tenait  à  son 
idée  et  tout  le  mouvement  d'opinion  qui  se  produisit  vers  1789  ne  fit 
sans  doute  que  l'encourager  dans  son  dessein.  Il  prit  part  en  effet  à  la 
rédaction  du  cahier  du  bailliage  de  Roye  (4").  II  fut  un  enthousiaste 
de  la  Révolution.  A  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille,  il  partit  à 
Paris  et  il  y  arriva  le  17  juillet. 

C'est  l'époque  où  l'on  songe  à  renouveler  toute  l'administration, 
toute  la  vie  de  la  nation.  Les  plans  de  Babeuf  vont  sans  doute  être 
utiles.  Il  va  contribuer,    cela  est  certain,  à  la  grande  régénération. 

(i)  Cf.  Revue  socialiste,  .loùt,  p.  226  et  sq. 

(2)  Advielle.  Tome  I,  p,  47. 

(5)  Cf.  Advielle.  Tome  I,  p.  482. 

(4)  Selon  Advielle  I,  p.  52,  qui  n'indique  pas  ses  sources,  Babeuf  rédigea  quelques 
articles  du  cahier,  en  particulier  le  premier  concernant  l'abolition  des  fiefs,  rachat 
des  censives,  la  suppression  du  droit  d'aînesse.  Il  proposa  en  outre  le  remplacement  de 
tous  impôts  par  une  contribution  unique,  et  l'établissement  d'une  éducation  nationale; 
mais  ces  deux  projets  furent  repoussés. 
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C'est  le  moment,  ou  jamais,  de  publier  son  grand  ouvrage.  Et  voilà 
pourquoi  au  milieu  de  difficultés  de  toutes  sortes,  malgré  la  peine  de 
la  séparation,  malgré  la  misère  où  il  sent  sa  femme  et  ses  enfants,  il 
demeure  à  Paris  jusqu'au  jour  où  l'ouvrage  est  là,  imprimé,  et  où  il 
peut  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale  (13  octobre).  Le  18, 
Babeuf  est  de  retour  à  Roye. 

Le  livre  porte  le  titre  suivant  :  «  Cadastre  perpétuel  ou  Démonstra- 
tion des  procédés  convenables  à  la  formation  de  cet  important  ouvrage  pour 
assurer  les  principes  de  V assiette  et  de  la  répat  tition  justes  et  permanentes 
et  la  perception  facile  d'une  contribution  unique  tant  sur  les  possessions 
territoriales  que  sur  les  revenus  personnels  ;  Avec  V exposé  de  la  méthode 
d'arpentage  de  M.  Audiffred^  par  son  nouvel  instrument,  dit  Graphomètre- 
Trigonométrique;  Méthode  infiniment  plus  accélérative  et  plus  sûre  que 
toutes  celles  qui  ont  paru  jusqu'à  présent  et  laquelle  par  cette  considération 
serait  plus  propre  à  être  suivie  dans  la  grande  opération  du  cadastre,  T)édié 
à  l'assemblée  nationale.  Paris,  chei  les  auteurs,  rue  Qidncampois,  n°  40, 
L'an  ij8<)  et  le  premier  de  la  liberté  française  ». 

En  épigraphe  :  Cette  phrase  tirée  d'un  discours  de  Necker  aux 
États- Généraux  :  «  On  doit  mettre  au  premier  rang,  parmi  les  amélio- 
tions  qui  intéressent  tous  les  habitants  du  royaume,  l'établissement 
des  principes  qui  doivent  assurer  une  égale  répartition  des  impots  ». 

Le  long  titre  et  l'épigraphe  disent  suffisamment  l'objet  précis  de 
l'ouvrage.  Q.ael  document  constitue-t-il  d'autre  part  pour  l'étude  de 
la  pensée  communiste  de  Babeuf,  c'est  ce  que  nous  nous  proposons 
d'examiner.  Il  est  curieux,  en  effist,  que  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  Babeuf  n'aient  pas  attribué  à  ce  livre  toute  l'importance  qu'il  nous 
semble  mériter.  Gabriel  Deville  lui-même  a  passé  trop  rapidement  à 
notre  gré  sur  ce  moment  de  la  pensée  babouviste.  Et  il  n'a  pas  soumis 
à  une  analyse  assez  précise  le  long  discours  préliminaire  dans  lequel 
Babeuf  expose  les  «  nombreux  avantages  qui  résulteraient  de  l'adoption 
de  son  projet  »  et  où  il  tente  de  fixer  l'attention  «  sur  la  distance  qui, 
après  cela,  resterait  encore  pour  atteindre  la  félicité  commune  des  peuples, 
et  sur  les  causes  qui  s'opposent  au  rapprochement  de  ce  grand  but  y>  (i). 
Cette  annonce  en  dit  long  déjà  :  nous  voilà  avertis  que  les  études  pré- 
cises sur  le  cadastre  n'ont  pas  fait  tort  aux  préoccupations  plus  géné- 
rales de  Babeuf,  en  1787. 

L'avis  de  l'éditeurs  informe  encore  le  lecteur  "qu'il  trouvera  dans 
le  livre  «  l'expression  des  grandes  idées  qui  se  rattachent  à  l'entre- 
prise »  du  Cadastre.  «  Telles  sont  de  ces  idées  les  plus  remarquables, 
celles  qui  tiennent  à  la  comparaison.de  ce  qui  est  la  condition  de 
l'homme,  d'avec  ce  qu'elle  devrait  être  ». 

(1)  Le  Cadastre  perpétuel  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale.  Inv,    R.    27.322. 
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Ainsi  Babeuf  en  1789,  va  juger  toutes  les  réformes  partielles  qui 
s'accomplissent,  du  point  de  vue  de  ce  que  Vlmmanilé  devrait  élre,  du 
point  de  vue  de  la  condition  normale  de  l'homme.  Ces  réformes,  et  le 
mouvement  révolutionnaire  d'où  elles  procèdent,  il  aura  tendance  à 
les  replacer  dans  le  vaste  progrés  de  la  société,  comme  il  rattachait, 
dans  la  correspondance  avec  Dubois  de  Fosseux  les  idées  communistes 
du  dix-huitième  siècle  à  la  réalité  qu'il  avait  sous  les  yeux.  Si  le  socia- 
lisme est  avant  tout  une  action  pratique  pour  établir  une  société  juste, 
d'après  des  régies  certaines,  Babeuf  est  dès  alors  un  socialiste.  Et  le 
mouvement  révolutionnaire  va  le  pousser  de  plus  en  plus  de  ce  côté  ; 
il  y  verra  de  plus  en  plus  une  occasion  incomparable  pour  la  réalisa- 
tion de  ses  plans.  Il  lui  semble  bien  encore,  à  la  vérité,  en  1789, 
que  le  rapprochement  qu'il  établit  ainsi  entre  ce  plan  de  là  félicité 
commune  et  les  premières  réformes  demandées,  est  un  peu  factice, 
un  peu  tiré  par  les  cheveux,  si  j'ose  dire.  Et  il  faudra,  en  effet,  l'ex- 
périence inouïe  de  1793,  pour  que  cette  idée  soit  réellement  fondée, 
pour  que  vraiment  le  communisme  apparaisse  comme  l'aboutissant  de 
la  révolution.  Mais  dès  alors,  et  pour  ainsi  dire  volontairement,  Babeuf 
s'obstine  à  voir  dans  les  réformes  de  89,-  les  premiers  pas  vers  la  trans- 
formation complète  de  la  société  (i). 

Par  quelle  série  d'arguments,  par  quelle  suite  de  raisonnements 
va-t-il  rejoindre  ainsi  son  projet  de  cadastre  à  ses  idées  de  félicité 
commune,  c'est  ce  qu'il  faut  préciser. 

Il  propose,  nous  l'avons  dit,  l'établissement,  d'après  une  méthode 
nouvelle,  d'un  cadastre  perpétuel.  Ce  cadastre  doit  servir  de  base  à 
une  réforme  de  l'impôt. 

Les  droits  féodaux,  en  efF^,  sont  injustes  (2)  ;  les  dîmes  sont 
injustes,  et  d'autant  plus'qu'elles  sont" payées  par  les  seulspaysans  (3). 
Il  faut  donc  supprimer  tous  ces  droits,  «  toutes  ces  mangeries  d'in- 
vention féodale  et  monacale  »  (4).  Il  faut  que  les  cultivateurs  aient  à 
contribuer  seulement  aux  charges  de  l'État,  et  il  faut  que  toutes  les 
personnes,  les  nobles  mêmes  fournissent  cette  contribution  (5). 


(i)  Citons  à  ce  sujet  la  très  curieuse  not<;  de  la  page  xxxvi  :  «  Des  hommes  qui 
ont  pour  louable  méthode  de  chercher  constamment  de  quoi  chicaner,  se  seraient  peut- 
être  récriés  sur  ce  que  nous  prenons  sujet  d'un  plan  de  cadastre  pour  toucher  une  telle 
matière.  Mais  qu'ils  daignent  se  rappeler  le  titre  de  ce  paragraphe,  par  lequel  nous 
nous  engageons  à  démontrer  :  i°  quelle  sera,  après  le  grand  bienfait  du  cadastre,  la  dis- 
tance qui  resterait  à  parcourir  pour  atteindre  absolument  au  bonheur  général;  2°  quelles 
sont  les  causes  qui  s'opposent  au  rapprochement  de  ce  grand  but.  On  jette  quelque- 
fois le  ridicule  sur  les  choses  les  plus  dignes  de  nos  respects,  et  l'on  a  grand  tort 
N'importe  quelle  occasion  saisir  pourvu  qu'on  puisse  espérer  obtenir  droit  sur  ses  griefs  ». 

(2)  Page  10. 

(3)  l'âge  16. 

(4)  Page  75- 

(5)  P'ige  21. 
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Pour  que  chacun  contribue  selon  sa  fortune,  pour  que  cessent  les 
abus  des  anciennes  administrations  provinciales,  pour  que  les  collec- 
teurs «  ne  s'assemblent  plus  au  cabaret  avec  les  notables,  le  sprivilégiés, 
les  noWes  et  ne  s*entendent  plus  avec  eux  pour  accabler  le  pauvre  »  (i), 
il  est  nécessaire  d'établir  un  cadastre.  C'est  là  le  vœu  des  campagnes  (2) . 
Et  Babeuf  étudie  longuement  les  différents  systèmes  de  cadastre  pro- 
posés, tous  les  procédés  de  classification,  d'estimation  des  terrains,  et 
de  vérification.  Remarquons  en  passant  qu'il  propose  très  ingénieuse- 
ment d'utiliser  les  cartes  topographiques  et  les  plans-terriers  pour 
l'établissement  du  cadastre  (3). 

Ainsi  sera  établie  la  contribution  réelle.  Les  citoyens  paieront  en 
outre  une  contribution  personnelle.  Celle-là  sera  fondée  sur  la  décla- 
ration. Q.ui,  en  effet,  dans  un  État-citoyen,  aura  l'âme  assez  dégradée, 
pour  faire  une  déclaration  frauduleuse  et  se  refuser  ainsi  aux  charges 
communes  ?  S'il  s'en  trouve  pourtant,  «  si  noire  société  encore  finissante 
n'est  pas  encore  montée  à  cette  hauteur  de  sentiments  qui  était  si  bien 
connue  àLacédémone,  à  Athènes  et  chez  tous  les  peuples  de  l'ancienne 
Rome,  »  alors  on  comparera  la  déclaration  et  le  luxe  apparent  (4). 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  aides  et  gabelles  seront  sup- 
primées. Le  sol  doit  être  rendu  à  l'agriculture. 

Telle  est  la  réforme  proposée.  Quelle  en  est,  la  portée,  l'exacte 
valeur  ?  C'est  ce  qu'il  faut  maintenant  déterminer.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure,  les  conséquences  de  principes  que  Babeuf  prétend  tirer  de  la 
suppression  des  droits  féodaux  ou  ecclésiastiques  :  mais  il  ne  dissimule 
pas  qu'en  elle-même  la  réforme  qu'il  propose  est  minime.  La  contri- 
bution unique  améliorera  surtout  le  sort/<  de  la  classe  moyenne,  de  ceux 
qui  ont  une  fortune  médiocre  ».  Mais  ceux  qui  n'ont  rien,  quel  soula- 
gement leur  apporter?  Le  pauvre  ne  peut  rien  payer,  puisqu'il  n'a 
rien  (5). 

Qiie  les  propriétaires  et  les  riches  y  songent  bien.  Beaucoup 
d'entre  eux  s'opposent  à  la  très  petite  réforme  que  Babeuf  demande  ; 
la  plupart  s'élèvent  encore  contre  les  secours  honorables  que  l'on 
demande  de  tous  les  côtés  du  royaume  pour  les  indigents.  Qu'ils  y 
prennent  garde  !  C'est  une  simple  concession  qu'on   leur  demande  là. 

(i)  Page  37. 

(2)  Babeuf,  à  ce  sujet,  fait  valoir  ses  titres.  Il  n'est  pas  un  savant;  mais  il  a  les 
titres  «  d'un  homme  parfaitement  patriote  et  pénétré  de  l'intention  la  mieux  sentie  de 
concourir  au  bien  général  ;  d'un  homme  un  peu  géomètre,  et  surtout  d'un  homme 
connaissant  à  fond  le  régime  des  campagnes  ».  Il  remarque  «  que  ce  sont  les  différents 
cahiers  «  à  la  rédaction  desquels  l'influence  des  cultivateurs  semble  avoir  prédominé  » 
qui.ont  le  mieux  traité  de  la  répartition  des  contributions  (p.  45),  et  il  lui  arrive 
souvent  de  citer  le  cahier  de  Clamart-sous-Meudon. 

(3)  Page  75. 

(4)  Page  124.      • 

(5)  Page  XXI. 
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Si  les  droits  de  l'homme  n'ét/aient  pas  odieusement  méconnus,  si  le 
pacte  social  était  fondé  sur  la  raison,  ce  seraient  de  bien  autres  sacri- 
fices quMls  devraient  faire.  Babeuf  ne  demande  qu'une  réforme 
«  admissible  dans  Tordre  qui  existe  »  (i).  Que  serait-ce  si  la  «  socié lé  était 
ce  queîle'doit  être?  »  Et  il  faut  bien  qu'une  fois,  au  moins,  messieurs  les 
riches  examinent  cette  grave  question. 

due  demande-t-on,  en  effet,  dans  les  diverses  motions  élevées  en 
faveur  de  la  classe  indigente  ?  «  Voici  à  peu  prés  à  quoi  tout  se 
réduit  »  (2)  :  ne  plus  vendre  les  biens  de  la  religion,  —  établir  une 
caisse  nationale  pour  la  subsistance  des  pauvres,  des  secours  gratis,  le 
médecin  gratis,  «  un  plan  d'éducation  nationale  dont  tous  les  citoyens 
puissent  profiter  »  —  et  enfin  la  justice  gratuite  (3). 

Belles  demandes,  certes,  réformes  indispensables,  et  Babeuf  y 
souscrit  de  grand  cœur;  mais  ce  que  démontre  le  fait  même  qu'on 
doive  les  proposer,  c'est  «  que  la  société  renferme  une  foule  d'indi- 
gents, obligés  de  naître,  de  subsister,  d'être  secourus  en  maladie,  de 
recevoir  l'éducation,  le  jugement  de  leurs  procès  et  les  honneurs 
funèbres  absolument  pour  rien  ».  Les  uns  vivent  dans  l'opulence  et 
leur  ambition  insatiable  les  pousse  chaque  jour  à  accroître  encore  leurs 
richesses  ;  les  autres  sont  misérables.  Or  la  nature  a  donné  à  l'homme 
des  droits  égaux  ;  elle  a  voulu  que  tous  pussent  également  subsister. 
D'où  vient  donc  cette  inégalité  contraire  à  la  nature  ?  D'où  vient  ce 
mépris  des  droits  de  l'homme  ? 

Et  voici  Babeuf  ramené  une  fois  encore  à  exposer  l'origin^  des 
sociétés,  l'usurpation  primitive,  et  les  préjugés  fondamentaux.  A  vrai 
dire,  depuis  la  correspondance  avec  Dubois,  ses  idées  n'ont  guère 
varié  :  et  d'ailleurs,  elles  ne  varieront  guère  jusqu'à  la  fin.  Mais  elles 
se  retrouvent  chaque  fois  plus  précises,  plus  développées  et  sans  cesse 
adaptées  aux  conditions  du  moment. 

Dans  l'état  naturel,  tous  les  hommes  ont  des  droits  égaux.  On  a 
dit  qu'ils  n'étaient  pas  tous  aussi  forts,  ni  aussi  intelligents;  d'accord. 


(i)  Page  XXVI. 

(2)  Page  XXIV.  Il  faut  bien  noter  cette  formule  qui  semble  établir  que  liabeuf  juge 
toutes  ces  mesures  insuffisantes, 

(3)  J'ai  peur  que  Gabriel  Deville  (Hist.  soc,  Tome 'V,  p.  11)  n'ait  pas  très  bien 
vu  cette  forme  restrictive  de  la  pensée  de  Babeuf  quand  il  nous  le  montre  «  partisan 
d'une  caisse  nationale  des  pauvres  »  et  de  toutes  les  autres  réformes.  De  même  un  peu 
plus  loin,  le  même  auteur  nous  dit  encore  :  «  Si  Babeuf  pense,  suivant  les  théories 
philosophiques  les  plus  avancées  de  l'époque,  que  tous  ont  droit  égal  au  bien-être,  il 
n'est  pas  encore  socialiste,  parce  qu'il  ne  va  pas  encore  jusqu'à  réclamer  pratiquement 
les  conséquences  de  ce  droit,  et  il  se  borne  pour  l'instant  à  proposer  la  transformation 
des  impôts  en  une  contribution  personnelle,  payée  par  chacun  en  proportion  de  ses 
lorccs  et  une  contribution  réelle,  payée  par  chaque  propriétaire,  «  en  proportion  de 
ce  qu'il  a,  de  ses  possessions  territoriales  »,  Il  nous  semble  que  notre  analyse  même 
de  l'ouvrage  de  Babeuf  montre  là  une  erreur  d'interprétation. 
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Mais  si  le  pacte  social  était  fondé  sur  la  raison,  ne  devrait-il  pas  tendre 
à  corriger  ces  inégalités  ?  La  loi  sociale  ne  devrait-elle  pas  compléter 
la  loi  naturelle?  Il  n'en  a  rien  été,  bien  au  contraire:  «  les  lois  ont 
fourni  à  l'intrigue,  à  l'astuce  et  à  la  souplesse  les  moyens  de  s'emparer 
adroitement  des  propriétés  communes  »  (i).  Dans  la  correspondance 
avec  Dubois,  la  loi,  les  codes,  ne  faisaient  que  perpétuer  la  conquête, 
l'usurpation  primitive  faite  par  la  force  (2).  Ici,  le  processus  d'origine 
est  présenté  autrement  :  la  loi  précède  l'usurpation  ;  c'est  elle  qui  la 
rend  possible.  Et,  en  fait,  il  semble  bien  que  les  deux  développements 
se  soient  réellement  produits. 

Voyons  le  nouveau,  celui  du  cadastre.  Il  est  vivement  intéressant. 
L'homme  naturel,  dit  Babeuf,  ne  pouvait  pas  accaparer;  il  ne 
faisait  que  des  provisions  quotidiennes,  et  il  restait  ainsi  des  subsis- 
tances pour  les  autres.  Quelqu'un  eût-il  voulut  amasser,  on  l'aurait 
immédiatement  pillé.  «  L'homme  prétendu  civilisé,  au  contraire,  a  pu 
accaparer  impunément  pour  lui  seul  ce  qui  pouvait  fournir  au  soutien 
de  plusieurs  millions  de  ses  semblables.  »  Il  a  pu  sans  limite,  et  au 
détriment  d'un  nombre  toujours  plus  grand  de  malheureux,  accumuler 
des  richesses  (3). 

Comment  cela  a-t-il  pu  s'accomplir  ?  Comment  des  lois  qui  per- 
mettent l'usurpation  ont-elles  ,pu  être  acceptées  ?  C'est  ici  qu'apparaît 
une  des  thèses  les  plus  vécues,  pour  ainsi  dire,  de  Babeuf. 

On  se  souvient  que,  dans  la  lettre  célèbre  que  nous  avons  citée,  à 
Dubois  de  Fosseux,  il  insistait  véhémentement  sur  le  préjugé  qui  ten- 
dait à  établir  des  distinctions  entre  les  différents  métiers  ?  (4)  «  Pour- 
quoi accorder  plus  de  considération,  disait-il,  à  celui  qui  porte  une 
épée  qu'à  celui  qui  l'a  su  forger  ?...  »  Et  il  se  réjouissait  à  la  pensée 
que  dans  la  République  nouvelle,  tous  les  métiers  seraient  considérés 
comme  également  utiles.  Or,  ce  sont  ces  préjugés,  c'est  le  mérite  illu- 
soire attribué  à  certaines  professions  qui  ont  permis  à  ceux  qui  les 
exerçaient  de  se  mettre  en  possession  de  tout,  «  tandis  que  les  hommes 
réellement  essentiels  par  leurs  travaux  indispensablement  nécessaires, 
en  ont  vu  les  salaires  réduits  presque  à  rien  »  (5).  Dans  la  correspon- 
dance avec  Dubois,  Babeuf  exprimait  simplement  le  sentiment  de 
révolte  qu'excitait  en  lui  l'inégalité  de  considération  des  divers  métiers 
et  des  diverses  conditions.  Il  en  déduit  ici  toutes  les  conséquences  éco- 
nomiques. Constamment,  dans  le  Discours  et  le  Cadastre  lui-même,  il 
le  répète  :  Si  l'influence  du  régime  féodal  et  du  clergé  a  été  si  forte,  si 


(i)  Page  XXVI. 

(2)  Cf,  notre  exposé,  dans  notre  premier  article,  p.  231. 

(3)  Pages  xxvi-xxvii. 

(4)  Cf.  premier  article,  p.  235. 

(5)  Page  xxviii. 
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«  un  petit  nombre  d'hommes  est  parvenu  à  tout  envahir,  cela  tient 
toujours  au  préjugé,  qui  a  assigné  des  récompenses  excessives  à  cer- 
tains emplois  (i).  Là  est  l'origine  de  la  disproportion  révoltante  des 
fortunes.  La  nature,  par  une  disposition  sage,  avait  fait  en  sorte  que 
mille  productions  diverses  vinssent  augmenter  les  communes  jouis- 
sances. Tous  les  états  se  valent  quand  ils  ont  pour  objet  l'utilité  com- 
mune :  et  tous  devraient  faire  vivre  honorablement  ceux  qui  les  prati- 
quent. Que  s'est-il  passé  au  contraire  ?  Les  professions  les  plus  utiles 
sont  devenues  les  moins  considérées  :  le  vigneron  laborieux  s'est  cru 
moins  utile  que  le  magistrat  qui  boit  son  vin  et  lui  fait  manger  en 
procès  le  fonds  qu'il  produit.  Habilement  enfin  ce  préjugé  a  été  entre- 
tenu »  (2).  Le  peuple  a  été  soigneusement  conservé  dans  un  état  de 
perpétuelle  adolescence,  garrotté  au  moral  comme  au  physique  : 
«  Vous  vous  êtes  fait,  dit  Babeuf  aux  riches,  un  plan  d'éducation  qui  a 
toujours  tendu  à  propager  l'extrême  misère,  à  pouvoir  parvenir  à  pres- 
surer continuellement  les  sueurs  du  malheureux,  et  vous  avez  eu  soin 
de  lui  donner  des  notions  telles  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  se  plaindre 
de  vos  perfidies,  telles  qu'il  n'imaginait  même  pas  que  vous  n'étiez 
point  fondés  à  les  commettre.  C'est,  en  un  mot,  du  contraste  établi 
entre  l'éducation  du  pauvre  et  la  vôtre  que  vous  êtes  parvenus  à  rendre 
ce  dernier  tel,  et  que  vous  vous  êtes  formés  à  vous-mêmes  ces  cœurs 
durs  et  impitoyables  qui  vous  font  supporter  le  spectacle  de  vos  sem- 
blables périssant  de  faim,  tandis  que  vous  nagez  dans  les  superfluhés 
et  les  délices.  »  \ 

Ainsi,  c'est  de  tout  un  ensemble  de  croyances  fausses,  contraires 
aux  vrais  principes  naturels  et  soigneusement  entretenus  que  procède 
l'affreux  état  social  dans  lequel  nous  vivons.  Les  malheureux,  les 
opprimés  en  sont  arrives  à  croire  légitime  ce  qui  n'est  qu'une  horrible 
violation  du  droit. 

Et  alors  les  conséquences  de  ces  illusions,  de  ces  préjugés,  se 
sont  librement  développées.  Ceux  qui  exerçaient  les  métiers  les  plus 
honorés  ont  usurpé  la  plus  grande  part  du  patrimoine  commun  à  tous 
les  hommes.  Les  salaires  des  travaux  nécessaires  ont  été  réduits  presque 
à  rien,  et  ces  travaux  sont  devenus  une  ressource  absolument  insuffi- 
sante pour  chaque  individu  (3).  Mais  le  mal  ne  s'est  point  borné  là  : 
l'intrigue  a  profité  de  toutes  ces  institutions  sociales  qui,  sous  réserve 
de  l'appropriation  par  force  ouverte,  approuvent  tous  les  moyens  de 
se  soutirer  les  biens.  Les  plus  intrigants  sont  devenus  les  plus  puis- 
sants (4).  Et  «  tout  ayant  concouru  à  ce  que  les  petites  fortunes  s'engouf- 

(i)  Page  XXX. 

(2)  Page  XXXV.  —  Page  15,  etc. 

(3)  Page  xxvnr. 

(4)  Page  xxviii. 
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frent  dans  les  grandes,  le  nombre  des  ouvriers  s'est  exclusivement  accru* 
Non  seulement,  il  en  est  résulté  que  les  mêmes  salaires  ont  pu  être 
diminués  de  plus  belle,  mais  qu'une  très  grande  quantité  de  citoyens 
s'est  vue  dans  VimpossiUlitè  de  trouver  à  s'occuper,  même  moyennant  la 
faible  rétribution  fixée  par  la  tyrannique  et  impitoyable  opulence,  et 
que  le  malheur  avait  impérieusement  forcé  l'industrieux  artisan  d'ac- 
cepter. »  Malheur  à  celui-ci,  s'il  vient  réclamer  auprès  du  riche  le  plus 
petit  secours  !  malheur  au  pauvre  en  haillons  qui  vient  attrister  l'œil 
du  moderne  Crésus  !  On  V envoie  au  travail î  «  Mais  où  est-il  donc  si 
facile  à  prendre,  ce  travail  ?  »... 

Assurément,  ce  serait  un  jeu  puéril  de  vouloir  ramener  à  la  pré- 
cision de  nos  formules  marxistes  :  concentration  capitaliste,  armée  de 
réserve,  prolétarisation  croissante,  etc.,  les  idées  de  cette  belle  page 
de  Babeuf.  Mais  sa  déduction  lucide  et  pleine  de  choses  observées  ne 
laisse  pas  que  d'impressionner. 

Une  inégalité  révoltante  des  fortunes,  voilà  le  fond  de  la  société 
telle  qu'elle  est  :  ce  qu'elle  devrait  être,  maintenant,  Babeuf  le  dit,  dans 
beaucoup  de  passages,  par  opposition. 

Et  d'abord  celui  qui,  jouissant  d'une  honnête  aisance,  tente 
d'avoir  plus,  devient  le  «  spoliateur  de  la  légitime  des  autres  ».  Si  tout 
était  bien,  la  même  aisance  se  trouverait  départie  à  tous  les  hommes, 
quelle  que  soit  leur  industrie  (i).  Si  tout  était  bien,  tout  homme  trou- 
verait sûrement  à  s'occuper,  et  son  travail  suffirait  à  le  faire  vivre  (2). 
Sans  les  préjugés,  la  société  n'eût  été  qu'une  grande  famille,  dans 
laquelle  tous  concourent  suivant  leurs  facultés  au  bien  de  tous,  et  tous 
ont  des  droits  égaux. 

«  La  terre,  mère  commune,  eût  pu  n'être  partagée  qu'à  vie,  et 
chaque  part  rendue  inaliénable  ;  de  sorte  que  le  patrimoine  individuel 
eût  toujours  été  assuré  et  imperdable.  »  (3)  Et  Babeuf  calcule  alors  ce 
que  la  société  telle  qu'elle  devrait  être  donnerait  en  France  :  GG  mil- 
lions d'arpents  de  terres  cultivables,  24  millions  d'habitants,  ce  qui 
fait,  à  raison  de  4  têtes  par  famille,  6  millions  de  familles,  cela  donne 
II  arpents  par  famille  :  quelle  honnête  médiocrité  pour  chacun  !  quelles 
bonnes  mœurs  chez  tous,  et  quelle  félicité  !  Mais  cela  démontre  en 
même  temps  l'illégitimité  des  richesses.  L'ordre  est  troublé  en  effet  si 
quelqu'un  «  jouit  d'un  bien-être  disproportionnément  supérieur  à 
celui  de  la  part  d'avantage  qui  lui  revient  dans  les  rapports  du  produit 
du  pays  qu'il  habite^  combinés  avec  le  nombre  d'habitants  de  ce  même 


(i)  Page  XXI. 

(2)  Page  XXIX, 

(3)  Page  XXXII,  et  plus  loin  encore  pages  13-16. 
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pays.  »  Car  la  nature  est  parcimonieuse  ;  et  l'on  ne  peut  jouir  d'un 
superflu,  sans  qu'un  autre  ne  manque  du  nécessaire  (i). 

Dès  lors  que  veut  Babeuf?  Prétend-il  «  réformer  le  monde,  au 
point  de  vouloir  rétablir  exactement  la  primitive  égalité?  »  Non,  ou 
du  moins,  il  s'en  défend.  Il  ne  veut,  déclare-t-il,  que  démontrer  «  le 
droit  de  l'infortune  à  redemander  cette  inégalité  primitive,  5iropulence 
persistait  à  lui  refuser  des  secours  honorables  »,  et  par  là  même 
a  fortiori  les  titres  de  la  mém^e  infortune  à  réclamer,  comme  elle  le  fait 
en  1789,  ces  secours  honorables. 

Qja'on  examine  attentivement  ces  textes,  qu'on  réfléchisse  à  ce 
qu'il  y  a  d'un  peu  artificiel  dans  cette  manière  de  présenter  les  argu- 
ments, et  l'on  ne  tardera  pas  à  croire  que  Babeuf,  dès  cette  époque, 
songeait  au  rétablissement  de  la  «  primitive  égalité  »  et  qu'il  rêvait  dès 
alors  aux  moyens  de  ce  rétablissement.  Si,  prudemment,  avec  cet 
opportunisme  admirable,  que  la  lettre  à  Coupé  (de  l'Oise)  en  1791, 
révélera  tout  au  long,  il  s'abstient  de  parler  de  moyens  précis  d'aboutir 
au  communisme,  bien  des  développements  du  Discours  préliminaire 
ou  du  Cadastre  lui-même  nous  paraissent  établir  qu'il  songe  constam- 
ment à  une  émancipation  progressive  des  opprimés,  émancipation  qui 
aura  pour  résultat  le  rétablissement  de  l'égalité,  mais  qui  commence 
déjà  avec  la  Révolution. 

Trois  séries  de  développements  vont  nous  servir  à  établir  que 
Babeuf,  dès  1789,  vit  dans  cette  pensée. 

Et  d'abord,  cette  affirmation  renouvelée  à  plusieurs  reprises  dans 
son  ouvrage  que  les  droits  de  l'homme  sont  imprescriptibles,  qu'ils  ne 
peuvent  éternellement  être  violés  ;  bien  plus,  que  ces  droits  naturels 
sont  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  entièrement  détruits,  sans 
qu'immédiatement  la  révolte  nécessaire,  la  révolte  pour  la  vie,' 
n'éclate. 

«  L'ordre  naturel,  dit-il  éloquemment,  peut  être  défiguré,  changé, 
bouleversé,  mais  son  entière  destruction  tend  à  le  reproduire.  Si  après 
que  la  plupart  des  hommes  ont  été  dépouillés  de  toute  ressource 
financière,  ils  se  le  voient  encore  des  moyens  de  se  tirer  d'affaire  par  le 
travail,  quel  parti  prendront-ils  ? 

Il  faut  RESPECTER  LES  PROPRIÉTÉS  !  Mais  si  sur  24  millions 
d'hommes,  il  s'en  trouve  15  qui  n'aient  aucune  espèce  de  propriété, 
parce  que  les  9  millions  restants  n'ont  point  respecté  assez  leurs  droits 
pour  leur  assurer  les  moyens  de  conserver  l'existence  ?  ...  Il 
faut  donc  que  les  15  millions  se  décident  à  périr  de  faim  pour 
l'amour  des  9,  en  reconnaissance  de  ce  qu'ils  les  ont  totalement 
dépouillés  !   Ils  ne  s'y  décideront  pas  très  volontiers  sans  doute,   et 

(i)  Page  XXXIV. 
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probablement  il  vaudrait  mieux  que  la  classe  opulente  s'exécutât  envers 
eux  de  bonne  grâce,  que  d'attendre  leur  désespoir?  »  (i) 

Page  isolée,  sans  doute,  page  exceptionnelle,  comme  toutes  ces 
déclarations  socialistes  qui  se  perdaient  dans  Timmense  effort  révolu- 
tionnaire, tout  entier  tourné  contre  l'ancien  régime,  et  auxquelles  notre 
action  contemporaine  seule  vient  donner  tout  leur  sens.  Néanmoins, 
l'habituel  procédé  de  Babeuf,  sa  méthode  certaine  de  n'apporter  qu'une 
à  une  dans  la  lutte  quotidienne  toutes  ses  revendications  philosophiques, 
donne  à  cette  menace  de  révolution  une  valeur  qu'elle  n'aurait  point 
peut-être  chez  un  autre  auteur.  Et  d'ailleurs,  plus  loin  encore,  il  y 
revient,  et  dans  le  Cadastre  même. 

Cette  fois,  c'est  une  autre  idée,  l'idée  que  les  pauvres,  les  oppri- 
més, étant  le  nombre,  sont  aussi  h  force,  qui  apparaît  :  «  Peu  de  nations, 
dit-il,  se  sont  pénétrées  de  cette  vérité,  cependant  infiniment  simple  à 
saisir  :  que  la  principale  puissance  réside  indubitablement  du  côté  où 
le  nombre  des  bras  est  le  plus  considérable  et  il  n'y  a  que  peu  de  temps 
que  l'on  s'est  avisé  en  France  de  reconnaître  que  vingt-cinq  peuvent 
avoir  une  valeur  plus  qu'égale  à  un  »  (2).  La  phrase  se  trouve  dans  un 
long  passage  sur  la  lutte  entre  plébéiens  et  patriciens  pour  le  partage 
des  terres,  et  où  Babeuf  montre  les  patriciens  refusant  le  partage  des 
terres,  en  faisant  croire  aux  plébéiens  qu'ils  leur  sont  supérieurs  en 
force  (3).  Cela  prouve  assez,  nous  semble-t-il;  ce  que  notre  auteur 
attend  de  l'avenir.  Par  la  révohe,  au  besoin,  les  droits  de  l'homme 
seront  rétablis,  et  il  est  bien  probable  que,  la  clarté  se  faisant  dans  toutes 
les  consciences,  les  secours  honorables  que  réclame  l'indigence  ne 
suffiront  bientôt  plus. 

C'est  maintenant  qu'il  nous  faut  parler  des  idées  de  Babœuf  sur 
l'éducation.  On  a  vu  plus  haut  toute  l'importance  qu'il  attachait  aux 
préjugés  :  les  préjugés  sont  le  fondement  de  l'iniquité  sociale.  Détruisez 
les  préjugés,  et  la  révolution  est  faite.  Or,  c'est  l'éducation  qui  permet 
de  détruire  les  préjugés  :  et  voilà  pourquoi  Babeuf,  avec  tous  ses 
contemporains,  va  donner  son  prix  véritable  à  cette  première  besogne 
révolutionnaire.  Il  apparaîtra  même  que,  par  certains  arguments,  il 
devance  un  peu  ses  contemporains. 

Donc,  ce  sont  les  préjugés  qui  ont  fait  tout  le  malheur  des  sociétés; 
c'est  grâce  à  l'ignorance  que  l'ordre  primitif  a  été  aboli.  L'homme  n'est 
malheureux  que  par  l'ignorance,  a  dit  L'Hôpital  (4).  C'est  à  cause  de 


(i)  Page  XXIX. 

(2)  Page  14. 

(3)  Notons  en  passant  que  c'est  ici  pour  la  première  fois  qu'il  est  question  de  la 
lutte  entre  patriciens  et  plébéiens  :  Babeuf  ne  parle  cependant  pas  encore  de  la  loi 
agraire,  comme  il  va  le  faire  en  1791. 

(4)  Page  XXXVI. 
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son  ignorance  que  le  peuple  a  été  méprisé  ;  et  ceux  dont  les  intérêts 
sont  opposés  à  ceux  du  peuple  l'ont  soigneusement  maintenu  dans  cet 
état.  Politique  habile,  sans  doute,  mais.polilique  bien  cruelle  !  (i)  —  Il 
y  a  plusT  l'éducation  même  a  été  détournée  de  son  but  ;  on  a  cherché 
à  s'instruire  pour  résister  à  l'oppression  et  l'instruction  est  devenue, 
à  son  tour,  un  moyen  d'oppression,  un  moyen  pour  les  intrigants 
d'augmenter,  au  détriment  des  simples,  leur  partie  du  grand  héritage  », 
un  moyen  de  sortir  et  de  vivre  «  mollement  hors  de  la  classe  laborieuse, 
conséquemment  aux  dépens  de  ses  sueurs  »  (2). 

Et  si  la  classe  laborieuse,  enfin,  a  pu  échapper  à  une  sujétion 
complète,  si  elle  a  pu  échapper  à  la  classe  intrigante  et  aux  privilégiés, 
c'est  qu'elle  s'est  avisée  de  se  donner  à  son  tour  un  peu  d'éducation 
et  qu'elle  a  pu  défendre  ainsi  la  dernière  partie  de  ses  droits. 

Donc,  conclut  Babeuf,  il  faudrait  nécessairement  ou  point  du  tout 
d'éducation  ou  que  tous  les  individus  pussent  également  en  avoir. 
Sinon,  les  plus  fins  tromperont  toujours  les  plus  faibles.  Il  n'y  aurait 
jamais  eu  de  Tiers-État;  il  n'y  aurait  jamais  eu  qu'un  ordre,  si  tous 
avaient  reçu  une  éducation  égale. 

En  conséquence,  si  l'on  veut  que  le  peuple  puisse  défendre  ce 
qui  lui  reste  de  droits,  contre  «  l'intrigue  éclairée  »,  il  faut  lui  donner 
l'éducation.  D'ailleurs,  qu'on  le  note  bien,  l'éducation  n'est  pas  un 
secours  ;  le  peuple  est  fondé  à  réclamer  l'éducation  à  titre  de  resti- 
tution. «  Elle  est  devenue,  parmi  nous,  une  espèce  de  propriété,  à 
laquelle  chacun  a  droit  de  prétendre  »  (3).  Babeuf  ne  le  dit  pas  expres- 
sément :  mais,  à  défaut  de  l'égalité  de  biens  qu'il  pourrait  réclamer, 
on  sent  que  sa  revendication  de  l'éducation  égale  constitue  pour  lui 
un  premier  retour  vers  le  rétablissement  de  l'égalité. 

En  quelques  pagec  curieuses,  où  apparaît  une  fois  encore  son 
expérience  de  la  vie  du  village,  il  donne  alors  quelques  indications 
sur  ce  que  devrait  être  cette  éducation.  Après  avoir  rappelé  combien 
de  cahiers  se  préoccupent  de  l'éducation  nationale,  il  montre  la 
nécessité  de  constituer  un  corps  d'instituteurs  vraiment  capables,  au 
lieu  des  misérables  maîtres  de  paroisse.  L'ignorance  engendre  l'igno- 
rance. Et  les  habitants  illettrés  des  paroisses  qui  choisissent  eux- 
mêmes  le  maître,  ne  le  choisissent  le  plus  souvent  que  pour  sa  belle 
voix  au  lutrin.  On  dépense  beaucoup  d'argent,  pour  soudoyer  un 
clergé  qui  nous  enseigne  la  conduite  à  tenir  dans  l'autre  vie  ;  cet 
argent-là  serait  mieux  employé  à  nourrir  des  instituteurs  (4).  Les 
enfants  apprendront  d'abord  à  lire;  ils  apprendront  leur  propre  langue, 

(i)  Page  XXXIX. 

(2)  Page  XLi. 

(3)  Page  XLii. 

(4)  Page  XXXVII. 
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et  on  pourra  même  les  exercer  sur  le  texte  de  la  loi,  ce  qui  leur 
donnera,  dés  le  premier  moment,  quelque  idée  de  leurs  devoirs 
civiques.  Le  peuple  de  demain,  éduqué,  sera  éclairé,  industrieux,  actif 
Gl  patriote  »  (i). 

Et  alors  les  bienfaits  de  cette  éducation  ne  tarderont  pas  à  se 
développer.  Le  peuple  instruit  jugera  d'abord  que  les  frivoles  distinc- 
tions établies  entre  les  hommes  ne  reposent  que  sur  des  chimères  :  et, 
s'il  est  vrai  que  c'est  de  ces  préjugés  que  procédaient  les  inégalités 
sociales,  ces  inégalités  mêmes  ne  tarderont  pas  à  disparaître.  Dans  un 
passage,  Babeuf  semble  bien  indiquer  l'espoir  qu'il  fonde  pour  l'avenir 
sur  le  développement  de  l'éducation  :  «  De  même,  dit-il  (2),  que  le 
défaut  de  lumière  a  donné  lieu  aux  usurpations  artificieuses  de  l'im- 
posture, a  permis  l'élévation  si  funeste  de  l'hydre  féodale,  a,  par 
dérision  à  la  nature,  créé  des  champs  nobles  et  des  hommes  nobles, 
laissé  naître  la  loi  infanticide  de  l'aînesse,  si  propre  à  maintenir  l'abus 
des  fortunes  excessives;  de  même  le  recouvrement  des  lumières  pourra 
seul  réhabiliter  Vhomme  dans  Vêlai  honorable  qui  lui  est  propre  et  faire 
disparaître  tous  les  maux  qui  sont  résultés  de  la  propagation  des  divers 
déaux  contre  lesquels  nous  nous  sommes  élevés.  »  Cette  fois,  la  thèse  est 
nettement  présentée  :  si  les  fléaux  dont  parle  Babeuf  sont  avant  tout 
les  maux  produits  par  l'inégalité,  l'éducation  apparaît  comme  le  moyen 
d'une  complète  transformation  sociale.  On  pourrait  se  demander  à  la 
vérité,  par  suite  de  l'imprécision  de  quelques  formules,  si  Babeuf  ne 
songe  pas  plus  à  l'abolition  du  régime  féodal  qu'à  la  transformation 
égalitaire  :  il  est  certain  que  sa  pensée  peut  paraître  confuse.  En  fait,  il 
nous  semble  que  son  acharnement  contre  le  régime  féodal  dépasse  un 
peu  la  lutte  généralement  menée  alors,  et  que,  par  delà  la  destruction 
de  ce  régime,  il  aperçoit,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  conséquences  plus 
générales  que  ce  mouvement  de  réveil  va  avoir. 

Mais,  ce  qu'il  importait  de  montrer,  c'était  l'exacte  valeur  de  ses 
idées  sur  l'éducation.  L'éducation,  c'est  pour  lui  la  diffusion  des 
lumières,  la  première  condition  de  la  propagande  révolutionnaire.  Il 
entend  l'éducation,  comme  les  révolutionnaires  du  dix-neuvième  siècle 
l'ont  entendue,  comme  la  libération  de  tous  les  préjugés  sociaux  qui 
garrottent  le  peuple,  et  qui  lui  font  croire  légitime  la  sujétion  écono- 
mique et  sociale  dans  laquelle  on  le  tient.  Il  entend  l'éducation  comme 
l'enseignement  au  peuple  de  ses  droits.  C'est  pour  cela,  que  plus  tard, 
en  thermidor,  il  attachera  à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  d'asso- 
ciation, une  telle  importance  et  qu'il  les  défendra  avec  un  tel  acharne- 
ment. L'éducation  révolutionnaire,  c'est  là  un  des  éléments  principaux 


(i)  Page  XLV, 
(2)  Ibidem. 
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de  la  doctrine  babouviste  :  chez  Buonarotti,  chez  Blanqui,  encore, 
nous  la  retrouverons.  Il  est  curieux  de  la  voir  poindre  déjà,  dès  1789. 

Ce  que  vaut  enfin  l'éducation  révolutionnaire,  ce  qu'est  son  rôle 
dans  le  développement  social,  Babeuf  lui-mémeva  nous  l'indiquer.  La 
conscience  une  fois  éclairée,  l'homme  une  fois  averti  de  ses  droits, 
voici  que  son  émancipation  va  commencer. 

Sur  ce  point,  l'histoire  offre  déjà  un  enseignement.  Il  y  a  eu  un 
temps,  en  effet,  où  la  loi  du  plus  fort  avait  assujetti  aux  seigneurs  jus- 
qu'au droit  de  disposer  de  la  vie  des  autres  hommes;  et  fort  probable- 
ment les  seigneurs  d'alors  regardaient  ce  droit  révoltant  comme  une 

PROPRIÉTÉ  RESPECTABLE  (l). 

Eh  bien!  une  lueur  d'affranchissement  a  lui.  Les  serfs,  un  peu 
éclairés,  ont  fait  valoir  «  les  seuls  droits  imprescriptibles  de  Vhomme  »  et 
ils  ont  fait  abolir  ce  droit,  il  n'est  plus  resté  que  les  cens,  les  lods  et 
ventes,  etc.. 

Pour  s'affranchir  de  ces  servitudes  qui  ont  subsisté,  il  suffit  encore 
une  fois,  dit  Babeuf,  d'invoquer  les  mêmes  droits  (2).  Encore  une 
fois,  sans  doute  on  invoquera  en  sens  inverse  contre  le  remboursement 
des  droits  féodaux  le  respect  des  propriétés.  On  parlera  des  acquisitions 
faites  de  propriétés  contenant  ces  droits.  Mais  on  dut  autrefois,  de 
même,  invoquer  pour  le  droit  de  vie  et  de  mort  les  mêmes  arguments  ; 
et  cependant  ils  n'ont  pas  prévalu  contre  l'imprescriptibilité  des  droits 
de  l'homme.  Le  droit  naturel  est  décisif. 

«  Mais,  ajoute-t-il,  les  propriétaires  de  seigneuries  ne  craindraient 
pas  encore  autant  d'agiter  cette  question  pour  le  sujet  qu'elle  paraît 
présenter  au  premier  coup  d'œil  que  relativement  aux  conséquences 
bien  plus  importantes  qui  en  découleraient  nécessairement.  Que  ces 
vérités  terribles  peuvent  mener  loin  !  »  (3). 

On  se  rappelle  que  dans  les  assemblées  révolutionnaires,  lors  de  la 
discussion  des  droits  féodaux  ou  de  la  discussion  sur  les  biens  du 
clergé,  les  adversaires  de  la  réforme  invoquèrent  cet  argument  que  la 
suppression  des  droits  féodaux  ou  la  reprise  des  biens  du  clergé  allait 
remettre  en  question  le  droit  de  propriété  tout  entier  (4).  Il  importe 
de  remarquer  que  Babeuf  leur  donne  raison. 

Si,  dit-il,  on  démontre  que  les  prétendues  concessions  de  fiefs, 
origine  des  droits  féodaux,  sont  aussi  illusoires,  aussi  peu  fondées  que 


(i)  Page  10. 

(2)  Page  12. 

(3)  Page  i?. 

(4)  Cf.  par  exemple,  le  discours  de  Maury,  dont  Jaurès  a  cité  de  copieux  extraits 
Hist.  soc.  I.  451.  C'est  par  une  coïncidence  singulière  le  13  octobre,  c'est-à-dire  le 
jour  même  où  Babeuf  présentait  son  livre  à  l'Assemblée,  que  ce  discours  fut  pro- 
noncé. 
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le  droit  de  vie  et  de  mort  des  seigneurs,  il  faut  encore  aller  plus  loin  : 
cette  partie  du  domaine  qu'ils  ont  gardée,  qu'il  n'ont  point  donné  en 
fief,  de  quel  droit  la  possèdent-ils  donc  !  S'il  est  reconnu,  par  la  sup- 
pression même  des  droits  féodaux,  qu'ils  possédaient  illégitimement 
les  terres  qu'ils  prétendaient  donner  en  fief,  comment  posséderaient-ils 
plus  légitimement  les  terres  qu'ils  ont  convervées  ?  Non,  s'ils  ont  tout 
possédé,  c'est  par  le  fait  d'une  usurpation,  et  parce  qu'ils  ont  fait  croire 
au  peuple  ignorant  qu'ils  lui  étaient  supérieurs  en  force.  «Aujourd'hui 
que  les  lumières  sont  répandues,  que  tout  le  monde  sait  que^  suivant  le 
droit  naturel,  les  hommes  en  naissant  doivent  tous  jouir  des  mêmes  avan- 
tages ;  qu'il  est  reconnu  que  leurs  droits  ne  se  prescrivent  plus  ;  pourquoi  ne 
revient-on  pas  contre  cette  supercherie,  cette  usurpation  ?  »  Et  c'est  ici  que 
Babeuf,  citant  la  lutte  des  plébéiens  contre  les  patriciens,  rappelle  au 
peuple  que  25  est  plus  grand  que  i,  et  qu'il  est  25. 

Quelques  personnes,  ajoute-t-il  (et  cela  ne  laisse  aucun  doute 
sur  son  idée)  prétendent  que  l'uniformité  des  fortunes  ferait  que  per- 
sonne ne  voudrait  plus  travailler  pour  les  autres.  C*est  une  erreur  : 
«  Comme  il  est  impossible  que  chacun  puisse  se  procurer  tout  ce  qui 
lui  est  physiquement  nécessaire,  il  faudrait  toujours  que  les  hommes 
s'entr'aidassent  ;  et  loin  qu'un  tel  arrangemient  nuisît  à  la  félicité  com- 
mune, il  est  sensible  que  si  toutes  les  fortunes  trop  excessives  en 
biens  fonciers,  qui  sont  telles  que  presque^dans  chaque  territoire  un 
particulier  ou  deux  en  dominent  les  deux  tiers,  et  l'autre  tiers,  accablé 
à  peu  près  seul  du  poids  de  toutes  les  charges,  reste  à  la  majorité  des 
habitants  des  campagnes  ;  si,  ajoute-t-on,  toutes  ces  fortunes  exces- 
sives étaient  distribuées  entre  tous  ces  habitants  malheureux,  quel  que 
soit  leur  nombre,  chacun  d'eux  vivrait  dans  une  honnête  aisance. 

«Nous  laissons  aux  appréciateurs  des  principes  du  droit  naturel,  à 
porter  sur  ces  idées  le  jugement  le  plus  convenable  »  (i). 

Il  n'est  point  de  page  peut-être  dans  le  Cadastre  où  le  désir  de 
Babeuf  de  trouver  dans  le  mouvement  révolutionnaire  un  commen- 
cement ou  une  promesse  de  transformation  égalitaire,  soit  plus  clai- 
rement manifesté. 

Mais  c'est  là  une  vaste  ambition,  et  bien  qu'il  la  conçoive  net- 
tement, il  n'ose  trop  encore  s'y  abandonner.  Il  le  répète  en  terminant 
le  discours  préliminaire  :  «  A  l'çloignement  où  en  sont  encore  les 
choses  du  terme  de  perfection  qu'il  faudrait  atteindre  pour  procurer 
aux  hommes  un  parfait  bonheur,  nous  n'avons  pas  osé  entreprendre 
de  vouloir  persuader  comme  tant  d'autres  que.  l'exécution  de  notre 
plan  serait  capable  de  produire  un  tel  effet.  Comme  il  ne  nous  est  pas 
possible,  à  nous  seuls,  de  procurer  au  monde  tout  le  bien  que  nous 

(i)  Pages  15  et  16. 
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lui  dé^rerions,  nous  avons  cru  que  c'en  serait  déjà  un  très  grand,  pour 
la  sociélé  telle  qu'elle  est,  si  nous  pouvions  atteindre  à  y  faire  recevoir 
un  plan  qui  comptait  les  moyens  d'éviter  l'arbitraire,  et  d'établir  la 
meilleure  justice  possible  dans  la  distribution  des  charges  publiques. 
Voilà  où  se  borne  notre  ambition.  » 

Telle  est,  autant  que  nous  pouvons  la  reconstituer  d'après  le 
Cadastre  perpétuel,  la  doctrine  de  Babeuf  en  1789.  Il  est  incontestable 
que  beaucoup  des  idées  dont  elles  se  composent  seraient  faciles  à 
retrouver  dans  de  nombreux  ouvrages  de  la  même  époque,  qu'il 
s'agisse  de  l'origine  des  propriétés,  de  l'éducation,  ou  même  du  par- 
tage des  terres.  Mais  leur  agencement  même,  leur  cohésion,  et  aussi 
le  fait  qu'elles  se  trouvent  exprimées  entre  la  correspondance  avec 
Dubois  de  Fosseux  et  la  lettre  à  Coupé  (de  l'Oise)  leur  donnent  une 
valeur  singulière.  Nous  les  avons  groupées  dans  un  ordre  lOgique, 
nous  avons  accentué  parfois  les  raisonnements  qui  les  liaient  ;  mais 
nous  ne  croyons  avoir  faussé  nulle  part  la  pensée  même  de  Babeuf. 

En  ce  qui  touche  l'organisation  de  la  société  future,  Gabriel 
Deville  a  fait  une  remarque  très  juste  (i)  :  il  a  noté,  en  effet,  que  si 
Babeuf,  dans  la  correspondance  avec  Dubois,  se  montre  plutôt  com- 
muniste (2)  ;  il  se  montre  dans  le  Cadastre  favorable  à  un  partage  éga- 
litaire,  ou,  comme  il  dira  plus  tard  (car  le  mot  ne  se  trouve  pas  encore 
dans  le  cadastre),  à  une  loi  agraire.  Sous  quelle  influence  ses  idées 
se  sont-elles  transformées  ?  et,  d'une  façon  plus  générale,  ces  formules 
avaient-elles  la  même  importance  précise  que  pour  nous?  C'est  ce 
qu'il  est  assurément  difficile  de  marquer  (3).  Mais  une  chose  au  moins 
est  supposable,  c'est  que  le  projet  de  cadastre  perpétuel  et  l'idée  du 
partage  des  terres  sont  liés.  Nous  avons  cité  plusieurs  passages  qui 
montrent  combien  Bïibeuf  s'était' déjà  préoccupé  du  rapport  entre 
l'étendue  des  terres  cultivables  et  le  nombre  des  citoyens  :  il  dit  même 
précisément  dans  son  résumé  général  (4),  après  avoir  parlé  encore 
encore  une  fois   de  cette  «  coopération  générale  au  bien  commun  » 


(i)  Hisl.  socialiste,  tome  V,  p.  14.  Cf.  aussi  Jaurès,  loc.  cit.  tome  IV,  p.  1558; 

(2)  Cf.  notre  premier  article,  p.  232-233. 

(3)  Jaurès,  p,  1538,  donne  quelques  raisons  probables  de  cette  évolution  de  la 
pensée  de  Babeuf  :  «  C'est  que,  malgré  tout,  dit-il,  la  propriété  foncière  est  encore 
(â  cette  époque)  la  forme  la  plus  importante  de  la  propriété.  C'est  en  second  lieu, 
parce  que  toute  la  législation  de  la  Constituante  sur  les  droits  féodaux,  sur  la  dîme, 
sur  la  vente  des  biens  nationaux,  posait  le  problème  foncier,  il  que  le  communisme, 
impuissant  encore  à  susciter  lui-même  les  questions,  ne  peut  que  se  loger  dans  celles 
que  la  Révolution  suscite.  C'est  sans  doute  encore  parce  qu'il  était  politique  et  sage 
de  ne  pas  heurter  à  la  fois  toutes  les  catégories  de  possédants  ».  Tout  cela  assurément 
est  juste  d'une  manière  générale,  mais  ces  arguments  ne  vaudraient  pleinement  que  si 
le  changement  dans  la  pensée  de  Babeuf  s'était  accompli  depuis  1789.  Or,  l'évolution 
semble  déjà  achevée  dans  le  Cadastre  qui  était  déjà  conçu  au  début  de  la  Révolution. 

(4)  Page  180. 
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qui  doit  être  la  loi  pour  tous,  que  «  le  cadastre  est  le  plus  sûr  fnoyen 
d'avoir  une  connaissance  exacte  sur  toutes  les  ressources  productives 
de  la  France  ».  Nous  ne  serions  pas,  quant  à  nous,  éloignés  de  croire 
que  le  projet  de  cadastre  fut  inspiré  à  Babeuf  par  ses  idées  de  partage 
égalitaire.  Qu'on  se  souvienne  de  la  correspondance  :  les  discussions 
sur  la  société  idéale  s'y  appuyaient  souvent  chez  lui  de  connaissances 
précises.  Et  il  se  pourrait  fort  bien  qu'il  ait  songé  aux  connaissances 
nouvelles  qu'un  cadastre  apporterait  pour  la  transformation  métho- 
dique de  la  société.  Ce  qui  nous  semble  certain,  en  tous  cas,  c'est,  en 
admettant  même  que  ces  formules  eussent  la  même  valeur  qu'aujour- 
d'hui, Babeuf  ne  passa  point  du  communisme  à  l'égalitarisme,  par 
une  volonté  naïve  de  prendre  le  contre-pied  des  réacteurs  qui  parlaient 
de  loi  agraire  (i).  Il  avait  écrit  son  Cadastre  avant  le  discours  de 
Maury  sur  cette  loi  (13  octobre  1889),  et,  s'il  n'emploie  point  la  for- 
mule, l'idée  du  partage  égalitaire  a  dès  lors  nettement  remplacé  le 
communisme. 

Mais  quel  que  soit  l'intérêt  de  cette  question,  c'est  par  d'autres 
côtés  que  le  livre  réclame  l'attention.  S'il  ne  contient  pas  encore  le 
développement  de  tout  un  plan,  de  tout  un  système  de  moyens  pour 
arriver  à  établir  la  société  communiste,  on  sent  que  Babeuf  songe 
constamment  à  cet  établissement  et  qu'il  voit  déjà  dans  le  mouvement 
de  1789  un  commencement  de  restauration  de  l'égalité.  C'est  ce  lien 
constant  qu'il  tente  d'établir,  suivant  une  tendance  de  son  esprit  visible 
déjà  en  1787,  entre  la  réalité  des  faits  contemporains  et  son  désir 
d'une  société  juste  qui  en  fera  le  socialiste  actif  de  1796.  La  lettre  à 
Coupé  (de  l'Oise)  nous  montrera  un  nouveau  progrès  de  sa  pensée 
dans  ce  sens. 

Albert  Thomas. 
(A  suivre.) 


(i)  G.  Gabriel  Deville,  loc.  cit.,  p.  15. 
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Le  Rachat  des  Chemins  de  fer  en  1848 

(^Suite  et  fin) 


IV 


LA    QUESTION    DU    RACHAT    DES    CHEMINS    DE    FER 
DEVANT    l'opinion    PUBLIQUE 

En  1848,  on  aimait  à  exprimer  sa  pensée  personnelle  sur  les 
questions  politiques  ou  économiques  du  moment  ;* la  notion  des  droits 
nouvellement  acquis  et  des  devoirs  assumés  en  conséquence  était 
encore  assez  nette  et  assez  impérative  chez  les  citoyens  de  la  jeune 
république,  pour  qu'ils  ne  jugeassent  pas  suffisant  d'adopter  l'opinion 
de  tel  ou  tel  journal,  en  laissant  au  publiciste  le  soin  de  la  développer, 
de  la  soutenir,  en  un  mot  de  penser  pour  ses  lecteurs.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'à  propos  du  rachat  des  chemins  de  fer  on  ait  bataillé 
à  coups  de  brochures,  de  pétitions  et  de  conférences.  Le  peu  que  l'on 
connaît  de  cette  lutte  est  encore  assez  intéressant  et  significatif.  Cepen- 
dant il  ne  faudrait  pas  juger  de  l'opinion  du  public  sur  la  question  du 
rachat  en  se  rapportant  à  ces  seuls  documents,  car  la  plupart  lui  sont 
défavorables,  ayant  été  inspirés,  sinon  conmiandés,  par  des  person- 
nalités intéressées  à  ce  que  le  projet  gouvernemental  échouât  ou  du 
moins  fût  modifié.  C'est  dans  la  presse  qu'il  faut  aller  chercher  de  plus 
amples  renseignements,  et  en  particulier  une  habile  défense  du  projet 
de  Duclerc.  Enfin  les  bulletins  de  la  Bourse  sont  Là  pour  témoigner  de 
l'opinion  d'un  monde^trés  spécial,  et  qui  avait  dans  la  question  des 
intérêts  immédiats,  le  monde  de  la  finance. 

Voyons  d'abord  quelle  fut  l'argumentation  développée  dans  les 
brochures  hostiles  au  projet  de  rachat  (i). 

La  plupart  des  adversaires  du  projet  voulaient  bien  admettre  que 

(i)  Les  brocliures  et  pétitions,  émanant  d'adversaires  du  rachat,  dont  nous  avons 
pu  prendre  connaissance  à  la  Bibliothèque  Nationale  sont  les  suivantes  :  Aulagnier, 
Moles  et  réflexions  contre  le  projet  de  rachat  des  concessions  de  chemins  de  fer  par  la  Répu- 
blique, Paris,  mii  1848  (Lb  54  160)  ;  Courrier,  Pétition  à  l'assemblée  nationale  contre  le 
projet  de  rachat  des  chemins  de Jer,  Paris,  1848,  (Lb  54   161)  ;  Flachat.  Gouin,  Boulanger 
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les  agioteurs  fussent  méprisables  et  dangereux  (i),  mais  encore 
fallait-il,  à  leur  avis,  distinguer  entre  les  spéculateurs  sans  scrupules  et 
les  «  actionnaires  sérieux  »  (2),  et  d'ailleurs  il  leur  semblait  que  les 
inquiétudes  du  ministre  à  ce  sujet  étaient  tout  au  moins  exagérées  (3). 
De  même  ils  se  demandaient  s'il  ne  fallait  pas  se  féliciter  de  voir  des 
capitalistes  étrangers  acheter  les  actions  des  chemins  de  fer  français^ 
au  lieu  de  présenter  ce  fait  comme  un  motif  patriotique  en  faveur  du 
rachat  (4). 

Puis  on  s'accordait  à  déclarer  que  le  rachat  était  illégal.  «  Au 
point  de  vue  légal,  disait  une  pétition,  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
aux  conditions  qui  vous  sont  proposées,  est  une  mesure  arbitraire  ;  au 
point  de  vue  politique,  c'est  une  mesure  imprudente  »  (5).  Or  une 
mesure  arbitraire  n'était-elle  pas,  de  la  part  d'une  république,  la  défail- 
lance la  plus  grave.  «  La  force  du  gouvernement  est  dans  son  principe 
démocratique,  disaient  ces  républicains  momentanés  ;  il  ne  s'affaiblira 
que  par  des  actes  dans  lesquels  ce  principe  sera  méconnu  »  (6). 
Décider  cette  spoliation  déguisée,  ce  serait,  pour  la  République, 
manquer,  «  sous  toutes  les  formes,  à  la  foi  promise  »  ;  on  oubliait 
donc  un  peu  trop  que  la  monarchie  seule  avait  des  obligations  morales 
envers  les  compagnies.  On  s'accordait  en  tous  les  cas  à  refusera  l'État 
le  «  droit  actuel  »  d'expropriation,  et  quand  bien  même  il  y  aurait 
nécessité  pratique,  ce  dont  on  doutait  forteuient,  il  était  inadmissible 
que  le  gouvernement  songeât  à  se  justifier  par  la  simple  nécessité  (7). 
Car  le  mot  de  rachat  semblait  un  véritable  euphémisme;  il  était  très 
difficile  de  fixer  équitablement  le  taux  de  l'indemnité  légitime  à 
verser  aux  actionnaires  :  la  plupart  des  bases  proposées  :  capital 
dépensé,  valeur  des  acquisitions  effectuées,  etc.,  étaient  inexactes  pour 
celles  des  compagnies  qui  se  trouvaient  en  une  mauvaise  situation,  et 
insuffisantes  pour  les  autres.  L'État  d'ailleurs  n'aurait  aucune  garantie 
sérieuse  à  offrir  (8).  Le  rachat  serait  donc  très  défavorable  aux  action- 
naires :  c'était  un  véritable  sacrifice  qu'on  leur  demandait  là  (9). 

D'autre  part,  il  ne  semblait  pas  non  plus  que  le  rachat  lût  néces- 
saire à  plusieurs  points  de  vue  comnîc  l'affirmait  le  projet  gouverne- 


et  Petit  de  Coupray,  Pélitioii...,  Paris,  1848,  (Lb  53  1642);  Godin,  Observ .  sur  le  projet 
de  loi  d'expropriation  des  chemins  dejer,  Paris  1848,  Lb  54  162);  Pepin-Lehalleur,  Obser- 
vations à  l'Assemblée  witionale,  Paris,  1848,  (Lb  44  2051). 

(i)  Cf.  Aulagnier,  p.  3. 

(2)  Cf.  Courrier,  p.  6. 

(5)  Cf.  Godin,  §  II,  p.  28-9. 

(4)  Cf.  Aulagnier,  p.   10. 

(5)  Courrier,  p.  4. 

(6)  Péliiion,  Flachat,  etc.,  p.  2. 

(7)  Cf.GoJin,§  î,  p.  6-8  et  §  II.  p.  15-16. 

(8)  Cf.  Godin,  §§  III  et  IV. 

(9)  Cf.  Courrier,  pp.  6  et  13. 
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mental.  On  déclarait  d'abord  que  la  situation  actuelle  de  la  majorité 
des  compagnies  n'exigeait  nullement  une  telle  solution  (i),  et  Ton 
ajoutait  que,  si  cette  mesure  n'était  pas  justifiée  par  la  situation  des 
intéressés,  elle  apparaissait  en  outre  inopportune  si  l'on  envisageait 
maintenant  la  situation  financière  de  l'État  (2).  L'un  des  contradicteurs 
de  Duclerc  déclarait  par  exemple  que  le  rachat  serait  avantageux  pour 
le  gouvernement,  que  peut-être  il  tirerait  momentanément  d'embarras, 
mais  qu'il  serait  en  fin  de  compte  désavantageux  pour  l'État  en 
général,  puis  pour  les  travailleurs,  devenus  fonctionnaires,  c'est-à-dire 
moins  indépendants,  et  enfin  pour  le  peuple  :  d'abord  pour  les  action- 
naires (c'était  à  vrai  dire  une  bien  minime  partie  du  peuple),  puis,  en 
particulier,  pour  les  populations  des  campagnes,  que  l'extension  rapide 
des  lignes  amènerait  trop  facilement  dans  les  villes  (3).  A  ce  dernier 
point  de  vue,  on  pouvait  répondre  tout  d'abord  que  Tunique  remède 
serait  en  ce  cas  de  supprimer  radicalement  les  chemins  de  fer  :  la 
question  n'avait  donc  qu'un  rapport  lointain  avec  celle  du  rachat. 

D'autres  argumentaient  tout  différemment,  il  est  vrai,  bien  que 
leur  but  fût  le  même.  On  disait  par  exemple  que  l'État  ne  devait  pas 
racheter  pour  la  raison  qu'il  n'y  trouverait  pas  un  bénéfice  suflîisant  ; 
on  citait  en  particulier  l'exemple  de  la  Belgique  où  les  chemins  de  fer 
ne  rapportaient  que  4  p.  100  au  gouvernement  qui  s'en  était  attribué 
le  monopole  (4).  Il  y  avait  donc  contradiction  entre  les  contradicteurs 
du  gouvernement  eux-mêmes,  les  uns  jugeant  son  projet  trop  inté- 
ressé, les  autres  au  contraire  le  déclarant  trop  désintéressé. 

Mais,  ce  qui  émut  tout  le  monde,  et  qui  occupa  dans  la  polémique 
une  place  prépondérante,  ce  fut  la  question  de  principe,  ou,  si  l'on 
préfère,  la  question  politique.  La  plus  intéressante  (ce  qui  ne  veut  pas 
dire  la  plus  convaincante)  de  ces  protestations  contre  la  nationalisation 
des  chemins  de  fer  fut  une  courte  pétition  adressée  à  TAssemblée 
Nationale  par  Ernest  Pepin-Lehalleur,  ingénieur  en  chef  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  qui  était,  si  l'on  veut,  tout  à  fait  qualifié 
pour  traiter  cette  question,  mais  seulement  au  point  de  vue  technique, 
et  qui  d'ailleurs  avait  un  intérêt  trop  immédiat  à  la  solution  de  ce 
problème  dans  le  sens  qu'il  préconisait  pour  que  son  appréciation  fût 
véritablement  impartiale;  quoi  qu'il  en  soit,  voici  quelle  était  son 
argumentation. 

Contrairement  à  Duclerc,  il  croyait  que  le  système  des  compa- 
gnies était  «  en  harmonie  avec  les  institutions  que  comporte  le  régime 
républicain  »  et  «   compatible  avec  les  intérêts  du  commerce  et  de 

(i)  Cf.  Godin,  p.  16  sq. 

(2)  Cf.  Pétition,  Flachat,  etc.,  p.   i. 

(3)  Cf.  Courrier,  p.  13  s.]. 
'  '  *  ''•'.  Aulngiiicr,  p.  9- 
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l'industrie  »  (i).  «  Le  principe  d'homogénéité  proclamé  par  ces  pro- 
légomènes [du  projet  de  rachat],  disait-il,  est  en  effet  un  principe  qui 
ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  un  seul  instant  par  les  législateurs 
chargés  de  donner  une  constitution  républicaine  au  pays  »  (2).  Ce  qui 
ne  l'empêchait  pas  de  protester  précisément  contre  la  première  tenta- 
tive conforme  à  ce  principe  qu'il  déclarait  admettre.  C'était  déjà  au 
nom  de  la  liberté  qu'il  s'opposait  à  cette  réforme  sociale.  Mais,  sur 
cette  question  de  la  liberté,  il  n'insistait  guère,  tandis  que  d'autres, 
plus  précis,  voulaient  montrer  les  résultats  heureux  de  la  libre  concur- 
rence en  Angleterre  pour  les  canaux  (3),  et  ne  s'apercevaient  pas  que 
c'était  justifier  les  affirmations  de  Duclerc  sur  l'affinité  entre  le  régime 
monarchique  et  le  système  des  compagnies.  Q.uant  à  Pepin-Lehalleur, 
il  déclarait,  avec  plusieurs  autres  parmi  les  contradicteurs  (4),  que  le 
système  des  compagnies  n'a  rien  d'antidémocratique  (5),  puisqu'au 
contraire  il  favorise  l'esprit  d'association.  Le  morcellement  répu- 
blicain de  la  propriété  particulière  nécessitait,  à  son  avis,  l'existence 
d'associations  libres  pour  concentrer,  agglomérer  les  capitaux.  «  Or, 
disait-il,  les  compagnies  à  chemins  de  fer  ne  présentent-elles  pas 
l'exemple  le  plus  manifeste  de  la  puissance  de  cet  esprit  d'asso- 
ciation »  (6).  L'argument  n'était  pas  nouveau  ;  il  devait  d'ailleurs  être 
repris,  aussi  bien  dans  la  presse  qu'à  l'assemblée,  par  tous  les  adver- 
saires du  projet.  Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  sophisme  en  lui-même, 
dans  cette  identification  paradoxale  entre  une  association  de  travail- 
leurs, une  coopérative  de  production,  et  une  simple  association  de 
spéculateurs,  dont  l'argent  seul  «  travaille  »,  si  l'on  peut  dire,  que 
résidait  l'intérêt  de  cet  argument;  mais  c'était  dans  le  curieux  dévelop- 
pement que  lui  donnait  l'auteur  de  cette  pétition  :  il  cherchait  en 
somme  à  démontrer  qu'intérieurement  la  compagnie  était  comme  une 
petite  république  (7),  et  il  croyait  avoir  démontré  par  là  que  ces 
sociétés  étaient  une  institution  nécessairement  démocratique. 

Après  cette  démonstration  originale,  mais  fort  peu  concluante, 
Pepin-Lehalleur  étudiait  le  projet  de  Duclerc  au  point  de  vue  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  D'après  lui,  l'État,  dont  le  rôle  est  essentiel- 
lement politique,  n'avait  pas  à  intervenir  dans  l'établissement  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  dont  le  rôle  est  essentiellement  écono- 
mique. «  La  mission  qui,  aujourd'hui,  lui  est  confiée,  disait-il  au  sujet 

(i)  Cf.  Pepin-Lehalleur,  p.  2. 

(2)  Ibid.  pp.  2-3. 

(3)  Cf.  Aubgnier,  p.  4. 

(4)  Cf.  Aulagnier,  p.  4.  —  Pétition,  Flachat,  etc.,  p.  3. 

(5)  «  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  conviennent  à  merveille  à  un  État  démo- 
cratique »,  disait  Courrier  (p.  8). 

(6)  Pepin-Lehalleur,  p.  4. 

(7)  Cf.  Pepin-Lehalleur,  p.  4. 
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de  l'État,  est  la  seule  qui  lui  convienne,  celle  du  contrôle  des  actes 
sociaux  des  compagnies  concessionnaires  engagées  par  leurs  cahiers 
des  charges  à  respecter  toutes  les  garanties  stipulées  par  le  pouvoir 
législatif  dans  l'intérêt  de  la  société  »  (i).  Mais  on  a.rait  pu  se 
demander  pourquoi,  si  l'État  devait  rester  étranger  à  cette  question 
économique  des  chemins  de  fer,  chacun  venait  quémander  sans  cesse 
auprès  de  lui  des  subventions  ou  des  garanties  d'intérêt.  Pepin- 
Lehalieur  se  demandait  encore,  avec  émoi,  'qui  serait  chargé  du  con- 
trôle, au  cas  où  TÉtat  exploiterait  (2).  Ignorait-il,  par  hasard,  que 
l'Assemblée  eût  pour  mission  de  contrôler  les  actes  du  gouvernemenl? 
Puis,  il  s'inquiétait  aussi  du  choix  des  fonctionnaires  :  les  nominations 
ne  seraient-elles  pas  soumises  aux  influences  politiques? Mais  alors,  la 
question  se  posait  aussi  bien  en  ce  qui  concernait  les  fonctionnaires 
chargés  de  l'entretien  des  routes,  ou  bien  encore  par  exemple  les 
membres  de  l'enseignement  public  ;  et  d'ailleurs  il  a  toujours  été  bien 
évident  que  les  influences  politiques  n'agissaient  pas  moins  avec  le 
système  des  compagnies.  Enfin,  inquiétude  plus  grave  encore,  ces 
fonctionnaires  seraient-ils  compétents  ?  (3)  L'auteur  établissait  sans 
doute  un  parallèle  entre-lui  même  et  le  fonctionnaire  que  le  gouver- 
nement, si  le  rachat  s'effectuait,  lui  donnerait  pour  successeur.  A  son 
avis,  il  était  à  redouter  que  ces  intrus  n'eussent  pas  «  la  souplesse  »  (4), 
ni  l'amabilité  bien  connue  des  employés  des  compagnies,  et  qu'ils 
établissent  en  particulier  des  règlements  simplificateurs,  il  est  vrai 
(l'aveu  est  à  retenir),  mais  trop  «  à  angles  droits  ».  Au  contraire,  les 
compagnies  ont  «  un  intérêt  matériel  incontestable  »  à  satisfaire  le 
public  ;  (5)  et  l'auteur  oubliait  que  ceci  ne  serait  exact  que  s'il  existait 
des  compagnies  concurrentes.  D'autre  part,  il  n'admettait  pas  qu'on 
insistât  sur  le  côté  spéculateur  des  compagnies,  sur  les  tarifs  rémuné- 
rateurs qu'elles  maintenaient,  car,  d'après  lui,  l'État  maintiendrait  éga- 
lement ces  tarifs,  lesquels  sont  en  général  inférieurs  aux  maxima 
stipulés  dans  les  cahiers  des  charges  :  le  gouvernement  ne  pourrait,  en 
effet,  sans  provoquer  de  justes  récriminations,  abaisser  les  tarifs,  au 
lieu  de  consacrer  les  bénéfices  à  l'exécution  de  nouvelles  lignes  dont 
seraient  dotées  les  régions  les  moins  favorisées.  Et  il  ajoutait  cette 
supposition,  que,  même  si  l'État  ne  rachetait  pas  immédiatement  et 
attendait  l'expiration  des  concessions  pour  reprendre  les  chemins  de 
fer,  même  à  cette  époque  il  ne  pourrait  abaisser  les  tarifs  (6). 


(1)  Pepin-Lehalleur,  p.  >, 

(2)  Ibid.,  p.  6. 

(3)  Ibii  ,  p.  7. 

(4)  Ibidetn. 
(5)/^/./.,  p.  8. 

(6)  Ibid.,  pp.  8-1  5. 


5  34 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


Mais  la  question  était  secondaire,  et  le  contradicteur  de  Duclerc 
passait  bientôt  à  un  point  plus  iniportanl  :   il  déclarait  que  l'Etat  se 
ruinerait  par  le  rachat,  puis  que,  cette  mesure  ébranlant  le  crédit,  il  ne 
trouverait  plus  les  fonds  nécessaires  à  l'exploitation  et,  à  plus  forte 
raison,  à  l'achèvement  descheminsde  fer.  «Nous  venons  ici  le  déclarer 
en  toute  conviction,  disait-il:  si  l'État  rachète  les  chemins  de  fer,  les 
chemins  de  fer  en  exécution  ne  seront  pas  achevés  et  mis  en  exploi- 
tation avant   plusieurs    années;  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés ne  le  seront  pas  de  longtemps  »  (i).   Mais  cette  déclaration, 
quoi   qu'en    pense    l'auteur,   n'équivalait  nullement  à  une  démons- 
tration.  D'après  lui,   cependant,   pour  que  tout  marche  bien  avec  le 
système    des  compagnies,  il  suffisait  d'appliquer  rigoureusement  les 
contrats  en  vigueur.  Et,  en  manière  de  péroraison,  il  s'écriait  :  «  C'est 
ainsi,  au  nom  de  l'exécution  des  chemins  de  fer,  au  nom  du  respect 
des  bases  sur  lesquelles  repose  le  crédit  public,  aussi  bien  que  dans 
l'intérêt   d'une  justice  rendue   au    caractère  et   à  la  constitution  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  que  nous  conjurons  l'Assemblée  de 
repousser  le  projet  de  décret  déposé  par  le  ministre  des  finances  »  (2). 
A  toutes  ces  objections  inconsistantes,  spécieuses  et  parfois  pué- 
riles, que  répondaient  les  partisans   du  projet?  Peu  de  choses,  à  vrai 
dire,  car  ils  ne  pouvaient  que  développer  sur  certains  points  de  détail 
l'argumentation  si  définitive  de  Duclerc.   En'  dehors  des  articles  du 
National  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,   il   ne  subsiste  d'ailleurs 
que  deux  brochures  où  la  question  du  rachat  soit  envisagée  favorable- 
ment. Encore  l'une  (3)  déclare-t-elle,  tout  en  admettant  les  principes 
du  rachat,  que  le  projet  gouvernemental  doit  être  bien  accueilli,  mais 
aussi  fortement  amendé  et  améliioré.  L'auteur  estime  que  les  action- 
naires devront  consentira  un  léger  sacrifice,  mais  aussi  exiger  que  l'on 
rachète,  conformément  à  la  clause  formelle  du  cahier  des  charges,  en 
se  basant  sur  le  revenu  capitalisé  à  raison  de  5  p.  100:  ceci,  naturelle- 
ment,  pour  les  lignes  en  exploitation  ayant   un  revenu  appréciable; 
pour  celles  des  lignes  achevées  qui  sont  encore  sans  revenu,  on  pourra, 
comme  le  propose  le  projet,  débattre  le  prix  à  l'amiable,  ou  bien  se 
baser  sur  le  chiffre  moyen   du   cours  des  actions  à  la  Bourse  depuis 
qu'elles  y  sont  cotées,  et  faire  le  remboursement  en  rente  pour  cent 
au  pair;  enfin,  pour  les  lignes  en  construction,  l'auteur  voulait  qu'on 
remboursât  au  moins  les  sommes  avancées,  et  ceci  en  rente  5  p.    100 
au  pair.  Si  maintenant  l'on  cherche  pourquoi  l'auteur  propose  un  nou- 
veau système,  on  s'aperçoit  qu'il  donne  préalablement  comme  raison 

(i)  Pépin-Leballeur,  p.  14. 

(2)  Ibid.,  p.  15. 

(3)  Kœnigswarter,  Du  projet  de  loi  de  rachat  des  chemins  de  fer,  Paris,  1848,  (Lb  54 
159)- 
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le  manque  d'homogénéité  du  projet  gouvernemental,  lequel  veut 
ruiner  l'agiotage  et,  d'autre  part,  se  base  précisément  sur  les  opéra- 
tions de  Bourse  :  mais  on  voit  que  finalement  cette  nouvelle  combi- 
naison prend  encore  elle-même  la  moyenne  du  cours  des  actions  comme 
base  de  fixation  de  l'indemnité,  du  moins  en  ce  qui  concerne  une  des 
catégories  de  lignes. 

La  seconde  brochure  (i)  était  plus  intéressante,  bien  qu'elle 
n'ofl^rît  pas  en  réalité  tout  ce  qu'elle  promettait  par  son  titre.  En  fait, 
l'auteur,  approuvant  dans  sa  totalité  le  projet  gouvernemental,  et  ne 
trouvant  rien  d'important  à  ajouter  à  cet  exposé  de  motifs  qui  se  sufïl- 
sait  amplement  à  lui-même,  se  contentait  d'en  reprendre  certains  points 
sous  une  nouvelle  forme.  Il  faisait  ressortir  en  particulierque  le  rachat 
permettrait  à  l'État,  lequel  n'est  pas  un  spéculateur,  d'établir  des 
lignes  stratégiques  et  surtout  des  lignes  «  agricoles  »,  auxquelles  les 
compagnies  étaient  loin  de  songer;  il  rappelait  qu'en  efiet,  pour  tout 
capitaliste,  un  chemin  de  fer  est  simplement  une  question  de  place- 
ment et  de  dividendes,  tandis  que,  pour  un  gouvernement,  c'est  une 
question  de  richesse  et  de  puissance  nationale.  Le  rachat  permettrait 
d'ailleurs  d'améliorer  et  d'uniformiser  les  tarifs;  il  n'occasionnerait  pas 
une  dépense  exorbitante  ;  et  non  seulement  il  fournirait  du  travail  à 
un  grand  nombre  d'ouvriers  et  serait  à  la  longue  une  source  de  pros- 
périté pour  les  finances  de  l'État,  mais  encore  il  contribuerait  en  somme 
à  établir  «  la  vie  à  bon  marché  ». 

Il  n'y  avait  là  rien  de  bien  nouveau,  et  il  faut  certainement  atta- 
cher beaucoup  d'importance  à  ce  que  disait  Vidal  au  sujet  du  rachat, 
dans  son  étude  sur  les  moyens  de  réaliser  l'organisation  du  travail. 
C'est  en  parlant  du  crédit  que  Vidal  touchait  une  première  fois  à  la 
question  des  chemins  de  fer.  «  II  est  bien  évident,  disait-il,  que  la 
France  ne  peut  être  aujcmrd'hui  sauvée  que  par  une  puissante  organi- 
sation de  crédit.  Il  est  évident  aussi  que  l'État  seul  peut  distribuer  lar- 
gement le  crédit  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  travail.  La  centralisa- 
tion entre  les  mains  de  l'État  de  toutes  les  institutions  de  crédit,  voilà 
la  solution  de  ce  terrible  problème  du  prolétariat,  qui  préoccupe  et  qui 
effraye  tous  les  esprits,  il  n'y  en  a  pas  d'autre!  Il  est  vrai  que  c'est  une 
complète  révolution  sociale,  une  révolution  pacifique  et  féconde,  sans 
doute,  dont  les  bienfaits  se  répandront  sur  toutes  les  classes  sans 
exception  ;  mais  aussi  c'est  le  triomphe  du  socialisme,  et  présentement 
la  France  ne  veut  pas  entendre  parler  de  socialisme  !  Elle  n'en  veut 
pas,  mais  elle  l'acceptera,  mais  elle  l'invoquera  demain.  Au  mois  de 
ianvier  les  actionnaires  de  chemins  de  fer  ne  voulaient  pas  être  expro- 


(i)  Kerizouct,  Le  rachat  des  chemins  dejer,  sa  corrélation  avec  la  question  du  travail, 
Paris  1848  (Lb  54  1O4). 
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priés,  et  depuis,  le  rachat  est  devenu  une  nécessité,  et  ils  l'ont  accepté 
avec  reconnaissance.  Le  rachat  des  chemins  de  fer  et  l'exploitation  par 
l'État,  mais  c'est  du  socialisme  en  action,  c'est  le  prélude  de  l'organi- 
sation du  travail!  Dans  peu  de  temps,  l'État  rachètera  forcément  les 
mines,  puis  les  canaux.  Ce  sera  encore  la  nécessité  qui  l'y  contraindra, 
et  ce  sera  encore  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  du  socialisme  qu'il 
faudra  suivre  jusqu'au  bout  en  dépit  de  tous  les  préjugés,  de  toutes  les 
résistances  mal  fondées  »  (i). 

Que  ressort-il  de  ce  passage  ?  D'abord  que  Vidal  écrivait  à  un 
moment  où  les  partis  réactionnaires  et  leurs  zélés  collaborateurs,  les 
administrateurs  des  compagnies,  n'avaient  pas  encore  embrassé  d'un 
coup  d'œil  l'ensemble  de  la  situation,  et  par  suite  n'avaient  pas  compris 
quel  intérêt  supérieur  ils  avaient  à  faire  échouer  le  projet.  Comme  le 
disait  à  l'époque  Eugène  Rendu,  «  le  droit  au  travail  a  deux  sortes 
d'adversaires  :  ceux  qui  acceptent  la  révolution  sans  la  comprendre, 
ceux  qui  la  comprennent,  mais  qui  la  combattent  ».(2)  Les  administra- 
teurs et  actionnaires  furent  d'abord  de  ceux  qui  n'admettaient  pas  la 
révolution,  mais  qui  ne  jugeaient  pas  utile  de  la  combattre  quand  ses 
projets  servaient  leurs  intérêts.  Puis,  un  peu  plus  tard,  ils  furent  de 
ceux  qui,  tout  en  ayant  l'air  d'accepter  la  révolution,  cherchaient,  en 
sacrifiant  des  avantages  immédiats,  à  provoquer  un  paroxysme  révolu- 
tionnaire dont  la  répression  donnerait  beau  jeu  aux  partis  de  réaction, 
et  assurerait  à  leurs  soutiens  des  compensations  prochaines.  Mais,  lors- 
qu'il écrivait,  Vidal  croyait  si  bien  le  principe  définitivement  admis, 
qu'entrevoyant  seulement  des  difficultés  pour  la  fixation  du  mode  de 
paiement,  il  proposait  lui  aussi  son  système.  «  Qu'on  évalue  le  capital 
d'abord,  disait-il,  puis  ensuite,  au  lieu  de  donner  un  titre  de  renie  per- 
pétuelle en  échange  d'une  action  de  jouissance  limitée,  qu'on  adopte 
l'amortissement  par  annuités;  qu'on  serve  aux  titulaires  actuels,  pen- 
dant cinquante-six  années,  un  intérêt  de  3,  de  4  ou  de  5  p.  100, 
selon  le  taux  du  jour,  plus  0,50  p.  100  d'amortissement.  De  la  sorte 
les  propriétaires  seront  intégralement  désintéressés,  et  l'iitat  n'aura 
plus  qu'à  payer  la  différence  entre  le  revenu  qu'il  retirera  de 
l'exploitation,  et  les  3  1/2,  4  1/2  ou  5  1/2  p.  100  qu'il  servira  aux 
anciens  actionnaires.  Peut-être  même  l'Etat  aura-t-il  avant  longtemps 
un  bénéfice  net.  Ici  l'amortissement  n'est  pas  chose  nouvelle  puisque 
le  principe  est  déjà  appliqué  parles  compagnies  elles-mêmes.  Voilà 
qui  est  simple,  clair,  très  praticable  et  très  économique  :  on  rachète 
100  francs  de  capital  en  donnant  28  francs  divisés  en  56  échéances 
de  50  centimes,  et  ces  échéances  se  suivent  à  une  année  de  dislance. 


(i)  F.  Vidal,  Vivre  en  travaillant.  Préface,  p.  13,  14. 

(2)  E.  Rendu,  Le  droit  au  travail  et  la  Révolution,  Paris  1848,  p.  5. 
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Je  recommande  ce  procédé  au  ministre  des  finances  de  la  Répu- 
blique !  »  (i)  En  effet,  ce  système,  soit  dit  en  passant,  présentait 
peut-être  de  sérieux  avantages.  D'ailleurs  Vidal  le  préconisait  aussi 
bien  pour  le  rachat  des  mines  et  des  canaux,  qu'il  supposait  devoir  être 
prochain,  que  pour  celui  des  chemins  de  fer.  Et  c'est  précisément  à  ce 
sujet,  par  cet  établissement  d'une  connexion  étroite  entre  le  rachat  des 
chemins  de  fer,  premier  degré  de  nationalisation  du  sol,  et  l'idéal 
sociali-ste,  que  l'intervention  de  Vidal  dans  le  débat  aurait  pu  être  défa- 
vorable au  projet,  si,  outre  les  raisons  de  principe,  les  partis  de  droite 
n'avaient  eu  des  raisons  secrètes  pour  s'opposer  à  tout  prix  au  rachat. 
Vidal  n'était  d'ailleurs  pas  le  seul  à  montrer  combien  cette  mesure 
était  conforme  au  programme  du  parti  socialiste.  Pecqueur,  l'ancien 
collaborateur  de  Flocon  à  la  Réforme^  démontrait  à  cette  époque,  dans 
un  ouvrage  théorique,  que  les  expropriations  de  ce  genre  étaient  bien 
à  vrai  dire  un  premier  pas  vers  la  nationalisation  de  la  propriété  (2). 
Proudhon,  lui  aussi,  «  l'enfant  terrible  de  la  Révolution,  le  grand  cas- 
seur de  vitres,  l'ami  des  formules  terrifiantes  »  (3),  avait  appu3'é  sur 
ce  point  délicat.  Au  premier  moment,  on  l'avait  vu  protester  contre 
le  décret  sur  le  droit  au  travail,  dépeindre  sous  des  couleurs  eff'rayantes 
l'évolution  qu'il  prévoyait  de  la  République  vers  le  communisme,  et 
résumer  ainsi  le  mouvement  de  48  : 

«  Le  premier  jour,  c'est  le  renversement  du  ministère  ; 

«   Le  second  jour  c'est  la  chute  de  l'opposition  ; 

«  Le  troisième  jour,  c'est  l'adieu  de  Louis-Philippe; 

«  Le  quatrième  jour,  c'est  le  sufl^'rage  universel  ; 

«   Le  cinquième  jour,  c'est  l'organisation  du  travail; 

«  Le  sixiémt,  le  septième  jour,  ce  sera  la  communauté,  le  pha- 
lanstère »  (4). 

Puis  il  se  lançait  dans  une  diatribe  eff"rénée  contre  le  socialisme 
étatiste;  il  tranquillisait  les  bourgeois  :  «  Vous  pouvez  être,  leur  disait- 
il,  expropriés^  mais  dépossédés  ]2im^\s,  pas  plus  que  le  Peuple  français  ne 
peut  être  dépossédé  de  la  Franee...  L'Etat  à  vos  yeux,  c'est  le  sergent 
de  ville,  le  valet  de  police  du  travail  et  du  capital.  Qti'on  l'organise 
comme  on  voudra,  pourvu  qu'au  lieu  de  commander,  ce  soit  lui  qui 
obéisse  »  (5).  Mais  tout  ceci  ne  l'empêchait  pas  de  déclarer  d'autre 
part  que  «  la  révolution  de  1848  était  la  liquidation  de  l'ancien  régime, 
le  point  de  départ  d'une  société  nouvelle  >■>  (6).  C'est  pourquoi  Prou- 


(i)  Vidal,  O/).  cit.,  p.  loi. 

(2)  Cf.  Pecqueur,  Théories  nouvelles  (V  économie  politique  et  sociale,  Paris,  1848,  p.  498. 

(3)  Cf.  G.  Renard,  article  cité,  13  mai  1903. 

(4)  Proudhon,  La  solution  du  problème  social,  Paris  1848  (B.  N.,  Lb  53  783),   p.  3. 
(s)  Ibid.,  p.  45,  6. 

(6)  Ibid.,  p.  44. 
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dhon(i),  sans  qu'il  y  eut  à  vrai  dire  contradiction  de  sa  part,  allait  non 
seulement  soutenir  le  projet  de  rachat,  mais  encore  montrer  combien 
cette  mesure  était  conforme  à  ses  théories  personnelles  sur  la  pro- 
priété :  aussi  Montalembert,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant  les 
débats  parlementaires,  put  il  appuyer  son  argumentation  un  peu  vague 
d'une  citation  très  significative  empruntée  à  un  article  de  Proudhon. 

Ce  qui  enfin  contribuait,  et  plus  que  tcmte  autre  chose  peut-être, 
à  rendre  odieux  à  la  classe  capitaliste  le  projet  gouvernemental,  c'est 
que,  comme  nous  l'apprend  M.  Georges  Renard,  «déjà  il  s'était  formé 
une  association  fraternelle  d'ouvriers  mécaniciens,  fonctionnant  sur 
la  ligne  d'Orléans  et  prête  à  fonctionner  ailleurs  :  circonstance  aggra- 
vante, c'était  une  association  selon  le  cœur  de  Louis  Blanc,  avec 
salaires  égaux  pour  tous  ses  membres,  une  association  de  tendances 
socialistes  »  (2).  Or,  n'importe  quelle  mesure  ou  proposition,  pour 
peu  qu'elle  semblât,  de  prés  ou  de  loin,  en  rapport  avec  les  revendi- 
cations du  parti  socialiste,  devenait  aussitôt  inadmissible  pour  toutes 
les  réactions,  et  même  suspecte  à  un  assez  grand  nombre  des  républi- 
cains les  plus  sincères,  mais  aussi  les  plus  timorés. 

Tous  ces  arguments  de  principe  mis  en  avant  par  les  partisans  du 
rachat  ne  servaient  donc  qu'à  augmenter  l'hostilité  des  adversaires 
irréductibles  du  projet,  sans  réussira  convaincre  ni  même  à  émouvoir 
les  hésitants  ou  les  indifférents. 

Ce  qui  démontre  combien  la  question  des  chemins  de  fer,  question 
vitale  pour  le  gouvernement  et  pour  la  République,  était  négligée  et 
reléguée  au  second  plan  dans  l'opinion  de  la  majorité  du  public,  c'est 
le  silence  relatif  de  la  presse  à  son  sujet.  Déjà  les  brochures  dont  nous 
avons  parlé  étaient  écrites  pour  la  plupart,  soit  par  des  intéressés,  soit 
par  des  spécialistes.  De  même,  dans  la  presse,  la  question  du  rachat 
ne  fut  étudiée  en  détail  que  par  un  journal  qui,  sous  la  monarchie, 
s'était  toujours  consacré  à  cette  campagne,  et  se  trouvait  en  somme 
désigné  pour  intervenir  nécessairement  dans  le  débat  :  le  National. 
Encore  ne  put-il  envisager  la  question  dans  toute  son  ampleur,  puisque 
le  journal  d'Armand  Marrast  n'était,  sous  la  République,  rien  moins 
que  socialiste. 

Les  journaux  de  l'opposition  semblaient  avoir  conscience  qu'il 
était  inutile  d'insister  à  ce  sujet  auprès  de  leurs  lecteurs  :  ils  savaient 
que  leur  siège  était  fait.  Le  Journal  des  Débats,  en  particulier  ne  donne 
que  quelques  informations  sans  commentaires.  Le  Constitutionnel  n  est 
guère  plus  agressif  :  au  sujet  de  l'exposé  des  motifs  (3),  il  se  raille  des 

(i)  On  peut  remarquer  que,  nonobstant  le  titre  de  cette  brochure,  Proudhon 
s'abstient  d*y  indiquer  aucune  solution  pratique. 

(2)  G.  Renard,  article  cité,  7  mai  1905. 

(3)  Cf.  le  Constitutionnel,  23  et  29  mai  1848. 
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principes  «  soi-disant  socialistes  »  sur  lesquels  le  projet  est  basé,  mais 
prend  néanmoins  la  peine  de  les  attaquer;  et  ce  qu'il  trouve  de  plus 
important  à  objecter,  c'est  que  certains  pays  monarchiques  ont  les 
chemins  de  fer  nationaux,  et  que  d'autre  part  les  États-Unis  ont  adopté 
le  système  des  compagnies.  Il  croit  encore  avoir  fait  une  découverte 
importante  lorsqu'il  rappelle  l'opposition  d'Arago  sous  la  monarchie 
et  l'opinion  du  Nalional,  en  1838.  Puis  après  queDuclerc  eut  présenté 
son  rapport  sur  la  situation  financière,  hCoustitutioiviel  fit  simplement 
observer  que  le  ministre,  en  édifiant  tout  son  budget  sur  une  base  aussi 
fragile  que  le  rachat  des  chemins  de  fer,  mettait  en  danger  les  finances 
de  l'Etat  (i).  On  peut  s'étonner  que  le  journal  qui  s'inspirait  des  éco- 
nomistes, et  plus  particulièrement  de  Thiers,  n'ait  pas  entrepris  une 
réfutation  plus  complète  et  plus  méthodique  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  gouvernemental.  Thiers  allait  beaucoup  plus  loin  lorsqu'il 
écrivait  vers  la  même  époque  :  «  Il  faut  bien  une  autorité  déléguée 
dans  les  grandes  entreprises  qui  ne  peuvent  être  la  chose  d'un  seul, 
telles  qu'un  chemin  de  fer  ou  une  mine...  Mais  chacuasait  que  c'est 
une  cause  grave  d'intériorité  pour  les  entreprises  de  celte  nature, 
qu'elles  périssent  le  plus  souvent  par  l'administration,  quand  ce  n'est 
pas  parla  qualité  même  de  l'opération  »   (2). 

De  même  les  journaux  républicains,  même  les  plus  favorables  aux 
tendances  socialistes,  comme  par  exemple  la  Réforme,  n'intervinrent 
pas  dans  le  débat.  La  BJforme  ne  songea  à  s'occuper  de  la  question 
qu'au  moment  où  on  l'enterra,  c'est-à-dire  le  15  juillet  (3),  il  était  un 
peu  tard,  et,  au  lieu  de  se  lamenter  rétrospectivement,    il  eût  mieux 


(i)  Cf.  le  Constilntioiiiiel,  19  juin  1848. 

(2)  Thiers,  De  la  propriélè,  nouvelle  édition,  Hachette,  p.  255. 

(î)  Voici  en  effet  l'article  que  publia  la  Réforme  au  sujet  d'un  projet  de  Latrade 
sur  l'exécution  des  travaux  publics  par  des  associations  d'ouvriers  : 

«  Cette  proposition  était  profondément  intelligente  et  républicaine;  elle  pouvait 
troubler  les  habitudes  antérieures  et  les  règles  ordinaires  de  l'adjudication  ou  des  mar- 
chés consentis;  mais,  dans  la  situation  difficile  et,  nous  pouvons  le  dire,  désespérée 
où  se  trouvaient  les  prolétaires,  elle  était  un  secours,  elle  était  une  promesse  pour  une 
loi  complémentaire  et  générale. 

«  Deux  pensées,  en  efTet,  doivent  aujourd'hui  préoccuper  les  pouvoirs  publics;  la 
première,  c'est  d'arracher  les  moyens  de  communication  et  les  titres  de  crédit  à  la  spécu- 
lation individuelle,  à  l'exploitation  des  Juifs.  Les  lignes  fluviales,  les  voies  ferrées,  les 
banques  et  les  comptoirs  sont  des  choses  que  le  pouvoir  central  ne  peut  laisser  en 
dehors  de  ses  attributions,  s'il  veut  vivre  et  remplir  le  devoir  républicain;  lorsque 
l'intérêt  général  dépend  pour  les  intermédiaires  des  servitudes  imposées  par  les  mono- 
poles, il  y  a  violation  du  droit  souverain;  car  la  ligue  des  barons  féodaux  peut  arrêter 
au  passage  toutes  les  valeurs  d'échange  et  rendre  les  conditions  inégales  sur  le  marché 
de  consommation. 

«  Il  appartenait  donc  à  la  République,  et  c'était  son  devoir,  de  racheter  les  canaux, 
les  chemins  de  fer,  etc.,  d'organiser,  pour  remplacer  le  budget  de  contrainte,  un  vaste 
système  de  moyens  de  transports,  et  de  plus  une  série  solidaire  de  maisons 
d'escompte. 

«  Q.ui  donc  aurait  refusé    d'associer  son  capital  ou  son  travail  à  la  garantie  souve- 
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valu,  en  temps  opportun,  oublier  les  questions  de  personnes  qui  sépa- 
raient le  journal  de  Flocon  du  National,  et  prendre  part  à  la  campagne 
en  faveur  d'un  projet  qui  pouvait  être  une  solution  immédiate  et  tout 
au  moins  partielle  de  la  question  du  travail,  et  devait  en  outre,  au 
point  de  vue  financier,  devenir  plus  avantageux  dans  l'avenir  qu'il 
n'était  onéreux  dans  le  présent. 

Ce  fut  donc  le  National  qui,  dans  la  presse,  fut  le  véritable  repré- 
sentant des  partisans  du  projet.  A  vrai  dire,  c'est  plutôt  historique- 
ment que  logiquement  qu'il  était  qualifié  pour  cette  intervention. 
Voici,  par  exemple,  ce  qu'il  écrivait  sur  les  doctrines  socialistes  hostiles 
à  la  concurrence  :  c<  Nous  reconnaissons  avec  lui  [Louis  Blanc],  que 
la  concurrence  amène  presque  périodiquement  des  crises  terribles,  qui 
troublent  le  commerce,  qui  ébranlent  l'industrie,  qui  tuent  le  travail- 
leur. Seulement,  nous  ne  pensons  pas  comme  lui  que  la  concurrence 
soit  un  mal  sans  remède,  et  qu'il  faille  absolument  la  détruire.  Nous 
croyons  qu'il  vaudrait  mieux  la  régler.  La  concurrence,  à  tout  prendre, 
n'est  rien  de  plus  ni  de  moins  que  la  liberté.  Ira-t-on  ôter  à  tous 
la  liberté,  parce  que  quelques  insensés  en  abusent  ?  Mirabeau  a  écrit 
quelque  part  :  «  On  ne  dit  pas  à  un  homme  :  «  Vous  vous  êtes  fait 
«  mal  en  dansant;  je  vous  coupe  les  jambes  afin  que  vous  ne  vous 
«  fassiez  plus  mal  »  (i).  On  vo't  donc  que  le  National  ne  songeait  guère 
à  soutenir  la  grave  question  de  principe,  la  Question  de  la  propriété, 
dans  le  sens  où  l'eût  tranchée  partiellement  le  rachat  des  chemins  de 
fer. 

Q.uoi  qu'il  en  soit,  il  commença  par  publier  trois  importants  arli- 
cles  de  fond  consacrés  au  projet  de  rachat,  puis  il  entreprit  une  réfu- 
tation des  réponses  ou  objections  que  lui  adressaient  certains  admi- 
nistrateurs; enfin,  à  chaque  occasion,  il  revint  à  la  charge  et  lutta  en 
faveur  du  projet.  Dans  le  premier  article  de  fond  (2),  on  examinait  les 
motifs  favorables  au  rachat.  On  constatait  que  la  question  s'était 
trouvée  dès  l'avènement  de  la  République  au  premier  rang  parmi  les 
préoccupations  du  ministère  des  finances  ;  il  fallait  en  effet  réparer 
les  torts  de  la  monarchie,  et.  si  l'urgence  de  cette  mesure  n'était  pas 
immédiate,  comme  le  soutenait  le  gouvernement,  elle  était  du  moins 


raine  de  l'État,  lequel  ne  peut  pas  tomber  et  périr  s'il  y  a  véritable  république?  Où 
sont  les  cautions  supérieures  à  cette  force  organisée,  à  cette  puissance  qui  représente 
toutes  les  valeurs  sociales  et  qui  s'adosse  à  la  patrie  ?  Les  chefs  de  commandite  les  plus 
fastueux,  les  trois  millionnaires  sont-ils  en  étal  de  représenter  et  d'offrir  ce  que  la 
France  créancière  peut  oiî'rir  et  représenter  contre  des  sinistres?  Voilà  pourquoi  nous 
regrettons  et  nous  regretterons  longtemps  que  le  système  de  la  révolution  défendu  par 
M.  Duclerc  n'ait  pas  trouvé  grâce  devant  ses  héritiers...  »  (Réforme,  15  juillet  1848, 
édit.  du  matin.) 

(i)  Le  National,  1"  mai  1848. 

(2)  Ibidem,  26  mai  1848. 
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réelle.  «  L'Etat,  disait-on,  en  eftet,  se  trouve  aujourd'hui  dans  cette 
position  délicate,  presque  ridicule,  d'avoir  à  défendre,  à  réglementer, 
nous  allions  dire  à  administrer  les  lignes  en  voie  d'exploitation,  dans 
un  but  très  sérieux,  il  est  vrai,  d'utilité  publique  et  générale,  mais 
avec  le  danger  de  paraître  les  confisquer,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
faire  cesser  les  abus  qui  existent,  de  les  détruire  radicalement,  parce 
que,  simple  tuteur,  et  non  tenancier  de  la  propriété  qu'il  gère,  il  ne 
doit  pas  réformer  les  systèmes,  mais  les  protéger  pour  ainsi  dire,  et 
se  borner  à  les  améliorer,  si  faire  se  peut...  Il  a  toutes  les  charges  d'une 
gestion,  sans  en  avoir  les  bénéfices,  et  surtout  la  liberté  d'action.  » 
D'autre  part,  on  constatait  le  malaise  évident  de  la  plupart  des  Com- 
pagnies, et  la  situation  particulièrement  désastreuse  des  premiers 
souscripteurs,  c'est-à-dire  des  plus  intéressants  parmi  les  actionnaires, 
puisqu'ils  n'avaient  pas  cherché  à  spéculer,  mais  bien  à  faire  un  pla- 
cement sûr.  «  Que  le  rachat  ait  lieu,  au  contraire,  ajoutait  le  National, 
et  l'actionnaire  se  trouve  dans  les  conditions  normales;  il  a  en  main 
un  titre  réalisable  à  l'instant,  suivant  les  chances  générales  du  crédit 
public,  et  qui  représente  à  peu  prés  l'argent  qu'il  avait  versé.  » 

En  un  second  article  (i),  le  National  passait  en  revue  les  objec- 
tions faites  aux  arguments  politiques  et  économiques  sur  lesquels 
Duclerc  appuyait  son  projet.  Les  adversaires  du  rachat  objectaient 
d'abord  que  ce  n'était  pas  nécessairement  une  mesure  démocratique, 
puisque  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Allemagne  exploitaient  leurs  chemins 
de  fer,  et  que  les  États-Unis,  pays  républicain,  les  avaient  confiés  à 
des  Compagnies.  Le  National  répondait  que  l'objection  était  sans  con- 
séquence en  ce  qui  concernait  la  Russie,  et  inexact  en  partie  pour 
l'Europe  centrale;  quant  aux  Etats-Unis,  «  terre  classique  de  la  liberté, 
refuge  si  ce  n'est  le  berceau  de  toute  démocratie  »,  ils  avaient  du 
moins  «  imposé  aux  Compagnies  la  faculté  du  rachat  ».  De  môme,  au 
point  de  vue  économique,  le  National  n'admet  pas  qu'on  se  contente 
d'objecter  gratuitement  que  le  prix  des  denrées  n'est  pas  sensiblement 
influencé  par  le  prix  de  transport,  et  il  rappelle  que  la  disette  de  1847 
a  été  beaucoup  plus  terrible  en  France  qu'en  Belgique,  car  chez  nos 
voisins  l'État  avait  décidé  la  gratuité  des  transports,  tandis  qu'en 
France,  «  c'est  de  la  générosité  d'une  Compagnie  de  traitants  que  le 
peuple  attendait  un  faible  allégement  à  la  misère  publique  ». 

Revenant  encore  le  lendemain  sur  le  même  sujet  (2),  le  National 
démontrait  que  l'État,  en  usant  de  ce  procédé,  ne  commettait  nulles 
ment  une  «  spoliation  »,  qui  serait  comme  le  prélude  d'une  organi- 
sation communiste.  En  effet,  les  actionnaires  étaient  en  somme  favo- 


(i)  Le  National,  30  mai  1848. 
(2)  Ibidem,  51  mai  1848. 
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risés,  puisqu'à  la  pince  de  valeurs  douteuses  et  d'un  revenu  borné,  on 
leur  donnait  des  valeurs  d'un  rendement  sûr  et  perpétuel;  d'autre 
part,  l'État  ne  faisait  que  reprendre,  et  moyennant  remboursement, 
son  bien  momentanément  aliéné.  En  outre,  d'après  les  adversaires  du 
projet,  c'était  une  mesure  dictatoriale  que  la  fixation  par  l'État  de  l'in- 
demnité; mais,  à  vrai  dire,  répondait  le  Nalioual,  l'acquéreur  ne  fait 
ici  que  proposer  une  base  de  discussion,  ce  qui  est  évidemment  son 
droit  absolu,  duant  à  1'  «  épouvantail  grossier  »  du  communisme, 
c'était  là,  de  l'aveu  même  du  journal  de  Marrast,  un  moyen  par  trop 
enfantin  de  terroriser  les  esprits  craintifs.  L'État  est-il  donc  commu- 
niste parce  qu'il  crée  et  entretient  lui-même  les  routes,  ou  bien  encore 
parce  qu'il  se  charge  des  services  postaux  ?  Restait  la  question  du  ma- 
tériel, qu'avaient  soulevée  certains  administrateurs.  Mais  ici  encore,  le 
Nalioual  dévoilait  aisément  le  sophisme,  et  montrait  que  l'État  en 
rachetant  les  actions,  acquérait  tous  les  droits  sur  le  matériel,  puisque 
les  Compagnies  n'en  étaient  pas  propriétaires,  mais  en  avaient  simple- 
ment l'usufruit.  De  plus,  il  se  demandait  si  ce  matériel  était  aussi 
complet  et  en  aussi  bon  état  que  le  prétendaient  les  intéressés,  et  en 
particulier  Pereire,  et  déclarait  qu'à  son  avis  on  embellissait  à  plaisir 
la  situation  en  vue  d'obtenir  de  la  part  du  gouvernement  des  propo- 
sitions plus  avantageuses  encore. 

Mis  en  cause  personnellement,  Pereire  répondit  par  une  lettre  que 
le  Nalioual  publia  quelques  jours  après  (i),  et  dans  laquelle  le  fonda- 
teur de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  se  disculpait  d'avoir 
rien  écrit  d'inexact  ou  de  tendancieux  au  sujet  du  matériel,  et  affirmait 
à  nouveau  que  seule  la  révolution  de  Février  était  responsable  de  la 
mauvaise  situation  des  Compagnies.  Il  écrivit  d'ailleurs  par  la  suite 
deux  nouvelles  lettres  sur  cette  question  ;  elles  parurent  dans  le  Nalioual 
du  22  juin. 

Mais  dés  les  premières  semaines  de  juin,  le  Nalioual  avait  clos,  si 
l'on  peut  dire,  la  discussion  générale  qu'il  avait  entreprise  au  sujet  du 
projet  de  rachat,. en  donnant  brièvement  son  opinion  personnelle  sur 
la  question.  D'abord,  tout  en  évitant  prudemment  d'examiner  les  prin- 
cipes politiques  sur  lesquels  Duclerc  fondait  son  argumentation,  il 
constatait  que  le  rachat  devait  toujours  être,  un  jour  ou  l'autre,  pour 
l'Etat,  une  inéluctal-le  nécessité;  qu'il  permettrait  d'ailleurs  de  donner 
beaucoup  plus  d'extension  aux  travaux,  de  réaliser  des  économies 
considérables  et,  par  suite,  d'abaisser  les  tarifs,  enfin  d'améliorer  le 
matériel  et  d'organiser  d'une  façon  plus  cohérente  la  totalité  du  reseau 
Irançais  (2).  Le  Nalioual  ne  doutait  donc  pas  que,   dans  toutes  les 


(i)  Le  No  l  ion  II  l,   5  juin  184S. 
(2)  Ihidcui,  5  juin    1848. 
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branches  de  ces  administrations,  on  ne  ressentît  «  les  bienfaits 
éprouvés  de  la  centralisation  »,  puisque  les  emploj'és  ne  seraient  plus 
des  «  serfs  »,  mais  bien  des  fonctionnaires.  Et,  après  avoir  émis  cette 
idée  singulièrement  conforme  au  socialisme  étatiste  de  Louis  Blanc,  le 
National  concluait  à  l'urgence  du  rachat  (i).  Quant  à  la  fixation  de 
l'indemnité,  il  acceptait  parfaitement  les  bases  établies  par  Duclerc  (3). 
D'ailleurs,  il  se  faisait  fort  de  démontrer,  avec  chiffres  à  l'appui,  aux 
actionnaires,  que  les  comités  de  direction  ne  les  avaient  pas  aussi  bien 
traités  qu'ils  l'auraient  pu  faire. 

Telles  furent  les  données  principales  de  cette  campagne  de  presse 
en  faveur  du  rachat  des  chemins  de  fer. 

Les  argumentations  contradictoires  des  publicistes  étaient  inté- 
ressantes, en  tant  qu'elles  révélaient  à  la  fois  et  guidaient  les  divers 
courants  de  l'opinion  publique.  Mais  les  opérations  de  Bourse  étaient 
encore  beaucoup  plus  significatives,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l'opinion  du  monde  financier  (3).  On  peut  aisément  schématiser  l'im- 
pression que  produisit  à  la  Bourse  le  projet  de  rachat  :  en  toute  occa- 
sion il  fit  baisser  les  cours  de  la  rente,  française,  mais  par  contre  pro- 
voqua une  hausse  sensible  en  faveur  des  actions  de  chemins  de  fer  (4). 
Ce  double  effet  se  manifesta  avec  une  évidence  absolue  dès  le  19  mai, 
jour  de  la  présentation  du  projet  :  la  rente  fléchit  sensiblement  sur  les 
cours  déjà  peu  élevés  de  la  veille,  tandis  que  les  actions  du  Nord,  et 
surtout  celles  de  l'Orléans  et  de  Vierzon,  c'est-à-dire  celles  des  Com- 
pagnies qui  se  trouvaient  en  la  plus  mauvaise  posture,  furent  assez 
recherchées.  Le  lendemain,  le  cours  de  la  rente  fut  à  peu  prés  station- 
naire,  et  la  hausse  des  chemins  de  fer  fut  peu  sensible  (si  ce  n'est  pour 
la  ligne  de  Marseille),  car  on  commençait  à  se  demander  jusqu'à  quel 
point  l'Assemblée  accepterait  sans  modification  le  projet  du  gouver- 
nement. Puis,  le  23  mai,  sur  la  nouvelle  que  les  actionnaires  se  réu- 
nissaient pour  protester  contre  cette  mesure  d'expropriation,  c'est-à- 
dire  en  vue  d'obtenir  de  meilleures  conditions,  les  actions  subirent 
une  baisse  légère,  ce  qui  n'était  pas  précisément  pour  favoriser  les 
intentions  secrètes  des  protestataires.  Mais  cette  baisse  fut  encore  beau- 
coup plus  accentuée  le  25  mai,  lorsqu'on  apprit  que  le  comité  des 
finances  était  hostile  au  projet,  et  le  lendemain,  la  nouvelle  s'étant 
confirmée,  les  chemins  de  fer  fléchirent  encore  davantage,  tandis  que 
la  rente  montait  de  plus  en  plus.  Au  3  juin,  alors  qu'on  désespérait 


(i)  Le  National,  8  juin  1848. 

(2)  Ibidem,  11  juin  1848. 

(î)  Les  renseignements  suivants  sont  empruntés  aux  journaux  prccédemment 
cités. 

(4)  Sur  le  premier  point,  von  Kaufman  insiste  à  plaisir,  mais  il  se  garde  bien  de 
faire  ressortir  ou  d'interpréter  le  second. 
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que  le  rachat  vînt  en  discussion,  la  demande  était  presque  nulle  pour 
la  plupart  des  actions  de  chemins  de  fer;  la  rente  baissait  aussi,  il  est 
vrai,  mais  ceci  s'expliquait  par  les  mesures  relatives  aux  caisses 
d'épargne  et  par  la  création  des  bons  du  Trésor.  Cependant,  la  ques- 
tion revenait  sur  le  tapis,  et  la  discussion  du  projet  gouvernemental 
sembla  bientôt  ne  devoir  plus  être  différée.  Aussi  pouvait- on  constater 
une  hausse  sensible  sur  les  actions  de  chemins  de  fer. Enfin,  le  23  juin, 
alors  que  les  événements  paralysaient  en  général  l'activité  des  affaires 
et  que  la  baisse  était  à  peu  prés  universelle,  les  chemins  de  fer  fléchi- 
rent à  nouveau,  car  ce  que  l'on  savait  de  la  discussion  parlementaire 
n'était  pas  pour  donner  bon  espoir  au  sujet  du  rachat. 

Par  conséquent,  les  financiers  et  actionnaires  des  Compagnies^ 
tout  en  poussant  habilement  les  hauts  cris  lorsqu'on  parlait  de  cette 
prétendue  spoliation,  avouaient  implicitement  qu'elle  leur  serait  favo- 
rable, puisqu'à  chaque  probabilité  nouvelle  en  faveur  du  rachat  cor- 
respondait un  relèvement  des  cours,  et  inversement.  Par  contre,  et 
malgré  leurs  déclarations,  il  est  bien  évident  qu'ils  jugeaient  eux- 
mêmes  (et  d'ailleurs  à  tort)  l'opération  mauvaise  pour  ce  gouver- 
nement qu'ils  accusaient  d'arbitraire,  comme  on  en  peut  juger  par  les 
fluctuations  du  cours  de  la  rente  française. 

Mais,  s'il  est  exact  que  la  question  du  rachat  fut  traitée  dans  un 
grand  nombre  de  brochures,  qu'elle  fut  en. certaines  circonstances 
passionnément  discutée  dans  la  presse,  et  qu'enfin  elle  eut  une  réper- 
cussion profonde  sur  le  marché  financier,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  pour  la  majorité  du  public,  elle  n'eut  jamais  qu'un  intérêt  secon- 
daire. On  ne  s'inquiétait  guère  des  prédictions  terrifiantes  des  adver- 
saires du  rachat,  de  ces  mots  de  «  communisme  »  et  de  «  spoliation  », 
qu'ils  répétaient  sans  cesse,  et  c'était  là  de  la  part  du  public  une  preuve 
de  bon  sens.  Mais,  par  contre,  il  était  déplorable  qu*on  n'appréciât 
pas  mieux  la  portée  réelle  de  ce  projet  qui,  outre  la  question  de  prin- 
cipe, était  encore,  dans  les  circonstances  présentes,  d'une  importance 
vitale  au  point  de  vue  financier  et  ouvrier  pour  la  seconde  République. 
Duclerc  cependant  avait  avoué  franchement  que  c'était  là  la  base  de 
son  système;  ses  adversaires  de  la  commission  des  finances  se  char- 
gèrent d'ailleurs  de  le  lui  reprocher  par  l'organe  de  Billault  (i).  Mais 
très  peu  parmi  les  députés  avaient  reçu  à  ce  sujet  un  mandat  impératif. 
Il  y  eut  bien,  il  est  vrai,  une  proposition  relative  au  rachat  lue  à  l'As- 
semblée par  Emile  Martin,  quelques  jours  après  le  projet  de  Du- 
clerc (2);  mais  ce  n'était  là,  si  l'on  peut  dire,  qu'une  contrefaçon,  ou 
du  moins  c'était  une  manifestation  isolée;  et  de  même  cette  affiche  de 


(i)  Moniteur,  p.  1281  (séance  du  6  juin  1848). 
(2)  Ibidem,  séance  du  25  mai  1848. 
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mars  1848,  signée  :  Alexis,  qui  réclamait  l'achèvemeiît  rapide  par 
l'État  «  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  commencés  au  compte  des 
réactionnaires  »  (i),  ou  bien  encore  le  projet  de  rachat  déposé  par  le 
député  Antoine  en  1849  (2),  lorsque  toute  tentative  à  ce  sujet  devait 
nécessairement  rester  infructueuse. 

On  a  souvent  reproché  aux  hommes  de  48  d'avoir  manqué  de 
sens  pratique,  d'être  toujours  restés  des  utopistes  et  des  idéologues  au 
mauvais  sens  du  mot.  Ceci  est  peut-être  vrai  de  la  foule  imprévoyante 
qui,  toute  à  la  joie  d'une  réalisation  immédiate,  mais  fragile,  des  prin- 
cipes démocratiques,  ne  songea  pas  suffisamment  à  assurer  la  péren- 
nité de  son  succès;  mais  rien  n'est  plus  inexact,  s'il  s'agit  de  ceux  en 
qui  s'incarna  ce  qu'il  y  eut  de  plus  sincère  et  de  plus  raisonné  dans  ce 
mouvement  révolutionnaire  :  ils  proposèrent  toutes  les  mesures  indis- 
pensables et  compatibles  avec  la  situation,  et  ils  ne  sauraient  être 
rendus  responsables  des  défaillances  de  ceux  dont  ils  pouvaient  espérer 
l'appui,  pas  plus  que  les  manœuvres  obstructives  ou  insidieuses  de 
leurs  adversaires. 


LE    PROJET    DE    RACHAT    DEVAXT    L  ASSEMBLÉE 

En  ce  qui  concerne  les  discussions  parlementaires  relatives  au 
projet  de  rachat,  il  semble  qu'il  faille  distinguer  trois  phases  :  d'abord 
ce  furent  de  petites  escarmouches  où  la  question  ne  se  posa  qu'indi- 
rectement, ou  du  moins  incidemment  ;  puis  le  comité  des  finances  et 
la  sous-commission  spéciale  du  comité  des  travaux  publics  émirent  sur 
le  projet  des  avis  contradictoires;  enfin  s'ouvrit  la  véritable  discussion 
qui,  par  suite  d'événements  exceptionnellement  graves,  ne  devait  pas 
avoir  de  conclusion  officielle. 

Dès  le  28  mai,  Léon  Faucher,  en  réclamant  déjà  la  dissolution 
des  Ateliers  nationaux,  dangereux  à  son  avis  et  du  moins  inefficaces, 
proposa  de  voter  un  crédit  de  dix  millions  qui  permettrait  d'ouvrir  de 
nouveaux  travaux  de  terrassement  sur  plusieurs  lignes  de  chemins  de 
fer  (3).  Cette  proposition,  qui  d'ailleurs  fut  prise  en  considération, 
puis  renvoyée  au  comité  des  travailleurs  et  au  comité  des  travaux 
publics,  était  l'aveu  implicite  de  rutiliié  et  de  l'urgence  du  projet  de 
Duclerc  :  mais  ce  n'était  à  vrai  dire  qu'une  surenchère,  car  Faucher, 
en  tant  qu'administrateur  d'une  des  principales  compagnies,  était 
nécessairement  un  adversaire  irréductible  du  rachat. 


(1)  Cf.  les  Didiraillcs  rholutionnaires ,  t.  I,  p.  557. 

(2)  Moniteur,  séance  du  25   mni  184g. 

(3)  Cf.   Moniteur,  p.  11 87-8. 
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Ce  fut  quelques  jours  après  que  Duclerc  déclara  lui-même  que  le 
rachat  des  chemins  de  fer  était  la  base  ou,  si  l'on  préfère,  la  clef  de 
voûte  du  système  financier  du  gouvernement  ;  et  il  ajoutait  que,  par 
suite,  c'était  du  jour  où  cette  question  préalable  serait  tranchée  qu'il 
serait  prêt  à  soumettre  à  l'Assemblée  son  plan  général  (i).  Cette 
déclaration  était,  de  la  part  du  ministre,  une  preuve  de  franchise  et  de 
hardiesse.  Aussi,  lorqu'il  s'agit,  le  6  juin,  de  se  prononcer  sur  la 
priorité  demandée  par  le  gouvernement  en  faveur  du  projet  de  rachat, 
tous  les  partis  réactionnaires  s'acharnèrent-ils  à  battre  en  brèche  le 
raisonnement  de  Duclerc,  puisque,  de  l'aveu  même  du  ministre, 
l'échec  du  projet  de  rachat  devait  rompre  irrémédiablement  l'équilibre 
du  budget  élaboré  par  la  Commission  executive.  Léon  Faucher,  en 
particulier,  sous  prétexte  de  parler  sur  la  date,  aborda  la  question  au 
fond.  Pour  lui,  le  rachat,  bien  loin  d'être  une  solution  de  la  crise 
ouvrière  et  financière,  ne  serait  qu'un  problème  de  plus  à  résoudre. 
«  Qu'est-ce  donc  en  deux  mots,  disait-il,  que  le  projet  de  racheter  les 
chemins  de  fer?  c'est  une  addition  très  réelle  aux  charges  de  l'État. 
Quel  que  soit  le  mode  que  vous  adoptiez,  vous  ajouterez  une  masse 
considérable  de  rentes  aux  obligations  actuelles  du  Trésor.  »  Et  il  se 
gardait  bien  de  se  demander  si  ce  projet  ne  serait  pas,  d'autre  part,  une 
solution  possible  et  pratique  pour  la  crise  ouvrière  (2).  De  Lasteyrie 
se  contentait  d'objecter  que  la  question  était  trop  peu  avancée,  puisque 
le  gouvernement  ne  s'était  pas  encore  expliqué  devant  la  commission 
des  finances.  Enfin  Berryer  ajoutait  que  tous  les  chemins  de  fer  ne 
rapporteraient  pas  immédiatement,  car  tous  ne  seraient  pas  dès  le 
début  en  état  d'être  exploités,  et  que  d'ailleurs  l'Etat  avait  déjà  pour 
311  millions  de  travaux  à  exécuter,  ce  qui  était  bien  suffisant.  A  quoi 
on  aurait  pu  lui  répondre  que  la  somme  deux  fois  plus  considérable, 
exigée  par  le  rachat,  rapporterait  du  moins  un  bénéfice,  sinon 
immédiat,  du  moins  prochain  et  certain.  Mais  Duclerc  se  contenta  de 
remarquer  qu'en  somme  l'argumentation  de  Berryer  tendrait  à  prouver 
l'utilité  du  rachat  plutôt  qu'à  l'infirmer,  et  il  ajouta  que  non  seulement 
le  rachat  donnerait  du  travail  aux  ouvriers,  ce  qui  était  le  souci  de 
tous,  mais  qu'en  outre  il  serait  favorable  à  la  prospérité  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Après  quoi  l'on  vota  sur  la  question  de  priorité  ;  elle 
fut  accordée  au  projet  de  rachat,  mais  seulement  par  387  voix 
contre   362  ;   ceci  n'empêcha   d'ailleurs  pas  le  gouvernement  de  se 


(i)  Cf.  Moniteur,  p.  1247  (Séance  du  2  juin  1848). 

(2)  «  M.  Léon  Faucher  qui,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  chemins  de  fer,  a 
une  tendresse  bien  naturelle  pour  les  compagnies,  s'est  vivement  opposé  à  ce  que 
l'Assemblée  décidât  la  question  de  priorité  en  faveur  du  projet  de  rachat.  )>  (Kational, 
7  juin  1848,) 


à 
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déclarer  à  nouveau  prêt  à  soutenir  énergiquementle  projet  du  ministre 
des  finances (i). 

Quelques  jours  plus  tard,  Duclerc  fut  dans  l'obligation  de  faire  à 
l'Assemblée  un  exposé  de  la  situation  financière  (2),  lequel  n'avait 
aucune  raison  d'être  ni  aucune  signification,  puisque  la  question 
fondamentale  du  rachat  n'était  pas  encore  tranchée.  Puis,  le  17  juin, 
la  Chambre,  se  déjugeant  sous  la  pression  des  partis  réactionnaires, 
vota  la  priorité  du  projet  de  décret  sur  les  boissons  sur  le  projet 
relatif  aux  chemins  de  fer  (3). 

Cependant,  entre  temps,  le  ministre  des  finances  et  le  gouverne- 
ment s'étaient  expliqués  devant  les  commissions  compétentes,  et  celles-ci 
s'étaient  empressées  de  faire  rédiger  leur  rapport  sur  cette  question, 
dont  on  comprenait  peut-être  mieux  l'importance  à  l'Assemblée  que 
dans  la  majorité  du  public. 

Le  comité  des  finances  avait  choisi  Bineau  comme  rapporteur  : 
c'était  un  des  deux  ingénieurs  que  le  Gouvernement  provisoire  avait 
nommés  commissaires  près  les  compagnies  d'Orléans  et  du  Centre  peu 
après  les  journées  de  février;  il  pouvait  donc,  à  certains  points  de  vue, 
sembler  très  compétent,  et  c'est  pourquoi  sans  doute  il  fut  ministre 
des  travaux  publics  en  1849.  Mais,  d'autre  part,  il  avait  toujours  voté 
avec  la  droite,  et  par  la  suite  il  fut  membre  de  la  fameuse  Commission 
consultative  chargée  de  passer  l'éponge  sur  le  coup  d'État,  puis  enfin 
ministre  des  finances  sous  le  second  empire.  Bineau,  dans  le  rapport 
qu'il  déposa  le  6  juin,  se  prononçait  donc  nettement  contre  le  projet 
gouvernemental.  Et,  abstraction  faite  de  la  personnalité  du  rapporteur, 
ceci  ne  pouvait  étonner  personne,  car  ce  comité,  «  où  s'était  fait 
inscrire  qui  avait  voulu,  était  devenu  le  refuge  et  la  forteresse  des 
économistes  et  des  vieux  parlementaires  qui  espéraient  bien  de  là 
bombarder  à  l'aise  la  politique  financière  de  la  République  »  (4). 
D'ailleurs  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  ici  sur  les  tendances  de  cette 
commission  parlementaire  :  de  plus  amples  détails  seront  beaucoup 
mieux  à  leur  place  lorsqu'il  s'agira  de  rechercher  les  causes  profondes 
de  l'échec  du  projet  de  rachat.  Il  suffit  pour  le  moment  de  rappeler 
que  Thiers  était  le  véritable  inspirateur  de  ce  groupe  dont  l'idéal 
politique  était  l'écrasement  du  socialisme,  et  qui  du  moins  voulait 
sauvegarder  tous  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  au  nom  du  droit  de 
propriété.  Toutefois  la  majorité  du  comité  des  finances  avait  bien 
voulu  reconnaître  que  ce  «  rachat  prématuré  »  était  pour  l'État  un 
droit  permanent,  même  à  l'égard  des  compagnies  dont  les  cahiers  des 

(i)  Cf.  Moniteur,  p.  1281  84  (Séance  du  6  juin  1848), 
(2)  Cf.  Moniteur,  séance  du  12  juin  1848  (13  juin), 
(î)  Cf.  Moniteur,  Y>.  1314. 
(4)  G.  Renard,  article  cité,  7  mai  1905. 
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charges  avaient  fixé  un  délai  de  quinze  années  pendant  lesquelles  le 
rachat  ne  pourrait  être  effectué.  On  convenait  que  c'était  là  un  droit 
inaliénable  et  que  cette  clause  était  sans  valeur.  Cependant  ce  n'était, 
de  la  part  des  économistes,  qu'une  concession  inofïensive  ;  d'abord  il 
faut  remarquer  qu'une  assez  importante  minorité  s'était  refusée  à 
admettre  le  principe  de  la  légalité  du  rachat;  mais,  en  outre,  la  majorité 
elle-même  stipulait  que  le  rachat  ne  pouvr.it  être  de  droit,  en  ces 
conditions,  qu'après  une  enquête  et  une  déclaration  d'utilité  publique 
et  que,  d'alitre  part,  l'indemnité  devait  être  fixée  par  un  jury  spécial, 
puisqu'il  s'agissait  en  réalité  d'une  «  expropriation  »,  le  rachat  propre- 
ment dit  ne  pouvant  en  effet  s'opérer  que  dans  les  conditions  fixées 
par  les  contrats  de  concession.  Or,  d'après  le  rapport  de  Bineau,  ce 
que  proposait  le  gouvernement,  c'était  une  expropriation  illégale,  car 
l'utilité  n'était  nullement  prouvée,  et  de  plus  les  conditions  de  paie- 
ment n'étaient  pas  acceptables.  En  effet,  les  compagnies  dont  la 
situation  semblait  la  plus  mauvaise,  c'est-à-dire  celle  du  Nord,  et  celles 
de  Paris  à  Rouen,  de  Rouen  au  Havre,  de  Paris  à  Orléans  et  d'Avignon 
à  Marseille,  se  relèveraient  certainement  «  après  amélioration  du 
marché  et  rejet  du  projet  de  loi  »  (ce  qui,  nous  l'avons  dit,  était 
formellement  contredit  par  les  fluctuations  concomitantes  du  marché 
financier)  ;  seules  peut-être,  suivant  Bineau,  les  compagnies  de  Paris 
à  Lyon  et  de  Versailles  (rive  gauche)  seraient  dans  l'impossibilité  de 
se  remettre  à  fiot.  D'autre  part,  le  comité  des  finances,  avec  une 
unanimité  bien  compréhensible  de  sa  part,  i.e  refusait  à  admettre  les 
raisons  politiques  invoquées  par  Duclerc,  Enfin  le  rapporteur  déclarait 
que  rien  n'était  plus  légitime  que  la  résistance  des  actionnaires,  car  il 
était  inadmissible,  d'après  lui,  que  l'Etat  acquéreur  fixât  lui-même, 
par  l'intermédiaire  des  représentants  de  la  nation,  le  prix  du  rachat,  ce 
qu'il  fa'isait  d'ailleurs  avec  partialité,  puisqu'en  bien  des  cas  la  rente 
oflferte  était  inférieure  au  dividende  distribué.  Bineau  concluait  donc 
au  rejet  du  projet,  puisqu'aussi  bien  l'État  ne  pouvait  s'imposer  une 
charge  nouvelle  de  624  millions  (i). 

En  somme,  comme  le  faisait  remarquer  quelques  jours  plus  tard 
le  National,  Bineau  se  contentait  de  réfuter  brièvement  l'argumentation 
de  Duclerc,  et  sa  critique  consistait  surtout  à  repousser  systématique- 
ment les  affirmations  du  ministre,  en  s'appuyant  sur  des  renseignements 
«  fournis  par  les  compagnies  »  (i).  11  avouait  d'ailleurs  que  celles-ci 
auraient  à  faire  des  sacrifices  «  onéreux  »  pour  se  remettre  à  flot.  Et  le 
côté  le  plus  habile  de  sa  tactique  consistait  à  persuader  les  contribuables 


(i)  Pour  ce  rapport,  cf.  Moniteur,  p.  1514,  addition  à   la  séance  du    mardi   6  juin 
1848. 

(2)  Cf.  National,  13  juin  i8^8. 
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que  cette  mesure  leur  coûterait  plus  cher  qu'ils  ne  pouvaient  le 
prévoir  ;  ce  procédé,  qui  pouvait  exercer  une  influence  considérable  sur 
l'opinion  publique,  fut  naturellement  utilisé  par  tous  les  adversaires 
du  rachat,  et  le  rapport  de  Bineau  fut  reproduit  et  exploité  par  tous  les 
journaux  hostiles  au  projet  gouvernemental,  et  au  régime  lui-même. 

Vers  la  même  époque,  la  sous-commission  du  comité  des  travaux 
publics  chargea  son  rapporteur,  l'avocat  Victor  Lefranc,  qui  siégeait 
parmi  les  démocrates,  de  présenter,  sous  forme  d'amendement,  un 
rapport  favorable  en  principe  au  rachat  (i).  Lefranc  se  trouvait  en 
plus  mauvaise  posture  que  Bineau,  car,  après  le  magistral  exposé  des 
motifs  de  Duclerc,  une  critique  était  plus  aisée,  en  un  certain  sens, 
qu'un  panégyrique.  Cependant  le  rapporteur  du  comité  des  travaux 
publics  ne  fut  pas  au-dessous  de  sa  tâche.  D'abord,  il  procéda  avec 
ordre,  et  détermina  trois  points  principaux  dans  la  discussion  :  le 
premier  était  la  question  de  l'utilité  publique  du  rachat  et,  pour  plus 
de  précision,  de  la  nature,  du  degré  et  de  l'urgence  de  cette  utilité  ; 
puis  venait  la  question  du  droit  d'expropriation  ;  enfin  restait,  en 
troisième  lieu,  la  question  de  la  fixation  et  du  taux  de  l'indemnité. 

«  L'utilité  publique,  disait  Lefranc,  ne  saurait  être  contestée.  Elle 
est  telle  qu'elle  s'élève  à  la  hauteur  d'une  nécessité  financière,  poli- 
tique et  sociale.  »  Il  mettait  d'abord  en  relief  le  danger  résultant  de 
cette  agglomération  d'un  personnel  nombreux,  de  véritables  armées 
d'emplo3'és  et  d'ouvriers,  danger  qui  disparaîtrait  avec  le  système  de 
l'exploitation  par  l'État,  car  il  y  aurait  alors  «  uniformité  du  travail  et 
du  salaire  sur  tous  les  chemins  ».  Les  compagnies  semblaient  d'ailleurs 
convenir  que  ce  dernier  point  tout  au  moins  devait  être  réalisé.  Au 
point  de  vue  financier,  cette  crise  dont  souffraient  les  compagnies  et 
qu'elles  se  plaisaient  à  déclarer  passagère,  était  plus  grave  qu'on  ne 
voulait  bien  le  dire  ;  et  d'ailleurs  il  ne  fallait  plus  compter  sur  les 
secours  des  pouvoirs  publics  :  «  Trop  prodigues  en  d'autres  temps, 
ils  ne  sauraient  l'être  désormais  ».  Au  surplus,  une  raison  d'un  ordre 
plus  élevé,  quoique  moins  immédiat,  était  la  nécessité  pour  l'État  de 
rester  maître  des  grandes  voies  de  communication  (2);  c'est  pourquoi 
il  n'a  jamais  songé  à  renoncer  à  l'établissement  des  routes,  et  c'est 
pourquoi  aussi  il  n'a  jamais  renoncé  complètement  à  l'exécution  des 


(i)  Il  est  à  remarquer  que  ce  rapport  ne  fut  reproduit  in-extemo  que  par  la  Réforme 
(15  juin  1848);  le  National  se  contenta  d'en  dire  quelques  mots  (i6  juin).  Il  ne  se 
trouve  ni  dans  la  réimpression  du  Compte  Ti^endn  des  séances  de  V Assemblée  nationale 
(Paris  1850),  ni  dans  le  recueil  de  MM.  Schlcmmer  et  Bonneau.  Quant  à  von  Kauf- 
mann,  après  avoir  analysé  en  détail  le  rapport  du  Comité  des  finances  {Op.  cit.,  t.  I, 
p.  79-80),  il  néglige  celui  de  Lefranc. 

(2)  Dans  une  discussion  au  sujet  des  chemins  de  fer,  en  1877,  M.  J.  Le  Cesne 
disait  :  «  Mouvoir,  c'est  produire  !  a  dit  Stuart  Mill,  »  et  il  ajoutait  :  «  Un  peuple  qui  n'est 
pas  maître  de  ses  moyens  de  transports  est  destiné  a  périr.  »  (Jourml  officiel,  16  mars  1877.) 
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canaux.  Quant  à  la  question  du  matériel  de  locomotion,  bien  loin 
d'être  une  objection,  elle  est  à  vrai  dire  une  raison  nouvelle  en  faveur 
du  rachat,  car  certaines  circonstances  peuvent  se  présenter  où  l'État 
soit  dans  la  nécessité  de  concentrer  rapidement  tout  ce  matériel.  De 
même  la  question  des  tarifs  n'était  pas  moins  décisive  :  «  Les  tarifs, 
disait  Lefranc,  sont  en  sens  inverse  des  besoins,  quand  ils  sont  dictés 
par  des  sentiments,  non  pas  hostiles,  mais  étrangers  aux  intérêts 
généraux.  »  En  tout  temps,  «  les  tarifs  doivent  être  un  impôt  et  non 
une  spéculation,  par  cette  raison  que  les  chemins  sont  un  moyen  et 
non  pas  un  but  ».  Or  c'était  là  un  principe  que  les  compagnies  ne 
songeaient  guère  à  respecter.  Enfin,  à  un  point  de  vue  social,  ou  du 
moins  plus  largement  économique,  le  rapporteur  faisait  remarquer 
qu'en  Angleterre  la  situation  n'était  pas  aussi  belle  que  le  prétendaient 
les  économistes  ;  si  l'on  pouvait  apprécier  en  ce  pays  les  avantages  de 
la  libre  concurrence,  on  en  pouvait  aussi  découvrir  les  périls,  à  savoir 
la  fièvre  des  grandes  spéculations,  l'abandon  des  entreprises  agricoles, 
et  les  crises  financières  et  ouvrières  qui  en  sont  les  conséquences. 
Lefranc  insistait  sur  cette  opinion,  qu'il  faut  absolument  que  les 
capitaux  restent  plus  ou  moins  également  répandus  :  «  Car,  disait-il, 
c'est  à  l'Etat  qu'on  demande  du  travail  dans  les  moments  difficiles... 
Il  est  l'association  permanente  des  capitaux,  et  crée  bien  mieux  l'asso- 
ciation paisible  des  travailleurs.  » 

Passant  ensuite  à  la  question  de  la  légitimité  du  rachat,  Lefranc 
la  déclarait  indubitable  ;  et  il  faisait  remarquer  que  le  prix  lui-même, 
ou  du  moins  les  bases  sur  lesquelles  on  devait  l'établir,  étaient  arrêtés 
dans  les  contrats  de  concession.  Ce  droit  de  rachat  étant  inaliénable, 
la  clause  par  laquelle  l'État  y  avait  renoncé  pour  une  durée  de  quinze 
années  se  trouvait  donc  sans  valeur.  Par  conséquent  on  ne  pouvait 
objecter  que  l'État  imposât  le  rachat;  d'ailleurs,  en  cette  occurrence, 
il  était  le  premier  à  subir  la  nécessité. 

Mais,  en  ce  qui  concernait  l'indemnité,  la  sous-commission 
n'était  pas  absolument  d'accord  avec  Duclerc.  Victor  Lefranc  faisait 
d'abord  une  première  restriction  au  projet  gouvernemental  en  déclarant 
que,  l'État  étant  partie  en  ce  débat,  ce  n'était  pas  à  l'Assemblée,  véri- 
table personnification  de  l'État,  qu'il  appartenait  de  fixer  l'indemnité. 
Il  faudrait  un  tribunal  spécial,  lequel  procéderait  par  voie  de  sentence 
arbitrale.  On  ne  pourrait  donc  parler  que  des  propositions  du  gouver- 
nement aux  compagnies,  mais  non  imposer  à  celles-ci  une  indemnité 
qu'elles  déclareraient  insuffisante.  C'est  pourquoi,  dans  un  amende- 
ment en  trois  articles,  qui  constituait  au  point  de  vue  financier  un 
véritable  contre-projet,  le  rapporteur  groupait  les  lignes  de  chemins 
de  fer  à  racheter  en  trois  catégories,  auxquelles  il  appliquait  (et  plus 
particulièrement  aux  deux  dernières)  ce  principe  d'arbitrage,  tout  en 
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admettant  que  l'Etat  entrerait  immédiatement  en  possession  des  lignes 
rachetées,  c'est-à-dire  dès  avant  le  prononcé  des  sentences,  lorsque 
l'opération  ne  serait  pas  conclue  à  l'amiable. 

Cette  restriction  par  laquelle  se  terminait  le  rapport  favorable  de 
Letranc  n'était  en  réalité  qu'une  pure  et  simple  maladresse.  Ceci  pour 
plusieurs  raisons  :  d'abord  le  système  proposé  ne  faisait  qu'accroître 
les  difficultés  ou  du  moins  en  prolonger  la  durée  ;  puis  cet  amen- 
dement, bouleversant  le  projet  de  Duclerc,  pouvait,  au  moment  du 
vote,  provoquer  dans  l'Assemblée  quelques  hésitations,  quelques 
fluctuations  parmi  ceux  qui  étaient  favorables  au  rachat  ;  quant  aux 
adversaires,  ce  simple  palliatif  était  loin  de  leur  donner  entière  satis- 
faction et  de  modifier  leurs  opinions  irréductibles.  Ce  rapport  n'eut 
d'ailleurs  qu'un  fiiible  retentissement  ;  l'indiftérence  persistait  dans  la 
majorité  du  public,  et  pour  la  plupart  des  républicains,  la  question 
des  chemins  de  fer  se  trouvait  plus  que  jamais  au  second  plan  lorsque 
s'ouvrit,  le  22  juin,  la  discussion  du  projet  de  rachat.  Le  gouvernement 
sentait  combien  l'heure  était  défavorable  à  une  discussion  d'une  telle 
importance.  Paris  était  plus  agité  qu'à  la  veille  d'une  révolution  ;  de 
tous  côtés  déjà  des  rixes,  des  cris  et  de  sourdes  rumeurs  annonçaient 
un  conflit  général.  Mais  les  adversaires  du  projet  avaient  leurs  raisons 
pour  désirer  une  solution  immédiate,  et  ils  firent  refuser  au  gouver- 
nement le  délai  qu'il  sollicitait  (i). 

«  Quoique  troublée  par  l'accompagnement  tragique  que  lui 
faisait  la  o^uerre  civile,  la  discussion,  dit  M.  Georges  Renard,  fut 
sérieuse  et  brillante  »(2).  Le  premier  orateur  fut  l'avocaLiMorin,  repré- 
sentant de  la  Drame,  un  de  ces  modérés  que  le  seul  mot  de  socialisme 
plongeait  dans  une  indignation  sans  borne.  En  un  discours  passable- 
ment confus,  il  s'eflbrça  de  réfuter  l'argumentation  de  Duclerc.  Après 
un  rapide  historique  des  chemins  de  fer  français,  il  affirma  que  le 
système  des  compagnies,  ces  véritables  «  associations  »,  était  parfai- 
tement conforme  aux  principes  démocratiques;  l'expropriation  serait 
donc  injustifiée.  Morin  rappelait  d'ailleurs  que  la  minorité  du  comité 
des  finances  avait  conclu  à  l'illégalité  du  rachat  lui-même,  et  il  voulait 
du  moins  qu'on  ne  fixât  pas  arbitrairement  l'indemnité,  en  se  basant 
par  exemple  sur  une  mesure  incertaine  et  inadéquate  comme  les  cours 
de  la  Bourse,  c:qui  soulevait  les  protestations  légitimes  des  compagnies. 
Il  n'admettait  pas,  d'autre  part,  l'utilité  du  rachat,  auquel  il  ne  voyait 
aucun  avantage  politique  ou  financier.  «  L'Etat,  déclarait-il,  administre 
plus  chèrement  que  les  entreprises  particulières  ».  Selon  lui,  on 
n'abaisserait  que  les  tarifs  des  lignes  rénumératrices,  etceci  aux  dépens 


(i)  Nous  avons  utilisé  le  Compte  Rendu  (t.  II),  Paris  1850,  p.  153  sq. 
(2)  G.  Ren.ird,  art.  cit.,  13  mai  1848. 
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du  Trésor.  Il  ne  fallait  pas  non  plus  invoquer  l'urgence  de  procurer  du 
travail  aux  ouvriers,  car  le  gouvernement  avait  parfaitement  le  droit 
d'ouvrir  des  travaux  sans  racheter  les  chemins  de  fer,  et,  ce  qui  lui 
manquait,  c'était  l'argent  :  or  le  rachat  serait  onéreux.  Morin  niait 
également  que  la  majorité  des  compagnies  fussent  impuissantes  à 
remplir  leurs  engagements,  et  il  adjurait  la  République  de  respecter  ses 
contrats  (oubliant  sans  doute  que  ceux-ci  avaient  été  signés  par  la 
monarchie)  et  de  ne  pas  s'engager  dans  cette  voie  néfaste  qui  la  con- 
duirait au  communisme  (i). 

Un  député  de  l'Ariége,  l'ingénieur  Galy-Cazalat  (2),  que  son 
hostilité  à  la  politique  de  l'Elysée  devait  faire  échouer  aux  élections 
de  1849,  remplaça  Morin  à  la  tribune,  et  protesta  au  nom  du  parti 
démocratique  contre  les  affirmations  du  précédent  orateur.  «  La 
reprise  de  possession  des  chemins  de  fei'^et  leur  exploitation  par  l'État, 
dit-il,  peuvent  dégager  nos  finances,  rétablir  le  crédit  pubhc,  ranimer 
le  commerce,  et  répandre  l'aisance  sur  tous  les  travailleurs.  »  11  faisait 
d'ailleurs  remarquer  qu'étant  un  spécialiste  en  la  matière,  il  pouvait 
parler  en  toute  connaissance  de  cause,  et  en  particulier  sur  les  questions 
de  matériel  et  d'exploitation.  Aussi  s'empressait-il  d'indiquer  les 
moyens  pratiques  grâce  auxquels  l'État  pourrait  réaliser  d'importants 
bénéfices;  et  il  insistait  aussi  sur  l'utilité  du  rachat  envisagé  comme 
un  remède  à  la  crise  ouvrière,  coir.me  une  solution  tout  au  moins 
momentanée  de  la  question  du  travail.  Toutefois,  reprenant  l'argumen- 
tation du  rapporteur  de  la  sous-commission  des  chemins  de  fer,  il 
déclarait  qu'il  fallait  du  moins  établir  le  taux  de  l'indemnité  en  se 
basant  sur  les  cours  moyens  de  la  Bourse  pendant  l'année  précédente, 
et  non  sur  la  moyenne  des  cours  pendant  les  six  derniers  mois  seule- 
ment, car  ce  dernier  procédé  serait  désavantageux  pour  les  compagnies. 
Encore  jugeait-il  qu'avec  le  système  proposé  par  Lefranc,  certaines 
d'entre  elles  pourraient  à  bon  droit  se  montrer  peu  satisfaites  :  par 
exemple,  la  compagnie  de  Strasbourg  subirait  une  perte  efl[ective  de 
32  millions;  d'autres  pourraient  à  juste  titre  réclamer  le  remboursement 
de  la  garantie,  d'intérêt  de  4  p.  100  consentie  à  leurs  actionnaires;  à 
certaines  enfin,  comme  par  exemple  aux  deux  compagnies  de  Paris 
à  Versailles,  qui  n'avaient  encore  pu  donner  aucun  dividende,  il  serait 
«  digne  »  d'accorder  une  indemnité  supplémentaire  de  3  p.  100.  En 
définitive,  Galy-Cazalat  demandait  une  augmentation  du  prix  de  rachat 
et  proposait  en  outre  d'émettre  jusqu'à  concurrence  de  léoo  millions 
des  bons  de  chemins  de  fer  à  2  p.  100  d'intérêt  (ce  qui  permettrait  le 
remboursement  intégral),  et  de  décréter  le  cours  forcé  de  ces  bons. 


(i)  Cf.  Compte  Rendu  des  séances  deV Assemblée  naliouale,  Paris  1850,  t.  II,  p.  133-36, 
(2)  Cf.  Ibid.,  p.  :  3  6-41. 
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Ces  modifications  d'ordre  financier  n'étaient  pour  satisfaire  ni  les 
partisans,  ni  les  adversaires  du  projet  de  Duclerc  :  aussi  ce  discours 
soLileva-t-il,  de  part  et  d'autre,  de  nombreuses  protestations. 

Cordier,  du  Jura,  qui  lui  aussi  était  ingénieur  et  s'était  toujours 
beaucoup  occupé  des  questions  de  travaux  publics,  vint  alors  déve- 
lopper, en  une  phraséologie  pompeuse  et  favorable  au  sophisme,  les 
principaux  arguments  des  adversaires  du  projet  gouvernemental  (i). 
Pour  lui,  c'était  Là  une  mesure  «  aussi  imprévoyante  qu'illégale  ».  Elle 
serait  mauvaise  pour  les  travailleurs,  car,  selon  ses  prévisions,  l'État 
ne  pourrait  les  pa3'er  suffisamment,  d'autant  plus  que  le  rachat  serait 
onéreux  au  premier  chef.  Il  allait  jusqu'à  affirmer  que  cette  immense 
agglomération  de  fonctionnaires  serait  politiquement  plus  dangereuse 
que  le  personnel  des  compagnies,  lequel  est  composé  d'éléments 
«  tous  appartenant  à  la  classe  du  peuple  »,  et  finalement  préconisait 
la  liberté  du  travail  (ce  qui  était  sa  manière  de  nier  le  droit  au  travail) 
et  les  prêts  aux  compagnies. 

Mathieu  de  la  Drôme  (2),  qui  pourtant  n'était  pas  socialiste  et 
siégeait  parmi  les  démocrates,  fut  le  véritable  défenseur  du  projet.  En 
un  discours  très  logiquement  ordonné,  et  d'ailleurs  empreint  d'une 
vigoureuse  ironie,  il  renversa  sans  difficulté  la  fragile  argumentation 
des  partis  réactionnaires. 

Il  examinait  il'abord  la  question  de  la  légitimité  du  rachat;  pour 
lui,  elle  était  indéniable,  car  la  clause  par  laquelle  ce  droit  avait  été 
aliéné  n'avait  pour  lui  aucune  valeur.  Ces  privilèges  exorbitants 
accordés  aux  compagnies  n  étaient  pas  à  ses  yeux  un  des  moindres 
scandales  du  règne  de  Louis-Philippe.  Quant  à  dire  que,  par  cette 
mesure,  la  République  évoluait  vers  le  communisme,  c'était  là  une 
objection  qui  lui  semblait  à  la  fois  ridicule  et  absurde.  «  Ainsi  l'État  se 
ferait  communiste,  s'il  devenait  propriétaire  des  chemins  de  fer! 
s'écriait-il.  Est-ce  que  l'État  ne  possède  pas  les  routes  nationales,  les 
routes  départementales  et  communales  ?  L'État  est  donc  communiste  ? 
L>st-ce  que  l'État  n'entretient  pas  à  grands  frais  de  nombreuses  insti- 
tutions, l'armée,  la  magistrature,  l'université?  L'État  est  donc  commu- 
niste? Et  Louis  XI,  qui  a  créé  la  poste,  était  donc  communiste?  — 
J'avais  cru  jusqu'à  présent  que  le  communisme  était  une  invention 
moderne  ;  mais  je  commence  à  m'apercevoir  que  j'étais  dans  une 
grande  erreur  ;  le  communisme  remonte  au  commencement  du  monde; 
les  premiers  hommes  qui  ont  tracé  un  sentier  sur  notre  globe  ont  été 
des  communistes.  » 

Passant  ensuite  à  la  question  de  Puiilité  du  rachat,  Mathieu  de  la 


(i)  Cf.  Compte  Rendu,  etc.,  p.  141-5. 
(2)  Cf.  Ibid.,  p.   143-8. 
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Drôme  démontrait  combien  étaient  peu  justifiées  les  objections  qui 
visaient  les  arguments  politiques  de  Duclerc.  due,  par  exemple,  les 
États-Unis  eussent  adopté  le  système  des  compagnies,  ceci  s'expliquait 
simplement  par  le  fait  que  cette  république  était  alors  trop  pauvre 
pour  agir  seule  en  une  telle  occurrence.  D'autre  part  il  était  indéniable 
qu'en  France  les  compagnies  rançonnaient  le  public  ;  aussi  l'orateur 
s'écriait-il,  en  se  tournant  vers  les  défenseurs  de  ces  sociétés  :  «  Vous 
appelez  cela  de  l'association  !  Eh  bien,  moi,  je  l'appelle  de  la  coalition, 
je  l'appellerais  presque  du  guet-apens.  »  Ce  qui  naturellement  souleva 
parmi  les  bancs  réactionnaires  de  virulentes  protestations.  Néanmoins 
Mathieu  de  la  Drôme  rappela  encore  combien  le  rachat  serait  favorable 
au  point  de  vue  commercial,  et  demanda  enfin  ironiquement  à  ceux 
qui  toujours  préconisaient  le  système  de  la  libre  concurrence,  pour- 
quoi, après  l'avoir  demandé  pour'les  chemins  de  fer  dont  l'importance 
stratégique  est  si  considérable,'  ils  ne  proposaient  pas  aussi  de  l'appli- 
quer à  la  constitution  des  armées. 

Mais,  lorsqu'il  s'agissait  de  traiter  la  question  de  l'indemnité, 
Mathieu  de  la  Drôme,  comme  Victor  Lefranc  et  Galy-Cazalat,  ne 
pouvait  admettre  les  données  du  projet  de  Duclerc.  La  principale 
modification  par  lui  proposée  consistait  à  attendre,  en  ce  qui  con- 
cernait les  lignes  non  terminées,  l'achèvement  et -la  mise  en  exploi- 
tation par  l'État,  pour  fixer  en  toute  connaissance  de  cause  la  valeur 
de  la  concession  rachetée. 

Ce  fut  de  Montalembert,  un  des  leaders  du  parti  catholique,  qui 
succéda  à  Mathieu  de  la  Drôme,  et  prononça  le  plus  important  des 
discours  hostiles  au  projet  gouvernemental  (i).  Montalembert,  depuis 
le  24  février,  n'avait  jamais  pris  la  parole,  et  parfois  même  il  avait  voté 
avec  la  gauche  ;  d'autre  part,  rien  ne  semblait  le  désigner  spécialement 
pour  traiter  la  question  des  chemins  de  1er.  Quoi  qu'il  en  soit  (et  nous 
aurons  tout  à  l'heure  l'occasion  de  chercher  à  élucider  le  rôle  de  cet 
ami  de  M.  de  Falloux),  il  s'attaqua  vigoureusement  au  principe  même 
du  projet  de  Duclerc.  Il  eut  d'ailleurs  plusieurs  avantages  :  d'abord 
celui  de  se  trouver  dans  l'opposition,  c'est-à-dire  d'avoir  à  faire  une 
critique  et  non  un  pastiche  de  l'exposé  des  motifs  ;  puis  il  avait  pour 
lui  de  parler  après  le  principal  orateur  favorable  au  projet  ;  enfin,  ce 
fut  sur  son  discours  que  se  termina  la  séance  du  22  juin. 

Son  exorde  ne  fut  pas  heureux  :  «  Citoyens,  s'écria-t-il,  la  ques- 
tion est  immense  !  »  Ce  qui  était  une  banalité,  et  peut-être  aussi  une 
inexactitude.  Il  s'empressait  d'ailleurs  d'avertir  l'Assemblée  qu'il  s'en 
tiendrait  exclusivement  au  point  de  vue  politique  et  social.  Négligeant 
les   opinions  de   certains  parmi  les  précédents  orateurs,  et  celle  de 


(i)  Cf.  Compte  Rendu,  etc.,  p.  148-53. 
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Bincau  lui-même,  il  déclarait  d'abord  que  le  rachat  était  une  atteinte 
au  droit  de  propriété.  Et  de  même,  il  osait  encore  affirmer  sérieu- 
sement que  cette  mesure  serait  une  atteinte  au  droit  d'association. 
«  C'est,  disait-il,  la  guerre  déclarée. au  principe  libéral,  à  l'esprit 
libéral,  et  déclarée  au  nom  de  la  démocratie  et  du  principe  républicain. 
Or,  selon  lui,  c'était  là  une  scission  funeste  entre  deux  principes  fon- 
damentalement unis.  Jugeant  utile  de  s'en  référer  à  quelques  autorités 
concluantes,  il  citait  naturellement  le  rapport  défavorable  d'Arago, 
sans  vouloir  examiner  en  quelles  circonstances  il  avait  été  écrit,  et  s'il 
n'était  pas  dirigé  plutôt  contre  le  pouvoir  monarchique  que  contre  le 
principe  du  rachat.  Il  rappelait  aussi  que  Garnier-Pagés,  l'aîné,  avait 
dit  (mais  toujours  en  1838)  :  «  J'aime  mieux  les  Compagnies,  parce 
qu'elle  sont  destinées  à  créer  cet  esprit  d'association  qui  n'existe  pas 
en  France  à  un  degré  suffisant.  »  Ce  faisant,  Montalembert  mettait 
en  relief  une  erreur  du  parti  républicain,  sans  ébranler  nullement  l'ar- 
gumentation de  Duclerc.  D'autre  part,  il  montrait  l'empire  russe  se 
trouvant  fort  bien  d'avoir  des  chemins  de  fer  d'État,  tandis  que  la 
république  des  Etats-Unis  avait  adopté  le  système  des  compagnies. 
Mais  comme  cette  objection  était  rebattue  et  d'ailleurs  peu  solide, 
l'orateur  catholique  n'insistait  pas  et  se  contentait  d'ajouter  que  le 
principe  libéral  n'est  pas  plus  américain  ou  anglais  que  français,  ce  qui 
était  encore  une  manière  habile  de  détourner  la  question. 

Le  projet,  selon  Montalembert,  avait  surtout  le  grave  tort  de 
vouloir  absorber  toutes  les  forces  individuelles  dans  l'État.  Et,  comme 
c'était  là  un  point  important,  il  s'empressait  de  poser  cet  axiome,  qu'il 
faut  «  faire  payer  les  travaux  publics  par  ceux  qui  en  profitent  »  ;  or 
l'indemnité  du  rachat  serait  payée  sur  le  budget,  c'est  dire  qu'une 
grande  partie  de  la  somme  serait  fournie  par  les  villageois  qui  ne  pro- 
fitent pas  des  chemins  de  fer.  «  Raisonnement  curieux,  dit  M.  Georges 
Renard;  qu'on  fait  valoir  à  la  même  époque  contre  l'abaissement  du 
tarif  postal!  On  oppose  ainsi  l'individualisme  le  plus  strict  à  la  con- 
ception de  la  solidarité  sociale.  On  n'a  pas  l'air  de  se  douter  que,  une 
fois  les  déplacements  et  la  correspondance  rendus  plus  faciles  et 
moins  chers,  les  paysans  pourront  se  mettre  à  voyager  et  à  écrire 
comme  des  citadins.  On  ne  soupçonne  pas  que  l'organe  crée  le  besoin  ; 
on  ne  prévoit  pas  que  les  voies  ferrées  vont  opérer  le  drainage  des 
produits  agricoles  et  faire  pénétrer  la  richesse  dans  les  campagnes  les 
plus  reculées  »  (i).  D'ailleurs  cet  axiome  de  Montalembert  était  tout  à 
fait  une  affirmation  de  circonstance  :  en  eflfet,  il  ne  l'eût  certainement 
pas  appliqué,  par  exemple,  au  budget  des  cultes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Montalembert  déclarait  que  l'État  devait  surveiller  l'établissement  et 

(i)  G.  Renurd,  art.  cité,  15  mai  1905. 
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l'exploitation  des  chemins  de  fer,  mais  ne  pas  aller  plus  loin.  «  On 
veut,  disait-il,  que  l'État  substitue  la  irisle  et  coûteuse  intervention  de 
ses  agents  à  la  libre  activité  des  simples  citoyens.  »  Et,  profitant  de 
l'occasion,  il  agitait  sous  les  yeux  des  modérés  l'épouvantail  du  com- 
munisme. «  Dans  la  voie  de  l'arbitraire  comme  dans  la  voie  du  mono- 
pole, disait-il,  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte.  »  Le  système  du 
rachat  lui  semblait  encore  plus  rétrograde  dans  l'ordre  industriel  que 
dans  l'ordre  politique  ;  car,  disait-il,  le  seul  progrés  est  le  progrés  vers 
la  liberté  :  mais  c'était  toujours  le  même  sophisme  qui  revenait,  soit 
qu'on  parlât  du  droit  d'association,  soit  qu'on  préconisât  la  liberté 
commerciale,  car  le  monopole  des  Compagnies  était  en  parfaite  con- 
tradiction avec  ces  principes. 

Puis,  à  propos  du  personnel,  Montalembert  déclarait  qu'au  lieu 
de  suspecter  celui  des  Compagnies,  mieux  vaudrait  s'inquiéter  de 
ces  deux  armées  de  fonctionnaires  qu'on  allait  créer  en  rachetant 
les  chemins  de  fer  et  les  compagnies  d'assurance.  Cet  argument,  assi- 
milant l'État  à  une  société  qui  ne  connaît  que  ses  intérêts  personnels 
et  qui  peut  être  dirigée  par  des  administrateurs  étrangers,  était  d'une 
telle  inconsistance  que  l'orateur  lui-même  n'osait  pas  s'y  arrêter  plus 
longuement.  Il  revenait  à  ses  précédents  arguments,  répétait  que  la 
démocratie  doit  être  l'émancipation  de  l'individu,  que  l'association 
doit  commencer  par  l'intérêt  privé  pour  s'élargir  ensuite,  puis  ajoutait 
cet  aphorisme  platonique  :  «  Le  tort,  le  plus  grand  tort  de  notre  légis- 
lation et  de  toutes  nos  constitutions  depuis  1789,  a  été  de  ne  pas 
donner  à  la  liberté  la  garantie  de  l'association.  »  Et  il  continuait  sur  ce 
thème,  en  raillant  les  socialistes,  qui,  après  avoir  sans  cesse  revendiqué 
le  droit  d'association,  voulaient  profiter  du  régime  républicain  pour 
faire  voter  une  mesure  qui  porterait  atteinte  à  ce  droit. 

De  plus,  Montalembert  affirmait  également  que  le  rachat  serait 
une  atteinte  au  droit  de  propriété.  L'État,  du  moment  qu'il  avait  sti- 
pulé un  bail  de  quinze  ans  et  en  outre  un  ceitain  prix  minimum  pour 
le  rachat,  se  trouvait  lié  par  ces  engagements.  Qu'il  s'agît  d'un  rachat 
ou  d'une  expropriation,  la  mesure  était  illégale,  surtout  si  l'on  parlait 
d'exproprier  le  matériel.  «  Cela,  disait-il,  ne  s'appelle  pas  anticiper, 
cela  s'appelle  spolier.  »  A  tous  ceux  qui  admettaient  le  droit  de  pro- 
priété, le  rachat  et  le  régime  républicain  qui  l'aurait  fait  voter  inspi- 
reraient certainement  de  l'inquiétude,  de  l'appréhension  et  presque  de 
la  terreur.  Et  à  ce  propos  l'orateur  citait  Proudhon  qui,  dans  le  Repré- 
sentant du  peuple,  reproduisant  les  idées  de  la  République,  disait  au  sujet 
du  rachat  qu'il  s'agissait  de  substituer  la  propriété  légitime  à  la  pro- 
priété usurpée.  Et  cette  citation  lui  servit  de  conclusion. 

Ce  n'était  donc  pas  tout  à  fait  sans  raison  que  le  National  parla  le 
lendemain  des  «  sophismes  scandaleux  »  de  Montalembert,  et  résuma 
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en  ces  termes  la  valeur  intrinsèque  de  son  discours  :  «  Verba  et  voces, 
prcelereaque  nihil  »  (i).  En  effet,  comme  le  disait  le  journal  d'Armand 
Marrast,  toute  l'argumentation  de  l'orateur  catholique  se  résumait  en 
trois  points  principaux  :  l'exploitation  par  l'État  n'est  pas  une  nécessité 
absolue  pour  un  gouvernement  démocratique  ;  le  vote  du  rachat 
amènerait  la  destruction  au  moins  partielle  du  droit  d'association  ; 
cette  mesure  serait  une  atteinte  grave  au  droit  de  propriété. 

La  discussion  reprit  le  lendemain,  28  juin,  tandis  qu'on  se  battait 
déjà  dans  Paris  ;  mais,  après  les  grands  discours  de  la  veille,  on  ne  put 
que  ressasser  les  argumentations  déjà  développées.  Le  représentant 
Guérin  vint  soutenir  à  peu  près  intégralement  le  projet  gouverne- 
mental ;  puis  Jobez  protesta,  critiqua  vivement  les  Ateliers  nationaux, 
et  déclara  que  la  République  ébranlait  par  trop  le  crédit  public,  ce 
qui  l'obligeait  à  établir  de  nouveaux  impôts,  dont  l'effet  était  particu- 
lièrement désastreux  dans  les  campagnes.  Enfin  Laurent,  de  l'Ardèche, 
voulut  encore  faire  ressortir  l'utilité  du  rachat  au  point  de  vue  poli- 
tique ;  il  déclarait  d'ailleurs  que  l'Assemblée  nationale  était  parfai- 
tement compétente  pour  juger  en  principe  d'abord,  puis  pour  fixer  le 
taux  de  l'indemnité. 

Mais,  à  ce  moment,  le  général  Cavaignac  se  présenta  devant  l'As- 
semblée et  olirit  de  monter  à  la  tribune  pour  donner  quelques  détails 
sur  la  bataille  qui  se  livrait  dans  Paris.  Et  ce  fut  ainsi  que  se  termina 
la  discussion  du  projet  de  Duclerc. 

La  sanction  effective,  mai^  non  régulière  de  cette  discussion,  fut 
bien,  à  vrai  dire,  l'échec  du  projet  de  rachat  des  chemins  de  fer  ;  nous 
verrons  d'ailleurs  tout  à  l'heure  ce  qu'il  en  advint  par  la  suite.  Tou- 
tefois, étant  donne  l'effet  que  produisirent  les  troubles  de  juin  sur  les 
idées  de  la  majorité  du  public  et  des  parlementaires,  le  retrait  ultérieur 
du  projet  n'indiquerait  pas  nécessairement  qu'en  d'autres  circonstances 
il  n'eût  pas  été  voté  par  l'Assemblée  nationale.  Mais  une  discussion 
complémentaire  qui  se  trouva  jointe  au  grand  débat  sur  les  chemins 
de  fer  peut  fournira  ce  sujet  un  renseignement  assez  significatif.  En 
effet,  à  la  fin  de  la  séance  du  22  juin,  après  le  discours  de  Montalem- 
bert,  Trélat  avait  déposé  un  projet  par  lequel  il  demandait  6  millions 
pour  reprendre  les  travaux  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  entre  Chalon- 
sur-Saône  et  Collonges.  Et  le  23,  au  début  de  la  séance,  après  une 
discussion  assez  confuse  entre  Bineau,  qui  repoussait  naturellement  la 
proposition  de  Trélat,  Duclerc  et  le  ministre  lui-même,  qui  la  sou- 
tenaient, et  enfin  Lafo'cst,  maire  de  Lyon,  qui  déclarait  voir  dans  ce 
projet  onéreux  un  excellent  argument  contre  le  rachat,  on  ajourna 
cette  proposition  dont  les  réactionnaires  comprenaient  très  bien   l'ur- 

(i)  Le  Walioiiiil,  23  juin  1848. 
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gence  et  l'utilité,  ce  qui  était  pour  eux  une  raison  suffisante  pour  ne 
pas  l'accepter.  L'échec  du  projet  de  Trélat  indiquait  donc  bien  quel 
serait,  au  point  de  vue  du  rachat,  le  vote  de  la  majorité,  circonvenue 
par  les  manœuvres  de  la  droite.  D'ailleurs  le  moment  est  venu  de 
donner  sur  ce  point  délicat  les  plus  amples  explications. 


VI 


L  ÉCHEC    DU    PROJET   ET    LA    DISSOLUTION    DES    ATELIERS    NATIONAUX 

Ce  qui  donnait  une  importance  capitale  à  l'intervention  de  Mon- 
talembert  dans  le  rachat  des  chemins  de 'fer,  c'était  cette  amitié,  cette 
fraternité  d'armes  dans  la  lutte  politique,  qui  liait  l'orateur  catholique 
à  de  Falloux.  Or,  celui-ci  jouait,  au  même  moment,  mais  à  un  autre 
propos,  un  rôle  particulièrement  néfaste,  et  qu'il  n'est  possible  d'élu- 
cider qu'à  la  condition  de  faire  tout  au  moins  brièvement  l'historique 
de  la  question  des  Ateliers  nationaux  (i)  :  celle-ci  d'ailleurs,  comme 
nous  l'avons  vu  précédemment,  n'est  pas  aussi  éloignée  de  notre  sujet 
qu'on  le  pourrait  croire  au  premier  abord. 

Au  début,  les  partis  réactionnaires  n'a;^aient  repoussé  que  pour 
la  forme  le  principe  de  ces  ateliers,  dans  lesquels  ils  voyaient  du 
moins  un  moyen  de  faire  échec  aux  projets  de  Louis  Blanc.  Mais 
bientôt,  et  peut-êtfe  même  dès  avant  les  élections  d'avril  1848,  ils 
réclamèrent  énergiquement  leur  suppression.  D'après  eux,  cette 
demande  était  motivée  par  l'accroissement  incessant  du  nombre  des 
ouvriers,  par  l'absence  de  garanties  suffisantes  pour  leur  inscription, 
enfin  par  l'état  déplorable  des  finances,  lequel  ne  permettait  pas  d'en- 
treprendre de  nouveaux  travaux.  Mais,  en  réalité,  ce  qui  effrayait  la 
réaction,  c'était  l'infiltration  lente,  mais  évidente,  des  doctrines  du 
Luxembourg  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  des  Ateliers 
nationaux.  Après  le  15  mai  surtout,  il  ne  fut  pas  possible  de  douter  du 
succès  qu'obtenaient  les  idées  socialistes  au  sein  de  cette  multitude 
dont  on  avait  pensé  faire  «  une  armée  prétorienne,  oisive  dans  la  main 
du  pouvoir  ».  Trélat,  qui  avait  remplacé  Marie  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  sembla  d'abord  se  laisser  entraîner,  malgré  son  passé 
républicain,  par  les  conservateurs  qui  réclamaient  avec  instance  la 
dissolution  immédiate  des  ateliers.  Après  qu'on  eut  repoussé  le  projet 
de  transformation  que  le  directeur  Emile  Thomas  avait  calqué  mala- 
droitement sur  les  plans  de  Louis  Blanc,  Trélat,  faible  et  inconsistant, 


(i)  Pour  cet  historique,   nous   avons  utilisé  surtout  les  ouvrages  de  Louis  Blanc, 
d'Emile  Thomas,  de  Daniel  Stern,  et  le  Moniteur. 
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ne  sut  pas  résister  à  la  pression  ambiante.  11  soumit  à  l'Assemblée,  le 
2é  mai,  un  projet  de  décret  stipulant  :  i°  l'enrôlement  forcé  des 
ouvriers  âgés  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans;  2°  l'exclusion  des  ouvriers 
ne  résidant  pas  à  Paris  depuis  au  moins  six  mois  avant  le  24  mai  ;  3°  le 
droit  pour  les  patrons  de  requérir  d'office  des  ouvriers;  4°  la  substitu- 
tion du  travail  à  la  tâche  au  travail  à  la  journée;  enfin  5°  le  reste  des 
ouvriers  serait  employé  à  des  travaux  publics  en  province.  Puis, 
comme  il  prévoyait  des  objections,  sinon  davantage,  delà  part  d'Emile 
Thomas,  Trélat,  avec  l'audace  des  timides,  le  destitua  et  l'exila  le  jour 
même,  puis  le  remplaça  par  Lalanne. 

Le  nouveau  directeur  apporta  à  l'organisation  intérieure  des  Ate- 
liers nationaux  certaines  modifications  qui  furent  assez  bien  accueillies 
des  ouvriers;  d'autre  part,  vers  la  même  époque,  la  commission  execu- 
tive prit  quelques  mesures  véritablement  démocratiques  et  Flocon  fit 
voter  la  loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes  :  tout  ceci  contribuait  à 
ramener  le  calme  dans  les  ateliers  où  le  bruit  d'une  fermeture  immi- 
nente avait  naturellement  échauffé  les  esprits.  D'ailleurs,  à  partir  du 
26  mai,  il  se  produisit  graduellement  un  revirement  très  net  dans 
l'opinion  de  la  majorité  de  la  commission  executive  :  Trélat,  en  par- 
ticulier, se  ressaisit  et  devint  un  adversaire  résolu  de  la  dissolution 
immédiate,  dont  il  était  trop  facile  de  prévoir  les  conséquences.  Les 
républicains  en  effet,  et  même  les  plus  modérés,  pouvaient  redouter  à 
bon  droit  une  émeute  qui  favoriserait  les  menées  des  partis  réaction- 
naires :  et  ce  fut  probablement  cette  inquiétude  qui  motiva  la  présen- 
tation de  la  loi  du  7  juin  sur  les  attroupements  et  la  discussion  conco- 
mitante au  sujet  de  l'élection  de  Louis-Napoléon  Bonaparte.  Aussi, 
dés  lors,  le  gouvernement  ne  voulait-il  plus  admettre  la  dissolution 
même  progressive  des  Ateliers  nationaux,  que  si  l'on  votait  au  préalable 
le  rachat  des  chemins  de  fer  qu'il  considérait  comme  une  solution  du 
problème. 

Mais  le  parti  «  de  l'ordre  »,  les  conservateurs  de  toutes  les 
nuances,  et  surtout  ceux  qui,avecde  Fallouxet  Montalembert,  allaient 
chercher  le  mot  d'ordre  au  club  de  la  rue  de  Poitiers,  ne  l'entendaient 
pas  ainsi  :  ce  n'était  nullement  par  une  mesure  de  tendances  socia- 
listes, si  peu  prononcées  fussent-elles,  qu'ils  songeaient  à  résoudre  la 
question  du  travail.  Ils  avaient  d'ailleurs  pour  eux  les  modérés  et  le 
général  Cavaignac,  lequel  pouvait,  au  moment  opportun,  leur  devenir 
singulièrement  utile.  Dans  ces  milieux  politiques,  dès  le  25  mai,  on 
prédisait  la  guerre  civile.  Malgré  les  promesses  de  Lamartine,  les 
troupes  étaient  rentrées  à  Paris  :  or,  leurs  chefs  n'avaient  pu  digérer 
la  honte  de  s'être  laissé  battre  le  24  février  par  la  garde  nationale  ;  ils 
ne  rêvaient  que  de  revanche  et,  dans  certains  banquets,  des  officiers 
nidnonccrcnt  à  ce  sujet  des  allocutions  significatives;  la  garde  mobile 
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elle-même,  froissée  de  n'avoir  pas  encore  reçu  les  uniformes  que  le 
gouvernement  avait  commandés  à  l'association  des  tailleurs,  se  laissait 
peu  à  peu  circonvenir.  D'autre  part,  les  journaux  socialistes  devenaient 
eux  aussi  chaque  jour  plus  agressifs.  Enfin,'  tandis  qu'une  partie  des 
ouvriers  des  Ateliers  nationaux  se  tournaient  ouvertement  vers  Louis 
lîlanc,  beaucoup  aussi,  pour  qui  l'argent  valait  bien  un  argument, 
cédaient  à  la  propagande  bonapartiste,  qui  compensait  ainsi  l'échec 
subi  par  elle  auprès  des  ouvriers  du  Luxembourg.  \ 

Dans  ce  complexus  de  tendances  opposées  et  d'ambitions  contra- 
dictoires, la  situation  était  donc  des  plus  tendues.  Or,  ce  (ut  précisé- 
ment en  cette  fin  du  mois  de  mai  1848  que  fut  soulevé  le  premier 
grand  débat  parlementaire  sur  la  question  de  la  dissolution  des  Ateliers 
nationaux.  Le  comité  du  travail  avait  en  effet  élu  une  sous-commis- 
sion chargée  d'étudier  spécialement  cette  question;  de  Falloux  en  fut, 
comme  par  hasard,  le  rapporteur,  et  il  lut  son  rapporta  l'Assemblée  le 
29  mai.  Se  basant  sur  le  danger  de  cette  agglomération  à  peu  prés 
oisive,  sur  l'augmentation  incessante  du  nombre  des  inscriptions,  sur 
l'impossibilité  d'un  contrôle  sérieux,  sur  le  refus  des  ouvriers  de  tra- 
vailler dans  les  colonies  ou  en  province,  enfin  sur  la  situation  finan- 
cière et  le  rendement  nul  de  cette  entreprise  onéreuse,  la  sous-com- 
mission présentait  un  projet  de  décret  stipulant  :  1°  la  substitution  dti 
travail  à  la  tâche  au  travail  à  la  journée  ;  2°  l'atXribulion  par  le  gouver- 
nement de  primes  et  d'avances  aux  départements,  aux  communes  et  à 
l'industrie  privée  pour  favoriser  la  reprise  des  travaux;  3°  le  renvoi, 
avec  indemnité  de  déplacement,  des  ouvriers  qui  sont  à  Paris  depuis 
moins  de  trois  mois;  4°  l'application  de  ces  mesures  en  province,  sur 
la  demande  des  conseils  municipaux.  Discuté  le  30  mai,  le  projet, 
appuyé  par  des  conservateurs  comme  Sevaistre  et  Grandin,  fut  voté 
malgré  l'opposition  des  partis  de  gauche;  Raynal,  en  particulier, 
répondit  en  un  langage  digne  et  modéré  aux  précédents  orateurs  qui 
accusaient  à  la  fois  les  ouvriers  de  se  complaire  dans  leur  oisiveté,  et 
les  socialistes,  de  cherchera  perpétuer  cette  situation  pouroccasionncr 
des  troubles. 

Ce  fut  la  première  d:ite  importante  dans  cette  discussion;  Trélat 
resta  nreutre,  ce  dont  il  ne  fallait  pas  s'étonner,  car  le  projet  émanant 
du  comité  du  travail,  était  en  somme  libéral.  De  Falloux  n'avait  pu 
glisser  ses  opinions  personnelles  que  dans  l'exposé  des  motifs.  Par 
exemple  elles  se  révélaient  avec  une  certaine,  candeur  lorsqu'il  décla- 
rait que  l'Assemblée  avait  rempli  tous  ses  devoirs  envers  les  ouvriers, 
du  moment  qu'elle  avait  élu  un  comité  du  travail  et  voté  la  loi  sur  les 
conseils  de  prud'hommes.  Mais  le  décret  par  lui-même  n'édictait  qu'une 
dissolution  progressive  et,  k  vrai  dire,  une  transformation  plutôt 
qu'une  suppression  des  Ateliers  nationaux.  C'est  pourquoi  le  ministre 
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des  travaux  publics  l'accepta  ;  car  il  est  bien  évident  que,  dés  lors,  il 
ne  songeait  plus  aux  mesures  violentes  qu'il  avait  proposées  le  24  mai  : 
l'honnête  Trélat  se  refusait  à  faire  plus  longtemps  le  jeu  des  réaction- 
naires. Du  30  mai  au  15  juin,  il  s'efforça  de  réaliser  équitablement 
cette  dissolution  progressive  des  Ateliers  nationaux.  Dans  un  arrêté 
pris  par  lui  le  12  juin,  il  défend  les  ouvriers  contre  les  accusations  des 
partis  de  droite.  «  D'une  voix  unanime,  leur  dit-il,  vous  avez  réclamé 
des  travaux,  des  travaux  sérieux  et  productifs.  L'Assemblée  et  le  Gou- 
vernement viennent  de  vous  en  préparer,  ils  vous  en  donneront  chaque 
jour  de  nouveaux.  Bientôt  chacun  de  vous  pourra  retourner  aux  tra- 
vaux de  son  état.  »  Promesses  évidemment  trop  optimistes,  mais  qui 
semblent,  malgré  leur  emphase,  exprimer  la  bonne  volonté  sincère  de 
Trélat. 

Cependant  une  nouvelle  discussion  (i),  d'une  importance  capitale, 
s'ouvrit  le  14  juin  parla  présentation  d'un  projet  de  décret  dans  lequel 
Trélat  demandait  l'ouverture  d'un  crédit  de  3  millions  pour  les  Ate- 
liers nationaux.  Cette  proposition  ralluma  les  discordes,  car,  étant 
donné  le  désaccord  entre  Duclerc  et  cette  commission  des  finances  où 
régnaient  les  hommes  de  la  rue  de  Poitiers,  les  difficultés  financières 
du  moment  s'ajoutaient  aux  inquiétudes  politiques,  et  les  partis 
extrêmes  de  l'Assemblée  s'irritaient  chaque  jour  davantage.  De  Fal- 
loux  ne  voulut  laisser  à  personne  le  soin  de  répondre  à  Trélat  ;  il  se 
plaignit,  selon  l'usage,  de  l'organisation  défectueuse  des  Ateliers  natio- 
naux, protesta  contre  la  non-application  du  décret  voté  le  30 mai,  enfin 
réclama  le  renvoi  du  projet  à  une  commission  nommée  'par  les 
bureaux  :  le  renvoi  fut  voté  avec  l'assentiment  du  ministre  des  travaux 
publics  qui,  dans  son  impuissance,  ne  put  que  protester  contre  les 
paroles  agressives  qu'avait  prononcées  de  Falloux  à  l'égard  des 
ouvriers.  Ce  n'était  d'ailleurs  là  qu'une  simple  escarmouche,  puisque 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret  n'eut  lieu  que  le  20  juin. 

Mais  la  question  était  dans  l'air  :  aussi,  dés  le  lendemain,  15  juin, 
deux  diicours  très  importants  furent  prononcés  à  ce  sujet  devant  l'As- 
semblée. On  discutait  le  décret  proposant  l'assimilation  administrative 
de  l'Algérie  à  la  France,  ce  qui  n'avait  qu'un  rapport  assez  lointain 
avec  la  question  des  Ateliers  nationaux.  Cependant  Pierre  Leroux 
(qui  débutait  à  la  tribune),  en  parlant  de  l'utilité  de  la  canalisation 
pour  résoudre  le  problème  social  qui  se  pose  dans  les  grands  centres 
industriels,  en  vint,  par  une  transition  facile,  à  exposer  ses  théories 
générales  sur  la  question  ouvrière,  sur  cette  inéluctable  difficulté  qui, 
selon  lui,  ne  pouvait  être  tranchée  que  par  l'association  et  par  le 
développement  de  l'agriculture.  Ainsi,  l'on  se  rapprochait  de  la  préoc- 

(i)  Moniteur,  séance  du  14  et  du  i  5  juin  1848. 
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cupation  générale  :  la  question  des  Ateliers  nationaux.  Pierre  Leroux 
ayant  demandé  au  gouvernement  d'être  plus  nettement  républicain, 
sinon  socialiste,  les  modérés  chargèrent  Goudchaux  de  répondre  à 
l'orateur  socialiste  et  de  défendre  la  majorité. 

Goudchaux,  après  avoir  déclaré  que  la  colonisation  de  l'Algérie 
lui  apparaissait  comme  une  solution  très  insuffisante  de  la  crise 
ouvrière,  affirma  qu'en  tous  les  cas  la  mesure  la  plus  urgente  était  la 
dissolution  des  Ateliers  nationaux.  Et,  malgré  l'opposition  des  démo- 
crates et  des  socialistes,  et  avec  l'assentiment  du  président  Bûchez,  il 
poursuivit  sur  ce  terrain.  Traitant  d'abord  la  question  de  fait,  il  unit 
dans  une  même  réprobation  les  hommes  du  Luxembourg  et  les  ouvriers 
des  Ateliers  nationaux  ;  il  fut  même  particulièrement  injurieux  à  l'égard 
de  ceux-ci,  puisqu'il  ne  craignit  pas  de  dire  :  «  Les  Ateliers  nationaux 
ont  produit  jusqu'à  présent  une  chose  dont  nous  n'avons  pas  d'exemple, 
c'est-à-dire  des  ouvriers  qui  cessent  d'être  honnêtes  ».  Puis,  passant 
à  la  question  de  principe,  il  déclarait  «  qu'il  est  impossible  de  prétendre 
que  c'est  le  gouvernement  qui  fait  vivre  les  travailleurs,  soit  que  les  tra- 
vailleurs travaillent,  soit  qu'ils  ne  travaillent  pas;  que  c'estau  contraire 
les  travailleurs  qui  font  vivre  le  gouvernement  ».  Q.uaiit  à  la  solution 
du  problème,  il  la  voyait  dans  l'organisation  du  travail  ;  mais,  pour  ne 
pas  effrayer  ses  collègues  de  droite,  il  se  hâta  d'ajouter  que  par  là  il 
entendaitsimplement  demander,  pour  l'ouvrier,  l'instruction,  le  crédit, 
des  décharges  d'impôts,  enfin  la  réforme  des  lois  sur  la  protection  du 
travail.  Pu,is  il  concluait  par  ces  mots,  très  applaudis  sur  les  bancs 
réactionciaires  :  «  Il  faut  que  les  Ateliers  nationaux  disparaissent  immé- 
diatement à  Paris  ainsi  qu'en  province.  11  ne  faut  pas  qu'ils  s'amoin- 
drissent, il  faut  qu'ils  disparaissent  ».  Enfin,  il  demandait  à  l'Assem- 
blée une  décision  rapide  sur  cette  question,  car,  d'après  lui,  le  péril 
était  immédiat. 

Ce  discours  était  d'autant  plus  important  que  Goudchaux  prési- 
dait la  commission  instituée  la  veille  pour  examiner  le  décret  accor- 
dant 3  millions  aux  Ateliers  nationaux  ;  Goudchaux,  avec  ses  terreurs 
et  ses  préventions  à  l'égard  des  ouvriers,  représentait  donc  bien  l'opi- 
nion de  la  majorité  de  l'Assemblée.  Aussi  son  discours  accrut-il 
encore  l'efîroi  des  conservateurs  ;  et,  malgré  Trélat,  on  se  décida  d'en 
finir  rapidement  avec  les  Atehers  nationaux.  Mais  le  fait  capital  de  ses 
deux  séances  du  14  et  du  16  juin  1848,  c'est  qu'en  somme,  après  cette 
discussion,  le  comité  du  travail  et  le  gouvernement  lui-même  se  trou- 
vèrent dessaisis,  et  bien  malgré  eux,  de  la  question  des  ateliers;  il  est 
même  bien  certain  qu'à  ce  moment  les  partis  de  droite  songèrent  à 
renverser  la  Commission  executive.  De  ce  jour,  ce  furent  le  comité  des 
finances  et  la  nouvelle  commission,  ces  groupes  hostiles  au  régime 
républicain  où  les  modérés  étaient  comme  encadrés  de  réactionnaires. 
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qui  tinrent  en  leur  main  le  sort  des  Ateliers  nationaux,  le  Gouverne- 
ment n*avait  plus  aucun  pouvoir  à  ce  sujet,  et  les  ambitieux  avaient 
toute  licence  de  déchaîner  l'émeute  lorsque  le  moment  leur  paraîtrait 
favorable. 

Cependant  toutes  ces  discussions  parlementaires  inquiétaient  les 
ouvriers  ;  ils  envoyaient  au  ministre  des  travaux  publics  de  nom- 
breuses députations  lui  apportant  des  propositions  raisonnables  :  Tré- 
lat,  désolé  mais  impuissant,  ne  pouvait  que  leur  promettre  d'examiner 
ces  projets.  Outrés  d'ailleurs  de  l'attitude  des  conservateurs  et  des 
modérés  à  leur  égard,  les  ouvriers,  dans  une  proclamation  du  18  juin, 
répondirent  avec  indignation  aux  calomnies  de  Goudchaux  :  «  Ce 
n'est  pas  notre  volonté  qui  manque  au;  travail^  disaient-ils,  c'est  un 
travail  utile  et  approprié  à  nos^  professions  qui  manque  à  nos  bras. 
Nous  le  demandons,  nous  l'implorons  de  tous  nos  vœux  »  (i). 

Le  19  juin,  une  nouvelle  discussion  s'ouvrit  à  l'Assemblée.  Le 
docteur  Turck,  représentant  des  Vosges,  qui  avait  souvent  voté  avec 
les  socialistes  et  se  déclarait  tout  au  moins  démocrate,  déposa  cepen- 
dant trois  projets  de  décrets  relatifs  aux  Ateliers  ;  ces  propositions^  par 
leur  teneur  plus  peut-être  que  dans  l'intention  de  leur  auteur,  étaient 
véritablement  infamantes  pour  les  ouvriers.  Turck  proposait  par 
exemple  que  les  forçats  libérés  fussent  expulsés  de  Paris,  puis,  s'ils 
n'obéissaient  pas  dans  un  délai  de  trois  jours,  qu'ils  fussent  déportés. 
De  même,  les  ouvriers  domiciliés  à  Paris  depuis  moins  d'un  an  seraient 
renvoyés.,  punis  s'ils  n'obéissaient  pas  à  la  loi  ;  enfin  tous  les  inscrits 
dont  l'aisance  effective  serait  constatée  pourraient  être  poursuivis.  Le 
troisième  projet  de  décret  était  simplement  la  mise  en  œuvre  des  indi- 
cations de  Goudchaux.  La  discussion  de  ces  projets  fut  fixée  au  ven- 
dredi suivant,  23  juin.  Mais  la  séance  ne  se  termina  pas  sur  cette  déci- 
sion. De  Falloux,  qui  naturellement  s'était  fait  élire  rapporteur  de  la 
commission  parlementaire  présidée  par  Goudchaux,  lut  son  rapport 
sur  le  projet  de  décret  présenté  par  Trélat.  Il  déclarait  que  sur  un 
ordre  de  la  Commission  executive,  le  ministère  des  finances  a  déjà 
disposé  d'une  partie  des  3  millions  demandés,  et  il  se  plaint  de  cette 
irrégularité  ;  d'ailleurs,  dit-il,  l'allocation  sera  insuflisante  ;  quant  au 
rachat  des  chemins  de  fer,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  là  un 
remède  à  tous  les  maux.  Trélat  répond  qu'il  s'est  opposé  devant  la 
commission  à  la  dissolution  des  Ateliers  nationaux,  mais  qu'il  préparc 
une  transformation  salutaire.  Cette  révélation  de  Trélat  sur  ses  dis- 
cussions avec  la  commission  exaspère  de  Falloux,  qui  reproche  au 
ministre  son  indécision  et  sa  lenteur. 

Cependant  la  grande  discuasion  a  lieu  le  lendemain  20  juin.  Léon 
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Faucher,  porte-parole  de  la  droite,  vient  renouveler  toutes  les  attaques 
de  Goudchaux  contre  les  Ateliers  ;  ce  qu'il  faut  d'après  lui,  c'est  faire 
disparaître  les  principes  révolutionnaires  introduits  dans  les  lois  et  les 
décrets  qui  effrayent  les  capitaux.  L'Etat,  dit-il,  «  ne  peut  se  faire  l'en- 
trepreneur universel  du  travail  ».  Plusieurs  autres  orateurs  inter- 
viennent dans  le  débat  et  chacun  présente  son  opinion  personnelle  : 
de  la  Rochejacquelin  conseille  de  prêter  14  millions,  aux  entrepre- 
neurs ;  Caussidiére  demande  qu'on  donne  des  primes  à  l'exportation 
et  que  l'on  emploie  les  ouvriers  à  des  défrichements  ;  enfin  Alcan  pro- 
teste contre  la  lenteur  de  Trélat  ;  celui-ci  d'ailleurs  déclare  qu'il  lui 
faut  encore  quelque  temps  pour  présenter  un  projet  sérieux.  En 
somme,  chez  aucun  des  orateurs  on  ne  trouve  des  conclusions  fermes; 
aucun  d'eux  ne  fournit  des  arguments  indiscutables.  Seul  Goudchaux 
montre  une  opinion  bien  arrêtée  ;  c'est  qu'il  faut  en  finir  avec  les  Ate- 
liers; cependant  il  avoue  qu'il  faut  des  ménagements  :  il  a  déjà  dit 
que  le  seul  remède  réside  dans  le  relèvement  de  l'industrie  privée,  il 
faudrait  donc  prêter  à.  celle-ci  30  millions  au  moins.  Mais  le  ministre 
des  finances  Duclerc  proteste  énergiquement,  et  les  dangers  de  la 
situation  apparaissent  dès  lors  bien  nets  :  si  vraiment  le  seul  remède 
ou  palliatif  était  celui  proposé  par  Goudchaux,  l'état  des  finances  le 
rendait  impraticable,  car  c'était  pour  le  Trésor  un  sacrifice  sans  com- 
pensation. 

Quoi  qu'il  en  soit  le  décret  fut  voté  :  on  accordait  les  3  millions 
aux  Ateliers  nationaux;  mais  on  décidait  que  toute  nouvelle  allocation 
ne  dépasserait  pas  un  million,  et,  chose  encore  plus  significative,  on 
décidait  que  les  pouvoirs  de  la  commission  étaient  prolongés  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Goudchaux,  un  trembleur,  et  de  Falloux,  un  ambitieux, 
restaient  donc  maîtres  de  la  situation. 

Lorsque  s'ouvrit  le  22  juin  la  discussion  sur  le  rachat  des  che- 
mins de  fer,  l'émeute,  comme  nous  l'avons  dit,  était  déjà  imminente  ; 
l'alliance  des  Ateliers  nationaux  avec  les  ouvriers  socialistes  avait  été 
démontrée  par  une  proclamation  rédigée  en  commun.  Les  discussions 
parlementaires,  les  menaces  de  dissolution,  le  caractère  infamant  des 
propositions  de  Turck,  la  suppression  par  Lalanne  des  bureaux  de 
secours  et  mille  autres  indices  d'une  telle  gravité  exaspéraient  la  classe 
ouvrière  ;  des  groupes  se  formaient  sur  les  boulevards,  des  cris  ryth- 
més révélaient  les  contradictions  :  les  uns  criaient  :  «  Poléon  ! 
Poléon  !  »,  les  autres  :  «  La  sociale  !  »  ;  bref,  une  conflagration  géné- 
rale semblait  inévitable,  et  le  gouvernement  ne  dissimulait  pas  son 
inquiétude  motivée. 

Lorsque  Montalembert  eut  terminé  son  discours  à  l'Assemblée, 
Pierre  Leroux  déposa  une  pétition  signée  par  les  délégués  des  Ateliers 
nationaux.  «  Cette  pétition,  dit-il,  a  pour  but  d'attirer  l'attention  de 
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TAssemblée  nationale  sur  la  situation  que  les  mesures  prises  pour  la 
dissolution  de  ces  ateliers  font  aux  travailleurs  et  en  particulier  d'ap- 
peler quelques  garanties  pour  ceux  qui  iront  travailler  dans  les  dépar- 
tements sur  la  demande  des  industries  particulières.  » 

Et  le  lendemain,  23  juin,  avec  un  à-propos  qui  peut  donner  beau- 
coup à  réfléchir,  de  Falloux  choisissait  le  moment  où  les  premieis 
échos  de  la  guerre  civile  parvenaient  à  l'assemblée  pour  lire,  avec  l'as- 
sentiment de  la  droite,  et  malgré  l'opposition  de  Raynal  et  de  Glais- 
Bizoin,  son  rapport  sur  les  ateliers  nationaux,  qui  concluait  à  la  disso- 
lution, à  la  distribution  de  secours  à  domicile  et  enfin  à  l'ouverture 
de  débouchés  dans  l'industrie  privée.  Puis  il  lut  le  décret  de  dissolu- 
tion. Mais  la  gauche  protesta.  D'autre  part,  Corbon,  président  du 
comité  du  travail,  réclama  des  garanties  pour  l'ouvrier;  il  déclara 
que,  de  son  côté,  il  avait  préparé  un  décret  au  sujet  d'une  proposition 
d'Aican  demandant  3  millions  pour  favoriser  les  associations  ouvrières. 
Mais  la  portion  conservatrice  de  ce  comité  libéral,  et  en  particulier 
deux  de  ces  membres,  Sevaistre  et  Renouard,  désavouèrent  ce  décret  ; 
les  républicains,  au  contraire,  et  surtout  Waldeck-Rousseau  décla- 
rèrent que  ce  décret  avait  été  suffisamment  examiné  par  la  sous-com- 
mission ;  cependant,  malgré  Corbon,  le  renvoi  à  la  commission  fut 
décidé.  Ainsi,  les  réactionnaires  qui  invoquaient  la  nécessité  de  l'asso- 
ciation pour  repousser  le  rachat  des  chemins  de  fer,  se  contredisaient 
un  moment  après,  sans  autre  droit  que  le  droit  du  plus  fort.  Enfin 
Trélat  voulut  dégager  sa  responsabilité,  et  vint  protester  contre  le 
décret  de  clôture. 

Il  est  donc  facile  de  voir  quelles  furent  les  promoteurs  respon- 
sables des  journées  de^juin.  Q.uoi  qu'en  ait  dit  le  rapport  de  duentin- 
Bauchart,  qui  poussa  un  peu  loin  le  paradoxe,  il  n'y  eut  nullement  un 
complot  organisé  de  concert  entre  les  partis  socialistes  et  les  ouvriers 
des  Ateliers  nationaux  ;  Louis  Blanc  et  ses  collègues  savaient  trop  bien 
que  la  lutte  serait  inégale  et  absurde  à  force  de  témérité  ;  c'est  une 
hypothèse  qui  ne  mérite  même  pas  une  réfutation.  Peut-être,  de  la 
part  de  Marie  et  de  son  protégé  Emile  Thomas  y  eut-il  imprudence, 
sinon  davantage.  Q.uant  à  Goudchaux  et  autres  timorés,  ils  ne  furent 
que  des  instruments  à  la  disposition  d'ambitieux  d'une  autre  enver- 
gure. Enfin  on  ne  peut  nier  que  certains  journalistes,  surtout  Emile 
de  Girardin,  puis  les  meneurs  bonapartistes,  et  enfin  le  général  Cavai- 
gnac  lui-même  aient  joué  en  cette  occurrence  un  rôle  plutôt  équi- 
voque. Cependant  il  est  bien  évident  que  la  personnalité  qui  dirigea 
tout  ce  débat  en  un  sens  déterminé,  qui  poussa  incessamment  et  par 
tous  les  moyens  à  la  dissolution,  c'est-à-dire  à  l'émeute,  ce  fut  de 
Falloux.  Et  ce  fait  devient  singulièrement  grave  si  l'on  songe  à  l'in- 
tervention concomitante  de  Montalembert  dans  le  débat  sur  les  chc 
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mins  de  fer.  On  comprend  donc  que  Cavaignac,  dès  la  séance  du 
4  juillet  1848,  ait  exprimé  déjà,  mais  sous  une  forme  vague,  de  tels 
soupçons  :  par  ces  termes  de  «  conspirateurs  contre  la  liberté  du 
pays  »,  il  ne  spécifiait  pas,  il  est  vrai,  quel  parti  il  voulait  accuser 
expressément  ;  mais  il  ajoutait  à  bon  droit  que,  voyant  les  efforts  du 
gouvernement  pour  aboutir  à  une  dissolution  progressive  des  ateliers 
nationaux,  on  avait  cherché  à  provoquer  une  émeute  par  des  mesures 
violentes.  Et,  le  24  mai  1849,  Flocon  fut  plus  explicite,  lorsqu'il 
demanda  à  de  Falloux  s'il  ne  se  sentait  pas  responsable  en  une  large 
mesure  des  journées  de  juin.  Certes,  malgré  la  présence  de  meneurs 
royalistes  et  de  véritables  agents  provocateurs  parmi  les  insurgés,  il 
faut  peut-être  déclarer  avec  Louis  Blanc  qu'on  ne  doit  pas  parler  de 
complot  organisé.  Cependant,  étant  donné  le  rôle  parallèle  de  Monta- 
lembert  et  de  son  ami  dans  ces  deux  débats  connexes,  étant  donné 
également  la  souplesse  de  M.  de  Falloux,  ses  liaisons  avec  les  hommes 
des  partis  les  plus  opposés,  et  peut-être  aussi  son  opinion  bien  con- 
nue sur  le  pouvoir  temporel  des  papes,  il  est  permis  de  dire  qu'en  ce 
double  débat,  le  parti  catholique  avait  assumé  une  lourde  responsabi- 
lité, et  joué,  très  consciemment  peut-être,  un  rôle  particulièrement 
néfaste. 

Mais  ces  questions  historiques  n'ont  pour^nous  d'autre  intérêt  que 
l'enseignement  qu'on  en  peut  tirer  pour  le  présent.  Il  y  a  donc  lieu 
maintenant  de  rappeler  brièvement  le  sort  que  devait  avoir  la  question 
des  chemins  de  fer  pendant  ces  trois  années  où  la  République  marcha 
à  grands  pas  vers  le  coup  d'état. 

Dès  les  premiers  jours  de  juillet  le  projet  de  Duclerc  fut  retiré, 
et  le  3  juillet,  Cavaignac,  président  du  Comité  exécutif,  déclara  que  le 
gouvernement  renonçait  au  rachat  général.  Voici  ce  que  le  National 
avait  publié  la  veille,  à  ce  sujet  :  «  On  a  retiré  de  l'ordre  du  jour  le 
projet  de  rachat  des  chemins  de  fer  :  nous  ne  savons  pas  quelles  sont 
les  intentions  du  ministre  des  finances,  mais  nous  connaissons  depuis 
trop  longtemps  l'opinion  de  M.  Goudchaux  sur  le  fond  de  la  question 
pour  ne  pas  être  convaincu  que  le  retrait  du  projet  de  l'ordre  du  jour 
de  l'Assemblée  n'en  implique  pas  l'abandon.  Peut-être  le  nouveau 
ministre  entend-il  modifier  les  bases  sur  lesquelles  devait  s'effectuer  le 
rachat.  Nous  l'avons  déjà  dit,  tout  projet,  quel  qu'il  soit,  qui  satisfera 
les  actionnaires  sans  imposer  de  trop  lourdes  charges  au  trésor,  sans 
nuire  injustement  à  l'intérêt  général,  aura  notre  approbation.  —  Ce 
qui  importe  surtout,  c'est  que  le  principe  soit  maintenu,  que  le 
droit  de  l'État  à  rentrer  dans  une  propriété  dont  le  dernier 
gouvernement  s'était  laissé  déposséder,  soit  reconnu  et  appli- 
qué... M.  Duclerc  peut  s'enorgueilHr  d'avoir  pris  l'initiative  de  cette 
mesure.  » 
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Le  National  fut  bientôt  détrompé  sur  les  intentions  de  Goud- 
chaux;  celui-ci,  en  effet,  dés  la  séance  du  14  juillet,  déclara  précisé- 
ment renoncer  au  principe  du  rachat  des  chemins  de  fer;  et  comme  en 
même  temps  il  renonçait  au  rachat  des  compagnies  d'assurance 
et  à  l'impôt  progressif,  c'était  tout  le  programme  économique 
et  financier  du  parti  républicain  avant  48  que  Goudchaux,  un 
des  promoteurs  mêmes  de  ce  programme,  jetait  délibérément  par 
dessus  bord. 

«  La  politique  de  la  deuxième  République  au  sujet  des  chemins 
de  fer,  dit  M.  Georges  Renard,  demeura  jusqu'à  la  fin  tâtonnante,  in- 
décise, les  lignes  continuèrent  à  se  construire  ;  en  quatre  ans  le  nombre 
des  kilomètres  exploités  fut  doublé;  il  y  eut,  après  l'arrêt  bien  con- 
préhensible  qui  marqua  la  tumultueuse  année  1848,  une  augmentation 
continue  dans  le  nombre  des  voyageurs,  dans  la  quantité  des  mar- 
chandises transportées,  dans  le  montant  des  recettes  »  (i).  Toutefois, 
si  l'idée  du  rachat  ne  fut  reprise,  et  sans  même  obtenir  l'honneur  d'une 
discussion,  que  par  Antoine,  en  1849,  comme  nous  l'avons  vu,  la 
question  des  chemins  de  fer  se  posa  fréquemment,  mais  sous  d'autres 
aspects,  au  cours  de  ces  deux  années. 

En  août  1848,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  se  trouvait  dans 
un  tel  état  de  détresse  qu'il  sollicita  lui-même  le  rachat,  ce  qui  fut 
accordé  au  Gouvernement  par  un  décret  de  l'Assemblée  (2).  «  Chacune 
des  400.000  actions  de  500  francs  sur  lesquelles  avait  été  opéré  un 
versement  de  250  francs  devait  recevoir  un  titre  de  7  fr.  éo  de  rente 
5  p.  100;  les  actionnaires  qui  s'engageaient  à  solder  le  montant  intégral 
de  leur  souscription  pouvaient  échanger  leurs  titres  contre  des  certifi- 
cats de  25  francs  de  rente  3  p.  100  »  (3).  De  niêmeen  novembre,  TÉtat 
dut  racheter  provisoirement  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Teste  (4),  puis 
le  pouvoir  exécutif  dut  mettre  sous  séquestre  le  chemin  de  fer 
d'Avignon  à  Marseille  (5).  Des  mesures  analogues  furent  prises 
pour  les  lignes  de  Bordeaux  à  Cette,  d'Orléans  et  du  Centre, 
et  de  Paris  à  Sceaux,  tant  était  considérable  le  désastre  finan- 
cier. Enfin,  en  décembre  48,  avant  même  que  ses  travaux 
fussent  entrepris,  la  Compagnie  de  Lyon  à  Avignon  fut  frappée 
de  déchéance  (6). 

L'année  1849  ne  fut  pas  moins  fertile  en  incidents  :  en  avril  l'Etat 
dut  prendre  possession  de  la  ligne  de  Paris-Versailles  (rive  gauche)  et 


(i)  G.  Renard,  article  cité,  13  mai  1903. 
(2)  Décret  du  17  août  1848. 
(5)  Bourrât,  op.  cit.,  p.  12. 

(4)  Décret  du  17  novembre  1848. 

(5)  Arrêté  du  21  novembre  1848. 

(6)  Arrêté  du  28  décembre  1848. 
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se  charger  de  l'exploitation  de  la  ligne  qui,  partant  de  Versailles? 
n'allait  encore  que  jusqu'à  Chartres  (i).  Puis,  à  la  fin  d'avril,  le  Gou- 
vernement soumit  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  instituant  l'exploi- 
tation provisoire  par  l'État  des  lignes  terminées  du  Paris-Lyon,  et 
ouvrant  à  ce  sujet  un  crédit  de  2.500.000  francs,  l'urgence  fut  immé- 
diatement votée  (2).  Une  semaine  plus  tard,  alors  qu'on  venait  de 
voter  des  projets  accordant  15  millions  pour  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes,  5.200.000  pour  la  ligne  de  Vierzon  au  bec 
d'Allier,  et  371.000  francs  pour  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nîmes,  la  Commission  déposa  un  rapport  favorable  au  projet  relatif 
à  la  ligne  de  Lyon  (5).  Puis,  le  10  mai,  dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  Lacrosse,  ministre  des  travaux  publics,  profita  de  l'occasion 
pour  faire  la  déclaration  suivante  qui  devait  ôter  tout  espoir  aux  par- 
tisans du  rachat  général.  «  Le  Gouvernement,  dit-il,  pense  que 
l'exploitation  par  l'Etat  présente  moins  d'avantages  à  tous  égards  que 
l'exploitation  à  laquelle  est  appelée  l'industrie  privée.  Et  lorsque  le 
budget  est  chargé  de  dépenses  nécessaires  dans  des  proportions  si  con- 
sidérables, le  ministre  des  travaux  publics  croit  qu'il  est  de  son  devoir 
de  réserver  toujours  un  moyen  d'exonérer  le  budget  d'une  partie  de 
ses  avances  et  de  ses  déboursés  »  (4).  Aussi  cette  loi,  qui  fut  votée  le 
17  mai  1849,  ne  fut-elle  adoptée  qu'à  titre  essentiellement  provisoire. 
Le  principe  des  concessions  était  en  sommer  définitivement  choisi,  et 
de  plus  on  appliqua  déjà  celui  de  la  garantie  d'intérêt  (5).  Au  cours  de 
ce  dernier  débat,  le  ministre  annonça  même  qu'il  avait  l'intention  de 
.  prolonger  la  durée  des  concessions. 

•  Mais  il  serait  oiseux  de  prolonger  l'énumération  de  ces  mesures 
de  détail,  qui  ne  constituaient  même  pas  la  monnaie  du  projet  de 
Duclerc,  et  ne  faisaient  qu'engager  davantage  les  finances  nationales, 
sans  procurer  en  retour  à  l'Etat  aucun  bénéfice  moral  ou  matériel. 
Qu'il  suffise  de  rappeler  qu'au  début  de  185 1,  Berryer,  au  nom 
de  la  Commission  du  budget,  prononça  un  discours  qui  n'était 
rien  moins  qu'une  véritable  apologie  des  Compagnies  :  il  vanta 
les  avantages  multiples  et  universels  qui  selon  lui,  étaient  liés 
à  ce  système,  puis  s'éleva  avec  violence  contre  le  système  de 
l'exécution  et  surtout  de  l'exploitation  par  l'État  (6).  Dés  lors, 
et  pour  un  demi-siècle  du  moins,  la  cause  du  rachat  général 
était  perdue. 


(i)  Décret  du  21  avril  1849. 

(2)  Moniteur,  séance  du  30  avril  1849. 

(3)  Ibidem,  séance  du  9  mai  1849. 

(4)  Ibidem,  p.  1744  (séance  du  18  mai  1.849). 

(5)  Loi  du  19  novembre  1849. 

(6)  Cf.  Bourrât,  op.  cit.,  p.  13. 
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(c  II  était  décidé,  dit  M.  Georges  Renard,  que  les  chemins  de  fer 
seraient  construits  et  exploités  au  profit  de  la  classe  dirigeante.  L'aris- 
tocratie financière  en  demeurerait  maîtresse  par  l'intermédiaire  des 
Compagnies  et,  au  lendemain  du  2  décembre  1851,  un  des  pre- 
miers actes  du  nouveau  Gouvernement  devait  être  de  leur  faire,  au 
nom  de  l'État,  un  énorme  cadeau  en  portant  à  99  ans  la  durée  de 
toutes  les  concessions  accordées  et  en  leur  garantissant  l'intérêt  du 
capital  engagé. 

«  Après  l'effort  avorté  de  la  deuxième  République,  la  conception 
démocratique  —  en  ce  domaine  comme  en  presque  tous  les 
autres  —  était  pour  longtemps  vaincue  par  la  conception  plouto- 
cratique  »  (i). 

CONCLUSION 

En  1848,  par  un  remarquable  concours  de  circonstances,  toutes 
les  raisons  favorables  au  rachat  des  chemins  de  fer  se  révélèrent  avec 
plus  de  relief  que  jamais,  renforcées  qu'elles  étaient  par  la  situation 
politique,  économique  et  financière  du  moment. 

C'étaient  d'abord  les  raisons  constantes,  celles  qui  militeront  tou- 
jours, du  moins  sous  un  régime  républicain,  en  faveur  de  cette  mesure. 
En  premier  lieu  venait  l'incompatibilité  entre  la  forme  de  gouverne- 
ment et  la  constitution  de  cette  féodalité  financière  qui  avait  fourni  à 
la  monarchie  bourgeoise  une  aristocratie  parfaitement  adéquate  au 
régime.  Puis  il  était  bien  évident  qu'une  aliénation  aussi  importante 
du  domaine  public  apparaissait  nécessairement  comme  un  signe  de 
faiblesse  et  de  dégénérescence.  Symptôme  d'autant  plus  dangereux 
que  ces  «  Etats  dans  l'État  »  pouvaient  avoir  comme  administrateurs 
un  certain  nombre  de  capitalistes  étrangers.  Et  à  ce  même  point  de 
vue,  l'innombrable  personnel  des  compagnies  constituait  encore  un 
nouveau  motif  d'inquiétude.  Enfin  il  était  inadmissible  qu'en  cas  de 
mobilisation,  lorsque  le  matériel  roulant  devrait  se  trouver  immédia- 
tement à  la  disposition  absolue  de  l'État,  il  fallut  s'en  remettre  à 
la  bonne  volonté  de  financiers  cosmopolites. 

Mais,  outre  ces  dangers  d'ordre  politique  et  stratégique,  le  sys- 
tème des  compagnies  présentait  et  présentera  toujours  de  graves 
inconvénients  au  point  de  vue  économique.  L'influence  des  tarifs  de 
transport  sur  le  prix  des  denrées,  des  matières  premières  et  des  objets 
manufacturés  est  assez  considérable  pour  qu'on  puisse  dire  sans  exa- 
gération que,  jusqu'à  un  certain  point,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  régentent  à  la  fois  la  consommation  et  la  production,  et  pourraient, 

(i)  licnard,  article  cité,  ij  mai  1903. 
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le  cas  échéant,  porter  préjudice  à  l'industrie  et  au  commerce  natio- 
naux. Il  est  bien  évident  en  effet  que  ces  sociétés  de  spéculateurs  ne 
songent  à  l'intérêt  général  que  lorsqu'il  est  conforme  à  leurs  intérêts 
particuliers  :  c'est  pourquoi  les  tarifs  sont  en  général  plus  élevés  qu'il 
ne  conviendrait,  c'est  pourquoi  aussi  les  régions  déshéritées,  où  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  resterait  longtemps  peu  lucrative,  ne  sau- 
raient être  dotées  de  lignes  nouvelles,  car  celles-ci  ne  sont  pour  les 
compagnies  que  des  moyens,  tandis  que  le  dividende  rémunérateur 
est  leur  véritable  but.  D'ailleurs  il  était  déplorable  que  toutes  les 
sommes  qui  eussent  permis  de  donner  plus  d'extension  à  l'agriculture 
vinssent  se  concentrer  dans  ces  seules  entreprises. 

Enfin  l'agiotage,  qui  était  la  conséquence  de  ce  système,  consti- 
tuait pour  le  pays  un  véritable  danger  financier. 

Mais,  déplus,  en  1848,  dés  raisons  actuelles,  tant  économiques 
que  financières,  donnaient  à  la  question  du  rachat  une  urgence  toute 
particulière.  C'étaient  d'une  part  la  crise  industrielle  et  d'autre  part  la 
situation  même  des  compagnies.  Le  nombre  des  ouvriers  sans  travail 
augmentait  chaque  jour,  et  l'État,  qui  n'évita  qu'à  grand  peine  la  ban- 
queroute, ne  pouvait  faire  de  nouveaux  sacrifices  qu'à  la  condition 
d'en  retirer  des  avantages  immédiats,  ou  du  moins  prochains.  Pour  la 
même  raison,  il  ne  pouvait  accorder  des  secours  aux  compagnies  qui 
en  sollicitaient  et  parfois  même  demandaient  le  rachat. 

Mais,  en  ces  conditions,  le  rachat  général  des  chemins  de  fer 
était-il  possible?  Il  n'est  nullement  paradoxal  ou  contradictoire  de 
répondre  par  l'affirmative,  car  cette  mesure  radicale,  en  supprimant 
les  mesures  partielles  relatives  soit  aux  chemins  de  fer,  soit  aux  Ate- 
liers nationaux,  exonérait  d'autant  le  budget,  et,  par  suite,  on  pouvait 
estimer  à  bon  droi^  que  les  623  millions  exigés  par  le  rachat  seraient 
promptement  récupérés,  grâce  à  ces  économies  et  aux  bénéfices  réa- 
lisés sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  cette  indemnité  serait  équitable 
et  suffisante,  elle  était  tranchée  par  l'aveu  implicite  des  intéressés  eux- 
mêmes,  puisque  chaque  indication  nouvelle  en  faveur  du  projet  de 
Duclerc  provoquait  à  la  Bourse  une  hausse  sur  les  actions  des  chemins 
de  fer. 

Enfin  il  était  puéril  de  nier  la  légitimité  du  rachat  et  de  qualifier 
cette  mesure  de  «  spoliation  »,  au  moment  où  certaines  compagnies 
sollicitaient  elles-mêmes  cette  intervention  de  l'État.  Il  était  d'ailleurs 
du  devoir  du  gouvernement  républicain  de  faire  tous  ses  efforts 
pour  réparer  une  erreur  de  la  monarchie. 

Quelles  furent  donc  les  causes  réelles  de  l'échec  du  projet  de 
rachat?  Ce  fut  d'abord  l'indifterence  de  la  majorité  du  public  et,  en 
particulier,  de  ceux  qui  par  leurs   opinions,   étaient  désignés  pour 
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apprécier  combien  l'adoption  de  ce  projet  était  pour  le  gouvernement, 
et  l'on  pourrait  même  dire  pour  la  République,  une  question  vitale. 
Ce  fut  ensuite  et  surtout  l'activité  néfaste  de  certains  réactionnaires, 
aux  projets  plus  ou  moins  ténébreux,  qui  n'eurent  aucune  peine  à 
convaincre  leurs  collègues  de  droite,  et  réussirent  par  leurs  sophismes, 
par  leurs  objurgations  pathétiques,  et  en  agitant  sans  cesse  aux  yeux 
de  l'Assemblée  l'épouvantail  du  communisme,  à  terrifier  les 
modérés  qui,  auparavant,  ne  faisaient  opposition  que  pour  la  forme  et 
sans  conviction  au  projet  gouvernemental. 

De  toutes  les  raisons  qui,  en  48,  militaient  en  faveur  du  rachat, 
beaucoup  subsistent  aujourd'hui.  La  question  de  fait  est  devenue  plus 
complexe,  mais  la  question  de  principe  est  restée  la  même.  Et  de  ces 
débats  qui  occupèrent  une  place  si  considérable  dans  la  période  la  plus 
intéressante  de  la  deuxième  République,  résulte  un  nouvel  argument, 
argument  négatif,  il  est  vrai,  en  faveur  du  rachat  des  chemins  de  fer  : 
il  réside  dans  l'appréciation  des  procédés,  de  la  tactique  et  du  but 
secret  de  ceux  qui  parvinrent  à  faire  échouer  le  projet  de  Duclerc,  et 
provoquèrent  plus  ou  moins  volontairement  les  journées  de  Juin. 
Rien,  en  effet,  étant  donné  les  tendances  de  ces  personnages,  ne  pour- 
rait mieux  démontrer  que  le  rachat  des  chemins  de  fer  doit  se  trouver 
au  premier  rang  parmi  les  préoccupations  d'un  gouvernement  démo- 
cratique soucieux  d'améliorer  l'organisation  politique  et  sociale  de 
l'État  dont  il  dirige  l'évolution. 

Am.  Matagrin. 
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Une  réforme  de  l'Assistance 


aux  indigents  de  Paris 


Le  projet  d'assistance  communale  aux  vieillards  et  infirmes  qui  a 
subi,  en  mai  et  juin  1903,  une  première  discussion  à  la  Chambre,  a 
attiré  l'attention  sur  la  condition  spéciale  faite  aux  «  indigents  »  de 
Paris.  Certes,  ici,  il  ne  s'agit  pas  de  créer;  une  organisation  existe. 
Les  vieillards  et  infirmes,  dénués  de  ressources,  qui  s'adressent  à  l'As- 
sistance publique,  peuvent  espérer,  après  un  stage  plus  ou  moins 
long,  être  admis  dans  l'armée  des  «  inscrits  »,  c'est-à-dire  toucher  un 
secours  mensuel  régulier  qui  leur  sera  dans  la  suite  augmenté  ou  non, 
et  qu'ils  recevront  vraisemblablement  jusqu'à  Jeur  mort  ou  leur  entrée 
à  l'hospice. 

Mais  si  cette  organisation  existe,  elle  est  essentiellement  vicieuse, 
car  elle  secourt  misérablement  la  vraie  misère  et  trop  souvent  favorise 
involontairement  la  fausse.  L'élaboration  par  le  Parlement  d'un  régime 
général  entraînant  la  mise  en  harmonie  du  régime  parisien,  avec  l'or- 
ganisation nouvelle,  l'occasion  s'ofîrait  de  réformer  à  Paris,  partiel- 
lement du  moins,  l'assistance  à  domicile. 

Tous  les  projets  déposés  au  Conseil  municipal  ne  tendent  qu'à 
une  augmentation  de  ressources.  Seule,  la  proposition  du  rapporteur, 
qui  enferme  et  élargit  toutes  les  autres,  ose  attaquer  de  front  les  erre- 
ments funestes  trop  longtemps  suivis  et  les  préjugés  qu'ils  ont  fiiit 
naître  dans  le  public.  Le  projet  Tantet  enfin,  se  différencie  de  tous  les 
autres  en  ce  qu'il  pose  des  principes  d'assistance.  Certes,  ces  prin- 
cipes ne  sont  pas  nouveaux;  ils  furent  admirablement  formulés  au 
début  de  la  Révolution,  mais  ils  ne  franchirent  pas  le  seuil  de  la  Consti- 
tuante et  ne  furent  jamais  introduits  dans  l'organisation  des  secours 
publics.  Celle-ci  même  en  demeura  le  plus  absolu  contre-pied.  Le 
projet  Tantet  est  le  premier  effort  sérieux  pour  construire  un  système 
d'assistance  conforme  aux  principes  que  nous  a  légués  la  Révolution. 
A  cet  égard,  il  mérite  examen. 

A  première  vue  s'imposait  l'élévation  du  secours  mensuel  mini- 
mum, car  si,  comme  l'a  voté  la  Chambre  en  juin  1903,  le  secours 
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mensuel  minimum  attribué  aux  vieillards  et  infirmes  des  communes 
est  fixé  à  8  francs,  l'Assistance  publique  de  Paris  ne  peut  maintenir  la 
carte  de  4  francs.  La  disproportion  serait  d'autant  plus  choquante  que 
le  taux  de  la  vie  dans  les  campagnes  est  au  moins  moitié  de  celui  des 
villes. 

En  fixant  à  10  francs  la  limite  minima  du  secours  mensuel,  on 
est  donc  loin  de  faire  à  Paris  relativement  à  la  province  une  situation 
privilégiée. 

On  sait,  d'autre  part,  que  lorsque  la  loi  des  retraites  sera  en  plein 
fonctionnement,  l'ouvrier  qui  justifiera  de  30  années  de  travail  et  de 
versements  à  l'assurance,  aura  droit  dans  sa  vieillesse  à  une  pension 
qui  ne  pourra  être  inférieure  à  360  francs.  Il  serait  inadmissible  que  le 
secours  maximum  d'indigence  pût  dépasser  la  pension  minima  d'assu- 
rance. Autrement  on  courrait  risque  d'entraver,  d'étouffer  peut-être 
définitivement  les  œuvres  de  prévoyance  sociale.  Il  s'ensuit  que  ce 
minimum  d'assurance  doit,  comme  secours  d'indigence,  être  un  maxi- 
mum d'assistance.  Le  chiffre  de  360  francs  est,  en  quelque  sorte,  le 
point  de  tangence  des  deux  institutions,  le  point  où  assistance  et  assu- 
rance se  rejoignent.  Car,  théoriquement,  leurs  clientèles  sont  dis- 
tinctes. La  retraite  ouvrière  est  le  remboursement  d'une  dette  con- 
tractée par  la  société  envers  ceux  qui,  par  leurs  efforts,  ont  accru  le 
capital  social.  Dans  la  société  idéale,  jamais  ces  derniers  ne  devraient 
avoir  besoin  de  recourir  à  l'assistance  pour  la  maladie,  l'accident,  le 
chômage,  la  vieillesse  et  l'invalidité;  ils  devraient  relever  uniquement 
de  la  prévoyance.  En  principe,  au  contraire,  l'Assistance  n'intervient 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  furent,  toute  leur  vie,  des  non-valeurs 
sociales,  qu'elle  ne  peut  laisser  mourir  et  auxquels  elle  doit,  en  consé- 
quence, le  strict  nécessaire.  Il  est  donc  juste  et  naturel  que  la  limite 
inférieure  de  l'effort  individuel  (la  pension  de  360  francs)  soit  la  limite 
ma'xima  de  l'effort  social. 

Telles  sont  donc  les  deux  limites  entre  lesquelles,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  doit  se  mouvoir  toute  réforme  de  l'assistance  aux 
indigents.  Elles  sont  fournies  par  les  deux  projets  gouvernementaux 
d'assistance  communale  et  de  retraites  ouvrières. 

Ces  limites  sont  celles  mêmes  du  projet  de  M.  Tantet.  On  ne  peut 
dire  cependant  qu'en  ce  qui  concerne  le  secours  maximum  d'indi- 
gence, il  ait  songé  au  projet  de  retraites  ouvrières  actuellement  à 
l'étude.  La  limite  maxima  de  la  proposition  Tantet  a  été  déterminée 
par  d'autres  considérations.  En  cherchant  à  évaluer  le  secours  annuel 
correspondant  au  strict  nécessaire,  il  a  pris  naturellement  comme 
point  de  départ  la  pension  représentative  (30  francs  par  mois).  Du 
moment  que  l'assistance  donne,  comme  secours  maximum,  à  ceux  de 
ses  vieillards  qui  ont  atteint  les  bornes  extrêmes  de  la  misère,  une 
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pension  de  360  francs,  c'est  qu'elle  estime  qu'avec  30  francs  par  mois, 
ils  doivent  pouvoir  vivre.  Mais  il  se  trouve  que  cette  pension  coïncide 
avec  la  retraite  ouvrière  minima.  Cette  coïncidence  prévue  peut-être 
par  le  législateur  paraît  avoir  été  réalisée  fortuitement  par  l'auteur  du 
projet  municipal. 

Le  fait  de  prendre  une  base  maxima  comme  secours  régulier  est 
fécond  en  conséquences.  Il  est  entendu  que  cette  base  est  à  la  fois  un 
maximum  et  un  minimum  :  maximum,  si  on  considère  l'obligation,  la 
charge  obligatoire  de  l'Assistance  publique,  minimum  parce  qu'elle 
représente  le  minimum  de  dépenses  strictement  nécessaire  pour  vivre. 
Le  rapporteur  a  été  amené  à  considérer  les  indigents  avant  l'interven- 
tion de  l'Assistance  et  à  rechercher  l'écart  entre  leurs  ressources  et  ce 
minimum  vital  qui,  pour  l'Assistance,  constitue  le  maximum  de  son 
intervention.  La  conséquence  immédiate  de  cette  manière  de  voir  est 
que  le  manque  de  ressources  est  le  critérium  unique,  le  seul  qui  donne 
véritablement  au  pauvre  le  droit  de  réclamer  l'aide  sociale.  L'Assis- 
tance publique  ne  doit  pas  considérer  le  droit  au  repos  du  vieux 
travailleur  —  c'est  le  rôle  de  l'assurance  ouvrière  —  elle  n'envisage 
que  le  plus  ou  moins  grand  dénûment  des  pauvres  qui  s'adressent 
à  elle. 

Cette  conception  de  l'assistance  est  en  opposition  directe  avec  la 
tendance  à  rendre  inhérent  à  l'âge  le  droit  à  \^  pension,  tendance  favo- 
risée par  le  régime  actuel.  Sans  doute,  les  défenseurs  de  l'ancien  sys- 
tème diront  que  la  condition  première  pour  l'admission  aux  secours 
réguliers,  c'est  le  dénûment.   Mais  le  vice  de  ce  système  est  qu'il 
accorde  une  pension  uniforme  à  tous  les  vieillards  qui  ont  atteint  un 
certain  âge,  indépendamment  de  leur  misère  plus  ou  moins  grande. 
Dans  l'esprit  de  celui  qui  fait  l'enquête,  l'âge  demeure,  malgré  tout,  la 
condition  dominante,  du  moins  celle  qui  prime  sur  toutes  les  autres, 
en  admettant,  bien  entendu,  que  le  postulant  présente  tous  les  carac- 
tères extérieurs  de  l'indigence.  D'ailleurs,  il  ne  servirait  à  rien  que 
l'Administration  signalât  le  degré  de  misère  du  vieillard  qui  sollicite 
l'inscription,  car  son  rapport  n'entraîne  pas  une  pension  plus  ou  moins 
forte,  suivant  que  le  postulant  est  plus  ou  moins  indigent,  mais  sim- 
plement l'inscription  ou  le  refus  d'inscription.  On  ne  lui  demande  pas 
de  dire  dans  quelle  mesure  le  postulant  est  dénué,  mais  simplement  s'il 
est  indigent  et  s'il  a  l'âge  de  l'inscription.  On  applique  à  tous  les  vieil- 
lards d'un  certain  âge  classés  sous  le  terme  générique  «  indigents  », 
uniformément  le  même  traitement.  Il  en  résulte  qu'un  vieillard  sans 
aucune  ressource,  incapable  de  tout  travail,  n'est  pas   plus   soutenu 
qu'un  autre  quelque  peu  aidé  par  sa  famille,  sans  infirmitéset  exerçant 
encore  un  petit  métier.  Un  tel  système  est  un  encouragement  aux 
enquêtes  superficielles,  grâce  auxquelles,  malheureusement,  trop  sou- 
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vent  s'introduisent   parmi  les  «  indigents  »  des  individus  qui  n'ont 
aueun  besoin  des  secours  publics. 

Une  autre  conséquence  plus  grave  est  l'état  d'esprit  créé  par  ce 
système  dans  le  peuple.  Couramment  on  entend  dire  :  «  Quand  j'aurai 
70  ans,  j'aurai  droit  à  la  carte  de  lo  francs  ».  Combien  de  faux  indi- 
gents, admis  trop  légèrement  au  secours  mensuel  de  4  francs,  sont 
promus  automatiquement,  dès  qu'ils  sont  parvenus  à  70  ans,  au  secours 
de  10  francs  !  Dans  le  peuple,  l'opinion  courante  est  que  l'âge  confère 
le  droit.  Les  enfants  font  entrer  dans  leurs  prévisions  ce  secours 
régulier  qui  à  leurs  yeux  est  une  pension,  une  rente.  Cette  pension 
viendra  à  point  pour  les  décharger  d'un  devoir  qu'ils  accomplissent 
souvent  de  mauvais  gré. 

Aussi  quand  l'âge  est  acquis,  n'est-il  pas  rare  de  voir  le  vieillard 
s'accorder  avec  ses  enfants  pour  nier  les  subsides  qu'il  en  reçoit.  Car 
le  vieillard  ne  se  fait  pas  illusion  sur  l'aide  ultérieure  de  ses  enfants  et 
préfère  voir  l'appui  très  aléatoire  qu'il  en  reçoit  se  convertir  en  une 
pension  fixe,  qui  ne  pourra  qu'augmenter,  servie  par  l'Assistance;  les 
enfants,  de  leur  côté,  trouvent  tout  natutel  que  l'Assistance  se  substitue 
à  eux  et  que  les  10  ou  20  francs  mensuels  qu'ils  pouvaient  antérieure- 
ment distraire  de  leur  budget  en  faveur  de  leurs  parents  soient 
désormais  imputables  au  budget  de  l'Assistance  publique.  C'est 
pourquoi  ils  inciteront  leurs  parents  à  faire  valoir  auprès  d'elle  «  leur 
droit  »  pour,  eux,  ne  pas  accomplir  leur  devoir. 

L'âge  ne  permet  que  de  présumer  la  nécessité  du  secours  perma- 
nent, mais  en  faire  une  condition  essentielle  est  illogique  et  immoral. 
C'est  là  ce  que  M.  Tantet  a  admirablement  mis  en  lumière.  On  suivait 
depuis  si  longtemps  une  telle  routine  que  son  système  si  naturel  de  la 
«  catégorisation  des  indigents  »  apparaîtra  dans  le  monde  de  l'Assistance 
comme  une  formidable  innovation,  presque  comme  une  révolution. 

M.  Tantet  a  remarque,  ce  que  peut-être  on  avait  constaté  déjà 
dans  la  vie  courante,  mais  ce  dont  l'organisation  des  secours  ne  tenait 
nul  compte,  qu'il  y  a  des  «  degrés  d'indigence  »  et  il  lui  a  paru  équi- 
table de  proportionner  les  secours  à  l'étendue  de  la  misère.  Il  répartit 
les  indigents  en  trois  grandes  catégories  que,  pour  plus  d'exactitude, 
nous  le  laisserons  caractériser  lui-même. 

Catégorie  A  :  «  Incapacité  de  travail  absolue  »  et  manque  total  de 
ressources  de  toute  nature. 

Catégorie  B:  «  Incapacité  très  réduite  »  permettant  cependant  de 
gagner  un  salaire  intermittent  et  infime. 

Catégorie  C  :  «  Incapacité  partielle  comprenant  des  indigents  qui 
soi't  encore  capables  d'un  travail,  très  réduit  sans  doute,  mais  suffisant 
pour  leur  procurer  un  petit  salaire  régulier  ou  qui  possèdent  quelques 
pcliles  ressources  équivalentes  à  ce  salaire.  » 
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Aux  indigents  de  la  première  catégorie  il  attribue  naturellement  le 
secours  maximum  d'indigence,  c'est-à-dire  le  secours  représentatif  des 
frais  dé  séjour  à  l'hospice,  puisqu'en  somme  du  fait  de  leur  dénùment 
absolu  et  définitif,  ces  indigents  auraient  droit  au  placement  à 
l'hospice. 

Dans  la  deuxième  catégorie  il  classe  les  vieillards  qui  peuvent 
produire  encore,  par  un  très  menu  travail,  un  salaire  de  30  à  40  cen- 
times par  jour,  soit  environ  10  francs  par  mois.  L'Assistance  publique 
intervient  pour  leur  faire  une  situation  égale  à  celle  des  indigents  de 
la  première  catégorie. 

Pour  la  troisième  catégorie  dans  laquelle  se  classent  les  vieillards 
auxquels  !eur  salaire  ou  d'autres  ressources  leur  donnent  en  moyenne 
une  rente  de  20  francs  par  mois  le  projet  parfait  la  différence  entre 
cette  rente  et  la  pension  représentative  et  accorde  le  secours  mensut- 1 
de  10  francs. 

Les  bienfaits  qui  découlent  de  cette  catégorisation  sont  inappré- 
ciables. 

Il  faut  remarquer  d'abord  qu'elle  fixe  le  minimum  du  secours 
mensuel  à  10  francs.  L'odieuse  carte  de  4  francs  est  supprimée. 

N'est-il  pas  incroyable,  en  effet,  que,  dans  un  pays  qui  a  proclamé 
solennellement  que  «  les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  »,  une 
ville  comme  Paris  prétende  payer  cette  dette  en  donnant  13  centimes 
par  jour  à  ses  indigents  c'est-à-dire  à  ceux  de  ses  citoyens  qui,  par 
définition,  sont  définitivement  dénués  de  ressources  ? 

La  conséquence  de  cette  inconséquence  c'est  la  trop  grande 
facilité  de  l'inscription.  L'administrateur  qui  enquête  éprouve  quelque 
scrupule  à  fouiller  l'existence  du  candidat,  à  le  harceler  de  questions 
insidieuses,  à  rechercher  tous  les  éléments  qui  lui  permettent  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation,  pour,  au  cas  où  il  découvre 
enfin  qu'il  n'a  rien,  ni  ressource,  ni  appui,  ni  possibilité  de  gagner  le 
moindre  salaire,  lui  accorder  à  64  ans  la  carte  de  4  francs.  Pour  cette 
classe  «  d'inscrits  »  qui  comprend  les  3/5  de  la  population  indigente, 
l'Administration  se  contente  généralement  de  renseignements  précis 
relativement  aux  conditions  de  secours,  âge  ou  infirmités.  Quant  à  la 
situation  du  postulant,  l'Administration  le  juge  sur  l'état  sordide  du 
logis  et  des  vêtements,  et  il  accepte  pour  vraies  les  déclarations  du 
concierge  et  de  l'intéressé  lui-même.  Mais,  quand  il  propose  le  futur 
«  inscrit  »  pour  une  carte  de  4  francs  il  croit,  il  veut  espérer  qu'il  a 
d'autres  ressources  que  cette  misérable  aumône  et  qu'il  est  secouru 
par  d'autres  œuvres.  Et  même  il  redoutera,  en  quelque  sorte,  de 
découvrir  que  son  client  est  véritablement  dépourvu  de  ressources 
et  attend  son  pain  de  l'Assistance,  car  une  telle  constatation  entraî- 
nerait, d'après   l'esprit  même  de  toute    notre  législation  charitable, 
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l'obligation  d'une  intervention  active,  efficace  et  constante  de  la  part 
de  l'Assistance. 

Ainsi  la  modicité  du  secours  mensuel  est  certainement  une  des 
causes  de  la  superficialité  de  l'enquête  et  du  nombre  toujours  croissant 
des  inscrits. 

M.  Tantet  a  nettement  montré  dans  quel  cercle  vicieux  tourne  la 
question  :  «  Le  nombre  des  inscrits  est  trop  élevé  parce  q-ue  l'inscrip- 
tion ne  donne  droit  qu'à  un  secours  très  laible  et  ce  secours  est  très 
faible  parce  que  l'inscription  est  accordée  trop  facilement. 

Un  tel  système  va  à  l'encontre  des  principes  fondamentaux  de 
l'Assistance  posés  par  Liancourt  :  «  lusuffisniice  de  secours,  disait-il, 
c'est  cniaulé,  barbarie^  manquement  essentiel  au  devoir  le  plus  sacré.  Assis- 
tance superflue  c'est  destruction  des  mœurs,  désordre,  injustice  enfin, 
puisque  c'est  emploi  des  fonds  publics  par  delà  l'exacte  vérité.  » 

La  carte  mensuelle  de  4  francs  réunit  à  la  fois  ces  deux  vices: 
insuffisance  de  secours,  assistance  superflue. 

Si  le  dénùment  est  véritable,  c'est  un  secours  insuffisant  qui  ne 
peut  même  être  considéré  comme  un  supplément  de  ressources,  puis- 
qu'il ne  paie  ni  la  nourriture,  ni  le  logis.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  le 
reçoivent  aient  des  ressources  d'ailleurs,  soit  qu'ils  les  obtiennent  de 
l'assistance  privée  ou  de  la  charité  des  voisins,  soit  qu'ils  exercent 
encore  une  profession  leur  donnant  un  salaire  assez  élevé  pour  pou- 
voir subsister,  soit  encore  que  leurs  enfants  les  soutiennent.  Cette 
carte  de  4  francs  ne  leur  donnant  pas  le  strict  nc^çessaire,  il  est  évident 
que  la  mendicité  ou  leurs  ressources  personnelles  le  leur  procurent  et 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  4  francs  sont  consacrés  à  de  menues 
dépenses,  telles  que  café,  tabac,  alcool. 

On  peut  donc  dire  que  l'assistance  donnée  de  cette  façon  n'est 
pas  une  assistance  et  que  si  l'on  supprimait  en  bloc  sans  les  remplacer 
toutes  les  cartes  de  4  francs,  Paris  ferait  une  économie  annuelle  de 
plusieurs  millions  sans  préjudice  pour  personne.  Car  ceux  pour  les- 
quels ce  secours  est  insuffisant  et  qui  demandent  ce  que  la  carte  de 
4  francs  ne  peut  leur  procurer  —  le  pain  ou  le  loyer  —  à  la  charité 
privée,  l'obtiendraient  encore  après  la  suppression  de  ce  secours; 
ceux,  moins  habiles,  qui  ne  connaissent  pas  les  ressources  de  la  charité 
privée,  continueraient  après  comme  avant  la  suppression  de  la  carte 
de  4  francs,  à  mourir  de  faim  et  à  disparaître  silencieusement  ;  enfin 
ceux  pour  lesquels  il  est  absolument  superflu  n'auraient  pas  l'audace 
de  réclamer  si  l'Assistance  ne  voulait  plus  leur  payer  leurs  menues 
dépenses. 

Que  le  titre  d'  «  inscrit  »  emporte  une  assistance  efficace,  il  s'en 
suivra  certes  une  plus  grande  affluence  de  demandes,  mais  les  admi- 
nistrateurs conscients  qu'ils  font  œuvre  utile  en  attribuant  à  l'indigent 
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un  secours  permanent  qui  paie  une  partie  de  ses  frais  d'existence  s'il  a 
de  menues  ressources,  qui  lui  donne  le  strict  nécessaire  s'il  n'a  rien, 
seront  encouragés  à  faire  des  enquêtes  rigoureuses  et  approfondies.  Ils 
y  seront  même  contraints  par  la  force  des  choses,  attendu  qu'ils  ne 
disposeront  que  d'un  nombre  limité  de  places  pour  un  nombre  certai- 
nement très  accru  de  demandes. 

La  «  catégorisation  des  indigents  »,  avec  secours  mensuel,  mini- 
mum de  10  francs,  aura  enfin  cet  avantage  d'enseigner  par  la  pratique 
même  à  l'Administrateur  sa  fonction  de  «  curateur  des  pauvres  », 

Pour  estimer  le  «  degré  d'indigence  »  de  chaque  candidat  à  l'ins- 
cription, il  faudra  que  l'Administrateur  s'entoure  de  toutes  sortes  de 
précautions  en  s'efiorçant  de  connaître  et  d'apprécier  ses  ressources 
avérées  ou  cachées.  Il  faudra  qu'il  dresse  le  budget  de  chaque  indi- 
gent, qu'il  mette  en  balance  la  prévision  minima  de  dépenses  —  le 
strict  nécessaire  pour  vivre  étant  fixé  à  360  francs  —  et  d'autre  part 
les  recettes. 

Cette  catégorisation  établie  sur  la  base  d'un  «  minimum  d'exis- 
tence »  est  d'autant  plus  nécessaire  dès  maintenant,  que  ceux  que 
nous  appelons  aujourd'hui  des  «  indigents  »  seront  demain,  dans  la 
législation  nouvelle,  des  «  a3'ants-droit  »  (i).  Or,  il  ne  faut  pas  que 
les  citoyens  se  fassent  illusion  sur  la  nature  de  ce  droit. 

Fourier  l'a  dit  excellemment  :  «  Le  droit  au  minimum,  voilà  les 
droits  de  l'homme  ». 

L'Assistance  ne  doit  intervenir  que  si  le  citoyen  ne  possède  pas 
ce  minimum,  ne  peut  se  le  procurer  par  son  travail  ou  encore  si  ceux 
qui  sont  loyalement  obligés  de  le  leur  fournir  ou  n'existent  pas  ou 
n'ont  pas  le  moyen  de  le  leur  donner. 

C'est  là  un  principe  dont  devront  se  pénétrer  aussi  bien  les  clients 
du  Bureau  de  Bienfaisance  que  les  Administrateurs. 

Seuls  ceux  qui  ne  peuvent  atteindrecette  limite  inférieure  au-des- 
sous de  laquelle  on  ne  peut  vivre  ont  droit  aux  secours  réguliers.  C'est 
dans  ce  but  que  les  taux  minimum  et  maximum  de^ce  secours  ont  été 
relevés. 

Les  auteurs  de  divers  projets  soumis  au  Conseil  municipal  avaient 
limité  leurs  propositions  aux  seuls  vieillards  et  infirmes,  le  rapporteur 
étend  sa  réforme  aux  veuves  chargées  de  famille. 

Dans  son  étude  sur  l'Assistance  publique  à  l'étranger,  M.  Mûns- 
terberg  écrit  :  «  ce  que  l'on  entend  couramment  en  Allemagne  par 
assistance  ouverte,  c'est-à-dire  l'assistance  dans  la  famille,  l'assistance 
donnée  à  domicile  aux  vieillards  et  particulièrement  aux  veuves  n'est 
pas,  en  France,  l'objet  de  l'Assistance  publique  proprement  dite.  » 

(i)  Amendement  Millerand  adopté  par  la  Chambre  en  juin  1903. 
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Il  est  dur,  pour  la  France,  qu'une  telle  constatation  soit  faite  par 
un  étranger  et  par  un  homme  aussi  autorisé  en  ces  questions  que  le 
Directeur  de  l'Assistance  publique  de  Berlin.  Certes,  M.  JMùnsterberg 
n'avait  pas  en  vue  Paris  en  écrivant  ces  paroles,  car,  si  défectueuse  et 
si  misérable  que  soit  notre  assistance  aux  vieillards,  elle  existe.  Cepen- 
dant, son  jugement,  même  pour  Paris,  est  entièrement  vrai  quand  il 
s'agit  de  l'assistance  aux  veuves  chargées  de  famille. 

Car  peut-on  appeler  assistance  un  régime  qui  donne  à  une  veuve 
chargée  de  famille,  4  centimes  par  jour  et  par  tête  d'enfant?  C'est  ce 
que  révèle  l'étude  de  M.  Tantet.  Sous  l'impassibilité  obligée  du  rap- 
porteur transparaît  l'indignation  de  l'homme  de  cœur  qui  ne  peut 
s' empêcher  de  qualifier  d'  «  abominable  »  un  tel  régime. 

Ici   encore,  même  nivellement  systématique  que  pour  les  «  indi- 
gents  »   proprement  dits.    A  part   88   privilégiées  (i),    toutes    les- 
autres   quel  que   soit  leur    nombre   d'enfants  au-dessous    de    qua- 
torze  ans,    de    2    à    6,    touchent    4  francs    par    mois.    Que    les 
charges   soient  doublées,   triplées,  le  secours  demeure  le  même. 

Fidèle  à  son  principe,  M.  Tantet  demande  pour  une  veuve 
ayant  au  moins  trois  enfants,  un  secours  mensuel  calculé  à  raison  de 
10  francs  par  tête  d'enfant. 

Telles  sont  les  deux  réformes  proposées  par  M.  Tantet  et  qui 
recouvrent  toutes  celles  qui  ont  été  proposées  par  le  dernier  Conseil 
municipal. 

Ce  qui  constitue  la  très  haute  valeur  de  ce  projet,  c'est  qu'il  se 
rapproche  beaucoup  du  sj'stème  d'Elberfeld,  dont  l'excellence  est 
universellement  reconnue. 

On  a  prétendu  avoir  adapté  à  Paris  ce  fameux  système,  en 
divisant  la  capitale  en  un  assez  grand  nombre  de  circonscriptions 
indigentes,  mais  on  n'en  a  pris  que  la  'façade.  Le  fond  même  du 
système  est  de  proportionner  les  secours  aux  besoins.  Les  secours  y 
sont  tarifés,  non  plus  d'après  l'âge,  mais  d'après  les  charges  et  les 
besoins  de  chaque  individu,  calculés  d'après  un  «  minimum  d'exis- 
tence »,  «  Existenz  minimum  »  établi  très  soigneusement  d'après  le 
prix  de  la  vie  dans  la  région. 

On  voit  combien  le  projet  Tantet  a  de  rapports  avec  ce 
système.  Pour  faire  mieux  saisir  encore  leur  parenté  profonde, 
citons  la  prescription  fondamentale  de  l'Assistance  «  ouverte  » 
de  Leipzig,  une  des  villes  qui  reproduit  le  plus  fidèlement 
l'organisation  d'Elberfeld  :  «  Le  montant  du  secours  hebdoma- 
daire sera  calculé  de  manière  qu'en  y  ajoutant  le  salaire  hebdo- 
madaire et  les    autres  ressources  possibles   (assistance  donnée   par 

(1)    Statistique   de    rannée    1903. 
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les  particuliers  et  les  caisses  de  maladie  ou  de  retraite)  la  somme  suf- 
fise aux  dépenses  strictement  nécessaire  ». 

La  seule  différence  pour  nous  est  que  le  minimum  d'exis- 
tence est  une  base  prise  a  priori,  tandis  qu'en  Allemagne  il  est  réel- 
lement calculé  d'après  le  prix  de  la  vie  dans  la  région,  de  telle  sorte 
que,  parmi  les  villes  qui  ont  adopté  ce  système,  le  tarif  des  secours 
varie  suivant  l'endroit.  Mais  il  est  bien  certain  que  pour  Paris  le  mini- 
mum d'existence  dépasse  le  secours  maximum  régulier  (soit  360  fr 
par  an).  Celte  limite  inférieure,  au-dessous  de  laquelle  l'existence 
n'est  plus  possible,  peut  d'ailleurs  être  déterminée  par  le  salaire 
minimum  d'un  ouvrier  adulte  travaillant  régulièrement.  Or,  il  n'y  a 
pas  à  Paris  de  travailleurs,  si  misérables,  soient-ils,  qui  puissent 
vivre  d'une  façon  permanente,  sur  un  salaire  annuel  de  360  fr.  (i). 
Mais  si  le  minimum  hypothétique  fixé  par  M.  Tantet  ne  s'ac- 
corde pas,  à  Paris,  avec  la  réalité,  il  correspond  rigoureusement 
au  salaire  minimum  de  la  campagne,  preuve  qu'avec  360  francs 
la  subsistance  y  est  possible.  C'est  pourquoi  d'ailleurs  l'Adminis- 
tration autorise  les  seuls  titulaires  des  cartes  de  30  francs  à  se 
retirer  à  la  campagne,  où  elle  leur  fait  parvenir  leur  pension. 
C'est  pourquoi  aussi  M.  Tantet  propose  d'étendre  cette  faculté  aux' 
autres  catégories  d'indigents,  puisqu'en  dernière  analyse  ces  trois 
catégories,  de  régimes  différents  en  apparence,  se  ramènent  toutes  à 
un  maximum  de  ressources  de  360  francs. 

M.  Tantet  veut  que  l'Administration,  non  seulement  autorise, 
mais  encourage,  incite  cet  exode  de  nos  indigents  vers  les  campagnes. 
Cette  sorte  de  décentralisation  de  la  misère,  qui  créerait  un  reflux  de 
la  capitale  sur  la  province,  n'est  pas  la  partie  la  moins  originale  du 
projet.  Pour  que  Paris  pût  nourrir  ses  indigents,  il  faudrait  que  le 
taux  de  la  pension  représentative  fût  relevé.  Il  fut  déjà  question  de 
la  porter  de  30  à  45  francs  par  mois.  L'impossibilité  de  trouver  des 
ressources  fit  échouer  le  projet.  Il  y  a  d'ailleurs  un  autre  obstacle, 
théorique,  mais  ce^jendant  capital,  c'est  que  le  secours  maximum 
régulier,  donné  par  l'Assistance,  ne  peut  être,  comme  on  l'a  vu, 
supérieur  à  la  pension  d'assurance  minima,  d'où  l'obligation  de  s'en 
tenir  à  un  maximum  d'assistance  de  30  francs  par  mois. 

Néanmoins,  entre  les  deux  limites  (loet  30  fr.)  du  projet  Tantet, 
il  est  possible  de  rendre  les  secours  d'indigence  sinon  adéquats,  du 
mo^ins  proportionnels  aux  charges. 

Si    ce    desideratum  fut  jusqu'ici   irréalisable,    c'est  que   l'Assis, 


(i)  Q.ue  l'on  consulte  i  cet  effet  la  Statistique  [des  Salaires,  publiée  en  1891,  par 
l'Office  du  Travail,  on  se  rendra  compte  qu'il  n'existe  pas  à  Paris  de  profession  définie 
donnant  à  un  ouvrier  adulte  (même  femme)  un  salaire  annuel  de  360  francs. 
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tance  parisienne  n'a  jamais  eu  des  ressources  en  rapport  avec  sa 
tâche.  Il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  rapprocher  les  budgets  de 
Paris  et  de  Berlin  pour  l'assistance  à  domicile.  En  1896,  avec  une 
population  de  1.700.000  habitants,  Berlin  disposait  d'un  budget  de 
plus  de  9  millions  1/2  de  francs  (exactement  7.327.570  marks), 
pour  son  assistance  «  ouverte  »  ou  à  domicile.  En  1904,  Paris 
compte  2.800.000  habitants.  Relativement  à  Berlin,  Paris  devrait 
donc  avoir  près  de  16  millions  pour  le  même  objet.  Si,  d'autre 
part,  on  tient  compte  que  le  prix  de  la  vie  à  Berlin  est,  sans  exagé- 
ration d'un  quart  moins  cher  qu'à  Paris,  pour  que  notre  capitale  se 
trouvât  sur  un  pied  d'égalité  avec  la  capitale  de  l'empire  allemand, 
ses  ressources  d'assistance  à  domicile  devraient  être  de  20  millions. 
Et  encore  ces  20  millions  n'établiraient  pas  entièrement  l'équivalent 
des  situations,  car  le  fonctionnement  de  la  triple  assurance  sociale, 
pour  la  maladie,  l'accident,  Finvalidité-vieillesse,  décharge  certai- 
nement l'Assistance  berlinoise  d'une  partie  de  son  fardeau  d'au- 
trefois . 

Or  en  regard  de  ce  chiffre  de  20  millions  qui  représente  des 
ressources  tout  au  plus  équivalentes  à  celles  de  Berlin,  quel  chiff"re 
annonçons-nous? 

7  millions  1/2  de  francs  ! 

Comment  dans  ces  conditions  pouvons-nous  prétendre  appliquer 
le  système  d'Elberfeld  et  en  mettre  en  vigueur  le  principe  fondamental 
du  «  secours  tarifé  d'après  les  charges  ». 

Chez  nous,  avec  nos  misérables  ressources,  le  maximum  demeu- 
rant infiniment  voisin  du  minimum,  l'uniformité  du  secours  en  découle 
nécessairement  tant  pour  le  «  nécessiteux  »  aidé  temporairement  que 
pour  les  indigents  secourus  d'une  manière  permanente. 

Admettons  que  l'organisation  d'Elberfeld  soit,  quant  au  mode 
d'enquête,  exactement  adaptée  à  Paris.  Admettons  que  «  l'individua- 
lisation »  de  chaque  cas  d'indigence  soit  possible  et  que  l'Adminis- 
trateur connaisse  chacun  de  ses  pauvres  «  aussi  intimement  qu'un 
membre  de  sa  famille  »  ainsi  que  l'exige,  en  propres  termes,  le 
système  lui-même.  Q.uand  l'Administrateur  parisien  connaîtra  le 
budget  de  chacun  de  ses  indigents,  pourra-t-il  se  faire  fort  de  combler, 
avec  l'argent  de  l'Assistance,  la  lacune  entre  les  ressources  de  l'indi- 
gent et  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  ne  pas  disparaître  ? 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  celte  constitution  du  budget  du 
pauvre  serait  inutile  et  dérisoire.  Que  sert-il  à  l'Administrateur  de 
connaître  l'étendue  des  besoins  de  son  client,  de  savoir  ce  qu'il  faudrait 
lui  donner  pour  lui  assurer  ce  «  minimum  d'existence  »  puisque  les 
secours  qu'il  peut  Ifli  donner  demeurent  encore  bien  au-dessous  de  ce 
budget  de  misère  ? 
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Sous  ce  rapport  rien  ne  peut  faire  mieux  comprendre  notre  état 
d*intériorité  à  l'égard  de  Berlin  que  la  comparaison  des  taux  de  secours 
des  deux  capitales.  L'Assistance  berlinoise  n'applique  pas  le  système 
du  «  Tarif  »  qu'elle  trouve  trop  mathématique,  à  tendance  trop  auto-' 
matique,  approprié  surtout  à  une  ville  de  population  moyenne  ;  cepen- 
dant elle  est  loin,  comme  on  verra,  de  pratiquer  le  système  déplorable 
du  secours  quasiment  uniforme  qui  sévit  dans  notre  assistance  à 
domicile. 

A  Paris  le  secours  moyen  oscille  entre  5  francs  et  10  francs,  plus 
prés  généralement  de  10  francs,  mais  inférieur  à  10  francs.  Quant  aux 
inscrits  trois  cinquièmes  d'entre  eux  touchent4  francs -par  mois  plus  un 
petit  supplément  que  l'on  peut  évaluer  à  15  francs  par  an. 

Or  une  statistique  (i)  des  secours  disti'ibués  à  Berlin,  il  y  a 
quelques  années,  a  montré  que  le  taux  des  secours  mensuels  a  été  en 
moyenne  de  13  mks  8  (soit  17  fr.  25)  dans  les  238  circonscriptions 
indigentes  de  la  ville.  Dans  199  de  ces  circonscriptions  le  taux  moyen 
a  oscillé  entre  12  marks  (15  fr.  10)  et  15  marks  (18  fr.  75),  dans 
4  circonscriptions  seulement  ce  secours  est  resté  au-dessous  de  1 2  marks 
(15  fr.  10)  en  demeurant  cependant  supérieur  à  11  marks  (13  fr.  75), 
dans  25  circonscriptions  il  a  été  de  15  marks  (i8fr.  75)  àié  marks 
(20  fr.),  dans  9  circonscriptions  de  lé  à  17  marks  (20  fr.  à  21  fr.  24), 
et  une  seule  enfin  a  donné  un  secours  mensuel  moyen  supérieur  à 
18  marks  (22  fr.  50)  (2). 

Nous  trouvons  dansV  Annuaire  statisliqiie  de  Berlin  pour  1901-1908 
des  résultats  encore  plus  frappants. 

Le  taux  moyen  des  secours  réguliers  (laufende  unterstuetiemgen) 
a  été  par  tête  et  par  mois  de  14  mks  83. 

Pendant  le  mois  de  mars  1902  pris  comme  terme  de  comparaison,, 
des  31.579  personnes  touchant  des  secours  réguliers  : 

9  ont  reçu  un  secours  inférieur  ou  égal  à    3  marks 
1.214  —  —  —  6     — 

2.328  —  —  —  9     — 

7.329  —  —  —  12  — 
6.586  —  —  _  15  _ 
6.027  —  —  —  18  — 
5.579  —  —  _  21  — 
1.413             —                 —                 _             24     — 

702  —  —  _  27     — 

285  —  —  _  30     — 

107    ont    reçu    un   secours    supérieur  à   30  marks. 

(i)  Publiée  par  Cuno  de  Berlin  dans  sa  belle  étude  GrHmdsaetie  ueber  Art  und 
Hoche  der  IJniersttteizungen.^ 

(2)  Notons  en  passant  que  même  pour  ceux  qui  reçoivent  l'assistance  d'une  façon 
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Enfin,  dernier  rapprochement  douloureux  mais  suggestif:  tandis 
que  Paris  a  dépensé  en  1903,  une  somme  de  125.592  francs  pour 
secourir  2.427  mères  de  famille  représentant  au  total  8.488  enfants, 
Berlin  pendant  l'année  précédente  a  dépensé  808.372  marks  (i  mil- 
lion 10.465  francs)  pour  6.730  mères  de  famille  et  10.559  enfants. 

Cependant  Berlin  trouve  encore  ces  secours  au-dessous  des 
besoins  de  sa  population  pauvre.  M.  Mùnsterberg  dans  sa  belle  étude 
sur  l'Assistance  disait  avec  tristesse  :  «  Que  peut  faire  une  famille  véri- 
tablement indigente  dont  le  soutien  est  moit  ou  malade  et  à  laquelle 
on  donne  par  semaine  5  à  6  marks  (25  a  30  francs  par  mois)  :  souftVir 
la  faim,  mendier  ou  voler.  »  {Traduclion  Bofnpard.) 

Si  M.  Mùnsterberg  considère  de  tels  secours  comme  insuffisants 
dans  une  ville  où  la  vie  est  à  bien  meilleur  compte  qu'à  Paris,  que 
dirait-il  d'un  système  qui  donne  par  jour  à  une  veuve  chargé*  d'en- 
fants 4  centimes  par  tête  d'enfant  ?  Et  n'y  a-t-il  pas  quelque  ironie  à 
ce  qu'un  secours  que  Mùnsterberg  considère  comme  un  misérable 
minimum  soit  envisagé  par  le  rapporteur  même  du  projet  parisien 
comme  un  maximum  inespéré  ? 

Nous  avons  rapproché  les  budgets  de  bienfaisance  des  deux 
capitales  pour  montrer  que  le  budget  parisien  n'est  pas  à  la  hauteur 
des  nécessités  sociales  actuelles  surtout  quand  le  secours  est  proclamé 
une  obligation  sociale. 

Cette  obligation  est  inscrite  dans  la  législation  prussienne,  elle  le 
sera  demain  dans  la  nôtre.  Mais  elle  implique  nécessairement  des  res- 
sources correspondantes.  Car  donner  aux  pauvres  des  allocations  déri- 
soires sans  nul  rapport  avec  l'étendue  de  leurs  besoins,  ce  n'est  pas 
secourir.  Il  est  inadmissible  que  l'on  assiste  un  homme  sans  charges, 
en  chômage  forcé,  temporaire  ou  définitif,  dans  la  même  mesure 
qu'une  veuve  avec  trois  ou  quatre  enfants  en  bas  âge  Et  cependant 
l'homme  sans  charges,  chômeur  involontaire,  a  droit  à  la  vie  comme 
un  autre.  Ira-t-on  prendre  comme  terme  de  comparaison  l'allocation 
de  lobu  15  francs  que  l'on  aura  attribuée  à  la  veuve  comme  aide 
temporaire  et  osera-t-on  offrir  à  l'homme  seul  le  tiers  ou  le  quart  de 
ce  misérable  secours  sous  prétexte  que  ses  charges  sont  trois  ou 
quatre  fois  moindres  que  celles  de  la  veuve? 

La  conclusion  c'est  que  lorsqu'il  nous  faudrait  au  bas  mot  vingt 
millions  pour  pouvoir  agir  aussi  efficacement  que  Berlin,  l'augmenta- 
tion demandée  par  M.  Tantet,  soit  4.400.000  francs,  qui  portera  le 
budget  de  l'assistance  à  domicile  à  12  millions  permettra  aux  bureaux 
de  bienfaisance  de  remplir  la  moitié  de  leur  tâche.  C'est  pourquoi  le 


permanente  (dunende  Untentuetiiingl  il  n'y  a  pas  de   grandes  catégories  d'indigents  à 
secoars  fixe  comme  chez  noas,  chaque  indi%-idu  constrtae^un  cas  particulier. 
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projet  de  M.  Tantet,  comme  ceux   d'ailleurs  dont  il    est  rapporteul", 
restreint  sa  réforme  aux  seuls  «  inscrits  ». 

Le  crédit  réservé  aux  secours  temporaires  demeurera  encore  bien 
faible  et  ne  permettra  pas  encore  de  secourir  les  nécessiteux  suivant 
leurs  besoins. 

Il  faut  cependant  espérer  que,  les  indigents  recevant  désormais 
un  secours  régulier  avouable,  les  administrateurs  ne  se  verront  plus 
forcés  de  prélever,  en  leur  faveur,  une  part  importante  du  crédit  des 
secours  temporaires  qui  devra  être  réservé  aux  «  nécessiteux  »,  dont 
le  sort,  de  ce  fait,  sera  un  peu  amélioré. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'on  croie  que  l'augmentation  des  ressources 
doive  entraîner  l'accroissement  de  la  population  miséreuse. 

M.  Mûnsterberg  écrit  :  «  Lorsque  fut  établi,  en  1853,  ^^  système 
d'Elberfeld,  la  mendicité  disparut  comme  par  enchantement  de  cette 
ville  et  en  dépit  des  secours  plus  élevés  donnés  aux  pauvres,  les 
dépenses  d'asssistance  à  domicile  de  cette  ville  tombèrent  de  178.000 
marks  en  1852  à  90.000  en  1853.  Le  premier  chiffre  ne  fut  atteint  de 
nouveau  qu'en  1891  après  que  la  quotité  du  secours  eut  été  encore 
notablement  relevée  et  que  la  population  de  la  ville  eut  plus  que 
doublé.  » 

Les  mêmes  constatations  ont  été  faites  dans  toutes  les  grandes 
villes  allemandes  telles  que  Mayence,  Erfutt,  Hambourg,  qui  ont 
réformé  leur  système  d'assistance  sur  le  modèle  d'Elberfeld. 

On  a  constaté  immédiatement  après  l'introduction  de  la  réforme 
une  diminution  notable  de  la  population  indigente,  décroissance  qui 
s'est  poursuivie  avec  continuité,  décroissance  relative  et  absolue,  d'au- 
tant plus  forte,  relativement,  que  la  population  totale  de  ces  villes 
s'accroissait  considérablement. 

Par  contre  on  observait  un  relèvement  notable  du  taux  de  secours 
par  unité  indigente.  Cela  était  dans  l'ordre.  Car  d'abord,  avec  le  fort 
secours,  on  a  combattu,  par  guérison,  le  paupérisme.  Ensuite  l'éléva- 
tion des  ressources  a  été  associée  à  une  investigation  plus  profonde, 
plus  sérieuse  qui  a  permis  de  refouler  la  fausse  misère. 

Ainsi  l'enquête  approfondie,  la  mise  à  l'écart  des  faux  indigents, 
le  secours  efficace  sont  intimement  liés  ensemble. 

M.  Tantet  parle  d'écarter  «  les  candidats  à  l'indigence  sans  titre 
sérieux  »  car,  dit-il  «  l'inscription,  dès -qu'elle  est  justifiée,  doit  com- 
porter, de  plein  droit  et  sans  exception,  un  secours  sérieux  et  vrai- 
ment utile  ». 

Mais,  si,  pour  un  secours  mensuel  dérisoire,  les  candidats  sont 
très  nombreux,  on  peut  affirmer  à  coup  sûr  qu'ils  afflueront  quand  le 
secours  d'indigence  sera  efficace.  La  vigilance  et  la  pénétration  des 
Administrateurs  sera  soumise  à  une    rude    épreuve.  Il  leur  faudra, 
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avant  même  de  sérier  les  misères  véritables,  opérer  un  véritable 
déblaiement  dans  la  masse  des  demandes  qui  leur  seront  adressées.  11 
leur  faudra  donner  la  chasse  à  la  fausse  misère  qui  déploiera  une  ingé- 
niosité d'autant  plus  grande  que  le  prix  à  conquérir  sera  plus  enviable. 
Il  y  a  évidemment  un  trop  grand  nombre  de  clients  de  l'Assistance 
publique  qui  pratiquent  la  morale  du  père  Fourchon  des  Paysans  de 
Balzac  :  «  Ne  vole  pas;  fiiis-toi  donner.  » 

Le  secours  faible  donné  après  enquête  superficielle  a  créé  ce 
monde  spécial  de  faux  pauvres  qui  ne  sont  que  des  voleurs  déguisés. 
Le  secours  fort  doit  leur  fermer  l'Assistance. 

Bien  loin  donc  que  cet  accroissement  de  ressources  doive  être 
accompagné  d'une  augmentation  du  nombre  des  «  inscrits  »,  il  faut 
que,  comme  en  Allemagne,  il  soit  lié  à  une  diminution  constante  de 
la  population  indigente.  Car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  métro- 
pole d'un  pays  de  situation  économique  relativement  bonne  fournisse 
un  contingent  croissant  d'indigents.  Il  y  a  là-dessous  un  vice  qui  est 
la  trop  grande  facilité  de  l'inscription. 

C'est  dans  cet  esprit  que  devra  être  appliqué  le  projet  Tantet, 
s'il  est  adopté. 

Le  projet  actuel  n'a  pu  devenir  tout  ce  qu'il  devait  être  dans  la 
pensée  de  son  auteur,  parce  qu'il  ne  pouvait  toucher  à  des  règle- 
ments établis  par  décret.  Il  semblera  même  qu'il  apporte  une  aggra- 
vation aux  errements  existants,  car  le  secours  mensuel  de  lo  francs, 
accordé  antérieurement  aux  vieillards  de  soixante-dix  ans  et  au-dessus, 
sera  donné  comme  secours  minimum  à  tous  ceux  qui,  à  partir  de 
soixante-quatre  ans,  seront  jugés  dignes  de  l'inscription;  or,  il  se 
pourrait  que  lepublic  fût  disposé  à  interpréter  la  réforme,  simplement 
comme  un  abaissement  de  la  limite  d'âge  nécessaire  pour  l'obtention 
de  la  pension  de  120  francs,  et  que  se  maintînt  la  tendance  à  faire 
passer  au  second  pla  1  l'indigence  masquée  par  la  condition  d'âge. 

Il  eût  fallu  que  toute  limite  d'âge  fût  abolie  et  que  l'incapacité 
permanente  de  travail,  partielle  ou  totale,  jointe  au  manque  partiel 
ou  totale  de  ressources,  déterminât  seule  le  droit  aux  secours 
réguliers. 

La  vieillesse  ne  devrait  être,  pour  l'Assistaûce,  qu'un  terme 
générique  et  indéterminé.  Ainsi  se  détruirait,  de  lui-même,  dans  le 
public,  le  préjugé  qu'un  certain  âge  confère  le  droit;  d'un  autre  côté, 
l'action  de  l'Assistance  ne  serait  plus  arrêtée  par  une  borne  purement 
arbitraire. 

Du  moins,  si  l'on  maintient  la  condition  d'âge  il  faudrait  que  ce 
secours  n'eût  pas  un  caractère  définitif,  ne  fût  pas  considérée  par  le 
public  comme  une  pension  et  fût,  chaque  année,  soumis  à  revision. 
C'est  d'ailleurs  ainsi  que  l'a  entendu  le  Conseil  supérieur  de  l'Assis- 
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tance  publique.  Ici,  il  ne  s'agit  pas  d'innovei',  mais  simplement 
d'appliquer  ce  qui  est  demeuré  lettre  morte.  Il  faudrait  que  tous  les 
ans  la  situation  de  chaque  indigent  fût  examinée  à  nouveau  ;  or,  la 
revision  actuelle  se  borne  à  constater  que  l'indigent  demeure  toujours 
à  l'adresse  indiquée  ;  en  dernière  analyse,  cet  examen  se  ramène 
en  quelque  sorte  à  délivrer  à  l'indigent  un  certificat  de  vie. 

Malgré  ces  critiques,  si  cette  réforme  est  appliquée  comme  elle  a 
été  conçue,  elle  sera  le  premier  effort  intelligent  et  sincère  contre  le 
paupérisme. 

Le  projet  Tantet  demande  des  ressources,  non  pour,  agir  en 
étendue,  mais  pour  agir  en  profondeur.  Car  l'idéal  n'est  pas  d'étendre 
le  champ  d'action  de  l'Assistance,  mais  au  contraire  de  la  resserrer 
tous  les  jours. 

La  véritable  mission  de  l'Assistance  est  de  combler  les  vides  laissés 
par  la  Prévoyance  sociale.  Celle-ci  est  rigoureusement  limitée  à  la 
masse  des  travailleura.  Mais  il  y  a,  autour  de  cette  masse  ouvrière, 
nécessairement  des  déchets  sociaux,  il  y  a  tous  ceux  qui  ne  peuvent 
rentrer  dans  les  cadres  de  l'armée  ouvrière,  tous  les  infirmes  de 
corps  ou  d'intellect,  enfin  tous  les  vieillards  qui  n'ont  jamais 
contribué  à  l'accroissement  du  capital  social  et  qui  n'ont  pas  acquis  le 
droit.de  requérir  en  faveur  l'intervention  des jnstitutions d'assurances. 
C'est  à  l'Assistance  publique  d'agir,  non  pour  donner  un  sort  enviable 
à  toutes  ces  non -valeurs  qui  n'ont  pu  ou  voulu  participer  à 
l'œuvre  de  solidarité,  mais  pour  leur  permettre  de  conserver  jus- 
qu'au bout  leur  e:xistence  inutile. 

Malheureusement,  jusqu'à  la  création  définitive  des  assurances 
sociales,  il  faudra  bien  que  l'Assistance  secoure  les  ouvriers 
atteints  par  la  maladie,  le  chômage  involontaire,  la  vieillesse  et 
l'invaHdité.  Mais  ce  rôle  de  l'Assistance  ne  doit  être  que  pro- 
visoire. A  mesure  que  se  développera  la  Prévoyance  sociale,  elle 
refoulera  sur  son  terrain  propre  sa  sœur  inférieure,  l'Assistance  dont 
la  tâche  stricte  devrait  être  d'aider  à  vivre,  selon  la  parole  de 
Malthus  :  «  ceux  pour  lesquels,  au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y 
a  pas  de  couvert  vacant  ». 

Hknrt  Pauper. 
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Les  Caractères 

de  l'association  professionnelle*^'^ 


Messieurs, 

Dans  les  trois  conférences  que  je  vous  ai  faites  en  juin  dernier, 
nous  avons  débroussaillé  le  terrain  où  nous  allons  nous  engager 
aujourd'hui.  Afin  que  nous  puissions  y  marcher  d'un  pas  plus  assuré, 
jetons  rapidement  un  regard  sur  le  travail  préliminaire  que  nous  avons 
dû  accomplir. 

Tout  d'abord,  nous  avons  dû  exposer  les  principes  de  la  législa- 
tion moderne  du  travail.  Nous  emparant  de  ce  fait  qu'avant  la  Révolu- 
tion le  législateur  avait  surtout  en  vue  d*assurer  l'ordre  public,  de  pro- 
téger les  intérêts  des  fabricants  et  des  consommateurs,  et  qu'après  il 
s'est  surtout  préoccupé  de  soustraire  l'ouvrier  aux  servitudes  de  fait 
résultant  de  son  infériorité  économique,  nous  en  avons  conclu  que  la 
législation  du  travail,  en  dépit  des  apparences,  tire  son  principe  essen- 
tiel de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Ici,  quelques  mots  d'éclaircissement  sont  encore  nécessaires,  car 
nous  avons  afl'aire  à  des  pensées  et  à  des  expressions  fortement  enra- 
cinées. Faire  intervenir  la  loi  dans  les  rapports  du  travail  et  du  capital, 
dit-on  couramment,  c'est  méconnaître  une  liberté  essentielle  que  nous 
tenons  de  la  Révolution  française  et  de  sa  Déclaration  des  droits  :  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie. 

Oui,  certes,  la  Révolution  a  proclamé  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie,  mais  cette  liberté  donnée  théoriquement  à  tous,  ouvriers 
et  employeurs,  seuls  en  ont  pratiquement  profité  ceux  qui  en  possé- 
daient les  moyens  réels.  Nous  verrons  vendredi  prochain  que  si  le 
législateur  de  1 79  r  a  proscrit  formellement  toute  association  profession  - 
nelle,  permanente  ou  même  temporaire,  c'est  parce  que  cette  sorte  d'as- 
sociation était  devenue  à  la  fin  du  dix-huitiéme  siècle,  un  moyen  de 
contraindre  l'individu,  de  limiter  son  activité,  d'arrêter  la  circulation 
des  produits,  tout  en  assurant  un  monopole  de  fait  à  certaines  catégo- 
ries d'individus  au  dépens  de  toute  la  société.  On  ne  s'est  pas  dit  alors 

(i)  Conférence  d'ouverture  faite  a  l'Ecole  Polytechnique,  le  18  octobre  1904, 
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que  l'association  reposant  sur  la  contrainte  et  jouissant  de  privilèges 
légaux  était  une  chose,  et  que  l'association  reposant  sur  le  libre  con- 
trat et,  sauf  les  garanties  d'ordre  public,  rentrant  dans  le  vaste  droit 
commun  en  était  une  autre  d'esprit  et  de  nature  diamétralement  oppo- 
sés. On  a  vu  purement  et  simplement  l'individu.  Non  pas  comme  un 
être  concret,  souffrant  ou  jouissant,  agissant  ou  inerte,  possédant  ou 
ne  possédant  pas,  mais  comme  un  être  de  raison,  un  être  abstrait, 
théoriquement  égal  aux  autres  individus  et  qu'il  suffisait  de  débarras- 
ser des  entraves  féodales  et  corporatives  pour  le  rendre  à  sa  liberté 
naturelle. 

Certains  économistes,  surtout  en  France,  conçoivent  encore  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie  de  cette  manière  négative.  Pour  eux 
toute  loi  protectrice  du  travailleur  constitue  une  atteinte  à  la  liberté 
naturelle,  un  empiétement  arbitraire  de  la  société  sur  les  droits  de 
l'individu.  Se  fondant  sur  le  principe  que  la  concurrence  est  l'unique 
moyen  d'éveiller  les  initiatives  et  de  stimuler  les  activités,  ces  écono- 
mistes supposent,  eux  aussi,  également  libres  les  riches  et  les  pauvres, 
les  capitalistes  et  les  ouvriers,  les  hommes  instruits  et  les  ignorants. 
Bien  avant  que  Darwin  apparût,  ils  avaient  formulé  les  principes  de  la 
lutte  pour  l'existence  et  déclaré  nécessaire,  et  par  conséquent  légitime, 
la  victoire  des  plus  forts  et  l'élimination  des  moins  bien  armés  pour  la 
lutte.  C'est  bien  ainsi  en  effet  que  les  choses  se  passent  parmi  les 
espèces  animales  et  végétales,  où  l'entredévorement  est  la  loi  qui  per- 
met la  survivance  des  mieux  adaptés  et  où  dans  la  forêt  les  arbres 
vigoureux  étouffent  les  pousses  qui  végètent  sous  leur  ombre.  Mais  la 
société  humaine  n'est  ni  un  troupeau  ni  une  forêt.  Elle  n'est  pas  seu- 
lement un  phénomène  naturel,  elle  est  encore  et  devient  de  plus  en 
plus  un  phénomène  de  conscience. 

Même  lorsque  la  société  est  le  plus  prés  de  la  nature,  la  solidarité 
de  tous  ses  membres  contrebalance  la  lutte  pour  la  vie  à  laquelle  ils  se 
livrent  entre  eux.  Une  tribu  luttera  bien  à  mort  contre  la  tribu  voisine 
pour  la  possession  d'un  territoire  de  chasse,  mais  elle  ne  pourrait  sup- 
porter sans  périr  que  ses  membres  se  fissent  individuellement  la 
guerre.  Il  n'en  va  pas  autrement  d'ailleurs  dans  les  sociétés  animales 
où  les  individus  de  même  espèce  et  de  même  troupe^lu  défendent  leur 
vie  contre  le  troupeau  de  leur  espèce  qui  leur  dispute  la  possession 
d'un  pâturage.  L'instinct  de  conservation  est  au  fond  de  ses  associa- 
tions naturelles  d'individus  de  même  espèce  et  de  même  groupe;  c'est 
lui  qui  les  maintient  unis,  qui  leur  impose  un  contrat  tacite  de  défense 
mutuelle,  qui  leur  crée  des  droits  respectifs  dans  la  communauté  et 
empêche  que  leurs  conflits,  leurs  compétitions  aboutissent  à  la  sup- 
pression de  l'individu. 

Dès  que  la  division  sociale  du  travail  apparaît  dans  les  sociétés 
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humaines,  elles  n'ont  qu'un  souci  :  empêcher  la  lutte,  supprimer  ou 
limiter  au  minimum  la  concurrence  entre  les  mem.bres  de  la  commu- 
nauté. V'ous  savez  ce  qu'on  entend  par  division  sociale  du  travail  : 
c'est  la  spécialisation  des  individus  dans  des  professions  déterminées. 
Dans  le  groupe  humain  primitif,  le  travail  est  purement  domestique. 
On  n'achète  rien  du  dehors,  on  ne  vend  rien  au  dehors.  La  famille 
tire  toute  sa  subsistance  du  sol  qu'elle  cultive,  se  nourrit  de  la  chair 
de  ses  troupeaux,  construit  son  abri  et  tisse  ses  vêtements.  Il  existe 
bien  une  division  du  travail  domestique  :  l'homme  chasse,  pêche, 
laboure,  bâtit  ;  la  femme  file,  tisse,  broie  le  grain  et  cuit  le  pain  ;  l'en- 
fant garde  le  troupeau.  Mais  ces  services  que  se  rendent  mutuellement 
les  membres  de  la  famille  ne  sont  pas  sous  la  loi  de  l'échange,  ils  ne 
sj  mesurent  ni  ne  s'évaluent.  Nul  n'est  libre  de  les  accorder  ou  de  les 
refuser.  Il  n'y  a  pas  de  concurrence  dans  le  groupe  fiimilial,  qui  lui- 
même  ne  concurrence  pas  le  groupe  familial  voisin  ;  car  les  querelles 
sur  la  limite  des  domaines,  querelles  arbitrées  par  les  chefs  de  la  cité 
ou  de  la  tribu,  ne  sont  pas  des  actes  de  concurrence. 

Les  premiers  artisans,  les  hommes  qu'on  a  tout  d'abord  spéciali- 
sés dans  une  production  déterminée,  sont  évidemment  les  esclaves. 
De  même  qu'on  s'était  vite  aperçu  qu'on  tirerait  plus  de  profit  des 
vaincus  à  les  faire  travailler  qu'à  les  tuer  pour  les  manger,  de  même 
on  observa  qu'à  remplir  la  même  tâche  ils  produiraient  plus  et  mieux. 
Grâce  à  ces  ouvriers  serviles  spécialisés,  leurs -possesseurs  eurent  bien- 
tôt des  produits  en  excédent.  Alors  s'ouvrirent  les  premiers  marchés 
et  commencèrent  les  premiers  échanges.  Mais  l'économie  des  sociétés 
antiques  reposait  toujours  sur  la  possession  du  sol,  et  même  lorsque 
des  hommes  libres  se  furent  spécialisés  dans  des  professions  détermi- 
nées, soit  pour  la  production,  soit  pour  l'échange,  ces  professions 
demeurèrent  frappées  d'une  marque  d'infériorité  civique  et  sociale. 
C'est  ainsi  qu'en  Egypte  les  marchands  formaient  la  dernière  classe  de 
la  société  et  que  même  dans  l'industrieuse  et  commerçante  Athènes, 
les  artisans  n'obtinrent  que  très  tard  le  droit  de  cité.  Encore  ne  l'ob- 
tinrent-ils  jamais  complètement,  puisqu'à  l'époque  où  la  démocratie 
fut  le  plus  développée,  nul  ne  pouvait  prendre  la  parole  dans  les 
assemblées  du  peuple,  s'il  ne  possédait  un  fonds  de  terre  dans  l'At- 
tique.  Ne  soyons  point  trop  fiers  de  notre  supériorité  sur  les  con- 
temporains de  Périclès  :  sauf  une  courte  période  de  sufirage  universel 
en  1793,  la  division  entre  citoyens  actifs  et  citoyens  passifs  créée  par 
la  Révolution  a  subsisté  jusqu'en  1848  sous  la  forme  du  cens  élec- 
toral. 

Dans  le  monde  antique,  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie 
n'eût  rien  signifié,  ne  correspondant  pas  même  à  une  apparence  de 
réalité.  De  même  dans  la  société  du   moyen  âge,  bien  que  la  produc- 
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tien  en  vue  de  l'échange  y  fût  plus  développée  et  qu'elle  ne  reposât 
plus  que  sur  le  salariat  et  non  plus  comme  à  Athènes  et  à  Rome, 
presque  exclusivement  sur  l'esclavage.  L'industrie  du  moyen-âge,  pro- 
duisant pour  des  marchés  restreints,  s'exerçait  sous  les  yeux  des  con- 
sommateurs. Ceux-ci  pouvaient,  dans  de  telles  conditions,  limiter  les 
profits  des  artisans  et  des  marchands,  lesquels,  d'autre  part,  étaient 
organisés  en  corporations  pour  limiter  leur  concurrence.  La  liberté  de 
l'industrie  n'existait  donc  pas.  Encadrés  dans  la  hiérarchie  corporative 
dont  ils  occupaient  les  deux  derniers  degrés,  les  salariés  acceptaient, 
sans  débat  possible,  le  contrat  de  travail  fixé  par  une  coutume  et  des 
règlements  publics  fixés  en  dehors  et  au-dessus  d'eux.  La  liberté  du 
travail  n'existait  donc  pas  davantage.  Par  la  force  des  choses,  l'indus- 
trie et  le  commerce  avaient  conquis  une  liberté  relative  bien  avant 
la  Révolution  française.  La  sécurité  croissante  des  routes  à  l'intérieur 
du  pays  pacifié  et  unifié  par  la  monarchie  avait  nationalisé  le  marché 
des  produits  en  dépit  de  la  multiplicité  des  barrières  et  des  péages 
intérieurs  ;  puis  ces  produits  avaient  passé  les  frontières  et  traversé  les 
mers  en  plus  grande  quantité,  internationalisant  le  marché.  Dès  lors, 
on  ne  pouvait  plus  songer  produire  pour  l'utilité  des  consommateurs 
tout  proches,  ni  subir  sans  impatience  des  contraintes  correspondant 
à  un  monopole  de  clientèle  qui  avait  disparu. 

La  production  avait  toujours  eu,  du  fait  que  des  professions  spé- 
ciales existaient,  un  caractère  d'échange  en  même  temps  que  d'utilité. 
Mais  dès  que  les  producteurs  d'une  localité  purent  voir  leurs  con- 
frères d'une  localité  lointaine  apporter  leurs  produits  sur  leur  propre 
marché  et  les  y  concurrencer,  dès  qu'eux-mêmes  purent  porter  leurs 
produits  sur  d'autres  marchés  que  celui  où  ils  étaient  confinés  jusque- 
là,  le  caractère  d'échange  de  la  production  dépassa  le  caractère  d'uti- 
lité. Les  producteurs  ne  furent  plus  une  sorte  de  fonctionnaires 
publics  de  leur  localité,  ayant  charge  et  monopole  de  procurer  à  leurs 
concitoyens  les  utilités  matérielles  dont  ils  avaient  besoin.  Marchands 
de  leurs  produits,  ils  l'étaient  déjà  ;  ils  le  furent  plus  complètement  à 
leurs  risques  et  profils,  sur  une  infinité  de  marchés,  et  ils  tendirent  à 
n'être  plus  que  cela.  Si  bien  qu'au  moment  où  Turgot  abolit  les  cor- 
porations et  toutes  les  réglementations  industrielles,  il  y  avait  beau 
temps  que  les  plus  riches  et  les  plus  actifs  d'entre  les  industriels  et 
négociants  s'en  étaient  affranchis  de  fait  et  ne  reconnaissaient  plus 
d'autre  loi  que  celle  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'est  ce  qui  nous 
explique  la  facilité  avec  laquelle  se  fit  cette  suppression.  La  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  fut  certainement  un  bienfait  :  la  réglemen- 
tation ne  répondait  plus  à  aucune  réalité,  elle  gênait  les  producteurs 
sans  protéger  les  consommateurs;  la  liberté  déchaîna  l'activité  des 
uns  et  augmenta  le  bien-être  des  autres. 
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La  liberté  du  travail  était  si  bien  impliquée  dans  le  décret  de  libé- 
ration de  l'industrie  et  du  commerce,  que  l'on  fut  persuadé  qu'il 
suffisait  de  délivrer  les  salariés  des  sujétions  corporatives  pour  les 
rendre  libres  à  l'égal  de  leurs  employeurs.  De  même  que  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  réglait  les  rapports  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur, haussant  les  prix  quand  le  produit  était  plus  demandé  qu'of- 
fert et  les  abaissant  quand  l'offre  dépassait  la  demande,  de  même  elle 
devait  suffir  à  elle  seule  à  régler  les  rapports  des  deux  catégories  de 
producteurs,  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Deux  ouvriers  couraient-ils 
après  un  patron,  la  marchandise-travail  baissait  de  prix  ;  deux  patrons 
couraient-ils  après  un  ouvrier,  le  prix  du  travail  haussait.  Tout  ce  qui 
entravait  ou  haussait  ces  rapports  naturels  ayant  disparu  dans  les 
rapports  de  producteurs  à  consommateurs  et  d'ouvriers  à  patrons,  an 
crut  que  la  liberté  ainsi  conçue  et  pratiquée  se  suffirait  à  elle-même. 

Dans  une  très  large  mesure,  cela  était  vrai  pour  les  rapports 
d'industriels  à  consommateurs.  La  concurrence  des  premiers  fut  à 
l'avantage  des  seconds,  et  l'industrie  prit  un  essor  inconnu  jusque-là. 
Les  industriels  durent  s'ingéniera  diminuer  leurs  frais  de  production 
afin  de  pouvoir  abaisser  le  prix  de  leurs  produits.  Le  machinisme  se 
développa,  mettant  à  l'écart  l'outil  et  le  métier  à  bras,  écartant  du 
champ  de  la  concurrence  les  artisans  indépendants  trop  pauvres  et  les 
industriels  trop  routiniers.  Les  diverses  formes  de  l'association  indus- 
trielle, les  commandites  et  les  sociétés  anonymes,  que  l'ancien  régime 
n'avait  pas  aussi  ignorées  qu'on  le  croit  communément,  se  multipliè- 
rent, groupant  les  capitaux  et  permettant  ainsi  la  création  de  ces  for- 
midables organes  de  production  et  de  circulation  que  sont  les  grandes 
usines,  les  chemins  de  fer,  etc.  Nul  de  ces  associés  ne  perdit  une  par- 
celle de  sa  liberté,  il  s'en  faut.  On  peut  même  dire  que  celui  qui 
possède  pour  cent  mille  francs  d'action  des  mines  ou  des  chemins  de 
fer  et  pas  un  pouce  de  terrain  au  soleil  est  non  seulement  plus  libre, 
mais  encore  plus  complètement  propriétaire  que  celui  qui  possède 
l'équivalent  de  cette  somme  en  terres  et  autres  immeubles,  attendu 
qu'il  peut  faire  ce  qu'il  veut  de  sa  propriété,  à  l'instant  qu'il  lui  plaît. 

Bien  certainement,  ces  sociétés  pour  l'exploitation  de  l'industrie 
et  du  commerce  n'avaient  et  n'ont  rien  de  commun  avec  la  corpora- 
tion. Leur  objet  était  et  demeure  défini  et  elles  ne  s'incorporent  pas 
tous  les  membres  d'une  même  catégorie  professionnelle,  tous  les  par- 
ticipants à  une  commune  branche  de  l'activité  humaine.  Elles  aug- 
mentent la  production,  accélèrent  la  circulation  des  produits,  et  non 
seulement  peuvent  entreprendre  des  travaux  qui  dépassent  les  forces 
d'uu  particulier  mais  encore  en  entreprendre  dont  le  rendement  ne 
doit  venir  qu'à  une  échéance  qui  dépasserait  la  patience  et  ménofe  la 
durée  d'existence  de  ce  particulier. 
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Ce  régime  porte  à  son  maximum  la  liberté  de  l'industrie  en  même 
temps  que  celle  de  l'industriel.  Mais  peut-on  en  dire  autant  de  la  liberté 
du  travail  et  de  celle  du  travailleur?  Nous  avons  vu  dans  notre  deuxième 
conférence  que  le  prétendu  contrat  de  travail  n'est  pas  autre  chose, 
dans  la  plupart  des  cas,  que  l'obligation  pour  l'ouvrier  d'accepter  les 
conditions  du  travail  ou  de  mourir  de  faim;  car  les  ouvriers  courent 
plus  fréquemment  après  les  patrons  que  les  patrons  après  les  ouvriers. 
Nous  avons  observé  dans  cette  même  conférence  que  les  ouvriers  ne 
pouvaient  se  rapprocher  de  la  réalité  du  contrat  qu'en  cessant  de  se 
faire  concurrence  entre  eux  et  qu'en  substituant  un  contrai  collectif 
réel  aux  contrats  individuels  qu'ils  sont  censés  passer  avec  les  em- 
ployeurs. Nous  reviendrons  en  détail  sur  cet  objet  dans  une  prochaine 
conférence.  Retenons  pour  l'instant  l'essentiel  :  c'est  que  la  liberté'de 
l'individu  n'est  pas  dans  son  isolement,  surtout  lorsque  l'isolement 
s'aggrave  de  dénuement,  mais  dans  son  association,  dans  sa  coopéra- 
tion, avec  ceux  qui  ont  les  mêmes  intérêts  que  lui  et  poursuivent  le 
même  but.  La  loi  naturelle  les  pousse  à  se  faire  concurrence,  mais 
qu'est-ce  que  la  loi  naturelle?  C'est  l'instinct  de  conservation  de  l'in- 
dividu. Un  fauve  attaque  un  troupeau.  Si  tous  les  membres  du  trou- 
peau obéissent  à  l'instinct,  ils  fuiront,  chacun  tâchant  de  se  dérober 
au  péril.  Et  les  moins  agiles  seront  dévorés.  En  réalité,  est-ce  ainsi 
que  cela  se  passe  dans  les  espèces  animales'^  parvenues  à  un  certain 
degré  de  développement?  Ne  voit-on  pas  au  contraire  le  troupeau  se 
masser,  faire  front  à  l'ennemi,  lui  imposer  par  le  nombre,  la  cohésion 
et  la  force,  et  finalement  Pobliger  à  battre  en  retraite  ?  Cela  aussi  est, 
en  une  certaine  mesure,  un  phénomène  naturel,  une  transformation 
de  l'instinct  résultant  d'une  série  d'expériences  accumulées. 

Pour  ce  qui  est  des  ouvriers,  est-ce  violer  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  en  fausser  le  fonctionnement  naturel  que  de  s'associer 
pour  obtenir  le  plus  fort  salaire  et  les  meilleures  conditions  de  travail? 
Non.  C'est  empêcher  qu'elle  fonctionne  uniquement  à  leur  détriment. 
Ils  ne  sont  pas  des  buffles  et  les  employeurs  ne  sont  pas  des  tigres, 
c'est  entendu.  Mais  s'il  y  a  entre  les  ouvriers  et  les  employeurs  pris 
en  masse  une  solidarité  générale  qui  leur  interdit  de  pousser  la  lutte 
et  la  concurrence  jusqu'au  point  où  ces  conflits  multiples  mettraient 
en  péril  l'industrie  dont  ils  vivent,  il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres 
opposition  d'intérêts.  Les  producteurs  se  font  concurrence  dans  la 
recherche  de  la  clientèle,  et  en  même  temps  ils  sont  intéressés  à  lui 
imposer  leurs  marchandises  et  leurs  denrées  aux  conditions  qui  leur 
seront  le  plus  avantageuses.  Parmi  les  producteurs,  les  ouvriers  se 
font  concurrence  dans  la  recherche  du  travail,  et  en  même  temps  ils 
sont  intéressés  à  imposer  aux  employeurs  leur  travail  au  prix  le  plus 
élevé.  Cela  aussi  est  d'ordre  naturel. 
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Dini-t-on  que  l'association  des  forces  en  présence  conduit  aux 
monopoles  de  fait  :  monopole  des  producteurs  imposant  leurs  prix 
aux  consommateurs,  monopole  des  ouvriers  imposant  les  leurs  aux 
employeurs?  C'est  fort  possible.  Certaines  branches  d'industrie  sont 
déjà  constituées  à  l'état  de  monopoles  de  fait.  Le  libre  jeu  des  lois  natu- 
relles l'a  voulu  ainsi,  et  ce  n'est  pas  notre  faute  si  ces  lois  naturelles  se 
contredisent  et  se  détruisent.  La  loi  naturelle  de  la  concurrence  détruit 
la  loi  non  moins  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande,  ou  plutôt  la 
domine.  Par  la  libre  concurrence,  si  les  forts,  c'est-à-di;"e  les  plus 
riches,  les  plus  actifs  et  les  mieux  organisés  parviennent  à  éliminer 
leurs  concurrents  et  demeurent  seuls  sur  le  marché,  ils  auront  le 
monopole  de  ce  marché,  ils  seront  libres  d'offrir  leurs  produits  aux 
conditions  qu'ils  auront  fixées,  et  les  consommateurs  ne  le  seront  pas 
d'en  demander  de  meilleures.  Pourquoi?  Parce  que  la  concurrence 
aura  tué  la  concurrence  et  constitué  le  monopole  de  fait.  Parce  qu'à 
son  tour  le  monopole  de  fait  aura  fait  jouer  à  son  profit  unique  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  consommateurs  n'auront  plus  alors 
qu'une  ressource  :  celle  de  se  coaliser,  de  se  concerter  pour  refuser 
les  produits  aux  prix  qui  leur  sont  demandés.  S'ils  ne  le  font,  il  est 
évident  qu'ils  seront  à  la  merci  des  producteurs. 

On  le  voit,  le  fonctionnement  même  des  lois  naturelles  conduit 
à  l'association  :  seule  l'association  peut  permettre  la  constitution  des 
monopoles  de  fait,  seule  elle  peut  permettre  aux  consommateurs  de 
ne  pas  subir  les  conditions  léonines  de  ces  monopoles,  seule  elle  peut 
permettre  d'équilibrer  les  prétentions  des  employeurs  à  payer  le  plus 
bas  salaire  et  des  ouvriers  à  recevoir  le  plus  fort  salaire.  Seule  elle 
achève  la  concurrence  en  concours,  la  lutte  en  coopération  sans  cesse 
étendue  et  généralisée,  et,  ajoutons-le,  le  libre  fonctionnement  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  dans  des  conditions  qui  ne  soient  pas 
meurtrières  pour  le  travail  ou  ruineuses  pour  l'industrie. 

Nous  avons  examiné  dans  notre  troisième  conférence  les  carac- 
tères moraux  de  l'association,  et  spécialement  de  l'association  profes- 
sionnelle. Nous  n'y  reviendrions  pas  si  un  fait  tout  récent  et  dont  vous 
avez  eu  connaissance  par  les  journaux  n'était  venu  apporter  comme 
un  démenti  à  nos  affirmations  sur  le  développement  de  la  moralité  du 
travailleur  par  le  syndicat.  Je  veux  parler  de  la  grève  de  Marseille  où 
les  dockers,  après  avoir  accepté  l'arbitrage,  se  sont  refusés  à  l'exécu- 
tion de  la  sentence  arbitrale.  Vous  le  voyez,  messieurs,  je  n'entends 
pas  me  dérober  aux  difficultés  de  ma  tâche,  et  d'autre  part  je  vous  pré- 
viens que  j'aurai  le  plus  souvent  recours  aux  exemples  que  nous  four- 
nira l'actualité  pour  éprouver  la  valeur  de  cet  enseignement  et  lui  faire 
porter  tous  ses  fruits  dans  votre  esprit.  Ce  ne  sera  ni  de  la  polémique, 
ni  delà  plaidoirie  :  il  n'y  a  ici  ni  combattants  ni  accusés.  Ce  sera  plutôt 
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un  travail  de  laboratoire,  une  étude  aussi  coxplètement  objective  que 
le  permettent  nos  idées  et  nos  sentiments  respectifs  et  dans  laquelle  je 
me  promets,  dans  l'intérêt  des  thèses  que  je  soutiens  autant  que  de 
l'enseignement  qui  vous  est  dû,  d'examiner  tous  les  aspects  des  ques- 
tions qur  nous  seront  posées  par  les  événements  de  la  vie  économique 
et  sociale.  Votre  raison  éclairée  fera  le  reste. 

Donc,  les  dockers  ont  refusé  d'exécuter  la  sentence  arbitrale  à 
laquelle  ils  s'étaient  engagés  de  se  soumettre.  En  agissant  ainsi,  ils 
ont  manqué  à  la  foi  des  traités,  à  la  bonne  foi  tout  court.  Les  adver- 
saires des  syndicats  le  leur  ont  reproché  avec  une  joie  furieuse,  et  les 
autres,  dont  je  suis,  avec  une  profonde  tristesse,  tant  à  raison  de  l'infé- 
riorité morale  qu'ils  ont  ainsi  attestée  publiquement  qu'à  celui  du 
dommage  qu'ils  se  sont  causé  et  peuvent  causer  dans  l'avenir  aux 
autres  ouvriers.  Mais  laissons  pour  aujourd'hui,  car  nous  aurons  à  le 
reprendre  dans  une  prochaine  conférence,  le  principe  de  bonne  foi 
éclairée  qui  doit  se  trouver  à  la  base  et  dans  l'exécution  de  tous  les 
contrats.  Bornons-nous  à  rechercher  comment  il  se  fait  que  les  élé- 
ments de  moralisalion  individuelle  et  collective  que  j'affirme  être 
contenus  dans  la  pratique  de  l'association  ne  se  sont  pas  manifestés  à 
Marseille.  Comment  se  fait-il  que  ces  dockers,  dont  bien  peu  d'entre 
eux,  pris  individuellement,  songeaient  à  se  dérober  à  leurs  engage- 
ments, ou  à  nier  une  dette,  ou  a  commettre  délibérément  un  acte 
quelconque  de  mauvaise  foi,  ont  pu  collectivement,  et  après  deux 
délibérations  à  vingt-quatre  heures  d'intervalle,  refuser  de  ratifier 
l'engagement  contracté  en  leur  nom  et  avec  leur  consentement  par 
leurs  délégués  ?  Est-ce  donc  là  ce  que  produit  le  syndicat  ?  Il  abolit 
donc,  contrairement  à  ce  que  j'ai  affirmé,  les  sentiments  de  loyauté 
que  chacun  de  ses  membres  avait  dans  le  cœur  avant  de  s'y  incor- 
porer et  qu'il  continue  de  manifester  pour  tous  les  engagements  privés 
qu'il  peut  contracter  par  ailleurs?  Voyons  donc  cela  d'un  peu  près. 

Prenons  parexemple  les  fanatiques.  On  ne  peut,  certes,  contester 
leur  foi,  non  plus  que  leur  bonne  foi.  Mais  dominés  qu'ils  sont  par  un 
sentiment  unique  et  résolus  à  tout  rapporter  à  ce  sentiment,  leur  foi 
et  leur  bonne  foi  ne  s'exerceront  que  dans  le  domaine  de  ce  sentiment. 
A  leur  foi  ils  se  dévoueront  jusqu'au  martyre,  et  leur  bonne  foi  sera 
entière  vis-à-vis  de  leurs  frères.  Mais  ils  ne  considéreront  comme  leurs 
frères  que  ceux  qui  partagent  leur  idéal.  Alix  autres,  ils  ne  devron 
que  la  haine  et  la  guerre,  avec  toutes  leurs  fureurs,  et  aussi  toutes  leurs 
ruses.  Il  n'y  aura  réellement,  de  même  qu'entre  les  membres  de  la  cilc 
antique,  de  droit  commun  qu'entre  eux. 

Eh  bien,  les  dockers  de  Marseille  en  .sont  encore  à  ce  premier  stade 
de  solidarité-  Us  rapportent  tout  à  l'association  dont  ils  font  partie,  et 
pour  elle  ils   consentent  les  sacrifices   matériels  et  moraux  les  plus 
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grands.  Enfermés  dans  cette  conception  primitive  de  l'association,  ils 
sont  encore  incapables  de  relier  leur  effort  non  pas  à  l'ensemble  de 
l'effort  humain,  ni  même  à  l'intérêt  général  de  l'industrie  dont  ils 
vivent,  de  la  grande  cité  commerçante  {dont  ils  sont  les  enfants,  mais  à 
l'effort  que  font  ailleurs  leur  camarades  de  leur  profession  et  des 
autres  professions.  Ils  ne  voient  pas  plus  loin  que  l'intérêt  immédiat 
et  local.  Faute  de  situer  leur  action  dans  l'ensemble  et  de  prévoir  les 
répercussions  qu'elle  aura  sur  l'attitude  des  employeurs  et  de  l'opinion 
publique  vis-à-vis  des  ouvriers  qui  se  trouveront  dans  leur  cas,  ils 
causent  à  ceux-ci  le  plus  grave  dommage  qui  puisse  leur  être  causé, 
puisque  dorénavant  les  adversaires  de  l'arbitrage,  ceux  d'entre  les 
industriels  qui  se  fient  à  la  force  pour  résoudre  à  leur  profit  leurs 
conflits  avec  le  travail,  pourront  invoquer  le  cas  des  dockers  de  Mar- 
seille pour  se  refuser  à  cette  juridiction  dont  les  sentences  semblent 
n'obliger  qu'une  des  parties. 

Si  les  dockers  de  Marseille  se  sont  mis  dans  ce  cas,  et  y  ont  mis 
les  autres  travailleurs,  est-ce  parce  qu'ils  sont  syndiqués?  Bien  au 
contraire!  C'est  plutôt  parce  qu'ils  ne  le  sont  pas  assez,  et  que  l'esprit 
syndical  n'a  pas  encore  porté  en  eux  tous  ses  fruits.  Ils  ne  sont  pas 
assez  syndiqués,  dans  le  temps  comme  dans  l'espace.  Leur  syndicat  ne 
date  que  de  quatre  ans  et  si  déjà  il  est  entré  en  rapports  et  en  solidarité 
avec  les  syndicats  des  autres  ports,  ces  rapports  et  cette  solixlarité  ne 
se  sont  pas  encore  exerces  d'une  manière  assez  complète  ni  assez 
continue.  Comparons  leur  organisation  avec  celle  des  syndicats 
ouvriers  anglais,  les  trade-unions.  Là  tout  acte  des  ouvriers  d'une  usine 
ou  d'une  section  localeengage  toute  la  profession,  l'ensemble  des  sec- 
tions locales  étroitement  fédérées.  Mais  aussi  le  syndicat  général,  la 
fédération  des  syndicats  domine  et  règle  les  actes  des  sections  ou 
groupes  locaux,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  se  mettre  en  grève  sans  son 
assentiment.  Et  quand  un  accord  met  fin  à  la  grève,  c'est  la  fédération 
qui  ratifie  et  qui  sanctionne.  Le  refus  des  ouvriers  d'une  localité  de 
s'incliner  devant  une  sentence  arbitrale  ou  devant  toute  décision  quel- 
conque de  l'ensemble  corporatif  les  exposerait  à  perdre  tous  les  bénéfices 
de  la  solidarité  générale,  tous  leurs  droits  de  syndiqués  :  ils  seraient 
mis  hors  du  droit  syndical.  J'ai  donc  raison  de  dire  que  l'acte  dis 
dockers  ne  vient  pas  de  la  pratique  syndicale,  mais  au  contraire  de  ce 
qu'ils  n'ont  pas  encore  assez  la  pratique  syndicale  et  l'esprit  syndical, 
qui  est  un  esprit  de  classe,  certes,  mais  qui  du  moins  comprend  l'en- 
semble de  la  classe  des  travailleurs  et  s'attache,  même  au  prix  d'un 
sacrifice  immédiat,  à  ne  leur  causer  aucun  dommage. 

Oii  objectera  qu'en  agissant  ainsi  les  dockers  n'ont  pas  agi  par 
inexpérience  syndicale,  par  un  étroit  esprit  de  corporation  et  de  localité 
incapable  de  solidarité  et  de  prévoyance  généniles,  mais  bien  en  vertu 
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d'une  méthode  dite  révolutionnaire  et  qui  consiste  non  à  conclure  des 
contrats  de  travail  avantageux  pour  les  travailleurs,  mais  à  exercer  dans 
des  escarmouches  continuelles  l'armée  du  travail,  à  rendre  irréductibles 
tous  les  conflits  entre  les  employeurs  et  les  ouvriers,  à  exaspérer 
ceux-ci  pour  les  pousser  dans  la  voie  des  violences  libératrices.  Je 
ferai  remarquer  que  si  en  effet  de  tels  sentiments  existent  et  si  dans 
certains  syndicats  une  telle  méthode  est  recommandée,  ce  n'est  le  cas 
d'une  part  que  pour  une  infime  minorité  et  d'autre  part  poinLdu  tout 
le  cas  pour  la  grève  de  Marseille,  puisque  les  chefs  du  syndicat  des 
dockers,  leur  signature  ayant  été  protestée  par  leurs  mandants,  les  ont 
désavoués  en  donnant  leur  démission.  Or,  les  masses  ne  sont,' jamais 
révolutionnaires  d'elles-mêmes,  et  surtout  sont  incapables  de  suivre 
d'elles-mêmes  un  plan  continu  d'agitation  et  de  crises  en  vue  d'une 
révolution.  Leur  inertie  naturelle  peut  bien  être  mise  en  branle  par  des 
agitateurs,  mais  ceux-ci  ne  sont  qu'une  infime  minorité.  Si  les  dockers 
de  Marseille  en  avaient  eu  de  tels  à  leur  tête,  ils  n'eussent  même  pas 
consenti  à  entamer  des  pourparlers  d'arbitrage;  et  s'il  n'y  avaient  con- 
senti que  pour  ruser  avec  l'ennemi  en  se  réservant  de  n'observer  le 
pacte  que  dans  la  mesure  et  pour  la  durée  où  il  leur  serait  avantageux, 
ils  n'auraient  cependant  pas  poussé  la  dissimulation  jusqu'à  sacrifier 
leurs  délégués,  les  inspirateurs  mêmes  de  leur  tactique.  Ceux-ci,  en 
tout  cas,  après  l'échec  de  l'arbitrage,  auraient  conservé  leurs  fonctions 
et  leur  influence.  Or,  nous  avons  vu  au  contraire  qu'ils  ont  été 
sacrifiés  à  la  fureur  de  leurs  camarades  et  qu'ils  ont  préféré 
leur  honneur  à  leur  autorité.  C'est  donc  bien  parce  qu'en  réalité  les 
dockers  de  Marseille  ont  obéi  aux  impulsions  de  l'inconscient, 
parce  qu'ils  ont  encore  une  conception  incomplète  et  rétrograde  du 
syndicat,  parce  qu'en  eux  l'esprit  de  corps  et  de  localité  l'a  emporté 
sur  l'intérêt  de  tous  les  ouvriers  et  finalement  le  leur  propre,  qu'ils  se 
sont  dérobés  aux  obligations  consenties.  Ils  ont  perdu  ceci,  d'avoir  été 
forcés  de  faire  de  mauvaise  grâce,  au  bout  de  quinze  jours,  ce  qu'ils 
devaient  faire  selon  les  engagements  pris  et  se  sont  ainsi  enlevé  tous 
les  bénéfices,  matériels  et  moraux  de  leur  grève. 

Il  me  faut  ajouter  que  s'ils  sont  demeurés  tels  et  si  la  pratique 
syndicale  ne  les  a  encore  élevés  qu'au  plan  le  plus  inférieur  de  la 
solidarité,  et  dans  le  cas  actuel  ramenés  en  deçà  de  la  moralité 
moyenne,  la  faute  n'en  est  pas  uniquement  à  leur  manque  de  pratique 
syndicale.  Si  les  patrons  marseillais  peuvent  se  plaindre  légitimement 
que  certains  ouvriers  n'aient  pas  observé  le  contratde  1903,  les  ouvriers 
peuvent  également  arguer  que  de  trop  nombreux  patrons  ont  fait  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  appliquer  à  leur  profit  unique  les  clauses  de  ce 
contrat,  et  même  pour  ne  pas  les  observer.  Il  existe  donc,  de  ce  chef, 
une  mésentente  permanente  entre  les  deux  parties.  De  plus  la  plupart 
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des  employeurs  refusent  d'entrer  en  accord  avec  leurs  ouvriers  pour 
substituer  les  contrats  collectifs  du  travail  aux  contrats  individuelstrop 
favorables  à  l'inexécution  des  clauses  du  traité  de  1903,  et  nombreux 
sont  encore  ceux  d'entre  eux  qui  nourrissent  des  sentiments  d'hostilité 
vis-à-vis  du  syndicat.  C'est,  on  le  voit,  l'état  de  guerre  bien  plus  que 
de  paix  armée,  et  l'hostilité  des  uns  a  engendré  la  méfiance  des  autres. 
Le  jour  où  les  entrepreneurs  de  travail  cesseront  de  voir  des  révoltes 
de  subordonnés  dans  les  efforts  des  ouvriers  pour  obtenir  un  meilleur 
salaire,  ceux-ci,  sans  s'écarter  de  leur  idéal  d'émancipation  finale  du 
salariat,  concluront  avec  ceux-là  des  traités  qui  ne  seront  plus  des 
traités  de  paix  précaire  souvent  violés,  mais  de  véritables  contrats 
loyalement  observés. 

J'ai  insisté  sur  les  événements  de  Marseille,  parce  qu'ils  font 
revivre  d'une  façon  saisissante  quelques-uns  des  caractères  aujourd'hui 
disparus  de  l'association  professionnelle  du  passé.  Car  il  y  a  toujours 
eu  des  syndicats  ouvriers.  Autrefois  on  les  appelait  des  compagnon- 
nages. Je  vous  ai  indiqué  en  passant,  dans  ma  deuxième  conférence, 
les  caractères  de  contrainte  et  de  hiérarchie  qui  distinguaient  cette 
forme  primitive  de  l'association  professionnelle.  C'est  ici  le  moment 
d'y  revenir,  afin  de  constater  qu'en  dépit  de  retours,  d'ailleurs  rares, 
aux  procédés  anciens  de  lutte  ouvrière  pour  la  défense  du  salaire  et 
des  intérêts  professionnels,  il  existe  un  abîme  entre  la  constitution 
organique  et  les  actes  du  syndicat  d'aujourd'hui  et  ceux  du  compa- 
gnonnage de  jadis.  On  peut  dire  qu'entre  ces  deux  formes  d'une 
institution  ayant  le  même  objet  il  y  a  la  différence  de  la  féodalité  à  la 
démocratie.  La  féodalité  avait  certes  ses  avantages,  et  non  moins  cer- 
tainement la  démocratie  a  ses  inconvénients.  Mais  qui  de  nous  vou- 
drait, pour  échapper  à  ces  inconvénients,  renoncer  à  la  démocratie, 
à  la  liberté,  et  revenir  au  régime  de  contrainte,  à  la  féodalité  ? 

Les  compagnonnages  étaient  constitués  selon  la  statut  même  de 
la  société  où  ils  se  trouvaient.  Ce  n'était  pas  des  associations  de  révolu- 
tionnaires ou  de  libéraux  en  avance  sur  leur  époque,  ils  n'avaient  pas 
pour  objet  de  proclamer  les  droits  de  l'homme  avenir,  ni  la  liberté 
du  travail  dont  personne  alors  n'avait  la  moindre  idée.  C'étaient  des 
sociétés  secrètes  poussées  dans  la  crypte  des  corporations,  à  l'imitation 
de  ces  corporations,  et  sous  la  pression  de  besoins  très  urgents  et  trcs 
immédiats.  Elles  groupaient  les  compagnons  et  les  apprentis  pour  qui 
les  règlements  de  métier  et  les  ordonnances  royales  qui  les  homo- 
loguaient et  les  faisaient  respecter  n'avaient  que  des  dédains  ou  des 
rigueurs.  Le  salarié  n'était  pas  admis  dans  le  compagnonnage  de  sa 
profession  par  le  seul  fait  de  sa  situation  de  compagnon  ou  d'apprenti. 
Ceux  qui  l'admettaient  pouvaient  tout  aussi  bien  le  refuser.  Bien  que 
traités  eux-mêmes  en  hérétiques,   à  cause  du  caractère  religieux  de 
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leurs  mystères  et  de  leurs  initiations,  et  soumis  de  ce  chef  à  de  cruelles 
persécutions,  les  compagnonnages  refusaient  parfois  les  nouveaux 
adhérents  pour  cause  de  non-conformisme  religieux.  Les  menuisiers, 
enfants  de  maître  Jacques,  et  tous  les  compagnons  du  Devoir,  appelés 
(Jévoniiits,  n'admettaient  que  des  catholiques  dans  leurs  compagnon- 
nages. 

Mais  qu'il  s'agisse  des  dévorants  ou  des  gavots,  la  cérémonie  de 
l'initiation  au  compagnonnage  n'est  pas  seulement  bizarre  et  com- 
pHquée  ;  elle  est  encore  cruelle  et  humiliante  pour  le  récipiendaire. 
Lorsqu'il  ne  paraît  pas  suffisamment  effrayé  par  l'appareil  déployé 
autour  de  lui  et  qu'il  ne  semble  pas  prendre  assez  au  sérieux  les  ter- 
ribles serments  qu'on  exige  de  lui,  des  tourments  matériels  viennent 
lui  inspirer  la  terreur  à  défaut  de  respect  :  «  On  le  prend  à  quatre  dans 
un  drap  de  lit  et  on  l'y  fait  sauter  jusqu'à  ce  qu'il  demande  grâce  », 
nous  dit  M.  Simon  dans  son  Élude  historique  et  morale  sur  le  compa- 
gnonnage. La  cruelle  cérémonie  d'initiation  se  termine  par  quelque 
grossière  et  répugnante  obscénité.  Une  fois  admis  à  ce  prix,  le  néo- 
phyte va-t-il  jouir  des  droits  et  des  avantages  que  le  compagnonnage 
confère  à  ses  membres  ?  De  même  que,  dans  la  corporation,  le  com- 
pagnon est  subordonné  au  maître,  le  néophyte,  l'apprenti  est,  dans  le 
compagnonnage,  subordonné  au  compagnon.  Dans  le  compagnonnage, 
le  compagnon  est  un  maître,  et  l'apprenti  un 'compagnon,  un  servi- 
teur, dit  Agricol  Perdiguier,  l'admirable  ouvrier  qui  entreprit  la 
réforme  et  la  moralisation  de  cette  institution.  Ces  subordonnés  on  les 
appelait  des  renards^  et  dans  certains  corps  d'état,  des  lapins.  Dans  ces 
derniers,  les  maîtres  compagnons  s'intitulaient  eux-mêmes  des  ;T;7rt/ï/5, 
parce  que  le  renard  «  fait  courir  le  lapin  et  le  fait  aller  où  il  veut  ». 

Chez  les  charpentiers  du  Devoir,  où  les  aspirants  étaient  appelés 
des  renards,  on  voyait  fréquemment  des  compagnons  se  nommer  le 
Fléau  des  renards,  d'autres  la  Terreur  des  renards,  car  on  sait  que  chaque 
compagnon  s'affublait  d'un  sobriquet  en  entrant  dans  l'association. 
Celui  d'Agricol  Perdiguier  était  bien  conforme  à  son  caractère  élevé 
et  à  son  ardent  amour  pour  la  classe  ouvrière  :  il  s'appelait  Avi- 
gnonnais  la  Vertu.  Ces  fléaux  des  renards  faisaient  cirer  leurs  bottes  et 
brosser  leurs  habits  par  les  aspirants,  exigeaient  d'eux  mille  services  et 
les  humiliaient  de  toutes  manières.  Il  y  avait  de  ce  fait,  dans  le  com- 
pagnonnage, une  aristocratie  et  une  plèbe  ;  mais  celle-ci  prenait  son 
mal  en  patience,  chaque  aspirant  molesté  se  promettant  de  le  rendre 
aux  aspirants  futurs  quand  il  serait  promu  compagnon.  Pour  vous 
donner  une  idée  de  la  morgue  de  ceux-ci,  je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  vous  raconter  ce  qui  s'est  passé  à  Toulon,  en  1830,  au  moment  où 
les  préparatifs  de  l'expédition  d'Alger  avaient  attiré  dans  cette  ville  un 
très  grand  nombre  d'ouvriers.  Dans  chaque  ville  du  tour  de  France, 
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les  compagnons  se  logent  dans  une  auberge  tenue  par  une  femme 
qu'on  appelle  la  mère  des  compagnons.  C'est  là  que  se  font  également 
les  repas  de  corps  et  les  initiations.  Or,  la  maison  de  la  mère  des 
gavots  menuisiers  et  serruriers  en  séjour  à  Toulon  était  comble,  sauf 
une  chambre  occupée  en  partie  par  des  compagnons.  Survinrent  des 
aspirants;  la  mère,  ne  sachant  où  les  loger,  pria  les  compagnons  de 
recevoir  les  nouveaux  venus  dans  leur  chambre.  Les  compagnons, 
furieux  d'un  tel  manquement  à  leurs  prérogatives,  quittèrent  la  maison 
en  intimant  aux  aspirants  l'ordre  de  les  suivre.  Mais  on  était  en  1830: 
une  révolution  avait  passé,  une  autre  allait  passer.  Les  aspirants  s'in- 
surgèrent contre  la  prétention  de  leurs  chefs  féodaux  et  devinrent 
dés  lors  les  plus  actifs  artisans  de  l'évolution  du  compagnonnage  hié- 
rarchique en  syndicat  égalitaire. 

Au  prix  d'une  telle  servitude,  les  aspirants,  renards  ou  lapins, 
avaient-ils  au  moins  les  profits  de  la  solidarité  professionnelle  ?  Pas 
toujours.  «  En  province,  dit  Perdiguier,  un  renard  travaille  rarement 
dans  les  villes  ;  on  ie  chasse,  comme  on  dit,  dans  les  broussailles  ». 
Vous  pensez  bien,  sur  ce  trait,  que  la  solidarité  était  encore  moindre 
entre  compagnons  de  devoirs  différents.  Les  employeurs  profitaient  de 
ces  divisions  pour  établir  à  leur  profit  les  conditions  du  travail,  il  leur 
suffisait  de  menacer  les  dévorants  de  les  remplacer  par  des  gavots,  ou 
inversement,  pour  que,  leur  haine  réciproque  aidant,  les  ouvriers 
fissent  aux  patrons  toutes  les  concessions  demandées. 

Nous  avons  à  dessein  multiplié  les  exemples.  Nous  mesurons 
ainsi  plus  exactement  la  distance  qui  sépare  le  syndicat  du  compa- 
giionnage.  Si,  dans  le  compagnonnage,  l'ouvrier  trouvait  une  aide 
fraternelle,  non  seulement  pour  la  défense  de  ses  intérêts  vis-à-vis  de 
l'intérêt  patronal,  mais  encore  pour  obtenir  du  travail  ou  un  secours 
de  route  qui  lui  permît  d'en  trouver  sur  le  tour  de  France,  on  peut 
bien  dire  que  ces  avantages  étaient  payés  trop  cher  et  que  les 
syndiqués  d'aujourd'hui  les  obtiennent  à  moins  de  frais,  puisque  la 
Bourse  du  travail  a  remplacé  la  mère  des  compagnons  et  que  nombre 
de  syndicats  continuent,  sous  le  nom  de  viaticum,  de  donner  le 
secours  de  route  à  leurs  membres  en  quête  de  travail.  Il  nous  faut 
encore  citer  un  des  caractères  par  où  se  distingue  le  syndicat  du  com- 
pagnonnage. Enlisés  plus  qu'à  mi-corps  dans  les  idées  et  les  pratiques 
de  l'ancien  régime,  les  compagnons  étaient  les  ennemis  naturels  des 
m.ichines.  Sans  remonter  jusqu'à  la  destruction  des  métiers  de  Jacquard 
par  les  ouvriers  lyonnais,  nous  voyons  les  ouvriers  imprimeurs  donner 
un  étrange  prolongement  aux  trois  journées  glorieuses  de  juillet  1830, 
en  brisant  les  presses  mécaniques  qui  venaient  de  faire  leur  apparition 
dans  quelques  journaux  parisiens.  Cela,  c'est  du  compagnonnage  tout 
pur.  L'hostilité  des  ouvriers  contre  les  machines  se  motive,  certes, 
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suffisamment  par  le  fait  qu'ils  la  considèrent  comme  une  coupeuse  de 
bras.  Car  c'est  là  l'effet  immédiat  de  l'introduction  de  la  machine  dans 
une  industrie  quelconque,  et  les  ouvriers  évincés  le  ressentent  dou- 
loureusement avant  que  l'engin  nouveau  ait  contribué  à  accroître  la 
prospérité  générale  et  finalement  augmenté  le  nombre  des  ouvriers. 

Mais  c'est  pour  une  autre  raison  que  l'onvrier  isolé  ou  le  com- 
pagnon, également  attachés  aux  séculaires  pratiques  professionnelles, 
s'opposent  au  développement  du  machinisme.  Leur  acquit  technique 
se  trouve  perdu,  leur  valeur  professionnelle  réduite  à  néant.  Non  seu- 
lement leur  salaire  en  est  déprécié  d'autant,  mais  encore  ils  se  trouvent 
moralement  déchus.  Ils  étaient  des  artisans,  fiers  de  leur  habileté; 
les  voici  devenus  des  manoeuvres,  serviteurs  d'une  machine  aussi 
habile  qu'eux  et  incomparablement  plus  expéditive. 

Tandis  que  des  ouvriers  imprimeurs  parisiens  brisaient  des  ma- 
chines et  prolongeaient  en  France  le  mouvement  luddiste  qui  venait 
d'agiter  l'Angleterre,  les  sociétés  typographiques  ouvrières  de  ce 
dernier  pays  protestaient  contre  cette  agitation  rétrograde  et  procla- 
maient bien  haut  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  maintenir  la  production  à 
son  niveau  en  n'y  employant  que  des  bras,  mais  de  l'accroître  en  dimi- 
nuant les  charges  que  les  droits  de  timbre  et  les  frais  de  poste  exagérés 
faisaient  peser  sur  l'imprimerie. 

En  ce  moment  même,  l'imprimerie  traverse  une  crise  de  trans- 
formation analogue  à  celle  qui  se  produisit  il  y  a  trois  quarts  de  siècle. 
Cette  fois,  c'est  dans  la  composition  typographique  que  la  machine 
remplace  la  main  de  l'ouvrier.  Pourtant  nous  ne  voyons  pas  les  typo- 
graphes démolir  les  machines  à  composer.  Plus  éclairés  que  les  com- 
pagnons du  siècle  dernier,  ils  défendent  leurs  salaires .  et  leur  profes- 
sion par  des  méthodes  plus  sûres,  à  la  fois  moins  rétrogrades  et  moins 
subversives.  Le  syndicat  est  entre  leurs  mains  un  puissant  moyen  de 
défense:  il  limite  judicieusement  le  nombre  des  apprentis;  il  n'admet 
l'introduction  des  machines  à  composer  dans  les  ateliers  que  par  éche- 
lons, de  manière  que  le  personnel  ouvrier  ne  soit  pas  licencié,  mais 
profite  en  masse  de  l'augmentation  progressive  de  la  production  ;  il 
transforme  ses  membres  de  typographes  à  la  main  en  opérateurs  à  la 
machine,  en  sorte  que  c'est  le  même  personnel  dont  la  production  se 
trouvé  augmentée  par  les  procédés  nouveaux,  et  non  un  personnel  de 
machinistes  substitué  à  un  personnel  d'ouvriers  manuels. 

Irons-nous  jusqu'à  affirmer  qu'il  en  est  de  même  dans  les  autres 
professions  incessamment  transformées  par  la  substitution  de  la 
machine  à  l'outil  ?  Pas  plus  que  nous  ne  pourrions  prétendre  sans 
mentir  aux  faits  que  la  transformation  dont  je  viens  de  vous  parler  a 
laissé  indemnes  tous  les  ouvriers  typographes.  Ces  périodesde  transition 
sont  toujours  douloureuses   pour  la  classe  ouvrière.  Elle  ne  recueille 
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jamais  sur  le  champ  les  avantages  du  perfectionnement  industriel.  C'est 
pourquoi,  livrée  à  elle-même  et  ne  pouvant  trouver  qu'en  elle-même 
jusqu'à  présent- des  moyens  de  défense,  elle  se  trouve  portée  à  aug- 
menter artificiellement,  quand  elle  le  peut,  la  valeur  de  son  travail  en 
limitant  sa  production.  Je  vous  ai  raconté  dans  ma  deuxième  confé- 
rence comment  les  ouvriers  s'y  prennent,  quand  on  les  fait  travailler 
aux  pièces,  pour  maintenir  les  prix  de  façon.  En  Angleterre,  cette 
raréfaction  artificielle  du  travail  afin  d'en  augmenter  la  valeur  relative, 
le  ca-canuy,  a  suscité  en  ces  dernières  années  une  campagne  de  presse, 
vigoureusement  menée  par  le  Times.  Les  ouvriers  ont  été  accusés  de 
manquer  de  patriotisme  et  d'être  les  auteurs  de  la  décadence  com- 
merciale de  l'Angleterre  au  regard  des  progrès  de  l'Allemagne.  La 
même  accusation  a  été  lancée  contre  les  ouvriers  français,  dont  certains, 
allant  plus  loin  que  le  ca-cauuy,  préconisaient  le  sabotage  des  travaux 
insuffisamment  payés.  Je  dois  dire  à  l'honneur  des  ouvriers  de  notre 
pays  que  l'amour-propre  professionnel  les  a  détournés  de  se  venger 
sur  le  travail,  et  que  la  pratique  du  sabotage,  le  gâchage  des  produits  et 
des  fournitures  n'est  plus  recommandé  nulle  part. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que,  du  fait  que  les  ouvriers  sont 
contraints  encore  aujourd'hui  de  trouver  eux-mêmes  les  moyens  d'em- 
pêcher l'avilissement  de  la  valeur  de  leur  travail,  la  production  géné- 
rale souffre  un  dommage  considérable.  C'est  bien  en  vain  qu'à  l'imi- 
tation de  Panurge  démontrant  aux  moutons  de  Dindenault  qu'ils 
ont  avantage  à  quitter  cette  vallée  de  larmes,  on  leur  prêcherait  et 
leur  déclarerait  qu'ils  doivent  sacrifier  leurs  salaires  à  la  prospérité 
du  pays.  Ils  auraient  trop  beau  jeu  à  répondre  que  ceux-là  qui  doivent 
profiter  de  cette  prospérité  doivent  être  aussi  les  premiers  à  faire  le 
nécessaire  pour  cela.  On  ne  peut  pas  dire  en  effet  qu'il  y  a  prospérité 
générale  quand  la  masse  ouvrière  est  dans  le  dénuement;  il  y  a  seule- 
ment prospérité  pour  un  certain  nombre  de  particuliers.  Avant  de 
demander  des  sacrifices  aux  ouvriers,  qui  gagnent  bien  juste  de  quoi 
vivre,  il  serait  plus  équitable  d'en  demander  aux  employeurs. 

Il  est  un  pays  où  les  employeurs  n'entendent  pas  demeurer  les 
bénéficiaires  immédiats  et  uniques  des  améliorations  apportées  dans 
la  production  et  de  l'augmentation  de  la  productivité  des  ouvriers.  Je 
le  signale  à  votre  attention,  car  c'est  ici  le  moment  de  vous  rappeler 
une  fois  de  plus  que  vous  aurez  à  diriger  des  industries,  et  que  ce  pro- 
blème sollicitera  fréquemment  votre  attention.  Ce  pays,  c'est,  vous 
l'avez  deviné,  les  États-Unis.  Là,  quand  un  ouvrier  a  augmenté  sa 
production,  on  n'en  profite  pas  pour  diminuer  les  prix  de  façon  de 
manière  à  laisser  son  salaire  au  même  niveau  ou  même  pour  le  réduire, 
comme  dans  l'atelier  dont  je  vous  ai  parlé.  On  cite  un  haut-fourneau 
dans  une  aciérie  des  environs  de  New-York  où  le  salaire  des  ouvriers 
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est  doublé  lorsqu'au  lieu  de  faire  onze  coulées,  ils  en  font  douze.  L'in- 
dustriel y  gagne  encore  puisque  celte  coulée  supplémentaire  ne  lui 
coûte  que  le  prix  des  matières  premières.  Ce  système  de  primes  au 
travail,  pratiqué  d'une  manière  assez  générale  aux  États-Unis,  ne  l'est 
qu'exceptionnellement  en  France.  Tout  le  monde  trouverait  son 
compte,  cependant,  à  le  généraliser.  C'est  alors  qu'on  pourrait  vrai- 
ment parler  de  prospérité  générale. 

C'est  également  aux  États-Unis  qu'on  a  appris  aux  ouvriers  à  ne 
pas  redouter  les  machines,  non  seulement  parce  qu'il  leur  est  fait  une 
part  sur  les  bénéfices  résultant  de  l'augmentation  de  productivité,  mais 
encore  parce  que  tout  ouvrier  qui  apporte  un  perfectionnement, 
innove  un  procédé,  invente  un  engin  de  production  rapide,  est  sûr  de 
voir  son  effort  rémunéré  immédiatement.  En  France,  en  Angleterre,  si 
un  ouvrier  se  permet  de  signaler  une  amélioration  possible,  le  contre- 
maître le  remet  vertement  à  sa  place.  Aux  États-Unis,  on  lui  donne 
une  prime.  Et  pour  que  l'ouvrier  inventif  ne  soit  pas  en  butte  à  l'ani- 
mosité  du  contre  maître,  le  patron  donne  à  tout  ouvrier  qu'il  embauche 
un  numéro  d'ordre,  connu  d'eux  deux  seulement.  L'ouvrier  trouve-t-il 
quelque  chose,  il  en  fait  part  au  patron  en  rappelant  simplement  son 
numéro.  Si  l'idée  vaut  quelque  chose,  on  l'applique  et  l'ouvrier  reçoit 
une  gratification  ou  de  l'avancement,  et  parfois  un  assez  long  congé 
payé,  soit  pour  se  reposer,  soit  pour  mettre  son  invention  au  point. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  en  même  temps  que  dans  leur  forte 
organisation  syndicale,  les  ouvriers  américains  trouvent  les  éléments 
de  leur  amélioration  matérielle  dans  l'esprit  avisé  dejeurs  employeurs. 
11  ne  s'agit  pas  pour  ceux-ci  de  philanthropie,  mais  d'affiaires,  et 
d'affaires  largement  et  intelligemment  conduites.  On  parle  beaucoup 
des  exigences  syndicales,  et  nombre  d'industriels  les  allèguent  pour 
rejeter  sur  elles  la  responsabilité  des  difficultés  auxquelles  ils  sont  en 
butte.  Les  exigences  syndicales  françaises,  croyez-m'en,  ne  sont  rien 
auprès  de  celles  que  font  prévaloir  les  unions  d'ouvriers  américains. 
Nous  en  parlerons  en  détail  très  prochainement,  et  vous  pourrez  com- 
parer. Bornons-nous  pour  aujourd'hui  à  constater  que,  sans  lâcher  pied 
inutilement  devant  ces  exigences,  les  employeurs  américainsapprécient 
d'une  manière  plus  exacte  la  valeur  ouvrière  et  qu'ils  savent  augmenter 
sa  part  afin  d'augmenter  la  leur.  Ce  n'est  pas,  vous  le  savez  aussi  bien 
que  moi,  messieurs,  avec  des  soldats  mal  nourris,  mal  traités  et 
mécontent,  que  l'on  remporte  des  victoires.  Et  si  les  soldats  de  l'in- 
dustrie devaient  uniquement  à  leurs  efforts  contre  les  chefs  une  amé- 
lioration à  leur  sort,  ce  serait  ou  bien  la  défaite  commune,  ou  bien  la 
révolte  des  soldats  contre  les  chefs. 

Eugène  Fournière. 
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LE  SOCIALISME  EN  HONGRIE 


Nous  avons  vu,  ces  temps  derniers,  éclater  la  question  sociale  en 
Hongrie  d'une  manière  assez  brusque  et  dénotant,  à  la  grande  sur- 
prise du  public  européen,  une  organisation  socialiste  suffisamment 
développée  ;  on  savait  bien  qu'il  y  avait  un  parti  socialiste  autrichien 
fortement  organisé,  mais  l'organisation  ouvrière  hongroise  n'était 
connue  que  des  initiés;  elle  a  toujours  paru  s'effacer  devant  d'autres 
intérêts  notamment  devant  les  perpétuelles  discussions  de  droit  public 
avec  l'Autriche  dont,  en  vérité,  les  Hongrois  abusent  un  peu. 

A  part  celte  question  autrichienne,  qui  prime  tout  en  Hongrie, 
l'esprit  public  ne  semblait  pas  offrir  un  terrain  propice  au  socialisme  ; 
cet  esprit  public  est  encore,  ou  était  encore  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
tourné  vers  la  manière  d'être  que  nous  appelons  le  boyarisme  :  malgré 
des  dehors  modernes  qui  éblouissent  le  voyageur  traversant  la 
Hongrie,  une  grande  majorité  des  Magyars  ont  encore  pour  principal 
souci  de  faire  des  gestes  nobles,  de  mépriser  le  travail  et  le  travailleur. 
Et  l'ouvrier,  toujours  jusqu'à  ces  derniers  temps,  de  se  laisser  faire  et 
de  croire  sincèrement  qu'il  était  né  pour  travailler  en  mourant  de 
faim. 

Cet  état  de  chose  a  eu  une  brusque  fin  ;  la  récente  grève  générale 
des  chemins  de  fer  était  symptomatique  sous  ce  rapport,  les  troubles 
sanglants,  les  jacqueries,  qui  éclatent  de  toutes  parts  à  chaque  instant, 
ont  donné  l'éveil  à  l'esprit  public;  on  a  été  fortement  secoué  de  la 
léthargie  nobiliaire  et  on  a  fini  par  comprendre  que  la  question  sociale 
se  dresse  là  menaçante  et  qu'il  faudra  songer,  sinon  à  la  résoudre,  du 
moins  à  parer  ses  coups. 

Certainement,  messieurs  les  Magyars,  si  vous  voulez  être  des  gens 
modernes,  ne  mettez  pas  votre  modernisme  uniquement  dans  les  belles 
maisons  avec  électricité,  eau  et  ascenseurs,  mais  mettez-en  un  peu 
dans  le  cœur.  Vous  avez  de  fort  beaux  chemins  de  fer,  de  merveilleux 
cafés,  des  boulevards  tirés  au  cordeau,  mais  vous  manquez  de  bonté  ; 
les  œuvres  humanitaires,  chez  vous,  représentent  le  côté  le  plus  faible 
de  votre  civilisation  ;  réformez  votre  manière  de  penser  à  l'égard  du 
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travail  et  du  travailleur,  à  l'égard  des  humbles  et  des  déshérités  et 
notez  que  les  beaux  gestes  nobles,  en  Occident,  ne  se  voient  plus  que 
sur  la  scène  des  théâtres. 

En  effet,  la  cause  initiale  de  l'explosion  du  socialisme  en  Hongrie 
d'une  manière  si  brusque,  si  sanglante,  c'est  l'indifférence  absolue  et 
quelque  peu  révoltante  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  occidental, 
que  manifestaient  et  TÉtat  et  la  société  à  l'égard  des  classes  ouvrières. 
Les  questions  ouvrières  ne  sont  pas  en  Hongrie  celles  qui  intéressent 
le  public  des  journaux  ;  de  parti  ouvrier,  il  n'y  en  a  pas  à  la  Chambre 
hongroise,  le  suffrage  restreint,  qui  frappe  le  prolétariat  en  matière 
d'élections  législatives,  empêche  qu'il  puisse  s'en  former  un.  Les 
hommes  politiques,  dans  leur  perpétuelle  envie  de  plaire  et  de  faire 
de  la  réclame,  n'oseraient  jamais  faire  vibrer  la  fibre  socialiste,  n'ose- 
raient jamais  prendre  pour  programme  la  charité  et  la  création 
d'œuvres  humanitaires  ;  s'ils  le  font,  comme  cela  se  fait  maintenant 
depuis  le  ministère  Széll,  c'est  sinon  en  cachette,  du  moins  sans  trop 
appuyer  sur  ce  point.  Les  programmes  politiques,  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  sont  encore  uniquement  orientés  vers  le  but  d'une  plus 
grande  indépendance  nationale  de  la  Hongrie  à  l'égard  de  l'Autriche  ; 
on  désire  une  Hongrie  indépendante  et  aussi  souveraine  que  possible  à 
l'endroit  de  l'Autriche  et  surtout,  on  veut,^ —  ce  désir  fait  partie  d'un 
ensemble  de  satisfactions  d'amour-propre  national  prenant  souvent  des 
formes  mesquines  et  provinciales,  —  que  l'étranger  ait  connaissance  de 
cette  indépendance;  on  veut  avoir  un  commerce,  une  industrie,  des 
finances,  etc., etc.,  nationalement  magyars.  Evidemment,  tout  cela  est 
fort  respectable  et  il  est  certain  que,  à  mesure  que  ce  vœu  d'indé- 
pendance nationale  se  réalisera,  la  Hongrie  sera  riche  et  prospère, 
mais  aussi,  ce  n'est  pas  tout  et  du  train  dont  vont  les  Magyars,  par 
rapport  à  leur  conduite  envers  les  classes  ouvrières,  ils  risquent  fort  de 
s'apercevoir  avec  stupeur,  lorsque  leur  grand  rêve  sera  réalisé,  qu'ils 
sont  restés  en  arrière  sur  l'humanité.  Notre  époque  ne  permet  en  effet 
plus  de  traiter  le  prolétariat  en  quantité  négligeable,  de  hausser  les 
épaules  de  ses  misères,  de  considérer  tous  les  ouvriers  comme  des 
pochards  et  de  n'attacher  de  l'importance,  qu'aux  questions  acadé- 
miques de  la  politique  pure.  Et  pour  qu'on  ne  croie  pas  en  Hongrie 
que  ce  soient  nous,  les  libres  penseurs  et  les  francs-maçons  français  qui 
nous  sommes  forgé  cette  manière  de  voir  avec  notre  ignorance  pro- 
verbiale des  choses  de  l'étranger,  nous  citerons  un  passage  du  plus 
grand  organe  impérialiste  magyar  le  Budapesti  Hirlap  qui,  à  propos  de 
la  fête  ouvrière  du  i^''  mai  1903  disait  textuellement  dans  un  article  de 
cette  date  :  «  la  source  du  socialisme  est  la  misère,  et  la  famine  est  sa 
justification.  Le  bien-être  ne  fleurit  pas  en  Hongrie  pour  la  classe 
ouvrière,  il  y  a  peu  d'industries  et  les  quelques  industries  qui  existent 
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souffrent;  l'agriculture  ne  rend  plus;  la  vie  est  devenue  difficile, 
l'ouvrier  ne  trouve  plus  de  travail;  les  salaires  baissent,  les  dépenses 
publiques  augmentent  et  chaque  semaine  des  milliers  de  gens 
demandent  leurs  passeports  pour  émigrer.  Les  plus  pauvres,  n'ayant 
même  pas  de  quoi  partir,  demeurent  et  viennent  augmenter  Tarmée 
des  miséreux.  Certainement,  l'État  et  la  société  ont  commis  une 
grande  faute  en  négligeant  tant  les  questions  économiques  et  en  se 
désintéressant  à  tel  point  de  l'existence  des  humbles.   » 

Le  grand  organe  hongrois  fait  ici  allusion  à  l'opinion,  quelque 
peu  naïve,  qu'on  avait  en  Hongrie  et  selon  laquelle  le  socialisme 
magyar  n'était  qu'une  plante  exotique  importée,  les  socialistes  hon- 
grois n'ayant  d'autres  raisons  de  s'agiter  que  d'imiter  les  socialistes 
allemands  et  autrichiens.  On  ignorait  que,  lorsque  l'ouvrier  souffre, 
le  socialisme  naît  tout  seul. 

Il  était  évident  que  le  socialisme  hongrois  naîtrait  un  jour,  violent 
et  brusque,  en  coup  de  vent  ;  il  eût  fallu  prévoir  cet  événement  et 
agir  en  conséquence.  En  effet,  l'amour-propre  national  visant  de 
donner  au  pays  les  institutions  civilisatrices  modernes  les  plus  perfec- 
tionnées afin  qu'il  fasse  bonne  figure  parmi  les  pays  civilisés,  ne  pou- 
vait que  faire  naître  une  classe  ouvrière  assez  instruite  pour  être 
mécontente  de  son  ancien  sort.  Du  moment  que  vous  décrétez  l'ins- 
truction publique  obligatoire,  que  vous  répandez  des  flots  de  lumière 
parmi  le  bas  peuple,  que  vous  créez  des  musées,  des  arts  et  des 
métiers,  des  écoles  industrielles  agricoles,  commerciales,  que  voi;s 
rendez  toutes  les  situations  accessibles  à  qui  que  ce  soit  qui  ait  des 
capacités  pour  les  remplir,  vous  devez  vous  attendre  à  voir  se  former 
un  prolétariat  instruit  et  raisonnant  qui  n'acceptera  pas  vos  manières 
cavalières  de  le  traiter. 

A  ce  sujet,  un  sociologue  hongrois,  dans  son  rapport  à  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Budapest,  sur  les  causes  du  paupérisme  en 
Hongrie,  disait  l'autre  jour  ceci  : 

«  La  bourgeoisie  hongroise  est  en  retard  sur  l'époque  ;  elle  a  su 
emprunter  à  l'Europe  occidentale  certaines  prétentions  de  la  civili- 
sation, le  désir  de  s'enrichir  vite,  mais  elle  n'a  pas  su  s'assimiler  le 
respect  absolu  du  travail,  l'amour  du  labeur,  l'esprit  d'initiative  et 
d'entreprises.  Comme  si  cette  société  avait  toujours  encore  un  pied 
dans  la  vieille  vie  de  lutte  constitutionnelle  et  de  castes  séparées  les 
unes  des  autres,  elle  semble  trouver  indigne  d'elle  les  occupations 
mercantiles,  et,  imbue  d'un  esprit  aristocratique  très  étroit  et  très  mal 
compris,  elle  s'imagine  que  le  labeur  dégrade.  Au  lieu  de  cela,  elle  se 
plaît  et  végète  dans  l'administration  et  dans  la  politique,  marque  une 
propension  considérable  pour  le  bureaucratisme,  en  oubliant  que 
l'administration  est  bien  plus  la  servitude  que  l'indépendance. 
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«  La  société  magyare  a  un  très  grand  besoin  d'hommes  ayant  reçu 
une  sérieuse  éducation  mercantile  et  industrielle;  elle  a  besoin  de 
tempéraments  énergiques  et  entreprenants,  émancipés  de  tous  les  pré- 
jugés de  castes,  sachant  mettre  en  valeur  les  immenses  richesses  qui 
sommeillent  encore  dans  le  sol  de  la  patrie. 

«  Ainsi,  le  peuple  ne  trouve  pas  à  occuper  suffisamment  ses  bras 
que  l'agriculture  n'emploie  que  périodiquement,  et  par  conséquent 
insuffisamment  pour  qu'il  en  vive.  »  1 

Ce  manque  d'initiative  se  répercute  de  haut  en  bas  et  est  une 
autre  cause  de  paupérisme.  Le  Magyar  n'est  pas  industrieux  ;  dans  un 
grand  nombre  de  campagnes,  la  misère  éclate,  non  pas  parce  que  le 
travail  manque,  mais  parce  qu'un  certain  travail  manque  et  que  ceux 
qui  sont  habitués  à  le  faire  s'obstinent  à  ne  pas  faire  autre  chose. 

Voici  quelques  exemples  qui  sont  typiques  à  ce  sujet  :  dans  les 
grandes  plaines  du  centre  de  la  Hongrie  ont  été  exécutés  pendant 
longtemps  de  grands  travaux  publics  :  endiguement  de  rivières,  lignes 
de  chemins  de  fer,  assèchements  de  canaux  navigables,  etc.  ;  par  suite 
de  ces  travaux,  effectués  sur  une  large  échelle,  se  sont  formées  des 
générations  entières  de  terrassiers  qu'on  appelle  les  cubicos,  parce 
qu'ils  travaillent  au  mètre  cube  ;  les  cubicos  gagnaient  gros  et  quel- 
ques-uns se  sont  retirés  avec  de  petites  fortunes.  Or,  les  cubicos 
chôment  depuis  que  ces  travaux  sont  ternlinés  ;  dans  le  comitat  de 
Csongrad,  il  y  a  peu  de  temps,  7.000  cubicos  s'obstinaient  à  se  tourner 
les  pouces,  au  milieu  d'une  affreuse  misère,  en  attendant  de  nouveaux 
grands  travaux  publics  dont  le  projet  cependant  n'était  pas  encore  sorti 
des  cartons  de  la  Chambre  des  députés;  ils  refusaient  tout  autre  travail, 
regardant  au-dessous  d'eux  de  travailler  aux  champs  de  quelques 
grands  propriétaires  qui  cherchaient  à  leur  venir  en  aide  en  les  embau- 
chant. Ailleurs,  ce  sont  les  femmes  qui  refusent  de  vaquer  à  la  moindre 
industrie  domestique  en  vue  de  venir  en  aide  au  ménagé  ;  en  général, 
la  femme  ne  travaille  pas  en  Hongrie  et  un  bon  paysan  hongrois  se 
croirait  déshonoré  si  sa  femme,  en  dehors  du  coup  de  main  à  donner 
au  moment  de  la  récolte,  s'occupait  de  quoi  que  ce  fût  qui  ne  soit  pas 
le  ménage.  Dans  le  comitat  de  Szolnok-Doboka,  à  Béel,  il  y  a  un  an,  la 
misère  était  si  affreuse  que  les  paysans,  pour  empêcher  leur  bétail  de 
crever  de  faim,  employaient  la  paille  dont  étaient  recouvertes  leurs 
chaumières  pour  le  nourrir  ;  les  enfants  allaient  complètement  nus  ;  il 
n'y  avait  littéralement  plus  un  morceau  de  pain  dans  la  commune, 
duelle  était  la  cause  de  cette  famine  ?  la  cause  en  était  absolument 
locale,  provoquée  par  le  manque  de  prévoyance  et  le  manque  d'initia- 
tive :  une  verrerie  du  voisinage  avait  fermé  ses  ateliers  et  en  même 
temps  l'évêché  faisait  reboiser  certains  de  ses  terrains  qui,  par  tolé- 
rance, avaient  servi  de  pâturage  aux  bestiaux  du  village  ;  la  coïncidence 
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de  ces  deux  faits  suffit  pour  plonger  dans  la  famine  la  plus  affreuse 
toute  une  commune.  Voilà  pour  la  misère  dans  ces  campagnes. 

Dans  les  grandes  villes,  notamment  à  Budapest,  la  cause  de  la 
misère  ouvrière  réside  dans  l'état  rudimentaire  de  l'industrie.  Un 
ouvrier  renvoyé  trouve  difficilement  à  se  placer  dans  sa  branche  qui 
n'a  généralement  que  deux  ou  trois  exploitations,  en  tout,  sur  place; 
l'émigration  seule  peut  lui  procurer  du  travail,  s'il  est  habile,  il  s'en  va 
à  Vienne,  en  Allemagne,  en  France.  Voilà  pourquoi  les  industriels 
hongrois  font  généralement  fortune  à  l'étranger;  la  Hongrie  n'offre 
que  des  débouchés  aléatoires  aux  capacités  distinguées  d'un  ouvrier  ; 
elle  ne  lui  offre,  en  plus,  aucun  confort,  aucun  avantage  quelconque; 
la  plupart  des  villes  hongroises  sont  des  villes  de  palais,  nées  d'hier, 
construites  uniquement  dans  un  but  d'épale,  les  grands  appartements 
avec  apparences  seigneuriales  sont  habités  par  des  petits  bourgeois 
qui  souffrent,  dans  leur  chair  et  dans  leur  âme,  à  payer  d'énormes 
loyers  afin  qu'on  les  prenne  pour  des  grands  seigneurs  ;  les  proprié- 
taires ni  les  architectes  ne  songent  pas  au  confort  des  petites  gens,  et 
on  est  si  peu  industrieux  que  l'idée  qu'il  y  aurait  du  terrain  à  prendre 
en  créant  des  appartements  logeables  et  confortables  même  pour  l'ou- 
vrier n'est  même  encore  venue  à  personne  ;  l'ouvrier  hongrois  vit 
dans  des  sous-sols  ou  dans  d'affreuses  granges  reléguées  aux  abords 
des  villes  et  le  petit  industriel  exerce  dans  des  cours  sombres  ;  la 
grande  maison  de  rapport  habitée  commercialement  n'est  pas  encore 
inventée. 

Dans  un  pays  agricole  comme  la  Hongrie,  le  socialisme  devait 
prendre  deux  formes,  se  scinder  en  deux  organisations  distinctes.  En 
efl^et,  il  y  a  le  socialisme  agraire  et  le  socialisme  industriel. 

Le  socialisme  rural  plutôt  qu'agraire,  nouvellement  organisé  du 
reste,  est  plus  adapté  aux  conditions  spéciales  de  la  Hongrie  ;  ce  socia- 
lisme a  son  terrain  dans  les  basses  plaines  du  Tisza,  en  Transylvanie, 
dans  le  Banat  de  Temesvar.  Deux  cent  cinquante  communes  affiliées 
étaient  ainsi  représentées  au  congrès  socialiste  agraire  deNagy-Szalonta 
en  1903,  les  Roumains  y  ont  fraternisé  avec  les  ^Magyars  et  avec  les 
Slaves.  C'est  là  le  parti  socialiste  hongrois  le  plus  fort  et  le  plus 
répandu;  à  ce  môme  congrès  de  Nagy-Szalonîa,  il  y  avait  des  repré- 
sentants de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  sans  compter,  ce  qui  est  caractéris- 
tique, les  représentants  des  nationalités  aborigènes  hongroises  les  plus 
eu  opposition  de  vue  les  unes  avec  les  autres  au  ponit  de  vue  poli- 
tique. 

Eu  effel,  c'est  le  social ismj  rural  hongrois  qui  semble  devoir 
apporter  un  jour  une  solution  à  l'inextricable  problème  des  nationa- 
nalités.  La  haine  des  races  semble  devoir  s'effacer  devant  les  intérêts 
du  prolétariat  agricole,  et  on  a  fort  remarqué  le  langage  tenu  à  ce  cou- 
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grès,  et  dansdiiïérentes  occasions  depuis,  par  les  représentants  des  races 
diverses  et  prônant  la  fraternité  du  prolétariat  qui  n'aurait  qu'un 
ennemi  :  le  bourgeois  à  quelque  race  qu'il  appartienne.  Aujourd'hui, 
les  paysans  de  races  ennemies  fraternisent,  tiennent  des  m^eetings  et  se 
déclarent  solidaires,  les  uns  des  autres,  dans  la  misère. 

Un  des  grands  dangers  de  ce  socialisme  rural  consiste  dans  le 
degré  d'infériorité  intellectuelle  des  masses  rurales  de  Hongrie;  toutes 
les  superstitions  y  ont  cours;  toutes  les  idéesy  sont  confuses;  aucune 
théorie  socialiste  philosophique  n'y  est  possible;  le  mouvement  qui 
anime  ces  masses  ne  ressemble  en  rien  ni  au  socialisme  français,  ni  à 
aucun  autre  ;  c'est  une  vague  rumeur  de  mécontjentement  qui  gronde 
et  menace  indistinctement  tous  ceux  qui  portent  un  veston  et  non  le 
costume  rural.  On  a  vu  la  population  d'un  village,  au  sortir  de  l'église 
où  un  prêtre  leur  avait  prêché  la  révolte,  se  ruer  sur  une  voiture  dans 
laquelle  un  arpenteur-géomètre  se  rendait  à  son  travail  de  cadastrage 
et  tuer  net  les  occupants  du  véhicule.  Ces  jacqueries  éclatent  sans 
signes  précurseurs,  comme  des  mouvements  inconscients  et  irréflé- 
chis ;  il  suffit  d'un  à-propos,  d'un  conte  à  dormir  debout,  d'une  nou- 
velle insensée,  d'un  bruit  incroyable  que  quelqu'un  fait  courir,  et  la 
population  se  lèvera  comme  un  seul  homme  saccageant  tout.  Les 
jacqueries  d'Oroshaza,  de  Csaba,  de  Hodmezœvasarhely,  la  grève  des 
moissonneurs  qui  inspira  une  législation  draconienne  contre  les 
ouvriers  des  champs,  les  récents  troubles  sanglants  du  comitat  de 
Bihar  dont  vient  de  s'occuper  l'opinion  de  toute  l'Europe,  n'ont  eu, 
ainsi,  que  des  causes  futiles  et  ont  éclaté  sans  préparation  apparente. 
Ce  socialisme  rural  ne  remonte  pas  au  delà  de  1880. 

Le  socialisme  ouvrier  en  Hongrie  est  un  peu  plus  ancien  en  date. 
Il  remonte  à  1867  et  son  éclosion  coïncide  avec  la  nouvelle  ère  cons- 
titutionnelle de  l'empire  d'Autriche-Hongrie.  Avant  1867,  en  effet,  la 
Hongrie  était  un  pays  de  vie  et  de  production  relativement  à  bon 
marché,  les  habitudes  modestes  sédentaires  du  peuple  tendaient  à 
rendre  chacun  sinon  content  du  moins  résigné  de  son  lot  et  hostile  aux 
changements  sociaux.  La  constitution  dé  1867,  ses  excitations  politi- 
ques et  ses  triomphes,  la  souveraineté  nationale  entrevue,  les  débats  de 
la  Chambre,  la  presse  poliîique  avec  ses  libertés  nouvelles,  T'Cnseigne- 
ment  obligatoire  suivie  d'une  foule  de  lois  qui  ont  modifié  la  vie  sociale 
du  peuple,  ont  effectué  une  métamorphose  complète,  aujourd'hui  le 
socialisme  ouvrier,  complètement  séparé  du  socialisme  rural,  mais  non 
sans  attaches  avec  lui,  s'appuyant,  à  l'encontre  de  l'autre  qui  n'a 
aucune  théorie,  sur  les  principes  de  Lassalle  et  de  Marx  à  l'instar  du 
social  démocratique  allemand,  est  organisé  internationalement  et 
englobe  les  mineurs,  les  ouvriers  industriels  et  les  petits  patrons.  Ce 
parti  possède  52  groupements  organiques  et  s'étend  sur  160  centres 
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agglomérés;  il  dépense  environ  70.000  couronnes  par  an  pour  sa  pro- 
pagande, il  publie  un  grand  journal  politique  et  une  vingtaine  de  jour- 
naux spéciaux;  itmet  en  circulation  beaucoup  de  brochures  et  cherche 
par  tous  les  moyens  le  contact  avec  le  socialisme  rural  ;  un  de  ses 
journaux  paraît  même  déjà  en  roumain  en  vue  de  mettre  à  profit  le 
mécontentement  des  nationalités  non  magyares  à  l'égard  des  Hongrois. 


Nous  avons  constaté  plus  haut  que  les  pouvoirs  publics  hongrois, 
trop  occupés  par  la  politique  à  l'égard  de  l'Autriche,  avaient  longtemps 
négligé  l'amélioration  du  sort  du  peuple.  Il  en  est  résulté  de  véritables 
calamités  nationales  dont  les  principales  sont  le  socialisme  et  l'émigra- 
tion ;  l'émigration,  conséquence  du  paupérisme  comme  le  socialisme,  et 
non  point  du  tout  un  eflet  de  la  surpopulation  (car  la  Hongrie  est  un 
pays  dont  la  population  relativement  peu  dense  et  dont,  par  dessus  le 
marché,  le  sol  est  en  général  extrêmement  fertile),  a  été  le  fait  quia  servi  à 
ébranler  bien  plus  les  pouvoirs  que  n'aurait  jamais  pu  le  faire  le  mouve- 
ment ouvrier,  parce  que,  par  l'émigration  qui  représente  aujourd'hui  une 
fugue  d'environ  100.000  individus  par  an,  l'amour-propre  national  a  été 
touché  au  vif.  Les  Hongrois  qui  ont  été  fort  lents  à  s'appito^er  sur  le 
sort  de  leurs  ouvriers,  car  le  iMagyar  est  très  égoïste  et  pas  bon  du  tout, 
ont  été  très  prompts  à  s'alarmer  des  excès  de  cette  émigration  parce 
qu'ils  y  voyaient  le  danger  d'une  diminution  numérique.  Or,  c'est 
l'émigration  bien  plus  que  les  revendications  ouvrières  qui  ont  mis  en 
branle  la  conscience  nationale.  A  l'heure  qu'il  est  le  mouvement  est 
parti  et  la  question  sociale  est  à  l'étude  dans  tous  les  ministères  à  la 
fois. 

La  politique  sociale  a  été  insérée  pour  la  première  fois  parmi  les 
articles  de  foi  du  précédent  ministère,  qui  fut  le  cabinet  Széll  ;  ce 
programme  tendait  plutôt  vers  le  socialisme  d'Etat.  Le  cabinet  actuel 
du  comte  Etienne  Tisza  n'est  pas  partisan  précisément  du  socialisme 
d'État.  Avant  de  monter  au  pouvoir,  le  comte  Tisza  s'est  beaucoup 
occupé  de  questions  sociales;  on  dit  qu'il  sentait  que  cette  question 
prendrait,  sous  peu,  une  acuité  brûlante  et  qu'il  faudrait  des  gouver- 
nants moins  indifférents  à  son  égard  que  ne  le  furent  ses  prédécesseurs. 
Quelques  mois  avant  d'être  ministre,  il  eut  l'occasion  de  faire  une 
conférence  sur  le  socialisme  en  Hongrie,  conférence  qui,  publiée  et 
commentée  aujourd'hui,  et  bien  que  à  l'heure  où  elle  fut  faite  on  ne 
pût  encore  prévoir  qu'il  monterait  au  pouvoir,  sert  aujourd'hui  de 
profession  de  foi  à  son  égard. 

Les  idées  émises  dans  celte  conférence  qui  eut  lieu  en  septembre 
1903  à  la  Société  littéraire  protestante  de  Nagy-Varad,  sont  fort  carac- 
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téristiques  relativement  à  la  mentalité  socialiste   hongroise.   Nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  d'en  donner  un  précis. 

Le  comte  Tisza,  protestant  pratiquant,  ne  pouvait,  devant  un  audi- 
toire assemblé  sous  le  drapeau  de  l'Église  protestante,  ne  pas  rattacher 
le  socialisme  à  la  question  religieuse,  mais  il  ne  faudrait  pas  croire  pour 
cela  qu'il  se  fût  égaré  dans  une  manière  de  socialisme  chrétien.  Au 
contraire,  c'est  plutôt  le  procès  de  l'Église  qu'il  fit. 

11  accuse  l'Église  de  ne  jamais  avoir  su  pratiquer  la  principale  des 
doctrines  chrétiennes,  l'amour  du  prochain,  mais  d'avoir,  au  contraire, 
toujours  pratiqué  celle  des  doctrines  qui  précisément  n'est  pas  dans  le 
christianisme  primitif  :  l'amour  du  pouvoir  et  de  la  domination  et  le 
conférencier  d'ajouter  : 

«  En  fin  de  compte  les  classes  sacrifiées  pendant  dix-neuf  cents 
ans,  comme  de  juste,  se  sont  révoltées  de  tant  d'abandon. 

«  Donc  la  société  a  des  devoirs  envers  les  humbles;  elle  ne  les 
remplit  pas  puisque,  précisément,  la  richesse  actuelle  coïncide  avec  un 
surcroît  de  misère  dans  le  peuple  et  que,  parmi  les  économistes  de  pro- 
fession, on  défend  la  thèse  selon  laquelle  le  salaire  de  l'ouvrier  doit  tout 
justement  suffir  à  l'empêcher  de  mourir  de  faim  parce  que  payer  l'ou- 
vrier davantage  provoque  nécessairement  une  abondance  dans  l'offre 
de  la  main-d'œuvre  ce  qui,  de  nouveau,  provoquerait  une  baisse  des 
salaires.  Cette  thèse  est  fausse.  La  possibilité  de  l'amélioration  du  sort 
de  l'ouvrier  réside  dans  le  perfectionnement  du  machinisme  qui,  au 
début  cependant,  a  porté  à  l'ouvrier  de  si  rudes  coups.  L'utilisation  de 
plus  en  plus  complète  des  forces  de  la  nature  déchargera  les  muscles 
de  l'ouvrier,  la  production  se  fera  à  meilleur  marché  ce  qui  rendra  la 
consommation  plus  abondante;  le  labeur  deviendra  plus  productif  et, 
dans  la  production,  l'intelligence  et  l'individualité  de  l'ouvrier  s'affir- 
meront davantage;  plus  l'ouvrier  est  intelligent  et  sûr,  plus  il  devient 
précieux  pour  le  producteur  :  plus  les  machines  seront  parfaites,  plus 
augmenteront  les  prétentions  et  les  exigences  aux  qualités  person- 
nelles de  l'ouvrier  et  plus  le  salaire  de  cet  ouvrier  pourra  aug- 
menter. 

«  Ce  point  de  vue  coïncide  donc  avec  les  intérêts  de  l'ouvrier,  car 
l'augmentation  du  salaire  pour  l'ouvrier  ne  peut  lui  profiter  que  lorsque, 
depuis  son  logement  à  sa  nourriture,  son  sort  devient  plus  digne  d'un 
homme,  que  sa  vie  deviendra  plus  confortable  en  lui  permettant  de 
jouir  des  plaisirs  de  la  vie.  L'ouvrier  qui,  abandonné,  livré  à  lui-même, 
ne  peut  connaître  les  joies  intérieures,  ne  saurait  employer  ses  salaires 
augmentés  qu'au  détriment  de  sa  santé. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  espérer  une  amélioration  du  sort  de 
l'ouvrier  que  par  des  institutions  développant  l'homme,  la  person- 
nalité de  l'ouvrier. 
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«  La  liste  est  longue  des  améliorations  à  introduire  pour  atteindre 
ce  double  but  :  il  faut  réglementer  la  production  de  manière  à  ce  que 
soient  protégés  le  corps  et  la  santé  de  l'ouvrier,  il  faut  protéger  l'enfant 
et  la  mère  contre  l'exploitation  du  capitaliste,  il  faut  assurer  l'éduca- 
tfon  de  l'enfant,  il  faut  assurer  l'ouVrier  contre  la  maladie,  contre  les 
accidents,  contre  la  vieillesse  et  contre  le  chômage,  il  faut  lui  donner 
des  logements  sains  et  aérés,  il  faut  lui  assurer  le  repos  et  la  distraction 
et,  avant  tout,  il  faut  lui  donner  à  lui-même  l'éducation  et  le  perfec- 
tionnement de  ses  aptitudes  professionnelles. 

«  Deux  grandes  écoles  sont  en  discussion,  l'une  avec  l'autre,  au 
sujet  de  ces  améliorations,  le  socialisme  d'État  et  le  socialisme  de  la  mu- 
tualité et  de  la  coopération.  Selon  moi,  cette  discussion  est  vaine,  car 
posée  ainsi,  dans  sa  généralité,  la  question  n'est  passoluble.  Il  y  a  des 
problèmes  que  le  socialisme  d'État  peut  résoudre,  mais  je  pense  que 
l'ingérence  de  l'État  doit  se  borner  au  minimum  et  il  ne  doit  intervenir 
que  là  où  l'initiative  privée  et  les  forces  de  la  société  même  ne  suffisent 
plus.  Je  n'en  veux  comme  exemple  que  l'expérience  qui  a  été  faite  en 
Allemagne. 

«  Beaucoup  de  personnes  s'étonnent  de  ce  que,  plus  l'Allemagne 
en  tant  que  gouvernement  fait  pour  la  classe  ouvrière,  plus  la  virulence 
de  la  démocratie-sociale  y  augmente;  je  trouve  cela  très  naturel  ;  je 
trouve  très  naturel  aussi,  qu'aux  dernières  élections  législatives  le  parti 
socialiste  ait  pu  envoyer  les  plus  nombreux  élus  à  la  Chambre  ;  c'est 
parce  que  le  socialisme  d'État  ne  vaut  rien.  Cela  devrait  nous  servir 
d'exemple.  Chez  nous,  n'est-ce  pas,  l'assurance  ouvrière  est  une  insti- 
tution encore  assez  rudimentaire  ?  Or,  nous  devons  développer  cette 
institution  non  pas  comme  l'a  fait  l'Allemagne,  mais  de  manière  à  fiivo- 
riser  la  formation  d'associations  ouvrières  groupées  par  métier  et  repo- 
sant sur  la  coopération.   » 

Les  opinions  du  comte  Tisza  résument  ce  qu'on  pense  en  ce 
moment  du  socialisme  en  Hongrie,  il  sera  intéressant  de  voir  l'appli- 
cation qu'on  fera  de  ces  idées. 

Le  comte  Tisza  n'est  pas  partisan  du  socialisme  d'État,  il  demande 
l'initiative  privée  ;  comment  fera-t-il  pour  appliquer,  dans  la  pratique, 
SCS  théories  en  ce  beau  pays  de  Hongrie  où  l'initiative  privée  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas  et  où,  jusqu'ici  du  moins,  dans  toute  l'étendue  du 
terrain  de  l'activité  humaine,  l'État  a  été  obligé  de  prendre  les  initia- 
tives les  plus  variées.  Pour  la  solution  des  questions  ouvrières  les  plus 
brûlantes,  quelle  que  soit  la  politique  du  gouvernement,  tous  ceux 
qui  connaissent  la  Hongrie  ne  sauraient  se  la  figurer  autrement  que 
par  une  intervention  de  l'État. 

En  matière  de  socialisme,  jusqu'ici  l'État  a  dû  intervenir  par 
un  ensemble  de  mesures  portant,  en  premier  lieu,  sur  le  relèvement 
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intellectuel  de  l'ouvrier.  Sous  ce  rapport  bien  des  choses  ont  été 
tentées,  mais  très  récemment  seulement.  L'état  primitif  et  les  moyens 
irrationnels  de  la  culture  employés  en  Hongrie,  qui  est  un  pays 
pouvant  produire  le  triple  de  ce  qu'elle  produit,  sont  une  des  plus 
grandes  causes  du  paupérisme  ;*  on  a  donc  cherché  à  éclairer  les 
masses  rurales  en  leur  donnant  une  instruction  professionnelle. 

Un  autre  remède  tend  à  alimenter  la  grande  industrie  et  en  même 
temps  à  fournir  directement  à  la  population  des  cubicos  des  moyens 
d'existence  par  la  mise  à  exécution,  très  prochainement  entreprise, 
de  grands  travaux  publics  dont  le  projet  vient,  nous  l'avons  dit, 
d'être  voté  par  les  Chambres  ;  il  s'agit  d'un  ensemble  de  travaux  : 
construction  de  voies  ferrées,  de  canaux  navigables,  de  digues  de 
rivières,  précisément  dans  les  régions  les  plus  éprouvées  par  le  paupé- 
risme, constructions  donl  les  dépenses  prévues,  réparties  sur  plusieurs 
années,  s'élèveront  à  un  total  de  350  millions  de  francs. 

En  vue  de  l'augmentation  du  bien-être  domestique  des  populations 
rurales  en  ce  moment  mal  logées  et  incapables,  intellectuellement,  de 
se  donner  le  moindre  confort,  on  a  commencé  la  construction  de  vastes 
habitations  ouvrières  dans  de  différentes  régions.  On  a,  de  plus,  orga- 
nisé les  bureaux  de  placement  gratuits  ;  on  cherche  à  familiariser  le 
paysan  avec  des  industries  dites  domestiques  susceptibles  d'offrir  des 
ressources  et  du  travail  aux  femmes  ;  on  instruit  même  les  femmes, 
on  a  introduit  la  culture  d'arbres  fruftiers  dont  le  petit  cultivateur 
hongrois  ignorait  le  bénéfice,  et  on  cherche  à  lui  faire  connaître 
d'autres  genres  de  culture  qu'il  ignore.  D'autres  efforts  portent  sur 
une  meilleure  répartition  des  terres,  sur  la  colonisation,  sur  l'échange 
de  terrain  et  le  groupement  en  un  seul  lot  de  terrains  éparpillés  d'un 
même  propriétaire,  sur  l'introduction  de  machines  agricoles,  sur  la 
lutte  contre  l'alcoolisme  et  l'usure,  ces  plaies  des  campagnes  arriérées. 

A  tout  prendre,  la  situation  en  Hongrie  se  présente  à  peu  près 
comme  celle  de  la  Bretagne,  le  pays  n'est  pas  pauvre,  mais  c'est  le 
paysan  qui  l'est  par  manque  de  lumières. 

Reste  encore,  à  l'Éiat,  de  s'attaquer  au  mécontentement  de 
l'ouvrier  industriel  ;  ici  la  première  tâche  de  l'État  serait  de  créer 
l'industrie  même  qui  est  encore  dans  les  langes. 


R.  Chéiarp. 


IMPRESSIONS    D  UN    TERRITORIAL 


IMPRESSIONS    d'un    TERRITORIAL 


Versailles,  neuf  heures  et  demie  du  matin.  Un  horizon  clair  d'été 
présage  une  série  de  belles  journées,  et  me  laisse  appréhender  quelques 
manœuvres  fatigantes  au  camp  de  Satory.  Car  c'est  à  dix  heures  que 
l'ordre  de  convocation  m'astreint  à  me  présenter  au  quartier  de  la 
Reine,  jadis  caserne  des  Suisses,  afin  d'accomplir  une  période  d'exer- 
cices militaires  de  treize  jours  au  20^  escadron  du  train  des  équipages 
militaires.  Raisonnable,  je  le  serai;  j'ai  pu  me  rendre  compte,  en  effet, 
au  cours  de  deux  périodes  antérieures,  les  périodes  du  réserviste,  du 
peu  d'avantage  qu'il  y  avait  à  venir  une  heure  en  retard,  et  à  coucher 
d'office,  quatre  ou  huit  jours  de  suite  à  la  salle  de  police,  pour  le 
plaisir  de  faire,  comme  on  dit,  le  ligoteau.  Cette  fâcheuse  aventure,  je 
dois  le  dire,  ne  m'a  pas  été  personnelle,  mais  j'en  fus  le  témoin,  et 
elle  suffit  à  me  dicter  ma  ligne  de  conduite  dans  une  profession  où  le 
plus  fort  est  généralement  celui  qui  commande. 

Une  rencontre.  Un  camarade  de  la  dernière  période,  puis  deux, 
puis  dix,  et  bientôt  tout  un  détachement,  me  reconnaissent,  me  serrent 
vigoureusement  les  phalanges,  et  me  demandent  si  j'ai  meublé  mon 
répertoire.  Certes,  j'ai  apporté  quelques  chansons  et  même  des  vers, 
pour  distraire  à  l'occasion  ces  braves  gens  et  leur  faire  passer  la  nos- 
talgie du  foyer  conjugal  ou  de  la  brasserie,  que  célibataires,  ils  s'accou- 
tumèrent à  fréquenter.  Mais  voici  le  cabaret  de  la  mère  Mouton,  face 
au  quartier,  à  l'angle  de  la  rue  Carnot  et  de  cette  ruelle  menant  droit 
à  la  célèbre  et  impudique  Petite  Place,  où  ne  s'aventure  jamais  une 
Versaillaise  de  bonne  société,  mais  où,  singulière  ironie  rétrospective, 
habita  jadis  Fénelon,  lorsque  précepteur  du  duc  de  Bourgogne,  il 
composa  son  traité  substantiel  et  paternel  de  VÈdiicatiou  des  filles. 

Le  caboulot  de  la  mère  Mouton  ne  chôme  jamais.  Du  matin 
jusqu'au  soir,  il  est  le  lieu  géométrique  de  tous  les  tringlots  gradés 
ou  non,  empressés  à  noyer  dans  le  vieux  marc  et  dans  la  bleue  les 
tristesses  monotones  du  métier.  Et  la  fréquence  de  leur  visite  est  d'au- 
tant plus  grande  que,  paraît-il,  le  débit  des  alcools  est  formellement 
interdit  à  la  cantine.  Première  surprise. 

Comment  diable  s'est-il  trouvé  un  colonel  indifférent,  que  dis-je, 
réfractaire  aux  séductions  de  la  cantinière,  au  point  de  ne  permettre  à 
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SCS  hommes  d'autres  boissons  que  le  vin  blanc,  citron  ou  gomme,  le 
café  nature  et  la  grenadine  ? 

Ce  premier  progrès  constaté  avant  même  que  de  remettre  ma 
feuille  de  route,  va  ouvrir  une  ère  de  tranquillité  relative  dans  les 
chambrées.  Il  est  le  point  de  départ  d'une  série  d'améliorations  pra- 
tiques que  je  ne  m'attendais  guère  à  découvrir  à  neut  années  de 
distance  depuis  mon  premier  séjour,  en  ce  même  escadron,  où  il  faut 
bien  le  dire,  la  vie  n'était  pas  un  nirvana  paradisiaque. 

Quelques  anciens  compagnons  que  j'ai  reconnus  pour  mes  voisins 
de  carrée^  évoquent  certaine  marche  d^entraînement,  commandée  au 
surlendemain  de  notre  arrivée,  lors  de  cette  déjà  lointaine  période, 
parle  caprice  irraisonné  d'un  sous-lieuteriant  désireux  de  nous  initier 
à  la  fatigue- 

—  Vous  rappelez-vous,  me  disent-ils,  le  campement  dans  le  bois 
de  Jouy-en-Josas,  les  viandes  infectes,  dont  les  chiens  de  l'adjudant 
se  refusaient  à  flairer,  même  de  loin,  l'arôme  ? 

—  Oui,  je  m'en  souviens  très  bien.  Et  je  me  remémore  non 
moins  exactement,  la  réponse  que  ce  gradé  subalterne,  la  poitrine 
constellée  d'une  médaille  militaire  reçue  lorsque  sous-ofiicier,  fit  aux 
soldats  assez  audacieux  pour  lui  offrir  le  spectacle  de  cette  répugnante 
charogne  :  «  Pourrie,  cette  viande,  pourrie,  mais  vous  êtes  fous. 
«  Avancée,  peut-être  »  ;  et  il  reniflait,  payant  d'audace,  «  mais  gâtée, 
impossible.  On  l'a  portée  hier.  » 

«  Le  premier  qui  réclame  aura  quatre  jours. 
«  Bon  appétit,  messieurs.   » 

—  Et  ce  jour-là  nous  nous  sommes  appuyé  trente-cinq  kilomètres, 
par  autant  de  degrés  à  l'ombre,  ajouta  un  nouveau  venu.  Il  y  a  eu 
même  plus  de  trente  malades  à  la  visite  du  lendemain,  et  tous  reconnus. 
Mais  il  l'a  payée  de  trente  jours  d'arrêt,  vous  savez,  sa  marche  mili- 
laire,  car  on  en  a  parlé  dans  les  journaux,  et  même  dans  un  livre. 

—  hh  !  vraiment,  dis-je,  vous  avez  appris  cela  ? 

—  Faites  pas  l'ignorant,  mon  vieux.  A  preuve  que  j'ai  toujours 
pensé  que  c'est  à  vous  que  nous  devions  cette  belle  revanche. 

—  En  vérité,  mQssieurs,  vous  m.'étonnez.  J'ai  raconté,  en  effet, 
la  chose,  le  plus  gaiement  possible,  quelque  peu,  mais  je  n'aurais 
jamais  supposé  qu'une  sanction  de  ce  genre  eût  pu  naître  de  cette 
petite  indiscrétion. 

Je  commence  à  m'effarerun  peu.  Comment  serions-nous  accueillis 
et  traités,  entre  ces  quatre  murs  blanchis  à  la  chaux,  aux  fenêtres 
desquelles  je  discerne  l'ombre  protectrice  d'un  store  de  paille.  Voilà 
encore  une  innovation,  le  boni  des  effectifs,  n'est  pas  élevé,  et  l'on  ne 
peut  pas  faire  venir  le  fabricant  de  persiennes  de  Paris,  mais  du  moins, 
la  bonne  volonté  protectrice  de  l'hygiène  des  hommes  s'est  manifestée. 
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A  la  porte  du  quartier,  quelques  tertres  gazonnés,  au  milieu 
desquels  un  peu  de  végétation  repose  la  vue,  égayent  l'entrée,  en 
manière  de  petit- jartlînet. 

Dix  heures  et  demie  ont  sonné,  et  dans  l'attente  d'un  ordre,  je 
me  promène  dans  la  cour,  puis  à  travers  les  chambres. 

O  surprise  !  Voici  qu'on  sort  les  tables  d'un  des  réfectoires,  pour 
les  installer  à  l'ombre,  contre  le  mur  protecteur  du  soleil.  Il  fait  trop 
chaud  à  l'intérieur,  et  le  capitaine  a  décidé,  sur  l'avis  du  colonel,  bien 
entendu,  que  les  hommes  feraient  terrasse  pendant  les  grandes  chaleurs 
de  la  canicule.  Je  m'approche.  Ces  dîneurs  sont  paisibles.  Loin  de 
nous  les  hurlements  féroces,  et  les  disputes  à  propos  d'un  morceau  de 
bouilli  échu  à  un  bleu  et  convoité  par  un  ancien.  Où  le  silence  règne, 
la  discipline  est  aisée,  et  c'est  en  vérité  fort  agréable  de  le  remarquer, 
dans  cette  tablée  de  jeunes  soldats  de  l'active,  certes  aussi  facilement 
accoutumés  à  ce  régime  pacifique  qu'ils  ne  l'eussent  été  à  l'école  du 
mensonge  et  de  la  chaparderie  d'autrefois. 

Je  surveille  le  menu.  Bouillon,  bœuf,  salade,  dessert,  et  pour 
boisson  de  l'eau  rougie,  mais  supérieure  en  qualité  vineuse  à  l'abon- 
dance des  collégiens. 

—  Ce  soir,  me  dit  un  brigadier  intelligent,  qui  s'aperçoit  de 
l'intérêt  que  je  prends  à  ce  spectacle,  rassurez-vous,  si  vous  mangez  à 
l'ordinaire,  nous  aurons  la  gibelotte  et  des  petits  pois  verts,  outre  les 
confitures. 

—  Bigre,  pensai-je,  voilà  des  tringlots  bien  soignés. 

—  Mais,  vous  savez,  territorial,  le  menu  change  tous  les  jours. 
Allez  à  la  cuisine,  vous  le  verrez  affiché  pour  toute  la  semaine.  Ça 
vous  en  bouchera  un  coin.  Même,  qu'un  de  ces  jours,  on  vous  en  fera 
écosser  des  petits  pois  verts. 

—  Ah  çà,  mais,  on  vous  a  donc  changé  de  commandant.  Ce  n'est 
pas  possible  qu'avec  celui  que  je  vous  ai  connu  autrefois,  vous  savez 
bien,  le  commandant  Clavel,  la  terreur  du  Royal-Cambouis,  et  des 
capitaines  comme  Durand,  dit  Louvedingue  et  Ranchier,  le  vieil 
africain,  qui  ne  parlait  jamais  que  de  Biribi,  les  mœurs  militaires  aient 
pu  se  modifier  à  ce  point. 

—  Oh  !  ce  n'est  plus  avec  ceux-là  que  nous  comptons.  11  y  a  bien 
encore  un  ou  deux  durs-à-cuire,  mais  ils  en  ont  bougrement  rabattu, 
car,  vous  savez,  le  nouveau  colon  les  a  mis  au  pas,  et  maintenant,  avec 
le  colonel  Iraçubal,  un  basque,  cape  de  diou,  tu  parles,  mon  vieux,  si 
on  existe. 

Béni  soit  Iraçubal,  me  dis -je  en  moi-même,  et  taisotis  des  vœux 
pour  que  sa  bonté  s'étende  sur.toutes  les  natures,  tant  sur  le  soldat- 
militaire  de  l'armée  de  la  guerre,  que  sur  les  citoyens  réservistes  et 
territoriaux,  dont  je  suis. 
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Je  grimpe  dans  les  chambres.  La  propreté  relative  y  règne.  Les 
agglomérations  d'hommes,  vu  la  disposition  des  immenses  salles  n'ont 
pu  être  évitées,  mais  du  moins  l'aération  est-elle  suffisante.  Pas  de 
harnais  dont  la  graisse  empeste  l'atmosphère,  pas  de  poussière  en 
suspension  continuelle  ;  fini  le  perpétuel  martyre  de  l'homme  de 
chambre,  courbant  le  chef  sous  le  poids  des  invectives,  parce  que  la 
cruche  est  veuve  de  tout  liquide,  et  la  planche  à  pain  vierge  des  miches 
qui  traînaient  autrefois  sur  les  charges.  Enfin,  sur  une  porte,  qui 
s'ouvre  à  qui  veut  pénétrer,  je  lis  :  Bibliothèque  d'études  des  soldats, 
sur  une  autre.  Bibliothèque  et  salle  de  travail  des  sous-officiers.  Dans 
cette  salle,  où  réellement  sont  des  livres  et  des  revues,  et  qui  est 
contiguë  à  la  salle  à  manger  de  ces  gradés,  qu'il  doit  faire  bon  s'isoler. 
Il  paraît  d'ailleurs  qu'on  y  étudie  encore  très  peu.  L'habitude  n^en  est 
pas  enracinée,  et  la  manille  l'emporte  en  agrément  sur  la  lecture  même 
des  romans,  aux  yeux  des  sous-ofFs.  Mais  rien  n'est  désespéré,  et  dût 
cela  ne  profiter  qu'à  deux  ou  trois,  il  importe  d'en  remercier  celui  qui 
eut  le  bon  esprit  de  telles  initiatives. 

Or,  voici  qu'on  nous  convie,  poliment  ma  foi,  cela  vaut  d'être 
signalé,  au  bureau  du  chef  de  notre  compagnie,  pour  la  distribution 
de  nos  effets  d'équipement. 

Un  à  un,  l'on  pénétre,  selon  la  coutume,  dans  l'antre  du  fauve, 
d'où  l'on  doit  sortir  déguisé  en  troupier.  Mais,  aujourd'hui,  c'est 
posément,  que  chaque  objet,  pantalon,  dolman,  képi,  ceinturon  est 
essayé,  sous  l'œil  d'un  fourrier  correct,  complaisant  et  distingué  ;  l'on 
sort  avec  la  sensation  que  ces  effets,  une  fois  revêtus,  ne  vous  rendront 
pas  grotesque  et  ridicule.  Les  tringlots  sont  ici  des  priviligiés,  en 
comparaison  des  fantassins  affabules  de  la  capote  que  rongent  les  mites 
et  du  coupe-chou  légendaire.  Et  ce  sera  tout  pour  le  premier  jour.  A 
cinq  heures,  après  le  pansage  du  soir,  j'esquisse  devant  le  sous-officier 
de  planton,  une  martiale  :  Permission  de  sortir,  s'il  vous  plaît, 
maréchal-des-logis  ?  et  je  me  rends  à  la  pension  où  j'avais  coutume  de 
me  restaurer  autrefois. 

Les  douze  jours  qui  restent  à  tirer  ont  leur  emploi  à  peu  près 
défini  de  la  façon  qui  suit  :  à  cinq  heures,  réveil,  toilette  et  prise  d'air, 
café  réparateur,  et  d'ailleurs  très  supportable  ;  à  cinq  heures  trois 
quarts,  en  bas  pour  l'appel,  puis  une  manœuvre;  à  neuf  heures, 
pansage;  de  dix  à  douze,  repas  et  repos.  A  midi,  une  théorie  bon 
enfant,  que  surveille  un  jeune  sous-heutenant,  véritable  camarade, 
toutes  distances  hiérarchiques  respectées,  bien  entendu,  et  qui  de  trois 
à  cinq  dirigera  silencieusement  le  pansage  du  soir.  Il  sort  tout  récem- 
ment de  l'École  de  Versailles,  j'allais  dire  de  la  nouvelle  école,  car 
dans  cette  pépinière  d'officiers  sortis  du  rang,  la  venue  d'un  comman- 
dant doué  d'une  intelligence  d'élite  et  désireux  de  mettre  le  plus  de 
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points  de  contact  possible  entre  l'officier  et  la  vie  sociale,  a  profondé- 
ment modifié  les  vétustés  traditions.  Pour  le  colonel  Sauret,  et  il  m'est 
agréable  de  le  citer  en  cette  circonstance,  il  importe  qu'un  officier  soit, 
non  plus  un  cerbère,  voire  un  garde-chiourme,  mais  un  guide  averti. 

Le  moyen  d'éclairer  le  cerveau  des  jeunes  gens  que  leur  condition 
première  ne  semblait  pas  toujours  avoir  destinés  à  la  délicate  mission 
de  veiller  non  plus  sur  des  matricules,  mais  sur  des  humanités  cons- 
cientes, c'est  de  réparer  dans  la  mesure  du  possible  les  lacunes  de 
leur  éducation  sociale,  artistique,  littéraire  et  scientifique,  par  des 
leçons  de  choses.  Sous  sa  conduite,  les  élèves  de  l'école  visitent  tour  à 
tour  les  monuments  de  Paris  et  des  environs,  les  musées,  les  grands 
établissements  d'industrie,  et  jusques  aux  églises,  dont  il  leur  fait 
apprécier  la  beauté  architecturale,  les  accoutumant  ainsi  à  voir  plus 
grand  et  plus  beau,  plus  loin  surtout  que  les  quatre  murs  d'une 
caserne,  et  leur  facilitant  ainsi  ces  précieuses  associations  d'idées  qui 
leur  fourniront  des  sujets  d'entretiens  très  profitables  avec  les  gens  qui 
pensent  et  qui  œuvrent. 

Comment  ne  pas  se  réjouir  de  pareilles  surprises  ?  Bien  sûr,  le 
passé  n'est  pas  tout  à  fait  mort,  et  il  nous  est  arrivé  de  maudire  plus 
d'une  fois  cette  perpétuelle  contradiction  dans  les  ordres,  née  de  l'in- 
certitude combinée  au  désir  d'occuper  les  hommes  pour  les  entraîner 
au  régime,  et  grâce  à  quoi  il  nous  est  arrivé  de  changer  douze  et  même 
quinze  fois  les  combinaisons  vestipolaires  auxquelles  on  peut  se  livrer 
avec  un  képi,  une  calotte,  un  ceinturon,  un  pantalon  de  cheval,  un 
treillis  et  un  bourgeron,  heureux  encore  de  n'avoir  qu'une  paire  de 
bottes,  la  nôtre.  Bien  sûr,  il  ne  nous  est  pas  venu  à  l'idée  de  contrôler 
l'emploi  des  bonis  laissés  à  l'ordinaire  par  l'abandon  volontaire  des 
prestations  en  nature,  consenti  par  ceux  d'entre  nous  qui  prenaient 
leurs  repas  au  dehors.  Mais  à  part  cela,  quelle  antinomie  entre  le 
régime  militaire  d'antan  et  celui  du  temps  présent  ! 

La  leçon,  la  terrible  leçon  de  ces  dernières  années  aurait-elle  pro- 
fité? Probablement. 

Des  gens  bien  informés  m'ont  affirmé  que  toute  la  garnison  de 
Versailles  bénéficiait  actuellement  des  mêmes  améliorations  maté- 
rielles et  morales,  et  que  leur  effet  était  destiné  à  préparer  le  retour 
plus  ou  moins  prochain,  dans  un  de  ces  régiments,  d'un  officier  dont 
le  nom  seul  symbolise  le  summum  des  souffrances  que  le  Code  mili- 
taire peut  infliger  aux  victimes  qu'il  est  appelé,  souvent  injustement,  à 
frapper  de  ses  arrêts.  Réjouissons-nous,  dès  lors,  si  les  malheurs  d'un 
seul  ont  du  moins  pu  contribuer  à  relever  la  dignité  morale  de  l'insti- 
tution et  des  milliers  d'hommes  qu'elle  a  mission  de  régenter. 

Alcaxter  de  Brahm. 
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FRANCE 

La  manifestation  mutualiste .  — Voici  à  titre  documentaire  le  texte 
des  discours  écrits",  et  par  conséquent  réfléchis  et  voulus,  qui  furent 
prononcés  le  30  octobre,  lors  de  la  grande  fête  organisée  par  la  Mutua- 
lité, par  M.  Mabilleau,  président  de  la  Fédération  nationale  de  la 
Mutualité,  et  par  le  Président  de  la  République  : 

Discours  de  M.  Mabilleau 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 
Mesdames,  Messieurs, 

Le  14  juillet  1790,  vingt-cinq  mille  délégués  des  groupements  politiques 
épars  dans  toutes  les  provinces  de  France  et  empreints  de  la  diversité  des 
mœurs  et  des  traditions  locales  —  corps  municipaux,  gardes  nationales,  cer- 
cles et  clubs  —  s'assemblaient  en  ce  même  Champ  de  Mars,  où  nous  allons 
descendre,  pour  abjurer  tout  ce  qui  les  avait  jusque-là  séparés,  en  "consacrant 
l'unité  constitutionnelle  et  légale  de  la  patrie  affranchie. 

La  fête  de  la  Fédération  ouvrait  une  ère  nouvelle  pour  la  famille  fran- 
çaise, désormais  réconciliée  au  sein  de  la  liberté  politique  et  de  l'égalité  civile, 
qui  effaçaient  toutes  les  divisions  anciennes. 

Aujouid'hui,  vingt-cinq  mille  délégués  des  groupes  qui  représentent  de 
la  façon  la  plus  vivante  et  la  plus  féconde  l'activité  sociale  du  pays  viennent, 
avec  ce  même  mot  de  «  Fédération  »  à  la  bouche,  sceller  l'unité  de  leurs 
œuvres  humanitaires  et  s'offrir  aux  pouvoirs  publics  pour  entraîner  la  nation 
d'une  marche  plus  rapide  et  plus  sûre  dans  la  voie  encore  étroite  de  la  fra- 
ternité. 

Car  c'est  un  cri  de  sympathie  pour  les  travailleurs  et  de  pitié  pour  les 
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misérables  qui  monte  vers  vous,  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
dans  l'hommage  que  nous  apportent  ou  nous  envoient  des  millions  de  bons 
citoyens;  c'est  aussi  un  acte  de  foi  en  la  liberté  humaine,  en  l'énergie  indivi- 
duelle multipliée  par  l'association  et  un  acte  d'espérance  en  la  démocratie 
généreuse  qui  tient  en  ses  mains  les  destinées  de  la  République. 

Tel  est  le  sens  de  cette  manifestation  grandiose  qu'un  signe  a  fait  naître, 
et  que  nous  eussions  décuplée  si  nous  l'avions  jugé  bon,  tant  le  sentiment  qui 
l'inspire  est,  à  cette  heure,  puissant  et  impérieux  dans  l'âme  populaire. 

Aussi  n'ai-je  pas  eu  peur  d'évoquer  ici  le  souvenir  d'une  des  plus  nobles 
et  des  plus  pures  journées  de  la  Révolution.  Car  les  mutualistes  ne  sont  pas 
ces  égoïstes  prudents  et  à  courte  vue  que  dénoncent  parfois  ceux  qui  les  igno- 
rent :  ils  sont  des  révolutionn-ùres  à  leur  façon,  puisqu'ils  veulent  une  société 
meilleure,  plus  soucieuse  des  petits  et  plus  pitoyable  aux  pauvres,  fondée  sur 
la  loi  maîtresse  qui  régit  le  monde  moral  comm^  l'univers  physique,  sur  la 
solidarité  consciente  de  tous  les  ouvriers  de  la  civilisation. 

Et  voilà  le  secret  de  l'enthousiasme  qui  les  soulève  partout  où  ils  s'assem- 
blent pour  célébrer  et  fortifier  leur  dessein;  voilà  la  raison  de  l'amour  dont 
ils  entourent  ceux  qui  se  donnent  à  leur  tâche  de  salut,  et  dont  vous  venez 
d'avoir  la  preiive  en  entrant  ici,  messieurs,  —  une  preuve  qui  est  allée  sûre- 
ment à  vos  cœurs  comme  elle  partait  des  nôtres. 

* 
*    * 

Si  quelqu'un,  autourde  nous,  pouvait  garder  quelque  doute  sur  la  valeur 
de  l'œuvre  à  laquelle  nous  avons  donné  notre  vie,  l'occasion  serait  bonne 
de  lui  apprendre  comment  elle  s'impose  désormais  à  l'estime  du  monde,  de 
l'aveu  des  représentants  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Car  il  se  trouve,  par  une  coïncidence  significative  encore  que  fortuite, 
que,  le  jour  même  où  la  mutualité  française  se  recueille  et  se  concentre  avant 
avant  de  s'élancer  à  des  tâches  nouvelles,  elle  reçoit  la  consécration  éclatante 
dont  elle  avait  besoin  pour  confirmer  son  courage  et  raviver  sts  forces.  Le 
mois  dernier,  une  consultation  internationale  solennelle  se  tenait  à  Saint- 
Louis-du-Missouri,  où  chaque  peuple  apportait,  comme  l'expression  la  plus 
intime  de  son  génie,  le  type  d'aide  sociale  que  lui  avaient  suggéré  son  carac- 
tère, ses  traditions  et  son  développement  politique. 

Ici,  c'étaient  ces  puissantes  Sociétés  anglo-saxonnes,  fermées  et  isolées 
dans  le  pays,  qui  sont  de  véritables  Compagnies  d'assurance  coopérative,  fai- 
sant jouer,  aux  frais  et  au  profit  de  leurs  seuls  membres,  la  loi  des  grands 
nombres  et  la  loi  de  solidarité;  là,  ce  vaste  réseau  de  l'assurance  allemande, 
qui  enveloppe  dix-neuf  millions  de  travailleurs  dans  les  formules  simplistes  et 
uniformes  d'une  organisation  administrative. 

Ici,  l'individu  hissé  libre  jusqu'à  l'imprévoyance  égoïste;  là,  l'État  devenu 
prévoyant  jusqu'à  la  tvrannie  protectrice. 

Eh  bien  !  en  face  de  ces  deux  systèmes  opposés,  qui  ont  leur  grandeur  et 
dont  chacun  compte  des  admirateurs  parmi  nous-mêmes,  c'est  à  la  mutualité 
française  qu'allaient  tous  les  suffrages  désintéressés  des  juges  anglais  et  améri- 
cains, aussi   bien  qu'allemands  et  suisses;   c'est  aux  admirables  institutions 
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qu'elle  a  fait  naître  en  son  sein  et  par  sa  vertu  propre  —  mutualité  mater- 
nelle, mutualité  scolaire,  mutualité  familiale,  hvgiène  sociale  —  qu'étaient 
dévolues,  ou  plutôt  accumulées,  les  plus  hautes  récompenses  de  l'Exposition  ; 
c'est  son  représentant  qui  recueillait  l'hommage  exceptionnel  du  jury  pour 
services  rendus  à  l'économie  sociale  universelle... 

Si  je  rappelle  ces  faits  maintenant  connus  de  la  plupart  d'entre  vous, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  en  tirer  une  vaine  gloriole  qui  risquerait  de  nous 
aveugler  sur  les  lacunes  et  les  imperfections  actuelles  de  notre  institution,  c'est 
parce  que  cette  épreuve  même,  conduite  par  des  étrangers,  nous  a  obligés  à 
nous  expliquer,  à  nous  défendre,  à  faire  effort  pour  nous  mieux  connaître.  Il 
faut  se  regarder  parfois  dans  le  miroir  des  yeux  d'autrui  pour  se  voir  tel  qu'on 
est. 


Qu'ontils  donc  vu  dans  notre  mutualité,  ceux  qui  l'ont  si  fort  prisée  ? 

D'abord  une  œuvre  éducatrice,  par  l'usage  conscient  et  concerté  de  l'as- 
sociation libre,  appliquée  à  des  fins  plus  hautes  que  l'intérêt  individuel  ;  une 
œuvre  ayant  une  portée  supérieure  aux  avantages  économiques  qu'elle  entraîne, 
habituant  l'homme,  dès  l'enfance  et  dans  toutes  les  circonstances  et  toutes 
les  conditions,  à  une  conception  sociale  de  la  vie,  par  le  simple  exercice  de  sa 
volonté  éclairée  et  expérimentée. 

Cela,  rien  ne  le  remplacerait,  aucun  régime  légal,  aucun  mécanisme 
administratif,  si  bienfaisant  qu'il  fût. 

Et  c'est  bien  là  le  sens  dans  lequel  nous  devons  tenir  à  ce  que  la  liberté 
reste  le  principe  de  l'institution  mutualiste  :  il  s'agit  moins  de  la  liberté  d'y 
entrer  —  ou  plutôt  de  n'y  pas  entrer  —  (car  je  voudrais  que  tout  le  monde 
fût  mutualiste),  —  que  de  la  liberté  pour  chacun  de  s'y  mouvoir  suivant  les 
inspirations  de  sa  conscience  et  de  sa  raison.  C'est  nous  qui  formons  nos 
Sociétés,  qui  fixons  leur  but  et  leurs  moyens,  qui  gérons  notre  prévoyance  en 
'accommodant  à  nos  besoins,  à  nos  préférences,  à  nos  principes.  Même 
devenue  obligatoire,  la  mutualité  garderait  cet  avantage,  que  le  président  de 
l'Office  impérial  de  l'assurance  allemande,  notre  collègue  à  Saint-Louis,  n'hé- 
sitait pas  à  reconnaître  et  qu'il  déclarait  nous  envier  : 

«  —  Ah  !  disait-il,  la  supériorité  morale  et  sociale  de  vos  œuvres  de 
liberté  n'est  pas  douteuse;  je  ne  crains  qu'une  chose  pour  elles,  c'est  qu'elles 
restent  par  cela  même  réservées  à  une  élite  relative,  et  qu'elles  ne  parviennent 
pas  à  envelopper  le  gros  de  l'armée  du  travail,  en  pénétrant  dans  ces  couches 
populaires  où  la  contrainte  seule  est  efficace. 

«  —  Elles  v  parviendront,  lui  répondais-je,  si  nous  savons  leur  donner  le 
développement  et  la  direction  qu'elles  comportent.  Car  notre  mutualité  e.st 
dominée  par  un  autre  principe,  qui  s'ajoute  au  premier  pour  compléter  sa  phy- 
sionomie :  l'esprit  de  solidarité  non  pas  seulement  collective,  mais  sociale.  Au 
contraire  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  en  Amérique,  nous  recevons 
quelque  chose  de  la  Société  et  nous  lui  rendons  quelque  chose.  Nous  ne 
sommes  pas  des  prévoyants  coalisés  entri  eux  et  à  part  des  autres  hommes 
pour  ne  songer  qu'à  leur  propre  avantage.  Nous  sollicitons  l'aide  de  nos  voi- 
sins, de  nos  amis,  des  communes,  des  départements  et  de  l'État  pour  établir 
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des  services  d'intérêt  général  qui  allègent  les  charges  de  tous  et  améliorent  les 
conditions  de  la  vie  commune. 

«  Bref,  notre  mutualité  est  déjà  et  nous  voulons  qu'elle  soit  de  plus  en 
plus  l'organe  de  la  prévoyance  sociale,  qui  comprend  l'assistance  comme  con- 
séquence :  conséquence  inévitable,  mais  fâcheuse,  et  destinée  à  diminuer  pro- 
gressivement, à  mesure  que  la  prévoyance  étendra  plus  loin  ses  fonctions 
tutélaires  et  ni:xiHatrices.  » 


Messieurs,  ce  grand  rôle  que  la  mutualité  commence  à  comprendre  et  à 
revendiquer  comporte  des  devoirs  et  des  droits,  —  et  c'est  de  l'exercice  des 
uns  et  des  autres  que  nous  attendons  l'achèvement  de  sa  tâche. 

Les  devoirs  d'abord  ;         ' 

Nous  devons  faire  de  nouveaux  et  incessants  efforts  pour  nous  mettre  à 
la  hauteur  de  la  mission  sociale  que  nous  assumons  : 

Augmenter,  les  sacrifices  que  nous  faisons  en  vue  de  la  prévoyance,  nous 
imposjr  à  tous  une  cotisation  de  retraite  suffisante,  ajouter  à  la  pension  via- 
gère l'assurance  sur  la  vie,  qui  en  corrige  les  défauts,  et  en  tout  cela  suivre  les 
indications  de  la  science,  au  lieu  de  nous  en  rapporter  aux  bonnes  chances 
éventuelles  de  l'avenir. 

Par  là,  nous  aurons  droit  à  la  collaboration  résolue  et  intégrale  de  la 
Société,  ce  qui  sera  une  nouveauté. 

Le  giand  reproche  qu'on  peut  nous  faire  est  tiré  de  la  lenteur  relative  de 
notre  développement,  eu  égard  à  l'urgence  des  besoins  et  des  aspirations 
populaires. 

Avouons  (ju'il  y  a  quelque  vérité  dans  cette  pratique,  mais  proclamons 
hautement  que  la  faute  n'en  est  pas  aux  mutualistes. 

Jusqu'à  présent,  la  société  —  représentée  principalement  par  les  pouvoirs 
publics  —  ne  nous  est  guère  venue  en  aide  que  sous  la  forme  de  subventions, 
d'encouragements,  qui  supposent  l'œuvre  déjà  en  train,  les  gens  convaincus 
de  son  utilité,  déjà  groupés  et  associés  dans  une  claire  vue  de  l'intérêt 
social. 

Or,  telle  n'est  pas  la  réalité  :  les  masses  profondes  sont  encore,  je  ne 
dirai  pas  réfractaires,  mais  étrangères  à  notre  action.  Le  monde  agricole  ignore 
la  mutualité  ;  la  plus  grande  partie  du  monde  ouvrier  la  méconnaît. 

Qu'a-t-on  fait  pour  les  éclairer  et  les  conquérir  ? 

La  moindre  chose  que  la  société  doive  à  ses  membres,  c'est  de  les 
mettre  en  état  de  suivre  les  conseils  qu'elle  leur  donne.  Eh  bien  !  les  paysans 
et  les  ouvriers  n'ont,  le  plus  souvent,  aucun  moyen  de  devenir  mutualistes, 
car  il  n'existe  pas,  à  leur  portée,  de  Société  mutuelle  ou  d'œuvre  analogue  où 
ils  puissent  entrer. 

Savez-vous  combien  de  communes,  en  France,  possèdent  de  telles 
Sociétés  ?  Pas  tout  à  fait  sept  mille. 

Entendez  que,  dans  trente  mille  communes,  vous  dites  au  travailleur  : 
«  Si  tu  veux  être  mutualiste,  fonde  une  Société,  et  fais  cela  tout  seul,  à  tes 
«  risques  et  périls,  sans  direction,  sans  conseils,  sans  documents  ni  rcs- 
„  sources.  »  C'est  dérision   pu  re  ! 
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Avant  d'imposer  l'obligation,  donnez  au  moins  la  faculté  de  réaliser 
l'œuvre  de  prévoyance  que  vous  prêchez  aux  humbles  sans  vous  préoccuper 
de  la  leur  rendre  accessible  ! 


Certes,  il  y  a  place  pour  une  intervention  de  la  loi  en  ce  sens,  mais  il 
semble  qu'elle  doive  être  d'abord  cherchée  dans  la  voie  où  des  millions 
d'hommes  ont  déjà  trouvé  un  asile  de  concorde  et  de  paix,  un  instrument 
d'éducation  civique  et  de  progrès  social. 

Commençons  par  créer  d'office  une  Société  de  secours  mutuels  dans 
chaque  commune,  dans  chaque  école,  dans  chaque  régiment,  dans  chaque 
usine.  Dispensons  des  charges  spéciales  de  l'assurance  obligatoire  —  que 
l'État  ne  peut  manquer  d'imposer  un  jour  où  l'autre  aux  patrons  égoïstes  et 
aveugles  —  les  patrons  clairvoyants  et  justes  qui  affilieront  d'office  leurs  ou- 
vriers à  une  mutualité  en  payant  la  moitié  de  leurs,  cotisations.  Ce  sera  un 
premier  pas  qui  nous  permettra  de  conquérir  une  grosse  part —  la  plus  grosse 
—  des  travailleurs  réguliers. 

Nous  verrons  ensuite  si  une  action  plus  directe,  plus  énergique  est 
nécessaire.  Pendant  ce  temps  les  moeurs  auront  fait  leur  oeuvre  :  l'esprit  des 
humbles  se  sera  ouvert  à  la  vérité  sociale  que  nous  ne  cesserons  de  leur  prêcher 
et  qui  aura  été  mise  à  leur  portée  par  un  ensemble  de  mesures  positives  attes- 
tant de  la  part  des  pouvoirs  publics  la  volonté  formelle  de  réaliser  la  pré- 
voyance pour  tous. 

L'obligation  générale,  sans  valeur  éducative'^  et  souvent  inefficace,  ne 
devrait  venir  qu'à  la  fin,  après  que  tous  ces  efforts  auront  arraché  au  monde 
obscur  et  pénible  de  la  contrainte  les  éléments  vivants  et  actifs  que  la  liberté 
pouvait  réclamer. 

Ne  renonçons  pas  d'avance  à  l'idée  d'une  intervention  légale,  mais  gar- 
dons-là comme  une  menace  ou  une  punition,  en  maintenant  toutes  nos  pré- 
dilections à  ceux  qui  auront  fait  librement  ce  que  la  loi  devra  exiger  des 
autres. 

En  un  mot,  avant  de  nous  résigner  à  l'obligation  légale,  proclamons  le 
devoir  social.  C'est  la  solution  française,  qui  nous  dispensera  peut-être  d'une 
autre. 

Monsieur  le  Président  de  la  République,  Messieurs  les  Ministres,  Mes- 
sieurs les  Membres  du  Parlement,  les  mutualistes  prennent  ce  mot  de  «  devoir 
social  »  au  sérieux,  et  ils  ont  conscience  de  l'importance  de  la  démarche  qu'ils 
accomplissent  en  ce  moment  lorsqu'ils  viennent  se  mettre  à  votre  disposition 
pour  en  faire  une  réalité.  Croyez  que  les  trente  mille  hommes  que  notre  appel 
a  mobilisés  aujourd'hui,  et  dont  les  quatre  mille  chefs  élus  m'écoutent,  ne  se 
sont  pas  levés,  n'ont  pas  quitté  leurs  obligations  et  leur  famille  pour  le  vain 
plaisir  d'assister  à  une  fête  décorative  :  ils  sont  venus  attester  qu'on  les  calom- 
nie lorsqu'on  les  accuse  de  se  complaire  dans  leur  aisance  relative  et  d'oublier 
les  déshérités  de  la  vie.  Ils  n'ont  rien  de  commun  avec  le  Pharisien  qui  mon- 
tait à  l'autel  en  remerciant  Dieu  de  l'avoir  fait  heureux  et  sage. 

Heureux,  ils  ne  le  seront  jamais  tant  qu'il  y  aura  près  d'eux  de  la  misère; 
sages,  ils  ne  croiront  jamais  l'être  tant  qu'ils  n'auront  pas  résolu  intégralement 
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le  problème  de  la  prévoyance  sociale,  dont  ils  ont  été  les  premiers  à  fixer  les 
termes. 

Ils  rougissent  du  rôle  de  privilégiés  qu'on  leur  prête;  ils  veulent  sincère- 
ment que  personne  ne  reste  en  dehors  des  avantages  qu'ils  ont  conquis,  et  ils 
ne  vous  demandent  qu'une  cliose,  c'est  d'amener  les  autres  à  eux,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  pourvu  que  la  valeur  morale  de  l'œuvre  commune  reste 
sauve,  afin  que  se  réalise  enfin  la  fraternité  universelle,  qui  est  leur  devise, 
ainsi  que  celle  de  la  République  ! 

Discours  du  Président  de  la  République 

Messieurs, 

Lorsque  le  comité  d'organisation  de  cette  fête  est  venu  m'inviter  à  y 
assister,  j'ai  accepté  avec  empressement.  D'ailleurs,  comment  aurais-je  pu  refu- 
ser, après  que  vous  m'avez  donné  ce  titre,  dont  je  suis  fier,  de  «  premier 
mutualiste  de  France  », 

Mais  je  n'ai  pas  caché  au  comité  que  je  ne  prendrais  pas  la  parole  dans 
cette  cérémonie,  et  si  M.  Mabilleau  a  trouvé  moyen  de  m'amener  à  parler,  je 
tiens  à  le  dire  d'abord  :  il  a  manqué  à  tous  ses  engagements.  Et  ce  reproche 
fait,  je  lui  pardonne  de  grand  cœur. 

M.  Lourties  rappelait  tout  à  l'heure  que  je  m'applique  à  remplir  correc- 
tement mes  fonctions  et  à  observer  la  règle  constitutionnelle.  Jugez  donc  com- 
bien il  m'est  difficile  de  parler  ici,  en  observant  cette  réserve  devant  des 
ministres,  des  hommes  d'État,  des  sociologues,  dont  certains  projets  d'assistance 
obligatoire  me  trouveraient  devant  eux,  pour  les  combattre  avec  énergie,  si  je  jouis- 
sais de  ma  liberté.  Aussi  suis-je  empêché  de  parler  et  comme  Président  de  la 
République  et  comme  mutualiste,  et  me  contenterai-je,  au  nom  de  mon 
pays,  au  nom  du  Gouvernement  et  des  membres  du  Parlement  qui  m'entou- 
rent, de  vous  adresser  les  remerciements  les  plus  protonds  et  les  plus  sincères 
de  la  République  pour  les  mutualistes  et  pour  la  mutualité. 

Messieurs,  on  ne  vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'une  partie  du  bien  que  vous 
avez  fait  et  de  celui  que  vous  pouvez  faire.  M.  Mabilleau  a  été  trop  pessimiste 
dans  son  impatience  du  succès,  impatience  qui  n'a  pour  cause  que  son  ardeur 
pour  le  bien  public.  J'entrevois  un  avenir  encore  meilleur.  Vingt  années,  cin- 
quante années  comptent  peu  dans  la  vie  d'une  nation.  Et  voyez  ce  que  vous 
avez  fait  !  Depuis  moins  d'un  siècle,  la  mutualité  est  née  ;  depuis  moins  de  six 
ans  elle  est  libre  :  et  pourtant  déjà  vous  avez  420  millions  de  patrimoine, 
4  millions  de  membres  participants  groupés  en  19.000  sociétés  ;  déjà  vous  ser- 
vez 120.000  pensions  à  vos  membres  vieux  ou  infirmes.  Chaque  année,  vous 
recrutez  près  de  600.000  adhérents  nouveaux,  par  la  seule  action  de  la  narolc 
et  de  l'exemple,  sans  aucune  obligation  ni  contrainte. 

Ayez  donc  pleine  confiance  dans  le  principe  de  la  libcrtc,  laucb-iui  tou- 
jours appel,  redoublez  d'efforts  et  d'énergie  —  je  ne  dis  pas  cela  pour  vous, 
mon  cher  Mabilleau,  qui  faites  tout  ce  qu'un  homme  de  cœur  peut  faire  —  et 
réjouissez-vous  des  progrès  déjà  acquis.  Avec  Cave,  vous  avez  adopté  l'enfant 
dès  son  entrée  à  l'école  ;  vous  ne  le  quittez  plus,  vous  le  suivez  sous  les  dra- 
peaux et  dans  toute  sa  carrière.  Je  regrette  bien  que  le  ministre  de  la  guerre  et 
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moi  n'ayons  pu  réaliser  le  projet  que  j'avais  tait,  l'an  dernier,  d'offrir  aux  offi- 
ciers de  l'armée  des  Alpes,  réunis  pour  les  manœuvres,  une  conférence  de 
notre  ami  Barberet,  l'apôtre  de  la  mutualité  ;  nous  avons  été  empêchés  par  la 
crainte  de  retenir  plus  longtemps  nos  excellents  oftîciers,  après  les  fatigues  des 
manœuvres.  Mais  M.  Barberet  a  pris  sa  revanche  et  fait  de  nouvelles  con- 
quêtes dans  les  régiments  de  Paris,  de  Vincennes,  de  Versailles  ;  il  ne  sait 
peut-être  pas  lui-même  tous  les  succès  qu'il  a  obtenus.  Si  le  ministre  de 
l'Agriculture  était  ici,  il  vous  dirait  que  les  agriculteurs  sont  entrés  largement 
dans  le  courant  mutualiste  ;  les  associations  mutuelles  contre  la  mortalité  du 
bétail  dans  les  campagnes  ont  pris,  en  ces  dernières  années,  un  développe- 
ment inouï  :  le  chiffre  des  membres  associés  a  passe  en  sept  ans  de  iiS.ooo 
à  263.000,  celui  du  capital  assuré  de  60  millions  à  250  raillions;  le  nombre 
des  sociétés  .enfin  dé  1.400  a  4.800.  C'est  que  la  nécessité  et  le  bienfait  de 
l'association  et  de  la  mutualité  pénètrent  chaque  jour  davantage  dans  les 
mœurs. 

J'ai  fini,  messieurs.  On  vous  a  dit  que  vous  étiez  une  grande  force  maté- 
rielle et  morale.  Je  ne  fais  pas  appel  à  la  force  numérique,  et  cependant  je 
verrais  sans  regret,  à  chaque  consultation  du  suffrage  universel,  les  mutua- 
listes demander  à  leurs  élus  d'obtenir  des  dépiirtements  et  des  communes  des 
concours  plus  larges  que  ceux  qu'on  vous  a  accordés  jusqu'ici.  Je  ne  parlerai 
pas  des  subventions  importantes  de  l'État  ;  mais  je  suis  étonné  de  ceci  :  les 
75  départements  qui  inscrivent  à  leur  budget  des  crédits  pour  la  mutualité, 
ne  donnent  en  tout  que  250.000  francs,  et  la  subvention  totale  des  communes 
n'est  que  de  600.000  francs  environ,  soit  à  peirte  un  million  en  tout.  Sans 
pousser  à  la  dépense,  on  peut  bien  souhaiter  que  départements  et  communes 
apportent  un  concours  plus  généreux  à  cette  institution  de  la  mutualité,  qui 
est  la  première  du  pays,  et  qu'ils  ne  donnent  pas  moins  que  les  membres  hono- 
Kiires;  ceux-ci  donnent  annuellement  3.500.000  francs. 

Mais,  messieurs,  la  puissance  morale  que  vous  exercez  dans  ce  pays  est 
encore  celle  que  je  veux  le  plus  louer.  Vous  remplissez  éminemment  un  devoir 
social  et  vous  réalisez  la  fraternité  républicaine.  Dans  toutes  vos  sociétés, 
grandes  ou  petites,  pauvres  ou  riches,  on  voit  des  privilégiés  de  la  vie  et  de  la 
fortune  donner  leur  temps,  leurs  soins  et  leur  aide  pécuniaire  à  leurs  conci- 
toyens moins  heureux,  s'unir  et  se  mêler  à  eux  dans  une  collaboration  affec- 
tueuse et  intime.:  et  il  n'est  pas  de  spectacle  plus  réconfortant. 

En  pratiquant  cette  solidarité,  vous  faites  œuvre  de  paix  sociale,  et  vous 
honorez  la  République  et  la  France. 

Nous  avons  intentionnellement  souligné  la  phrase  où  M.  le  pré- 
sident de  la  République,  sortant  de  sa  réserve  constitutionnelle,  a 
fortement  pris  parti  contre  l'assistance  légale  et  obligatoire. 

L'autre  jour  en  Algérie,  M.  Loubet  avait  déjà  pris  parti  contre  le 
rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État.  Aujourd'hui  il  dénotice  los  i^ro?r -«; 
d'obligation  légale  des  retraites  ouvrières. 

Bornons-nous  à  souhaiter  que  demain,  c'est-a-duo  1  an  piochain, 
tout  au  moins  avant  la  fin  de  son  mandat  présidentiel,  le  Parlement 
mette  pourtant  M.  Loubet  à  même  de  signer  et  promulguer  la  loi  qui 
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dotera  la  France  du  bienfait  des  retraites  obligatoires  contre  la  vieil- 
lesse. 

Une  coopéralivc  commuiiisle.  —  De  la  Petite  République  sous  la 
signature  de  Louis  Maurice  : 

Un  atelier  communiste  en  plein  Paris. 

Des  ouvriers  fraternellement  unis  dans  le  travail,  libérés  de  toute  con- 
trainte, produisant  en  commun,  sans  qu'aucun  d'eux  songe  à  mesurer  le  tra- 
vail de  son  voisin  ou  cherche  à  lui  nuire.  Un  noble  souci  d'art  professionnel 
manifesté  à  tout  moment,  une  constante  recherche,  d'intellectualité,  de  bien- 
être  et  de  liberté.  Voilà  qui  caractérise  VÉmaiicipalrice,  installée  dans  le  quin- 
zième arrondissement,  rue  de  Pondichéry,  et  dont  les  rapports  et  bilan  pour 
l'exercice  1905-1904  viennent  d'être  publiés. 

Présenté  par  le  conseil  d'administration,  la  commission  de  contrôle,  la  con;- 
mandite  et  la  commission  de  répartition,  ce  rapport-bilan  est  édiié  avec  un 
goût  et  un  soin  qui  font  honneur  à  cette  intéressante  association  dont  le  but 
n'est  pas  seulement  de  libérer  ses  membres  ouvriers  de  la  contrainte  capitaliste, 
mais  encore  de  les  faire  profiler  de  toutes  les  joies  morales  et  matérielles, 
esthétiques  et  sociales,  que  notre  société  réserve  à  la  minorité  des  pri\ilégics 
et  possédants. 

Placée  sous  le  contrôle  du  prolétariat,  VÈmancipaLiice  peut  être  considérée 
comme  un  type  d'organisation  ouvrière.  Il  convient  de  féliciter  ses  initiateurs 
et  collaborateurs  des  résultats  obtenus  qui  font  bien  augurer  de  l'avenir. 

L'initiative  la  plus  caractéristique  de  celte  coopéralivc  de  production  réside 
dans  l'égalité  des  salaires.  L'homme  de  peine  n'est  pas  rendu  responsable  de 
son  infériorité  professionnelle,  pas  plus  que  l'ouvrier  qu'une  constitution  phy- 
sique moins  forte  que  celle  de  son  camarade  empêche  de  produire  autant, 
alors  que  son  intellectualité  peut  être  tout  aussi  développée. 

Tous  ces  camarades,  quel  que  soit  le  travail  par  eux  effectué,  dans  un 
ertort  et  pour  un  but  commun,  coopèrent  à  la  propagande  libératrice.  Aussi, 
des  travaux  d'imprimerie  ont  été  exécutés  pour  la  fédération  des  U.  P.  à  des 
prix  qui  ont  permis  à  cette  fédération  de  bénéficier  d'une  somme  de  1.4 11  fr., 
tandis  que  les  travaux  courants  sont  effectués  aux  tarifs  syndicaux. 

Mais  cet  atelier  social  n'est  pas  une  chapelle  fermée.  L'association  comp- 
tait au  début  seize  associés  producteurs  ;  cinq  turent  rayés  des  listes,  ce  qui 
portait  à  onze  le  nombre  des  restants.  Aujourd'hui,  le  nombre  des  associés  est 
de  vingt-deux,  soit  une  moyenne  d'augmentation  de  quatre  par  années. 

Notons  que  tous  les  ouvriers  associés  de  Y Èmaticipatrice  sont  et  doivent 
T'ire  de  fervents  syndicalistes.  Les  travaux  sont  exécutés  en  commandite gcuèia- 
lisée  et  aux  tarifs  syndicaux.  Par  commandite  généralisée,  il  faut  entendre  que 
les  ouvriers  touchent  le  produit  intégral  de  leur  travail. 

Certes,  il  paraît  assez  difficile,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  pré- 
tendre à  l'instauration  de  coopératives  semblables,  se  développant  au  point  de 
faire  disparaître  tout  esprit  de  mercantilisme  et  toute  conception  du  profit, 
dans  une  société  où  la  concurrence  et  la  nécessité  de  produire,  à  des  taux  fixés 
par  les  movennes  d'exploitation  du  travail  général,  obligent  bien  souvent  les 
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associations  ouvrières  à  rechercher  le  «  bénéfice  ».  De  fait,  V Èmancipatrice  n'a 
jamais  prétendu  subir  la  concurrence  et  la  vaincre.  Si  les  travaux  qu'elle  exé- 
cute, avec  un  rare  souci  de  perfection  et  d'art  professionnels  reviennent  parfois 
plus  cher  que  les  travaux  exécutés  dans  les  établissements  patronaux,  on  n'en 
peut  conclure  à  la  condamnation  de  cette  association,  mais,  bien  au  contraire, 
à  la  condamnation  du  régime  qui  entraîne  des  associations  ouvrières  à 
lutter  de  bon  marché...  et. parfois  de  ruine,  avec  les  maisons  où  la  main- 
d'œuvre  ouvrière  est  odieusement  exploitée. 

D'ailleurs,  un  fait  domine  :  V Èmancipatrice,  imprimerie  communiste,  vit 
et  prospère  ;  les  frais  généraux  sont  couverts  et  une  partie  des  encaisses  est 
affectée  à  la  propagande. 

l'organisation  du  travail 

L'organisation  du  travail  y  est  appliquée  sur  des  bases  sociales  et  frater- 
nelles, et  le  bilan  accuse  une  somme  de  2.874  fr.  40  de  créances  litigieuses 
qui  ont  pu,  sans  que  l'état  financier  en  souffre,  être  passés  aux  «  pertes  ». 

Mais  il  convient  de  citer  le  passage  du  rapport  de  la  commission  de  la 
commandite.  Il  s'y  révèle  un  noble  souci  d'application  du  socialisme  où  le 
byzantinisme  des  discussions  dogmatiques  n'a. pas  place. 

A  V Èmancipatrice,  il  n'y  a  pas  de  patrons.  Pour  l'exécution  des  travaux,  il  n'y  a 
qu'une  commandite. 

Nous  voulons  bien  assumer  la  charge  de  ceux  qui,  trop  âgés,  ne  peuvent  plus 
fournir  une  production  équivalente  à  leur  bonne  volonté  ;  nous  voulons  bien  encore 
aider  de  toutes  nos  forces  les  jeunes  qui,  exploités  par  le  patron  rapace  et  rejetés 
ensuite  par  lui  sur  le  pavé,  ne  possèdent  pas  les  capacités  techniques  qu'ils  auraient 
été  en  droit  d'exiger  de  leurs  patrons  d'apprentissage,  mais  nous  ne  voulons  pas  être 
les  dupes  de  paresseux  qui,  sans  scrupule  comme  sans  réflexion,  deviendraient  nos 
parasites  et  contribueraient  pour  une  grande  part  à  l'échec  de  notre  oeuvre. 

Que  ceux  qui,  par  rancune  pour  des  individualités  ou  pour  tout  autre  motif  qu'il 
leur  est  pénible  d'avouer,  se  sont  faits  les  champions  de  la  cause  mauvaise  de  ces  para- 
sites, veuillent  bien  avoir  un  éclair  de  franchise,  qu'ils  viennent  vers  nous,  nos 
comptes,  nos  livres,  nos  tarifs,  nos  explications  verbales,  si  c'est  nécessaire,  sont  à 
leur  disposition  et  ils  seront  obligés  de  reconnaître  qu'ils  onl  eu  tort  d'être  si  tardifs  à 
nous  écouter,  qu'ils  ont  eu  également  tort  de  reluser  de  venir  contrôler  tous  nos  actes 
de  syndiqués,   comme  c'était  leur  devoir. 

Les  camarades  de  la  commandite  de  V Èmancipatrice  ont  toujours  eu  à  cœur  d'as- 
surer le  nécessaire  à  ceux  de  leurs  membres  qui  étaient  malades. 

Abandonnant  a  leur  Chambre  syndicale  les  secours  qu'ils  étaient  en  droit  d'exiger 
d'elle,  ils  s'imposèrent  un  travail  supplémentaire  pour  assurer  le  salaire  intégral  à  leurs 
camarades  malades. 

Pour  ce  faire,  ils  prolongeaient  tous  leur  journée  du  temps  nécessaire  pour  rem- 
placer le  travail  de  l'absent.  C'était  bien  simple.  Et  il  y  a  eu  jusqu'à  trois  malades  à 
r  Èmancipatrice.  Trois  malades  ensemble  dont  les  autres  camarades  assuraient  le  salaire  ! 
N'est-ce  pas  de  la  solidarité  ? 

Le  même  système  est  en  vigueur  lorsqu'un  camarade  fait  ses  vingt-huii  jours  ou 
ses  treize  jours,  ou  est  obligé  de  s'absenter  pour  un  motif  indépendant  de  sa  volonté. 
N'est-ce  pas  toujours  de  la  solidarité  ? 

Enfin,  depuis  l'été  dernier,  toujours  par  le  même  système,  les  camarades  de  la 
commandite  de  V Èmancipatrice  prennent  chacun  et  à  tour  de  rôle,  deux  semaines  de 
congé  payé. 

N'est-ce  pas  tout  naturel  de  profiter  de  la  belle  saison  pour  aller  prendre  sa  part 
de  cet  air  pur  qui  ne  doit  pas  être  seulement  réservé  à  ceux  qui  vivent  du  travail  des 
autres  ? 
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Notre  statistique  nous  prouve  que  du  i"  octobre  1902  au  50  avril  1904,  il  a  été 
payé  par  la  commandite  un  total  de  2.730  heures  pour  maladie,  périodes  de  vingt-huit 
j  ours  et  congés. 

Les  grèves,  les  passagers^  la  solidarité  pour  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  la  com- 
mandite, n'ont  pas  été  oubliés,  etc. 

Le  rapport  de  la  commission  de  répartition  des  bénéfices  accuse  un 
même  souci  de  servir  la  cause  socialiste  et  de  participer  au  développement  de 
toutes  les  institutions  coopératives  à  bases  ouvrières.  A  noter  dans  la  répar- 
tition une  somme  de  50  francs  versée  à  la  bourse  des  coopératives  socia- 
listes. 

Ainsi,  VEmancipatrice  mérite  son  titre  et  justifie  la  vignette  qui  figure  sur 
la  couverture  de  son  bilan  :  la  femme  n'est  plus  la  résignée  ;  c'est  la  consola- 
tri  ce,  c'est  la  compagne  qui  relève  l'ouvrier  vaincu  et  lui  montre  la  voie  de 
l'émancipation. 


Le  congrès  des  conseillers  prud'hommes.  —  Conformément  à  la  déci- 
sion prise  à  Bourges  l'année  dernière  par  le  congrès  de  prud'hommes 
qui  se  tint  dans  cette  ville,  c'est  au  Havre  qu'une  réunion  du  même 
genre  s'est  tenue  les  4,  5,  6  et  7  septembre  derniers. 

Ont  pris  part  à  ce  congrès  65  délégués,  patrons  et  ouvriers, 
représentant  35  conseils  de  France  et  d'Algérie.  Le  nombre  des  con- 
seils adhérents  étaient  de  85,  mais  tous  n'ont  pu  envoyer  de  délégués 
faute  de  resssources.  L'ordre  du  jour  ne  comportait  pas  moins  de 
40  questions  ayant  trait  à  la  juridiction  prud'homale,  à  l'appel  de  ses 
décisions,  aux  modifications  que  propose  d'y  apporter  le  projet  adopté 
par  la  Chambre  et  qu'étudie  —  tranquillement  —  le  Sénat,  au  code 
du  travail,  aux  règlements  d'ateliers,  etc. 

L'abondance  du- travail  proposé  a  obligé  l'Assemblée  à  remettre 
à  l'étude  du  prochain  congrès,  qui  se  tiendra  à  Vichy,  la  question  fort 
complexe  du  code  du  travail. 

A  propos  du  mode  d'étude  des  questions  qui  seront  présentées 
aux  congrès  futurs,  nous  formulons  le  désir  que  les  vues  des  Conseils, 
et  des  conseillers  à  titre  individuel,  soient  échangées  afin  de  mettre 
en  lumière  les  difficultés  rencontrées  pour  l'application  de  telle  ou 
telle  loi,  ainsi  que  certains  défauts  de  la  procédure;  puis  sur  les  avan- 
tages qu'on  croit  reconnaître,  dans  la  pratique,  soit  dans  ce  qui  existe 
actuellement,  soit  dans  les  projets  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  et 
aussi  dans  les  modifications  réclaniées  par  les  organisations  de  travail- 
leurs. Jusqu'à  présent,  on  s'est  plutôt  attaché  à  rédiger  des  textes  de 
lois  que  nos  législateurs  dédaigneront  toujours,  et  pour  cause,  seraient- 
ils  parfaits. 

Parmi  les  résolutions  intéressantes  du  premier  chef  volées  par  le 
Congrès  du  Havre,  notons  celles  réclamant  :  l'extension  de  la  pru- 
d'homie  à  tous  les  salariés,  même  aux  navigateurs  ;  l'extension  des 
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lois  ouvrières  à  l'Algérie  ;  que  l'accord  de  la  Chambre  et  du  Sénat  sur 
certains  points  du  projet  en  cours  soit  sanctionné  par  une  loi  immé- 
diate, en  attendant  le  reste;  que  les  règlements  d'ateliers  ne  puissent 
jamais  déroger  aux  usages  généraux;  que  la  grève  ne  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  rupture  du  contrat  de  travail;  que  les  agents  d'af- 
faires soient  rigoureusement  éloignés  de  la  barre  des  prud'hommes. 
Le  congrès  s'est  également  prononcé  pour  la  présidence  alternative 
d'un  ouvrier  et  d'un  patron. 

Le  iroisième  Congrès  des  associations  ouvrières  de  production.  — 
Les  coopératives  de  production,  ou  plutôt  comme  elles  s'inti- 
tuïfent  elles-mêmes  les  associations  ouvrières  de  production,  ont  été, 
en  France,  une  des  premières  formes  d'organisation  de  la  classe 
ouvrière.  Après  les  événements  de  1848,  plusieurs  centaines  d'asso- 
ciations ouvrières  furent  fondées  par  les  ouvriers  des  grandes  villes  ; 
la  plupart  dispaVurent  sous  l'Empire.  Le  mouvement  ressuscita  après 
1870,  et,  depuis,  malgré  quelques  fluctuations,  n'a  cessé  de  pro- 
gresser. 

Ces  coopératives  de  production  fédérées  de  la  chambre  consultative 
des  Associations  de  production^  se  donnent  pour  but  final  «  la  transfor- 
mation de  l'État  social  actuel  en  un  État  plus  équitable  »,  et  pour  but 
immédiat  «  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  par  la  coopération  ». 
Elles  espèrent  substituer  peu  à  peu  aux  entreprises  capitalistes  des 
entreprises  coopératives,  où  le  capital  serait  possédé  par  les  travail- 
leurs associés. 

A  l'heure  actuelle,  la  Chambre  consultative  groupe  172  associa- 
tions. (Elle  en  groupait  167  en  1901.)  La  majorité  des  associations  ont 
été  fondées  dans  des  industries  où  la  main-d'œuvre  joue  un  rôle 
important,  où  le  capital  machine  est  relativement  faible.  Favorisées 
par  les  lois  et  décrets  sur  les  adjudications  publiques,  elles  prospèrent 
surtout  lorsqu'elles  ont  pour  client  principal  l'État  ou  les  communes. 
Tous  les  ouvriers  savent  combien  sont  puissantes,  aujourd'hui  «  l'as- 
sociation des  charpentiers  de  Paris  »,  l'association  des  ouvriers  pein- 
tres, intitulée  «  Le  Travail  ».  La  vie  des  sociétés  de  production  est 
facilitée  par  ce  fait  qu'elles  sont  annuellement  largement  subvention- 
nées par  l'État. 

Le  Congrès  actuel  est  le  troisième  Congrès  des  associations  de- 
production.  Le  premier  se  tint,  en  1900,  à  Paris  ;  le  second,  à  Lyon 
en  1901. 

Le  Congrès  de  Lyon  a  marqué  un  progrès  sensible  de  l'esprit 
démocratique  et  des  sentiments  de  solidarité  sociale  dans  la  coopé- 
ration de  production.  Des  résolutions  établissant  un  prélèvement 
statutaire  sur  les  bénéfices  des  sociétés,fpour  la  création  d'une  caisse 


MOUVEMENT   SOCIAL  629 


de  solidarité  et  invitant  les  membres  associés  à  faire  partie  de  leurs 
syndicats  respectifs  y  furent  votés. 

La  première  séance  du  troisième  congrès  s'est  ouverte  à  Paris 
salle  du  Globe,  boulevard  de  Strasbourg.  150  délégués  environ  sont 
présents,  venus  de  tous  les  points  de  la  France.  Dès  le  début,  à  leur 
tenue  extérieure  plus  recherchée,  à  leur  langage  plus  correct,  on  sent 
que  les  délégués  des  associations  de  production  diffèrent  de  la 
moyenne  des  militants  des  autres  organisations  ouvrières  ;  on  est  en 
présence  d'une  élite,  presque  d'une  aristocratie  de  travailleurs.  Une 
seule  femme  siège  au  Congrès.  Elle  représente  l'Association  des 
modistes  du  Mans,  formée  par  le  syndicat  des  modistes  de  cette 
ville,  pour  venir  en  aide  aux  militantes  victimes  du  patronat. 

Cette  première  séance  est  présidée  par  Millet,  de  la  sellerie 
lyonnaise. 

Après  les  formalités  ordinaires  et  la  nomination  des  commis- 
sions (finances,  bâtiment,  industries  diverses,  propagande),  on  entend 
la  lecture  du  rapport  financier  par  le'  citoyen  Ladousse,  de  l'Asso- 
ciation corporative  des  tapissiers.  Il  ressort  de  ce  rapport  que  les 
cotisations  rentrent  régulièrement  et  que  la  chambre  consultative 
équilibre  son  budget. 

La  séance  de  l'après-midi  est  présidée  par  Fagot,  des  cordon- 
niers de  Lyon.  Elle  portait  à  son  ordre  du  jour  la  question  des 
modifications  aux  statuts.  Dès  le  début,  Manoury  propose  :  1°  de 
constituer  la  chambre  consultative  suivant  la  loi  de  1901  ;  2°  de 
fonder  à  côté  une  sorte  de  chambre  économique  et  pouvant  faire 
acte  de  commerce.  Après  une  discussion,  où  prennent  part  les 
citoyens  Amiart,  Dalle,  Buisson  et  Fagot,  la  première  partie  de  la 
proposition  est  votée  à  l'unanimité  moins  deux  voix  ;  la  deuxième  est 
renvoyée  à  une  commission  de  quinze  membres,  dont  cinq  seront 
nommés  par  le  conseil  d'administration  de  la  chambre  consultative, 
cinq  par  les  délégués  de  Paris,  cinq  par  les  délégués  de  province. 

On  vote  ensuite  certaines  modifications  de  détail  aux  statuts  de 
la  C.  C,  modifications  qui  ne  peuvent  entraîner  grand  changement 
dans  la   marche  générale   du    mouvement.   La     séance  est   levée   à 


sept  heures. 


Deuxième  journée  (première  séance).  —  La  séance  est  ouverte  sous 
la  présidence  du  citoyen  Moty,  des  tailleurs  de  pierre  et  des  maçons  de 
Bordeaux. 

A  l'ordre  du  jour  figure  la  discussion  sur  les  rapports  des  com- 
missions nommées  dans  la  séance  de  la  veille  (propagande,  bâtiment, 
industries  diverses  et  finances).  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  le 
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rapport  de  la  première  commission,  disons  seulen>eiit  que  les  conclu- 
sions du  rapporteur,  le  citoyen  Mangeot,  sont  rapidement  votées. 

Le  citoyen  Gillet,  des  peintres  «  La  Mutuelle  »,  rapporte  pour  la 
deuxième  commission  (bâtiment).  Il  s'étend  surtout  sur  la  nécessité 
d'intervenir  aunrès  des  pouvoirs  publics,  pour  demander  la  stricte 
application  du  décret  du  4  juin  1888,  sur  les  adjudications.  Les  asso- 
ciations ouvrières,  adjudicatrices  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes,  peuvent  demander  des  acomptes  tous  les  quinze  jours  sur 
les  travaux  en  cours  ;  cet  article  du  décret  n'est  pas  appliqué. 

Le  Congrès  décide  de  nommer  une  commission  qui  se  rendra,  le 
plus  tôt  possible,  auprès  du  ministre,  pour  demander  que  cette  clause 
dont  on  comprend  l'importance  pour  les  associations  qui  ne  sont  pas 
encore  très  riches,  soit  respectée. 

Deuxième  séance.  —  Ladousse,  des  tapissiers  du  dix-huitième,  pré- 
side. 

La  commission  des  industries  diverses  présente  à  l'assemblée  plu- 
sieurs vœux  dont  le  plus  important  a  trait  à  la  concurrence  que  des 
sociétés  se  font  entre  elles,  dans  les  adjudications  de  l'Etat.  Il  arrive,  en 
ce  cas,  et  surtout,  que  les  salaires  des  ouvriers  paient  les  frais  de  cette 
concurrence.  Le  Congrès  décide  de  renvoyer  tous  les  faits  de  ce  genre 
devant  la  chambre  consultative  qui  pourra,  vis-à-vis  *des  sociétés 
incriminées,  prendre  des  mesures  pouvant  aller  jusqu'à  l'exclusion. 

Le  rapport  de  la  commission  des  finances,  rédigé  par  le  citoyen 
Herpin,  la  discussion  et  les  votes  qui  l'ont  suivi  offrent  un  intérêt  par- 
ticulier. Le  rapporteur  demande  que  l'Etat  ne  réclame  aucune  garantie 
pour  les  prêts  qu'il  consent  aux  associations  ouvrières.  Barré,  au  con- 
traire, directeur  de  la  Banque  coopérative,  demande  que  les  sociétés 
reconnaissent  qu'elles  doivent  fournir,  en  nantissement  de  ces  prêts, 
leur  matériel  et  leur  fonds. 

Par  26  voix  contre  23,  il  est  décidé  qu'une  telle  garantie  ne  doit 
pas  être  demandée  pour  les  prêts  au-dessous  de  5.000  francs. 

Restait  enfin  la  question  capitale  des  retraites  ouvrières. 

Le  citoyen  Petit,  tout  en  posant  en  principe TobUgation  pourl'em- 
plo3^eur  de  prélever  sur  ses  bénéfices  l'amortissement  de  son  capital- 
travail,  comme  il  prélève  celui  de  son  capital  machine,  s'en  remettait, 
pour  le  fonctionnement  matériel  du  service  des  retraites,  à  une  orga- 
nisation basée  sur  l'initiative  privée.  Dans  la  courte  discussion  qui 
suivit,  plusieurs  camarades  afiSrmèrent  pour  tous  les  travailleurs  le 
droit  à  la  retraite.  Mais  aucune  conclusion  ne  fut  votée.  La  question 
fut  renvoyée  au  prochain  congrès. 

Après  les  paroles  d'usage  prononcées  par  le  président,  la  dernière 
séance  est  levée. 

Le  soir,  la  chambre   consultative  des  associations  ouvrières  de 
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production  offrait  aux  camarades  qui  avaient  pris  part  au  congrès,  un 
banquet  dans  les  salons  Bonvalet,  rue  Chariot.  Cette  fête  était  présidée 
par  M.  Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  commerce.  On 
remarquait  parmi  les  convives  le  citoyen  Favaron,  président  de  la 
chambre  consultative;  Buisson,  directeur  du  travail;  Mangeot,  de  l'Im- 
primerie nouvelle;  Barré,  de  la  Banque  coopérative;  Vila,  secrétaire 
de  lachambre  consultative;  les  citoyens  Manoury,  Meneveau,  Viardot, 
la  citoyenne  Barbe,  des  modistes  d'Angers,  le  citoyen  Fagot,  conseiller 
municipal  de  Lyon,  et  les  membres  du  conseil  judiciaire  de  la  C.  C. 
MM.  Irénée  Blanc,  du  Maroussem,  V.  Dalle,  Bloch. 

Après  le  banquet,  le  citoyen  Favaron  a  pris  la  parole  pour  remer- 
cier le  directeur  du  travail  de  l'appui  qu'il  prête  à  la  coopération  de 
production. 

Le  citoyen  Fontaine  a  félicité  ensuite  les  associations  ouvrières 
de  l'œuvre  féconde  de  leurs  congrès.  Il  a  insisté  sur  l'avenir  réservé 
aux  banques  coopératives. 

Deux  ordres  du  jour  ont  été  présentés  à  la  fin  de  cette  réunion, 
l'un  du  citoyen  Voinot,  félicitant  le  gouvernement  démocratique  de 
M.  Combes,  l'autre  du  délégué  des  cordonniers  d'Amiens,  en  faveur 
de  la  paix  et  de  la  cessation  de  la  guerre  russo-japonaise. 


BELGiaUE 

Le  congrès  des  prud'hommes.  —  Le  lé  octobre  se  tint  à  Bruxelles 
le  sixième  congrès  national  des  conseillers  prud'hommes  ouvriers. 

Ci-dessous  un  rapport,  où  après  avoir  déploré  les  lenteurs  du 
gouvernement  qui  n'en  finit  pas  à  se  décider  pour  l'option  et  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi  maintes  fois  promis  sur  la  réorganisation  de  la  juri- 
diction des  prud'hommes,  le  citoyen  Emile  Hubert  rappelle  les  diffé- 
rents points  sur  lesquels  des  réformes  s'imposent  : 

1°  Les  règlements  d'ateliers,  dont  la  solution  aurait  pour  but  l'inter- 
vention des  conseils  de  prud'hommes  qui  auraient  à  voir  si  les  règlements  que 
l'on  dépose  à  leurs  greffes  sont  conformes  à  la  loi  du  15  juin  1896,  et  réclamer 
le  visa  préalable  de  l'inspecteur  du  travail  sur  l'exemplaire  déposé  au  greffe  et 
sur  celui  affiché  dans  l'atelier.  En  plus,  que  le  règlement  serait  discuté  entre 
patrons  et  ouvriers,  et  que  le  s}Tidicat  donnerait  son  avis  ; 

20  La  voix  prépondérante  du  président.  —  On  pourrait  obvier  à  cet  incon- 
vénient, lorsqu'il  y  aura  parité  de  voix,  en  introduisant  au  sein  des  conseils 
un  arbitre  ne  dépendant  ni  des  patrons  ni  des  ouvriers  ; 

50  La  gratuité  complète  et  l'accélération  des  jugements  ; 

40  Remplacement  périodique  des  conseillers  effectifs  par  des  suppléants  ; 

50  L'institution  de  conseils  de  prud'hommes  dans  toutes  les  communes 
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importantes  du  pays.  Actuellement  des  provinces  en  sont  dépourvues,  notam- 
ment le  Limbourg  et  le  Luxembourg  ; 

60  L'indépendance  complète  des  conseillers  prud'hommes  dans  l'exercice 
de  leur  mandat,  attendu  qu'ils  sont  parfois  victimes  de  la  rancune  patronale 
par  suite  des  jugements  rendus.  On  devrait  punir  tous  ceux  qui,  directement 
ou  indirectement,  useraient  de  leur  influence  patronale  ou  autre  sur  la  position 
matérielle  ou  morale  d'un  conseiller  prud'homme  ; 

70  Égalité  et  prix  uniforme  des  jetons  de  présence  tant  au  bureau  de 
conciliation  qu'aux  audiences  du  conseil  ; 

8°  Représentation  non  seulement  de  tous  les  métiers,  mais  de  tous  les 
salariés  et  salariées,  devant  les  conseils  de  prud  hommes,  tels  que  garçons  de 
café,  serveuses,  servantes,  domestiques,  cochers,  employés  et  voyageurs  de 
commerce,  magasiniers,  ouvriers  de  la  ferme  des  boues,  de  l'usine  à  gaz,  des 
eaux  de  la  ville,  y  compris  les  ouvriers  de  l'État,  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  exclus  de  cette  juridiction  et  ne  trouvant  aucun  appui  lorsque  leurs 
intérêts  sont  en  jeu. 

Or,  à  cet  égard,  nous  constatons  qu'au  lieu  devoir  une  plus  grande  repré- 
sentation de  la  classe  ouvrière  devant  les  conseils  de  prud'hommes,  chaque 
année,  on  procède  à  de  nombreuses  radiations.  Ainsi,  les  listes  électorales  au 
lieu  de  s'allonger,  comme  ce  serait  logique,  se  restreignent  à  chaque  période 
de  revision.  Comme  exemple,  en  1894,  il  y  avait  à  Bruxelles  2.961  électeurs 
chefs  d'industrie  et  4.925  électeurs  ouvriers.  En  1902,  ces  chiffres  sont  tombés 
à  1.337  pour  les  patrons  et  à  2.163  P^ur  les  ouvriers. 

On  a  supprimé,  d'un  trait  de  plume,  les  bouchers,  charcutiers,  coiffeurs, 
magasiniers,  jardiniers,  cochers,  etc.,  qui  ne  sont  plus  portés  sur  les  listes 
électorales. 

Il  s'ensuit  que  les  conseils  de  prud'hommes,  qui  devraient  pouvoir  exercer 
leur  juridiction  sur  tous  ceux  qui  font  un  métier,  voient  le  nombre  de  leurs 
justiciables  diminuer.  De  telle  sorte  qu'en  fin  de  compte  les  prud'hommes 
pourront  se  croiser  les  bras. 

On  ne  peut  donc  nier  q;ie  nous  sommes  en  droit  de  protester  avec  la 
dernière  énergie  contre  l'incurie  et  la  lenteur  du  gouvernement.  Ensuite,  le 
congrès  aura  à  s'occuper  de  l'interprétation  à  donner  à  l'article  12  de  la  loi  sur 
le  contrat  de  travail,  qui  dit  :  «  Lorsque,  par  le  fait  du  chef  d'entreprise,  l'ou- 
vrier payé  à  la  pièce,  à  la  tâche  ou  à  l'entreprise  et  présent  à  l'atelier,  est  mis 
dans  l'impossibilité  de  travailler,  il  a  droit  à  la  moitié  du  salaire  correspondant 
au  temps  perdu,  à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé  à  quitter  le  lieu  du  travail.  » 

Rappelons  ks  faits  :  la  première  quinzaine  d'octobre  1902,  la  Société 
anonyme  minière  et  métallurgique  de  Monceau-Saint-Fiacre  prévenait  ses 
marteleurs  que,  pour  le  16  du  même  mois,  ils  devaient  subir  une  diminution 
de  salaire.  Les  marteleurs  refusèrent  les  nouvelles  conditions  et  par  ce  fait 
mirent  les  puddleurs  dans  l'impossibilité  de  travailler  les  16  et  17  octobre.  Le 
citoyen  Piraux  réclama  12  fr.  50  pour  les  deux  journées  perdues. 

L'affaire  vint  devant  le  conseil  de  prud'hommes  de  Charleroi,  011  Piraux 
s'est  vu  débouter  de  sa  demande  et  condamné  aux  dépens. 

Cette  cause  eut  beaucoup  de  retentissement  au  pays  de  Charleroi.  Les 
onseillers  prud'hommes  ouvriers  s'émurent  vivement  de  ce  jugement  arbi- 
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traire  et  considérèrent  que  l'interprétation  donnée  à  l'article  12  était  néfaste  et 
ne  pouvait  avoir  que  de  désastreux  effets  pour  l'avenir. 

D'autre  part,  la  Fédération  métallurgique  du  bassin  de  Charleroi  s'occupa 
de  la  question,  ce  qui  contribua  à  renvoyer  cette  affaire  devant  la  cour  de 
cassation.  Cette  haute  juridiction  cassa  le  jugement  du  conseil  de  prud'hommes 
de  Charleroi  et  renvoya  la  cause  devant  les  prud'hommes  de  La  Louvière  ;  à 
l'heure  actuelle,  ce  conseil  n'a  pas  encore  été  saisi  de  l'affaire,  et  de  longs 
mois  se  sont  écoulés.  Mais  que  voulez-vous,  il  s'agit  de  la  cause  d'un  pauvre 
ouvrier  contre  une  puissante  société  capitaliste. 

Un  point  très  important  est  porté  à  l'ordre  du  jour  par  nos  camarades  de 
Verviers.  Il  s'agit  des  malfaçons  en  matière  de  tissage  ou  plutôt  d'une  propo- 
sition présentée  devant  les  prud'hommes  de  cette  ville  tendant  à  ce  que  l'ou- 
vrier tisserand  '«  pût  poursuivre  directement  et  dans  tous  les  cas  le  fabricant 
qui  auiait  opéré  des  retenues  injustifiées  sur  son  salaire  sous  prétexte  de  frais 
de  malfaçon  ». 

A  cet  effet,  on  se  rappelle  que  notre  ami  Malempré  signala  et  flétrit  de 
maîtresse  façon  à  la  Chambre  la  rapacité  de  certains  patrons  verviétois.  De 
son  côté,  M.  l'inspecteur  du  travail  Mathus,  qui  procéda  à  une  enquête  à  la 
suite  de  ces  révélations  scandaleuses,  confirma  dans  son  rapport  toutes  les 
accusations. 

Enfin,  l'activité  des  prud'hommes  ouvriers  verviétois  fit  que  le  conseil 
édicta  une  circulaire  rappelant  aux  fabricants  d'étoffes  et  aux  tisserands  à  façon 
«  le  droit  à  tout  ouvrier  de  contrôler  les  mesurages,  pesées  ou  toutes  autres 
opérations  qui  ont  pour  but  de  déterminer  la  quantité  ou  la  qualité  d'ouvrage 
par  lui  fourni  et  ainsi  de  fixer  le  montant  du  salaire.  Refaire  l'examen  de  sa 
pièce  lorsque  les  frais  de  nettoyage  lui  paraissent  exagérés.  » 

La  mise  en  vigueur  de  cette  mesure  a  eu  pour  effet  de  réduire  quelque 
peu  les  abus,  mais  cela  est  insuffisant  pour  parer  à  l'état  scandaleux  de  rapines 
et  de  procédés  illicites  qui  perdurent.  Ce  qu'il  faut,  c'est  une  clause  à  intro- 
duire dans  le  contrat  de  travail  visant  ce  cas  particulier. 

Notons  aussi  la  proposition  des  prud'hommes  borains  visant  les  mesures 
de  responsabilité  en  cas  d'accident  dont  pourraient  être  victimes  les  conseillers 
prud'hommes  délégués  pour  faire  enquête  sur  les  lieux  du  travail.  En  effet,  il 
arrive  que  les  juges  ouvriers  doivent  descendre  dans  les  charbonnages  où  le 
litige  s'est  produit  et  qu'étant  étrangers  au  personnel  de  la  société,  ils  ne  sau- 
raient avoir  droit  à  réparation  si  un  accident  les  blessait  ou  les  tuait  au  cours 
de  leur  enquête.  Or,  les  juges  prud'hommes  étant  des  agents  du  pouvoir  judi- 
ciaire, c'est  à  l'État  à  prendre  des  mesures  pour  le  cas  où  semblable  accident 
se  produirait,  soit  en  pensionnant  le  juge  atteint,  soit  en  venant  en  aide  à  sa 
famille  dans  des  conditions  qui  seraient  déterminées. 

Il  nous  faut  aussi  retenir  de  nos  camarades  du  Borinage  le  point  con- 
cernant l'admission  à  l'électoral  et  à  l'éligibilité  des  ouvriers  domiciliés  depuis 
un  an  dans  le  ressort  d'un  conseil  de  prud'hommes  et  le  droit  aux  élus  de 
continuer  leurs  fonctions,  même  s'ils  n'habitent  plus  dans  le  ressort  ou  s'ils 
n'y  travaillent  plus,  à  moins  que  d'être  occupés  dans  un  autre  bassin.  Ainsi  le 
Couchant  de  Mons  ne  formant  qu'une  agglomération  compacte  d'habitations 
et  de  charbonnages  s'enchevêtrant  les  uns  dans  les  autres,   il   arrive  qu'un 
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prud'homme  se  déplace  de  la  maison  qu'il  habite  ou  de  la  société  où  il  est 
est  occupé.  S'il  passait  la  frontière  du  ressort  où  s'il  s'embauchait  au  charbon- 
nage à  côté,  il  perdrait  ses  droits  à  l'éligibilité  et  devrait  démissionner.  Cette 
situation  prive  le  juge  ouvrier  de  sa  liberté,  car  s'il  ne  veut  perdre  sa  qualité 
de  prud'homme,  il  doit  rester  où  il  est  et  subir  les  conditions  de  travail  qui 
peuvent  lui  être  imposées. 

Enfin,  nous  avons  une  question  très  importante  que  la  Chambre  syndi- 
cale des  graveurs-dessinateurs  présente  au  congrès  en  un  rapport  détaillé  :  la 
création  de  tribunaux  d'appel  pour  prud'hommes.  C'est  absolument  rationnel 
et  indispensable  dans  l'état  actuel  de  la  juridiction  prud'homale.  Car  il  est 
étrange  de  voir  que  l'égalité  sur  laquelle  on  insiste  tant  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
seils de  prud'hommes,  n'est  plus  nécessaire  pour  des  affaires  jugées  par  ceux-ci 
et  qui  sont  sujettes  à  appel.  Sauf  pour  les  affaires  de  mines,  les  tribunaux  de 
commerce  sont  les  juridictions  d'appel  des  prud'hommes.  Dans  ces  tribunaux, 
siègent  trois  négociants  ou  industriels.  Les  (ouvriers  n'y  sont  pas  représentés. 
Et  ces  trois  juges  ont  le  pouvoir  de  modifier  un  jugement  qui  a  été  rendu 
sainement,  d'une  façon  équitable,  par  quatre,  six,  parfois  huit  patrons  avec 
autant  de  prud'hommes  ouvriers.  A  notre  avis,  c'est  non  seulement  insensé, 
mais  c'est  illégal.  Il  importe  donc  de  mettre  fin  au  recours  devant  le  tribunal 
de  commerce  afin  de  donner  aux  conseils  de  prud'hommes  un  réel  caractère 
de  valeur  et  d'efficacité. 

Voici  les  principaux  votes  émis  : 

1°  Sur  la  revision  de  la  loi  des  prud'hommes  : 

Le  congrès  national,  des  conseillers  prud'hommes  ouvriers,  réunile  i6  octobre  1904, 
proteste  de  la  façon  la  plus  éuergique  contre  la  lenteur  que  met  le  gouvernement  à 
présenter  le  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  et  l'extension  des  conseils  de  pru- 
d'hommes à  tous  les  salariés  et  salariées; 

Engage  vivement  les  députés  à  demander  à  la  rentrée  du  Parlement,  des  explica- 
tions au  gouvernement  sur  ce  retard,  afin  d'activer  le  dépôt  de  cette  loi  de  réformes 
tant  attendue  par  la  classe  ouvrière.  Et  émet  le  vœu  de  voir  la  loi  accorder  l'électoral 
et  l'éligibilité  aux  femmes. 

2°  Sur  les  mesures  de  responsabilité  à  préconiser  en  cas  d'acci- 
dent dont  pourraient  être  victimes  les  conseillers  prud'hommes  délé- 
gués pour  faire  enquête  sur  les  lieux  du  travail  : 

Le  congrès  des  prud'hommes,  réuni  à  Bruxelles,  émet  le  vœu  de  voir  le  gouver- 
nement prendre,  lors  de  la  prochaine  revision  de  la  loi,  des  mesures  concernant  une 
indemnité  à  accorder  aux  conseillers  prud'hommes,  délégués  et  experts  désignés  par 
le  conseil  de  prud'hommes  pour  faire  enquête,  et  qui  seraient  victimes  d'un  accident 
au  cours  de  cette  enquête. 

3°  L'appel  des  jugements  du  conseil  des  prud'hommes  devant  le 
tribunal  de  commerce  a  été  combattu,  et  une  préférence  a  été  marquée 
en  faveur  du  système  suisse  où  le  tribunal  d'appel  est  également  com- 
posé de  patrons  et  d'ouvriers  et  aussi  en  faveur  de  la  proposition 
récemment  accueillie  par  le  congrès  des  employés  :  création  d'un  con- 
seil de  prud'hommes  d'appel  provincial,  composé  par  exemple  des 
présidents,  vice-présidents  et  des  plus  anciens  membres  de  chaque 
catégorie  des  conseils  de  prud'hommes. 
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ANGLETERRE 

Les  «  Garden  Cityy>.  —  A  Port-Sunlight,  en  1889,  fut  fondé  un 
village  ouvrier  modèle,  d'environ  cent  hectares  de  superficie. 

Toutes  les  maisons  ouvrières  ont  un  aspect  différent,  riant  et 
enchanteur  ;  chaque  maison  est  pourvue  devant  d'un  jardinet  de  6  à 
7  mètres  de  profondeur  et  possède,  derrière  l'habitation,  un  grand 
potager. 

Pour  un  loyer  de  234  francs  par  an,  soit  moins  de  20  francs  pa  r 
mois,  l'habitant  a  la  jouissance  d'une  maison  composée  au  rez-de  - 
chaussée  d'une  cuisine,  d'une  salle  de  bain  et  de  la  grande  chambre 
de  famille;  à  l'étage  trois  chambres  à  coucher. 

Pour  un  loyer  de  350  francs  par  an,  soit  26  francs  par  mois,  d'au- 
tres ouvriers  ont  en  plus  un  salon  au  rez-de-chaussée  et  une  chambre 
de  plus  à  l'étage. 

Le  rendement  du  loyer  ne  produit  que  i  1/2  p.  100  du  capital 
engagé  dans  ces  bâtisses.  Ce  capital  est  actuellement  de  10  millions 
de  francs  et  l'intérêt  de  i  1/2  p.  100  sert  d'amortissement. 

Les  voies  publiques  de  Port-Sunlight  ont  de  7  à  12  mètres  de 
largeur,  les  trottoirs  de  3  à  4  mètres  ;  d'une  maison  à  une  autre  il  y  a 
un  espace  de  30  mètres,  de  sorte  que  la  hauteur  d'un  cottage  étant  de 
12  mètres,  l'air  et  la  lumière  se  répandent  librement  de  tout  côté. 

Ce  sont  les  jardiniers  de  la  firme  qui  entretiennent  les  jardinets  : 
cela  fait  partie  du  service  de  la  voirie. 

Les  parcs  sont  nombreux,  de  libre  accès  pour  tous,  et  couvrent 
une  superficie  de  10  hectares. 

Aussi  l'hygiène  trouve-t-elle  son  compte  à  Port-Sunlight;  alors 
que  la  mortalité  à  Liverpool  s'élève  à  21,60  pour  mille  et  à  Kirken- 
heid,  deux  localités  voisines,  à  17,70  pour  mille,  à  Port-Sunling  elle 
tombe  à  9  pour  mille  î 

Le  travail  dans  les  usines  est  de  48  heures  par  semaine  pour  les 
adultes  et  de  45  heures  pour  les  jeunes  filles  et  les  enfants. 

La  loi  anglaise  ne  prévoyant  pas  les  pensions  de  vieillesse,  la 
firme  pensionne  elle-même  ses  vieux  employés  et  ouvriers  et  leur 
donne  l'usage  gratuit  de  leur  cottage. 


ITALIE 

Professeurs  cl  socialisme.  —  Fin  septembre  s'est  tenu  à  Rome  lé 
troisième  congrès  des  maîtres  et  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire, c'est-à-dire  des  gymnases,  lycées,  écoles  techniques,  etc.. 

Le  vote  significatif  de'ce  congrès  a  été  l'ordre  du  jour  qui  a  décidé 
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que  toute  la  classe  enseignante  devait  se  mettre  du  côté  des  partis 
populaires  et  en  appuyer  les  candidats  aux  prochaines  élections  géné- 
rales. 

A  la  dernière  séance,  l'assemblée  a  voté,  à  une  grande  majorité, 
l'ordre  du  jour  conforme,  formulé  en  style  parlementaire,  par  le  pro- 
fesseur Bersano-Barbagallo  : 

K  Les  sections  de  la  Fédération,  tout  en  respectant  la  liberté  d'ac- 
tion des  membres  dissidents  de  la  majorité  du  congrès,  déploieront, 
officiellement  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  nationale,  une 
action  politique  tranchée  en  faveur  du  programme  et  des  représentants 
des  difîérentes  fractions  de  la  démocratie  italienne.   » 

Cet  ordre  du  jour  était  appuyé  d'un  rapport  contenant  un  véri- 
table plan  de  campagne  électorale  contre  tous  les  ministres  et  sous- 
secrétaires  d'État  des  derniers  cabinets  et  contre  les  partis  conserva- 
teurs. De  plus,  le  rapport  recommandait  au  corps  professoral  une 
propagande  en  faveur  des  candidats  de  l'extrême  gauche. 

Autre  note  caractéristique  de  ce  congrès  d'enseignants.  Aussitôt 
après  avoir  voté  l'ordre  du  jour  et  le  rapport  Bersano,  comme  le  député 
socialiste  Costa  se  trouvait  dans  la  salle  —  on  l'avait  prié  de  venir  — 
les  congressistes  se  levèrent  et  l'acclamèrent  avec  enthousiasme,  prê- 
tant ainsi  une  sorte  de  serment  d'allégeance  à  ja  politique  socialiste. 

SUISSE       - 

Le  parti  socialiste  et  la  réorganisation  militaire.  ■ —  L'an  dernier,  au 
congrès  d'Olten,  le  parti  socialiste  suisse  adopta  à  l'unanimité  les 
thèses  suivantes  : 

Les  socialistes  suisses  se  déclarent  partisans  de  la  paix  générale,  de  l'ar- 
bitrage international,  du  désarmement  général.  Ils  sont  adversaires  résolus  du 
militarisme.  Ils  lutteront  pour  la  transformation  complète  de  la  société,  dans 
le  sens  collectiviste  et  poursuivront  sans  relâche  cette  transformation,  sur  le 
terrain  de  la  lutte  de  classe.  Cependant,  étant  donné  l'état  actuel  de  la  société, 
le  congrès  socialiste  se  plie  à  la  nécessité  d'une  défense  organisée,  sous  la 
forme  d'une  armée  de  milices.  L'organisation,,  l'instruction  et  l'équipement 
des  milices  suisses  devraient  être  adéquates  aux  ressources  financières  de  notre 
pays,  d'après  les  principes  suivants  : 

I.  Le  budget  militaire  de  la  Confédération  ne  doit  pas  dépasser,  en  temps  de 
paix,  la  somme  de  vingt  millions  de  francs.  (Il  est  actuellement  de  trente  millions, 
en  chiffres  ronds.)  Les  dépenses  militaires  extraordinaires  dépassant  un  million 
par  an  doivent  être  soumises  à  la  votation  populaire.  Une  demande  d'initiative 
sera  immédiatement  lancée  par  le  parti  socialiste  suisse,  pour  obtenir  la  réali- 
sation de  ces  thèses. 

II.  Il  ne  peut  être  employé  de  troupes  pour  faire  un  service  de  police,  en  cas 
de  grève  ou  de  boycottage. 
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III.  L'instruction  militaire  doit  être  réduite  à  ce  qui  est  strictement  néces- 
saire. L'ensemble  de  la  durée  du  service  doit  être  réduit  et  concentré  sur  les 
premières  années  du  service  (prolongation  des  écoles  de  recrues,  diminution 
de  la  durée  des  cours  de  répétition).  L'uniforme  et  l'équipement  des  officiers 
doivent  être  à  la  charge  de  la  Confédération.  Les  officiers,  s.)us-officiers  et 
soldats  doivent  recevoir  la  même  nourriture.  Tout  ce  qui  n'a -qu'un  but  de 
luxe  doit  être  supprimé  (uniformes  voyants,  revues,  parades,  etc.). 

IV.  L'Etat  devra  tenir  compte,  aux  soldats  dénués  de  ressources,  des  con- 
séquences économiques  du  service  militaire. 

V.  La  justice  militaire  doit  être  supprimée  en  temps  de  paix. 

VI.  L'armée  tout  entière  doit  être  démocratisée.  Il  faut  une  organisation 
militaire  qui  règle  exactement  Içs  rapports  entre  l'État  et  les  citoyens.  Il  faut 
que  soit  fixé  le  maximum  des  sacrifices  exigibles  des  citoyens.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  au  maintien  de  l'armée  populaire  ou  ce  qui  lui  est  con- 
traire, l'abus  de  la  puissance  conférée  à  chaque  supérieur,  les  mauvais  traite- 
ments, au  moral  comme  au  physique  (injures,  coups,  etc.)  à  l'égard  des  sol- 
dats, tous  les  abus,  quels  qu'ils  soient,  seront  combattus  par  le  parti  socialiste, 
avec  tous  les  moyens  que  lui  donnent  la  Constitution  et  les  lois. 

Depuis,  le  Comité  central  a  décidé  de  soumettre  au  très  prochain 
congrès  national  de  Zurich  une  résolution  tendant  à  ce  que  le  parti 
socialiste  ne  donne  à  l'avenir  son  appui  à  un  projet  de  réorganisation 
militaire  qu'à  la  quadruple  condition  que  ce  projet  contienne  inter- 
diction de  se  servir  des  troupes  en  cas  de  grève;  qu'il  n'augmente  pas 
la  durée  actuelle  du  service;  qu'il  ne  rende  pas  obligatoire  l'instruc- 
tion préalable  au  service;  enfin,  qu'il  n'autorise  pas  la  militarisation 
des  employés  de  chemin  de  fer  en  cas  de  grève. 

Adrien'  Veber. 
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Cours  de  morale  théorique  et  pratique.  I.  Morale  théorique,  par 

L.  DuGAS.  —  Paris,  Henri  Paulin  et  Cie.  1905. 

Ce  livre,  comme  le  dit  l'auteur  en  sa  préface,  est  un  livre  d'enseignement. 
On  doit  donc  s'attendre  à  y  trouver,  comme  il  convient  à  tout  ouvrage  clas- 
sique, non  pas  nn  mélange  éclectique,  mais  une  synthèse  raisonnée  de  tradi- 
tion respectueuse  et  d'innovation  critique. 

La  part  de  la  tradition,  c'est  l'exposé  le  plus  clair  possible  des  grandes 
morales  représentées  par  les  noms  devenus  classiques  d'Aristippe  et  d'Epi- 
cure,  de  Bentham  et  Stuart  Mill,  de  Spinosa  et  Malebranche,  d'Auguste 
Comte  et  Herbert  Spencer,  des  tenants  contemporains  du  socialisme  et  de  la 
solidarité. 

Cet  exposé  est  tout  à  fait  remarquable  par^  deux  qualités  en  apparence 
incompatibles  :  l'ampleur  et  la  brièveté.  Je  m'explique  à  l'aide  d'un  exemple. 
Il  n'est  pas  facile  de  faire  tenir  en  12  pages  (p.  65  à  77),  le  résumé  complet 
de  la  morale  kantienne  ;  c'est  proprement  une  gageure  ;  l'auteur  la  tient. 
Déblayant  le  fatras  scolastique  des  formes  un  peu  pédantesques,  avouons-le, 
dont  Kant  aime  à  envelopper  sa  pensée,  M.  Dugas  va  droit  au  cœur  de  la 
doctrine,  l'anatomise  d'une  main  ferme  et  l'exécute,  si  j'ose  dire,  magistrale- 
ment. Les  autres  systèmes  sont  traités  de  même  sorte  et  vivement  expédiés. 
Ce  n'est  pas  un  reproche,  au  contraire.  L'auteur  a  voulu  à  la  fois  être  clair  et 
substantiel.  Il  a  réussi.  Mais  peut-être  se  fait-il  illusion  en  donnant  son  livre 
pour  un  livre  élémentaire.  «  Quand  on  enseigne  une  science,  dit-il  en  sa  pré- 
face, on  doit  partir  de  cette  hypothèse  que  ceux  auxquels  on  s'adresse  en 
ignorent  jusqu'aux  éléments.  »  Le  grand  public  instruit  ne  se  laissera  pas 
tromper  par  cette  déclaration.  Ceux  qui,  par  goût  ou  par  métier,  s'occupent 
depuis  longtemps  des  questions  de  morale  liront  avec  un  vif  intérêt  l'ouvrage 
approfondi  de  M.  Dugas. 

P.  B. 
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DÉPOSÉS  AUX  BUREAUX  DE  LA  REVUE  SOCIALISTE 


Félix  Alcan,  éditeur  f Ancienne  librai- 
rie Germer-Baillière  et  O'J,  108,  boule- 
vard Saint-Germain,  Paris,  6°. 

Georges  Weill  :  Histoire  du  mouve- 
ment    SOCIAL      EN      FRANCE     (l8)2-I902) 

[Bibliothèque     d'Histoire     contemporaine] . 
7  fr- 


Bibliothèque  de  l'Association,  91» 

rue  Lecourbe,  Paris,  15*. 

Auguste  Barreau  :  Chez   nous    (Notes 
de  voyage).  2  fr. 


Wilhelm   Braumûller,    Wien    und 

Leipzig. 

Rudolf  Goldscheid  :  Grundlinien  zu 
HiNER  Kritik  der  Willenskraft,  4  k. 
3  M.  40  Pf. 


Editions  de  «  la  Nouvelle  Revue  », 

26,  rue  Racine,  Paris,  6". 

Jacques    Régnier  :    l'Instruction   pu- 
blique  ET  la  convention. 


Editions  de  «  L  Œuvre  d'Art  inter- 
national »,  33,  rue  de  Constantinople, 
Paris,  8«. 

Louis  Bourdel  :  les  Innocentes  sur- 
prenantes (Frontispice  d'Amédée  Fal- 
guière)  3  fr.   50. 

Fr,  Zeppa  :  Les  Etapes  (Pages  de  Ré- 
volte) (Dessins  de  Maurice  Robin),  i  fr. 


Ulrico  Hoepli,  éditore-libraio  délia 
real  Casa,  Galleria  de  Cristoforis,  59-63, 
Milano  (Italia). 

Dott.  A.  L.  Martinazzoli  :  La  Teorica 

DEL  INDIVIDUALISMO  SECONDO  JOHN  STUART 
MILL.   L.   4,50. 


Juan  Enrique  Lagarrigue.Calle  Scr- 

laiio,  215,  à  Santiago  du  Cliili. 

Juan    Enrique   Lagarriguc    :     Poesias 
i>os)TiviSTAS  (tercera  série). 


Librairie  Fischbacher  (Société  ano 
nyme),  53,  rue  de  Seine,  Paris,  6". 

Jean  Vrai  :  Ephémérides  de  la  pa- 
pauté. 3  fr.  50. 


90,  rue 


Librairie  Victor  Lecoffre, 

Bonaparte,  Paris,  6'. 

Gustave  Fagniez  :  Corporations  et 
s  yndicats  (Bibliothèque  d^èconoviie  sociale) . 
2  fr. 

Yves  Le  Querdec  :  Le  Fils  de  l'esprit 
(roman  social).  3  fr.   50. 


14, rue 


Librairie  de  «  La  Raison 
d'Uzès.  Paris,  2'. 

Ferdinand  Buisson  :  I.  Lettre  de  Ber- 

THELOT  AU  CONGRÈS  DE  ROME.  —  II.  DÉ- 
CLARATION DE  PRINCIPES  (Association  na- 
tionale des  libres  penseurs  de  France) 
(Congres  de  Rome,  20,  21  e*  22  septem- 
bre 1904),  o  fr.  25. 

Georges  Renard  :  I.  La  morale  laïque. 
—  IL  La  libre  pensée  au  point  de  vue 
social  (Aossociation  nationale  des  libres 
penseurs  de  France)  (Congrès  de  Rome, 
20,  21  et  22  septembre  1904).  $  fr.  25. 

Gabriel  Séailles  :  Le  dogme  et  la 
SCIENCE  (Association  nationale  des  libres 
penseurs  de  France)  (Congrès  de  Rome, 
20,  21  et  22  septembre  1904).  o  fr.  50. 

Maurice  Vernes  :   La   doctrine  chré- 

TIENNE   condamnée     PAR    LA     SCIENCE    DES 

RELIGIONS  (Association  nationale  des 
libres  penseurs  de  France)  (Congrès  de 
Rome,  20,  21  et  22  septembre  1004"). 
O  fr.  50. 


Librairie  des  Sciences  psychiques, 
42,  rue  Saint-Jacques,  Paris,  5'. 

Felipe  Senillosa  :  Evolution  de  l'ame 
ET  DE  LA  société  (Traduit  de  l'Espagnol 
par  Alfred  Ebelot).  3  fr.  $0. 
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Librairie  Universelle,  35,  rue  de 
Provence,  Paris,  9". 

Henri  Lavedan  et  G.  Lenôtre  :  Va- 
RENXES  (Pièce  eu  six  tableaux).  5  fr.  50. 


J.Rueff,  éditeur,  106,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  6". 

Xavier  Privas  :  Chansons  des  enfants 
DU  PEUPLE  (Poésies  et  musique)  (Préface 
par  Albert  Surier).  3  fr.  «50. 


P.-V.  Stock,  éditeur  (Ancienne  li- 
brairie Tresse  et  Stock),  27,  rue  de 
Richelieu,  Paris,  i". 

Brieux  et  Jean  Sigaux  :  La  déserteuse 
(Pièce  en  quatre  actes).  3  fr.  50. 


G.  Chatterton  Hill  :  La  physiologii 
morale  [Bibliothèque  sociologique  n"  3jL 
3  fr.  50. 

Pierre  Decourcellc  et  Paul  Rouget  : 
La  bâillonnée  (Drame  en  deux  parties  et 
huit  tableaux).  2  fr. 

Pierre  GifFard  :  Roubles  et  roublarî)s 
(Voyage  aux  pays  russes).  3  fr.  50. 

Georges  Vitoux  :  Une  trahison  (Co- 
médie en  un  acte),  i  fr. 


Typographie  et  Lithographie  J. 
Granié,  3,  avenue  Gambetta,  à  Montaii- 
ban  (Tarn-et-Garonne). 

Albert  Sauzède  :  Dette  sociale  et  sa- 
crifice (Etude  du  solidarisme  chrétien). 
V.  H. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 
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La  Séparation  des  Églises  et  de  l'État  ^'' 


Citoyens, 

Dans  cette  réunion,  organisée  par  le  parti  socialiste  français, 
vous  entendrez  le  citoyen  Francis  de  Pressensé  parler  des  conseils  de 
guerre  et  de  la  réforme  du  Code  de  justice  militaire  ;  le  citoyen  Jaurès 
traiter  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  la  France.  Pour  moi, 
si  je  m'écoutais,  je  donnerais  tout  de  suite  la  parole  à  l'un  des  orateurs 
annoncés.  Mais  je  crois  que  je  manquerais  aux  usages  si  je  ne  faisais 
pas,  avec  la  brièveté  convenable,  une  allocution  préliminaire.  Et  peut- 
être  trouverai-je  ainsi  le  moyen  d'exprimer  quelques  vérités  sur  les 
deux  grands  sujets  qui  rentrent  dans  le  programme  de  notre  réunion. 
Je  veux  dire  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  et  la  guerre  de  l'Ex- 
trême-Orient. 

Je  vous  soumettrai  donc,  si  vous  le  permettez,  citoyens,  des 
remarques  très  brèves  sur  ces  deux  graves  questions  qui  comportent 
l'une  et  l'autre  une  solution  socialiste,  puisque  le  socialisme,  au  degré 
de  développement  où  il  est  parvenu,  a  le  droit  et  le  devoir  d'envi- 
sager, au  point  de  vue  de  sa  doctrine  et  de  son  idéal,  tous  les  grands 
événements  qui  surgissent  dans  le  monde. 


L'action  socialiste  s'est  exercée,  vous  le  savez,  avec  une  singulière 
puissance  dans  les  préliminaires  de  la  séparation;  et  c'est  le  projet 
d'un  des  nôtres,  le  citoyen  Briand,  qui  a  servi  de  base  aux  études  de 
la  commission  parlementaire. 

Considérons  un  instant  cette  importante  question  de  la  dénon- 
ciation du  Concordat  et  de  la  séparation  de  l'État  et  de  l'Eglise,  et 
envisageons  avec  un  calme  philosophique  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  doit  être  résolue. 

Les  modérés,  qui  ne  sont  pas  toujours  aussi  sages  qu'ils  croient, 

(1)  Discours  prononcé  par  Anatole  France  à  la  grande  manifestation  organisée 
par  le  parti  socialiste,  dans  l'immense  salle  du  Trocadéro,  le  dimanche  27  novembre 
1904,  devant  un  auditoire  de  plus  de  six  mille  personnes. 
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estimaient  que  la  bonne  intelligence  régnerait  entre  l'Église  et  l'État 
à  la  condition  que  celui-ci  restât  dans  le  temporel,  l'autre  dans  le  spi- 
rituel, et  que  les  deux  puissances  ne  sortissent  point  de  leurs  limites 
respectives.  Les  limites  du  spirituel  et  du  temporel  !  L'ancien  régime 
ne  les  a  pas  connues.  Bonaparte  non  plus,  ni  personne.  C'est  qu'il  n'y 
e:i  a  pas.  Le  spirituel  n'est  connaissable  que  lorsqu'il  se  manifeste 
temporellement.  Pour  ne  pas  rester  dans  le  vague,  il  faut  parler  des 
limites  respectives  du  droit  civil  et  du  droit  canon.  Mais  si  un  mi- 
nistre de  la  République  s'exprimait  avec  cette  exactitude,  on  com- 
prendrait tout  de  suite  qu'il  reconnaît  des  lois  du  dehors.  C'est  en 
effet  à  quoi  le  Concordat  l'oblige,  et  comme  il  n'a  pas,  dans  ses 
conseils,  comme  Louis  XI,  Charles  VII,  Philippe  le  Bel,  Louis  XIV 
et  Charles  X,  des  docteurs  en  l'un  et  l'autre  droit,  des  théologiens 
très  savants  et  des  canonistes  très  experts,  il  est  soumis  à  une  légis- 
lation étrangère  qu'il  ne  connaît  même  pas.  due  des  ministres  laïques 
et  libres  penseurs  aient  à  discuter  avec  la  curie  des  points  de  doctrine 
théologique  et  de  discipline  ecclésiastique,  n'est-ce  point  absurde  ?  Et 
pourtant  qu'ont-ils  à  faire  autre  chose  sous  le  régime  du  Concordat? 
Il  faut  donc  que,  victime  de  l'astuce  étourdie  de  Bonaparte,  qui  bar- 
bouilla de  théologie  la  loi  française,  un  ministre  des  cultes,  l'aimable 
M.  Leygues  par  exemple,  dispute  avec  le  nonce  sur  la  question  de 
savoir  si  Papa  est  dominus  omnium  herieficiorum^  sans  avoir  sous  la  main 
un  concile,  un  synode,  un  évêque,  un  clerc,  ni  même,  comme  Bona- 
parte, un  Fesch,  un  âne  mîtré,  pour  lui  faire  épeler  les  decisiones  Rotce 
Merîini.  Cela  est  plaisant,  mais  cela  est  fâcheux. 

Peut-être  nos  ministres  libres  penseurs  ont-ils,  par  ignorance  et 
par  indifférence,  autant  accordé  à  l'Église  romaine  que  n'avaient  fait 
sciemment  et  par  amour  les  ministres  des  monarchies. 

Ils  ont  supporté  ce  qui  avait  jusque-là  paru  intolérable,  ils  ont 
supporté  l'intervention  du  pape  dans  nos  affaires  intérieures,  que 
dis-je,  ils  l'ont  approuvée.  Quand  Léon  XIII  s'avisa  de  soutenir  la 
République  au  nom  des  droits  qu'il  pouvait  invoquer  pour  la  com- 
battre, et  quand  il  ne  la  soutenait,  de  son  propre  aveu,  que  pour  en 
changer  les  lois,  le  gouvernement  républicain  l'en  félicita  publique- 
ment et  accepta  avec  reconnaissance  ce  que  les  vieux  rois  n'auraient 
point  permis. 

Voilà  une  première  raison  de  dénoncer  le  Concordat;  et,  pour 
conclure,  nous  emprunterons  à  Francis  de  Pressensé  cette  exacte  for- 
mule :  «  Traiter  avec  le  chef  étranger  d'une  Église  à  laquelle  appar- 
tiennent des  citoyens  français,  sur  le  régime  du  culte,  s'engager  vis- 
à-vis  des  étrangers  à  des  obligations  pécuniaires  ou  autres,  c'est 
aliéner  une  part  de  la  souveraineté  de  l'État  et  admettre  une  ingérence 
étrangère  dans  nos  affaires  intérieures.  » 
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Il  y  a  dans  notre  pays  un  homme  qui  porte  un  titre  sacré.  Il  s'ap- 
pelle le  directeur  des  cultes.  Il  étend  la  main  sur  la  cathédrale,  le 
temple  et  la  synagogue,  il  administre  le  tabernacle  où  sont  renfermées 
les  saintes  espèces,  l'autel  nu  de  la  confession  d'Augsbourg  et  les 
tables  de  la  Thorah.  Il  reconnaît  trois  vérités  augustes.  Pourquoi  n'en 
reconnaît-il  pas  quatre  ou  cinq,  ou  même  davantage  ?  Il  est  catho- 
lique, juif,  luthérien.  Pourquoi  n'est-il  pas  aussi  musulman?  C'est  la 
religion  la  plus  répandue  sous  le  drapeau  français.  Pouquoi  n'est-il 
pas  bouddhiste,  fétichiste,  guébre?  Il  administre  trois  cultes.  Pour- 
quoi n'administre-t-il  pas  tous  les  cultes  ? 

Si  vous  le  lui  demandez,  il  vous  répondra  sans  trouble  qu'il  a 
dans  son  bureau  des  cartons  verts  et  des  layettes  pour  les  évêques,  les 
pasteurs  évangéliques  et  les  rabbins,  et  qu'il  n'a  ni  layettes  ni  cartons 
pour  les  lamas,  les  muezzins  et  les  bonzes;  que  trois  religions  seule- 
ment constituent  de  la  matière  administrative,  que  toutes  les  autres 
n'en  constituent  pas,  qu'il  y  a  trois  religions  de  bureau,  qu'il  y  en 
aura  toujours  trois,  car  les  attributs  des  bureaux  sont  l'immobilité  et 
la  durée. 

Bonaparte  l'a  voulu.  En  vertu  de  la  loi  du  i8  germinal  an  X,  le 
ministre  des  cultes,  comme  le  père  de  la  belle  parabole  juive,  a  trois 
anneaux.  Il  ne  nous  dit  pas  quel  est  le  bon,  en  quoi  il  est  sage.  Mais 
s'il  en  a  plus  d'un,  pourquoi  n'en  a-t-il  que  trois  ?  Notre  père  céleste 
a  donné  à  ses  fils  plus  de  trois  anneaux,  sans  qu'ils  puissent  discerner 
le  véritable.-  Monsieur  le  ministre  des  cultes,  pourquoi  n'avez-vous 
pas  tous  les  anneaux  de  notre  père  céleste  ?  Vous  accordez  un  traite- 
ment à  certains  cultes  et  vous  n'accordez  pas  de  traitements  à  certains 
autres.  Pourquoi  ?  Vous  ne  prétendez  pas  vous  faire  juge  de  la  vérité 
religieuse  ?  Vous  n'entendez  pas  désigner  les  trois  religions  qui  la  pos- 
sèdent, puisque  l'une  des  trois  v^ue  à  la  mort  éternelle  ceux  qui  pro- 
fessent les  deux  autres.  Vous  savez,  monsieur  le  ministre,  ce  que 
l'Église  catholique  pense  des  Juifs  ?  Vous  avez  vu  bien  des  fois  sur  le 
portail  de  nos  cathédrales,  à  côté  d'un  Christ  en  croix,  deux  femmes 
portant  les  insignes  de  la  royauté.  L'une  se  tient  debout,  pleine  de 
majesté  :  c'est  l'Eglise.  L'autre  chancelle.  Elle  a  sur  les  yeux  un  ban- 
deau, sa  couronne  tombe  de  sa  tête,  son  sceptre  lui  échappe  des 
mains.  C'est  la  synagogue.  Et  vous  subventionnez  l'une  et  l'autre. 
Vous  savez  ce  que  l'Eglise  catholique  pense  des  réformés  ?  Vous  avez 
sans  doute  remarqué  sur  une  des  belles  stalles  de  la  cathédrale  d'Auch 
un  cochon  prêchant  en  chaire,  avec  ce«nom  profondément  gravé  dans 
le  bois  :  Calvin.  Et  vous  subventionnez  l'Eglise  catholique  et  l'Église 
réformée!  N'exagérez-vous  pas  ainsi  l'absurdité  nécessaire  au  gouver- 
nement des  hommes  ?  et  ne  vous  mettez-vous  pas  en  contradiction 
avec  le  droit  public  des  Français  ? 
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L'État  donne  cinquante  millions  par  an  à  l'Église  catholique;  il 
lui  livre  des  évêchés  et  les  églises  avec  leurs  cloches,  leurs  ornements 
et  leurs  trésors,  avec  les  chaires  du  haut  desquelles  les  prêtres  ensei- 
gnent leurs  vérités. 

Il  n'est  pas  juste  que  tous  les  citoyens  concourent  à  l'entretien 
d'un  culte  qu'ils  ne  pratiquent  pas  tous.  On  répond  à  cela  que  dans 
toute  société  il  y  a  des  services  qui  ne  profitent  pas  à  chacun  de  ses 
membres. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  poser  ici  le  principe  de  la  solidarité  en 
matière  d'impôt. 

Les  millions  des  cultes  ne  sont  pas  seulement  une  question 
de  budget.  C'est  une  affaire  qui  intéresse  la  liberté  de  cons- 
cience. 

Faisant  de  la  religion  un  service  public,  vous  lui  assurez  la  faveur 
de  l'administration  et  le  respect  des  administrés.  Bien  plus.  Vous 
reconnaissez  l'autorité  du  pape,  par  le  seul  fait  que  vous  négo- 
ciez avec  lui.  Vous  la  reconnaissez  au  spirituel  comme  au  tem- 
porel. 

Et  M.  l'évêque  Bardel  a  pu  vous  dire  :  «  L'État  en  traitant  avec 
l'Église,  reconnaît  de  ce  fait  son  existence,  son  action,  ses  droits  et 
jusqu'au  caraetère  surnaturel  de  son  origine  et  de  sa  fin.  » 

Et  qu'après  cela  l'État  reconnaisse  encore  l'existence  et  le  carac- 
tère surnaturel  de  deux  autres  religions,  c'est  son  affaire  et  non  celle 
de  Rome.  L'absurdité  reste  à  son  compte  et  ne  peut  être  attribuée  à 
l'Église  catholique. 

Du  fait  du  Concordat,  l'Etat  laïque  croit  et  professe  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Est-ce  là  se  conformer  au  droit 
public  d'une  démocratie,  qui  ne  reconnaît  pas  de  domination  confes- 
sionnelle ? 

Raisons  puissantes  de  dénoncer  le  Concordat. 

Il  faut  faire  la  séparation  ! 

Comment  faut-il  la  faire  ? 

Beaucoup  de  personnes  laïques  et  libérales,  parmi  lesquelles  se 
remarque  M.  René  Goblet,  font  de  cette  formule  «  l'Eglise  libre  dans 
l'Etat  libre  »,  comme  la  devise  de  la  séparation.  M.  René  Goblet  est 
un  ami  généreux  de  la  liberté.  Il  la  retrancherait  à  son  parti  plutôt 
que  d'en  priver  ses  adversaires.  «  L'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre  ».  La 
phrase  a  plus  de  quarante  ans  ;  elle  est  de  Montalembert,  qui  l'expli- 
quait par  cette  autre  phrase  :  «  La  liberté  de  l'Eglise  fondée  sur  les 
libertés  publiques  ».  M.  de  Cavour,  après  l'invasion  des  Etats  pontifi- 
caux, se  l'appropria.  Dans  sa  bouche,  elle  prit   un   sens  nouveau  et 
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devint  italienne,  je  veux  dire  fine.  Elle  signifiait  :  «  Le  roi  dépouille  le 
pape  de  son  patrimoine  et  lui  baise  les  pieds  ».  C'est  toute  la  politique 
de  la  maison  de  Savoie,  qui  se  fait  excommunier  à  Rome  et  bénir  à 
Turin.  Voici  comment,  à  son  tour,  M.  Goblet  explique  cette 
formule  : 

«  L'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  cela  signifie  le  libre  exercice 
des  religions,  l'Etat  ne  connaissant  plus  les  Églises,  et  les  Eglises 
n'aj^ant  plus  affaire  à  l'Etat,  les  ministres  des  différents  cultes  étant 
soumis  aux  mêmes  lois  que  les  autres  citoyens.  »  Mais  l'évéque  Du- 
billard  dit  que  c'est  une  utopie,  et  Ranc  dit  que  c'est  une  bêtise. 
C'avait  déjà  été  l'avis  du  comte  Henri  d'Arnim.  Selon  lui,  Chiesa  libéra 
in  stato  îibej'o,  c'était  Chiesa  arniisa  in  stato  disarmaio. 

On  ne  conçoit  pas  bien  comment  l'Etat  pourrait  ignorer  l'Eglise 
séparée  qui  deviendra  une  association  et  qui  sera  soumise  à  la  loi  sur 
les  associations,  duant  à  l'Eglise  armée  dans  l'Etat  désarmé,  je  ne 
vous  demande  pas  ce  que  vous  en  pensez.  M.  Goblet  réclame  pour 
elle  le  régime  du  droit  commun.  Sur  ce  point  encore,  il  faudrait  s'en- 
tendre. Vous  avez  remarqué  sans  doute,  citoyens,  que,  dès  qu'on  est 
ou  qu'on  fait  quelque  chose,  on  sort  du  droit  commun.  La  loi  le  veut. 
Et  nous  n'avons  pas  à  la  changer,  du  moins  pour  le  moment.  Comme 
me  le  faisait  observer  très  justement,  l'autre  un  jour,  un  juriste  de 
mes  amis,  il  y  a  des  lois  spéciales  pour  les  médecins,  pour  les  phar- 
maciens. Il  y  a  des  lois  spéciales  pour  les  serruriers.  Or,  un  évêque, 
au  regard  de  la  loi  et  de  la  société,  n'est  pas  moins  considérable  qu'un 
serrurier. 

* 

Nous  devons  la  liberté  à  l'Eglise  séparée.  Mais  entendons-nous. 
Nous  neMui  devons  pas  la  liberté  absolue  de  métaphysique,  qui  n'existe 
pas.  Nous  lui  devons  une  liberté  réelle,  une  liberté  définie;  une  liberté 
limitée  par  toutes  les  autres  libertés. 

Celle-là,  nous  la  lui  devons,  et  nous  la  lui  donnerons.  Mais  soyez 
tranquilles,  citoyens.  Elle  ne  nous  en  aura  aucune  reconnaissance.  Elle 
la  recevra  de  nous  comme  une  offense  et  comme  une  injure. 

Elle  sera  l'implacable  ennemie  du  gouvernement  qui  l'aura  déli- 
vrée. Ne  craignons  pas  l'avenir  qu'elle  nous  prépare,  mais  sachons 
le  prévoir.  Le  Concordat  dénoncé,  le  pape  devient  seul  chef  de  l'Eglise 
de  France.  Quand,  seul,  il  nommera  lesévêques,  il  faut  s'attendre  à  ce 
qu'il  les  choisisse  dans  les  ordres  monastiques  et  qu'il  remplace  les 
évêques  concordataires  à  mesure  des  extinctions  par  des  jésuites,  des 
assomptionnistes  el:  des  capucins.  L'administration  des  diocèses  passera 
peu  à  peu  à  des  moines  qui  y  déploieront  leur  esprit  d'affiiircs  et  d'in- 
trigues, un  génie  commercial  qui  passe  celui  des  juifs,  le  sens  et  le  goût 
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des  entreprises  secrètes,  des  affiliations,  des  complots  et  des  achemi-^ 
nements  ténébreux.  Il  y  aura  des  évêques  rusés,  il  y  en  aura  de  vio- 
lents. Plusieurs,  sans  doute,  se  jetteront  dans  cette  démagogie  que  les 
Croix  de  Paris  et  des  départements  ont  pratiquée  avec  un  art  grossier 
et  puissant,  et  qui  a  profondément  troublé  la  République. 

L'Eglise  appellera  la  violence.  Il  lui  faudra  des  martyrs.  Tout  son 
espoir  est  dans  la  guerre  religieuse.  La  première  séparation  de  l'an  III 
lui  fut  favorable  parce  qu'elle  avait  été  précédée  de  la  Terreur  et  qu'elle 
s'accomplit  sous  des  lois  sanglantes. 

L'Etat  en  persécutant  les  prêtres,  leur  donnerait  une  force 
nouvelle.  Il  ne  les  vaincra  qu'en  leur  opposant  une  invincible  tolé- 
rance. 

Point  de  vexations  ni  de  tracasseries.  Pour  être  efficaces,  il  faut 
que  les  lois  aient  autant  de  douceur  que  de  termeté.  Si  nous  sommes 
sages,  nous  amortirons,  par  la  profonde  équité  de  nos  lois  et  de  nos 
mœurs,  les  colères  et  les  haines  de  l'Eglise  séparée.  Les  mandements 
séditieux  se  noieront  dans  la  liberté  de  la  presse,  les  sermons  révolu- 
tionnaires tomberont  dans  la  liberté  de  réunion. 

La  vertu  de  la  séparation  est  dans  la  séparation  elle-même,  et  non 
dans  les  sévérités  légales  qu'on  y  pourrait  mettre.  La  séparation  atteint 
l'Eglise  dans  son  principe  même.  Ce  qu'il  y^  a  d'essentiel  à  l'Eglise 
romaine,  ce  qui  la  constitue,  c'est  son  unité.  Et  cette  unité  nécessaire, 
c'est  le  pouvoir  civil  qui  la  lui  assure  dans  les  nations  catholiques;  c'est 
l'Etat  concordataire  qui  la  garantit  contre  le  schisme. 

Il  prend  soin  de  désigner  entre  les  évêques,  entre  les  curés  quel 
est  le  Romain,  et  veille  à  chasser  les  intrus.  De  la  part  d'un  ministre, 
que  les  évêques  appellent  communément  Barrabas,  Olibrius  et  Néron, 
c'est  vraiment  trop  de  sollicitude.  Dès  qu'il  ne  s'y  emploiera  plus,  les 
évêques,  les  prêtres  qui  se  trouveront  en  désaccord  avec  le  pape  pour- 
ront fonder  des  églises  séparées.  Des  sectes  se  formeront  et  c'en  sera 
fait,  en  France,  de  l'unité  de  l'Eglise.  C'en  sera  fait  dans  notre  pays 
de  la  plus  formidable  puissance  d'oppression  qui  ait  jamais  pesé  sur  les 
peuples,  c'en  sera  fait  de  Tantique  exterminatrice  de  toute  pensée,  de 
toute  science  et  de  toute  joie. 

* 
*   * 

Citoyens,  en  commençant  cette  allocution,  je  me  suis  engagé  à 
parler  de  la  guerre  russo-japonaise.  Je  le  ferai  aussi  rapidement  que 
possible.  Mais  il  faut  remonter  aux  causes.  Vous  savez  quelles  sont  les 
façons  d'agir  les  plus  ordinaires  des  peuples  blancs  à  l'égard  des 
peuples  jaunes.  Vous  connaissez  la  politique  européenne  en  Chine. 

Les  nations  chrétiennes  ont  pris  l'habitude  d'envoyer  ensemble 
ou  séparément  dans  ce  grand  empire,  quand  l'ordre  y  était  troublé. 
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des  soldats  qui  le  rétablissaient  par  le  vol,  le  viol,  le  pillage,  le  meurtre 
et  l'incendie,  et  de  procéder  à  courts  intervalles,  au  moyen  de  fusils  et 
de  canons,  à  la  pénétration  pacifique  du  pays.  Les  Chinois  inarmés  ne 
se  défendent  pas  ou  se  défendent  mal  ;  on  les  massacre  avec  une 
agréable  facilité.  Ils  sont  polis  et  cérémonieux  ;  mais  on  leur  reproche 
de  nourrir  peu  de  sympathie  pour  les  Européens.  Nous  avons  contre 
eux  des  griefs  qui  ressemblent  beaucoup  à  ceux  que  M.  Duchaillu  avait 
contre  son  gorille.  M.  Duchaillu  tua,  dans  une  forêt,  à  coups  de  cara- 
bine, la  mère  d'un  gorille.  Morte,  elle  serrait  encore  son  petit  dans 
ses  bras.  Il  l'en  arracha  et  le  traîna  après  lui,  dans  une  cage,  à  travers 
l'Afrique,  pour  le  vendre  en  Europe.  Mais  ce  jeune  animal  lui  donna 
de  justes  sujets  de  plaintes.  Il  était  insociable  ;  il  se  laissa  mourir  de 
faim.  «  Je  fus  impuissant,  dit  M.  Duchaillu,  à  corriger  son  mauvais 
naturel.  »  Nous  nous  plaignons  des  Chinois  avec  autant  de  raison  que 
M.  Duchaillu  de  son  gorille. 

En  1901,  l'ordre  ayant  été  troublé  à  Pékin,  les  armées  des  cinq 
grandes  puissances,  sous  le  commandement  d'un  feld-maréchal  alle- 
mand, l'y  rétablirent  par  les  moyens  accoutumés.  Après  s'être  ainsi 
couvertes  de  gloire  militaire,  les  cinq  puissances  signèrent  un  des 
innombrables  traités  par  lesquels  elles  garantissent  l'intégrité  de  cette 
Chine  dont  elles  se  partagent  les  provinces. 

La  Russie,  pour  sa  part,  occupa  la  Mandchourie  et  ferma  la  Corée 
au  commerce  du  Japon.  Le  Japon  qui,  en  1894,  avait  battu  les  Chinois 
sur  terre  et  sur  mer,  et  participé,  en  1901,  à  l'action  pacifique  des 
puissances,  vit  avec  une  rage  froide  et  méditative  s'avancer  l'ourse 
vorace  et  lente.  Et  tandis  que  la  bête  énorme  allongeait  indolemment 
le  museau  sur  la  ruche  nippone,  les  abeilles  jaunes,  armant  toutes  à  la 
fois  leurs  ailes  et  leurs  aiguillons,  la  criblèrent  de  piqûres  enflammées. 


«  C'est  une  guerre  coloniale  »,  disait  expressément  un  grand 
fonctionnaire  russe  à  mon  ami  Georges  Bourdon.  Or,  le  principe  fon- 
damental de  toute  guerre  coloniale  est  que  l'Européen  soit  supérieur 
aux  peuples  qu'il  combat;  sans  quoi  la  guerre  n'est  plus  coloniale, 
cela  saute  aux  yeux.  Il  convient,  dans  ces  sortes  de  guerres,  que  l'Eu- 
ropéen attaque  avec  de  l'artillerie  et  que  l'Asiatique  ou  l'Africain  se 
défende  avec  des  flèches,  des  massues,  des  sagayes  et  des  tomawaks. 
On  admet  qu'il  se  soit  procuré  quelques  vieux  fusils  à  pierre  et  des 
gibernes  ;  cela  rend  la  colonisation  plus  glorieuse.  Mais  en  aucun  cas 
il  ne  doit  être  armé  ni  instruit  à  l'européenne.  Sa  flotte  se  composera 
de  jonques,  de  pirogues  et  de  canots  creusés  dans  un  tronc  d'arbre. 
S'il  a  acheté  des  navires  à  des  armateurs  européens,  ces  navires  seront 
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hors  d'usage.  Les  Chinois  qui  garnissent  leurs  arsenaux  d'obus  en 
porcelaine  restent  dans  les  règles  de  la  guerre  coloniale. 

Les  Japonais  s'en  sont  écartés.  Ils  font  la  guerre  d'après  les  prin- 
cipes enseignés  en  France  par  le  général  Bonnal.  Ils  l'emportent  de 
beaucoup  sur  leurs  adversaires  par  le  savoir  et  l'intelligence.  En  se 
battant  mieux  que  des  Européens,  ils  n'ont  point  égard  aux  usages 
consacrés,  et  ils  agissent  d'une  façon  contraire,  en  quelque  sorte,  au 
droit  des  gens. 

En  vain  des  personnes  graves,  comme  M.  Edmond  Théry,  leur 
démontrèrent  qu'ils  devaient  être  vaincus  dans  l'intérêt  supérieur  du 
marché  européen,  conformément  aux  lois  économiques  les  mieux 
établies.  En  vain  le  proconsul  de  l'Indo-Chine,  M.  Doumer  lui-même, 
les  somma  d'essuyer,  à  bref  délai,  des  défaites  décisives  sur  terre  et 
sur  mer.  «  Quelle  tristesse  financière  assombrirait  nos  cœurs,  s'écriait 
ce  grand  homme,  si  Besobrazof  et  Alexeief  ne  tiraient  plus  aucun 
million  des  forêts  coréennes  !  Ils  sont  rois.  Je  fus  roi  comme  eux  :  nos 
causes  sont  communes.  O  Nippons  !  imitez  en  douceur  les  peuples 
cuivrés  sur  lesquels  j'ai  régné  glorieusement  sous  Méline.  »  En  vain  le 
docteur  Charles  Richet  leur  représenta,  un  squelette  à  la  main,  qu'étant 
prognathes  et  n'ayant  pas  les  muscles  du  mollet  suffisamment  déve- 
loppés, ils  se  trouvaient  dans  l'obligation  de  fuir  dans  les  arbres  devant 
les  Russes  qui  sont  brachycéphales  et  comme  tels  éminemment  civilisa- 
teurs, ainsi  qu'il  a  paru  quand  ils  ont  noyé  cinq  mille  Chinois  dans 
l'Amour.  «  Prenez  garde  que  vous  êtes  des  intermédiaires  entre  le  singe 
et  l'homme,  leur  disait  obligeamment  M.  le  professeur  Richet,  d'où  il 
résulte  que  si  vous  battiez  les  Russes  ou  finno-letto-iougo-slaves,  ce 
serait  exactement  comme  si  les  singes  vous  battaient.  Concevez-vous?» 
.  Ils  ne  voulurent  rien  entendre. 


Ce  que  les  Russes  payent  en  ce  moment  dans  les  mers  du  Japon 
et  dans  les  gorges  de  la  Mandchourie,  ce  n'est  pas  seulement  leur  poli- 
tique avide  et  brutale  en  Orient,  c'est  la  politique  coloniale  de 
l'Europe  tout  entière.  Ce  qu'ils  expient,  ce  ne  sont  pas  seulement  leurs 
crimes,  ce  sont  les  crimes  de  toute  la  chrétienté  militaire  et  commer- 
ciale. Je  n'entends  pas  dire  par  là  qu'il  y  ait  une  justice  au  monde. 
Mais  on  voit  d'étranges  retours  des  choses  ;  et  la  force,  seule  juge 
encore  des  actions  humaines,  fait  paKois  des  bonds  inattendus.  Ses 
brusques  écarts  rompent  un  équilibre  qu'on  croyait  stable.  Et  ses 
jeux  qui  ne  sont  jamais  sans  quelque  règle  cachée,  amènent  des  coups 
intéressants.  Les  Japonais  passent  le  Yalu  et  battent  avec  précision  les 
Russes  en  Mandchourie.  Leurs  marins  détruisent  élégamment  une 
flotte   européenne.   Aussitôt    nous  discernons    un   danger   qui    nous 
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menace.  S'il  existe,  qui  l'a  créé?  Ce  ne  sont  pas  les  Japonais  qui 
sont  venus  chercher  les  Russes.  Ce  ne  sont  pas  les  jaunes  qui  sont 
venus  chercher  les  blancs.  Nous  découvrons,  à  cet  heure,  le  péril 
jaune.  Il  y  a  bien  des  années  que  les  Asiatiques  connaissent  le  péril 
blanc.  Le  sac  du  Palais  d'Été,  les  massacres  de  Pékin,  les  noyades  de 
Blagovetchensk,  le  démembrement  de  la  Chine,  n'était-ce  point  là  des 
sujets  d'inquiétude  pour  les  Chinois?  Et  les  Japonais  se  sentaient-ils 
en  sûreté  sous  les  canons  de  Port-Arthur  ?  Nous  avons  créé  le  péril 
blanc.  Le  péril  blanc  a  créé  le  péril  jaune.  Ce  sont  de  ces  enchaîne- 
ments qui  donnent  à  la  vieille  Nécessité  qui  mène  le  monde  une 
apparence  de  Justice  divine,  et  l'on  admire  la  surprenante  conduite  de 
cette  reine  aveugle  des  homme  et  des  dieux,  quand  on  voit  le  Japon  si 
cruel  naguère  aux  Chinois  et  aux  Coréens,  le  Japon,  complice  impayé 
des  crimes  des  Européens  en  Chine,  devenir  le  vengeur  de  la  Chine  et 
l'espoir  de  la  race  jaune. 

Il  ne  paraît  pas  toutefois  à  première  vue,  que  le  péril  jaune,  dont 
les  économistes  européens  s'épouvantent,  soit  comparable  au  péril 
blanc  suspendu  sur  l'Asie.  Les  Chinois  n'envoient  pas  à  Paris,  à  Berlin, 
à  Saint-Pétersbourg,  des  missionnaires  pour  enseigner  aux  chrétiens 
le  foung-choui  et  jeter  le  désordre  dans  les  affaires  européennes.  Un 
corps  expéditionnaire  chinois  n'est  pas  descendu  dans  la  baie  de 
Quiberon  pour  exiger  du  gouvernement  de  la  République  Vextra- 
territorialité^  c'est-à-dire  le  droit  de  juger  par  un  tribunal  de  mandarins 
les  causes  pendantes  entre  Chinois  et  Européens.  L'amiral  Togo  n'est 
pas  venu  avec  douze  cuirassés  bombarder  la  rade  de  Brest,  en  vue  de 
favoriser  le  commerce  japonais  en  France.  La  fleur  du  nationalisme 
français,  l'élite  de  nos  Trublions,  n'a  pas  assiégé  dans  leurs  hôtels  des 
avenues  Hoche  et  Marceau,  les  légations  de  la  Chine  et  du  Japon,  et 
le  maréchal  Oyama  n'a  pas  amené  en  conséquence  les  armées  com- 
binées de  l'Extrême-Orient  sur  le  boulevard  de  la  Madeleine,  pour 
exiger  le  châtiment  des  Trublions  xénophobes.  Il  n'a  pas  incendié 
Versailles  au  nom  d'une  civilisation  supérieure.  Les  armées  des  grandes 
puissances  asiatiques  n'ont  pas  emporté  àTokio  et  à  Pékin  les  tableaux 
du  Louvre  et  la  vaisselle  de  l'Elysée. 

Non  !  M.  Edmond  Théry  lui-même  convient  que  les  jaunes  ne 
sont  pas  assez  civilisés  pour  imiter  les  blancs  avec  cette  fidélité.  Et  il 
ne  prévoit  pas  qu'ils  s'élèvent  jamais  à  une  si  haute  culture  morale. 
Comment  auraient-ils  nos  vertus  ?  Ils  ne  sont  pas  chrétiens.  Mais  les 
hommes  compétents  estiment  que  le  péril  jaune,  pour  être  écono- 
mique, n'en  est  pas  moins  effroyable.  Le  Japon  et  la  Chine  organisée 
par  le  Japon  menacent  de  nous  faire  sur  tous  les  marchés  du  monde 
une  concurrence  aff'reuse,  monstrueuse,  énorme  et  difforme,  dont  la 
seule  pensée  fait  dresser  sur  leur  tête  les  cheveux  des   économistes. 
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C'est  pourquoi  les  Japonais  et  les  Chinois  doivent  être  exterminés.  Il 
n'y  a  pas  de  doute.  Mais  il  faut  aussi  déclarer  la  guerre  aux  États-Unis 
pour  empêcher  leurs  métallurgistes  de  vendre  le  fer  et  l'acier  à  plus  bas 
prix  que  nos  fabricants  moins  bien  outillés. 

Disons  donc  une  fois  la  vérité.  Cessons  un  moment  de  nous  flatter. 
La  vieille  Europe  et  la  nouvelle  Europe  (c'est  le  vrai  nom  de  l'Amé- 
rique) ont  institué  la  guerre  économique.  Chaque  nation  est  en  lutte 
industrielle  avec  les  autres  nations.  Partout  la  production  s'arme 
furieusement  contre  la  production.  Nous  avons  mauvaise  grâce  à  nous 
plaindre  de  voir  sur  le  marché  désordonné  du  monde  tomber  de 
nouveaux  produits  concurrents  et  perturbateurs.  Que  sert  de  gémir? 
Nous  ne  connaissons  que  la  raison  du  plus  fort.  Si  Tokio  est  le  plus 
faible,  il  aura  tort  et  nous  le  lui  ferons  sentir;  s'il  est  le  plus  fort,  il 
aura  raison,  et  nous  n'aurons  point  de  reproche  à  lui  faire.  Est-il  au 
monde  un  peuple  qui  ait  le  droit  de  parler  au  nom  de  la  justice  ? 

Nous  avons  enseigné  aux  Japonais  le  régime  capitaliste  et  la 
guerre.  Ils  nous  effraient  parce  qu'ils  deviennent  semblables  à  nous. 
Et  vraiment  c'est  assez  horrible.  Ils  se  défendent  contre  les  Européens 
avec  des  armes  européennes.  Leurs  généraux,  leurs  officiers  de  marine, 
qui  ont  éfudié  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France,  font  honneur 
à  leurs  maîtres.  Plusieurs  ont  suivi  les  cours  de  nos  Ecoles  spéciales. 
Les  grands-ducs,  qui  craignaient  qu'il  ne  sortît  rien  de  bon  de  nos  ins- 
titutions militaires,  trop  démocratiques  à  leur  gré,  doivent  être  ras- 
surés. 


Je  ne  sais  quelle  sera  l'issue  de  la  guerre.  L'Empire  russe  oppose  à 
l'énergie  méthodique  des  Japonais  ses  forces  indéterminées,  que  com- 
prime l'imbécillité  farouche  de  son  gouvernement,  que  détourne  l'im- 
probité  d'une  administration  dévastatrice,  que  perd  l'ineptie  du  com- 
mandement militaire.  Il  a  montré  l'énormité  de  son  impuissance  et 
la  profondeur  de  sa  désorganisation.  Toutefois  ses  réservoirs  d'argent, 
qu'alimentent  ses  riches  créanciers,  sont  presque  inépuisables.  Son 
ennemi,  au  contraire,  n'a  de  ressources  que  dans  des  emprunts  diffi- 
ciles, onéreux,  dont  ses  victoires  mêmes  le  priveront  peut-être.  Car 
les  Anglais  et  les  Américains  entendent  l'aider  à  affaiblir  la  Russie  et 
non  pas  à  devenir  puissant  et  redoutable.  On  ne  peut  guère  prévoir  la 
victoire  définitive  d'un  combattant  sur  l'autre.  Mais  si  le  Japon  rend 
les  jaunes  respectables  aux  blancs,  il  aura  grandement  servi  la  cause 
de  l'humanité  et  préparé  à  son  insu,  et  sans  doute  contre  son  insu,  et 
sans  doute  contre  son  désir,  l'organisation  pacifique  du  monde. 

Certes,  ce  serait  pour  la  civilisation  un  irréparable  dommage  si 
les  marchés  de  l'Orient  étaient  ou  fermés  ou  d'un   accès  difficile   aux 
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races  intelligentes  et  actives  de  l'Occident.  Il  faut,  au  contraire,  pré- 
parer,, assurer,  fomenter  une  profonde  pénétration,  une  large  circula- 
tion des  Européens  en  Asie.  Mais  pour  réaliser  cette  activité  féconde, 
il  est  nécessaire  qu'à  la  lutte  barbare  et  destructive,  succède  l'action 
méthodique  et  bienfaisante;  il  faut  à  la  pénétration  violente  substituer 
la  pénétration  pacifique.  Il  faut  demander  à  la  paix  et  non  à  la  guerre 
les  clefs  des  trésors  de  l'Orient. 

La  grande  valeur  humaine  c'e«t  l'homme  lui-même.  Pour  mettre 
en  valeur  le  globe  terrestre,  il  faut  d'abord  mettre  l'homme  en  valeur. 
Pour  exploiter  le  sol,  les  mines,  les  eaux,  toutes  les  substances  et 
toutes  les  forces  de  la  planète,  il  faut  l'homme,  tout  l'homme,  l'hu- 
manité, toute  l'humanité.  L'exploitation  complète  du  globe  terrestre 
exige  le  travail  combiné  des  hommes  blancs,  jaunes  et  noirs.  En  rédui- 
sant, en  diminuant,  en  combattant  une  partie  de  l'humanité,  nous 
agissons  contre  nous-mêmes.  Notre  avantage  est  que  les  peuples  de 
toute  race  et  de  toute  couleur  soient  puissants,  libres  et  riches.  Notre 
prospérité,  notre  richesse  dépendent  de  leur  richesse  et  de  leur  pros- 
périté. Plus  ils  produiront,  plus  ils  consommeront.  Plus  ils  profiteront 
de  nous,  plus  nous  profiterons  d'eux.  Qu'ils  jouissent  abondamment 
de  notre  travail  et  nous  jouirons  du  leur  abondamment. 

Puissent  ces  maximes,  soutenues  à  la  Chambre  par  la  grande 
voix  de  Jaurès,  régler  notre  action  pacifique  au  Maroc. 


Citoyens, 

Je  suis  impatient  comme  vous  d'entendre  les  orateurs  inscrits  au 
programme  de  cette  réunion.  Mais  avant  de  vous  donner  la  parole, 
citoyen  Francis  de  Pressensé,  permettez-moi  de  dire  la  seule  chose  que 
vous  ne  sauriez  pas  dire  aussi  bien  que  moi.  Laissez-moi  rappeler 
votre  action  généreuse  et  puissante  dans  cette  afl^aire  Dreyfus  qui, 
grâce  à  des  hommes  tels  que  vous,  eut  cela  d'heureux  que  la  Répu- 
blique y  réveilla  sa  conscience  endormie.  Dès  les  premières  lueurs  de 
la  vérité  qui  se  levait  vous  avez  marché  vers  la  lumière.  Vous  vous 
êtes  voué  avec  une  ardeur  infatigable  à  la  réparation  d'une  erreur  et 
d'un  crime.  Vous  avez  soutenu  la  lutte  terrible  contre  ceux  qui 
savaient  tout.  Vous  avez  dépensé  vos  forces,  risqué  votre  vie. 

Citoyen  Francis  de  Pressensé,  si  je  rappelle  ici  les  jours  scélérats 
où,  devant  le  Palais  de  Justice,  les  bandes  antisémites  hurlaient  des 
cris  de  mort  autour  de  Picquart  et  de  Zola,  les  jours  où,  dans  Tou- 
louse et  dans  Avignon  en  proie  à  la  terreur  blanche,  vous  vous  expo- 
siez entre  Quillard  et  Mirbeau  aux  coups  de   la  jeunesse  dorée,  ce 
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n'est  pas  seulement  pour  vous  rendre  l'hommage  qui  vous  est  dû,  c'est 
aussi,  c'est  surtout  dans  un  intérêt  plus  général  et  plus  pressant.  Si  je 
fais  appel  à  tous  ceux  qui  m'écoutent  en  ce  moment,  si  je  les  conjure 
de  n'oublier  ni  l'assaut  formidable  donné  à  la  République  par  les 
moines  ligueurs,  ni  ce  dominicain  excitant  les  soldats  à  la  révolte  et 
au  massacre  devant  le  généralissime  silencieux,  ni  les  obsèques  du 
malheureux  président  Félix  Faure  et  le  coup  du  catafalque,  alors  que 
les  chevaux  des  généraux  devenaient  nationalistes,  ni  les  émeutes  des 
chouans,  lorsque  les  exécuteurs  de  la  loi  étaient  inondés  de  ce  liquide 
infect  dans  lequel,  disent  les  auteurs  sacrés,  périt  l'impie  Arius,  ni  le 
refus  d'obéissance  de  cette  nouvelle  légion  thébaine  qui  se  déclara 
pour  son  dieu  contre  la  République,  c'est  dans  l'intention  de  vous 
faire  suivre  les  phases  d'une  action  qui  continue  ;  c'est  parce  qu'il 
importe  de  n'être  pas  surpris;  c'est  que  nous  reconnaissons  à  des 
signes  certains  que  les  mêmes  ennemis  de  l'esprit  moderne  préparent 
en  ce  moment  une  attaque  générale.  Comme  les  mouvements  des 
troupes  et  les  combats  d'avant-postes  annoncent  en  Mandchourie  ces 
grandes  batailles  d'une  semaine,  nous  constatons  une  activité  nouvelle 
sur  tous  les  points  occupés  par  la  réaction,  et  nous  pouvons  prévoir  la 
reprise  prochaine  des  hostilisés.  Une  faute  de  tactique,  le  manque  de 
cohésion  nous  exposeraient  à  la  défaite,  et  nous  ramèneraient  peut- 
être  aux  jours  sombres  de  Méline  et  de  Dupuy.  Mais  a3^ons  confiance, 
citoyens.  La  lumière  s'est  faite.  Nos  ennemis  n'ont  pu  nous  vaincre 
dans  l'ombre.  Ils  ne  nous  vaincront  pas  au  grand  jour. 

Anatole  France. 
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La  Rémunération  du  travail 


(0 


Messieurs, 

On  définit  généralement  le  salaire  ainsi  :  la  rémunération  à  forfait 
d'un  travail  consenti  pour  autrui.  Cette  définition  sépare  nettement 
l'ouvrier  du  produit  de  son  travail., Dans  la  dure  réalité  des  rapports 
économiques,  la  définition  est  d'accord  avec  la  chose  définie  :  l'ou- 
vrier loue  ses  services  à  l'employeur,  celui-ci  les  utilise  à  la  confection 
d'un  produit  qui  lui  appartient  et  dont  il  fait  l'usage  qu'il  lui  plaît,  la 
loi  de  l'ofifre  et  de  la  demande  fixe  également  le  prix  des  services  de 
l'ouvrier  et  le  prix  du  produit.  Il  n'y  a  pas  collaboration  de  l'em- 
ployeur et  de  l'ouvrier  dans  la  confection  du  produit,  mais  achat  de  la 
force-travail  de  celui-ci  par  celui-là;  il  n'y  a  pas  entre  eux  partage  du 
profit  réalisé  par  la  vente  du  profit,  pour  inégal  que  serait  ce  partage 
et  pour  réduit  que  le  profit  serait  par  le  salaire,  ce  profit  est  autonome 
et  demeure  la  propriété  de  l'employeur. 

Sans  même  nous  demander  si  le  contrat  de  travail  est  toujours 
librement  consenti  par  l'ouvrier,  ni  si  le  salaire  est  à  la  mesure  de  ses 
besoins,  ni  non  plus  si  cette  séparation  de  fait  entre  l'ouvrier  et  le 
produit,  cette  difl^érence  de  nature  entre  le  salaire  et  le  profit  sont 
conformes  à  l'équité,  examinons  si  la  réalité  économique  correspond  à 
une  réalité  plus  haute  et  plus  générale  :  la  réalité  sociale.  Car  il  y  a 
une  part  de  socialité  dans  les  rapports  les  plus  strictement  économi- 
ques, et  on  ne  peut  la  méconnaître  sans  fausser  la  notion  des  faits 
économiques  eux-mêmes.  Il  n'y  a  pas  seulement  entre  l'ouvrier  et 
l'employeur  des  rapports  de  vente  et  d'achat  du  travail  ;  et  n'y  eût-il 
entre  eux  que  ces  rapports  qu'ils  n'auraient  pas  seulement  pour  con- 
séquence la  confection,  puis  la  vente  du  produit.  Tous  ces  actes-là  se 
produisent  dans  un  milieu  social  donné,  ils  agissent. sur  lui  et  sont 
influencés  par  lui.  Dans  l'atelier,  l'ouvrier  et  le  patron  ne  sont  pas 
strictement  dans  la  situation  de  deux  marchands,  l'un  vendant  et 
l'autre   achetant  un   service  déterminé  :    telle  succession  de   gestes 

(^  Conférence  faite  à  l'École  Polytechnique  le  vendredi  25  novembre  1904. 
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variés  et  telle  quantité  d'efforts  musculaires  et  cérébraux.  Ne  fournît-il 
que  l'outillage  et  les  matières  premières  et  laissât-il  à  ses  salariés 
rentière  direction  et  exécution  du  travail,  l'employeur  n'en  serait  pas 
moins  en  rapport  de  collaboration  avec  eux  pour  la  confection  du  pro- 
duit. Cet  outillage  et  ces  matières  premières  sont  en  effet  eux-mêmes 
les  produits  d'un  travail  antérieur,  et  il  y  a  solidarité  dans  le  temps 
comme  dans  l'espace  entre  tous  les  efforts  humains  en  vue  d'une 
constante  appropriation  des  ressources  naturelles. 

D'autre  part,  si  Tua  peut  acheter  et  si  l'autre  est  réduit  à  ne  vendre 
que  du  travail  contre  un  salaire,  c'est  parce  que  les  lois  positives  ont 
sanctionné  des  situations  de  fait  et  accordé  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription à  ceux  qui  n'ont  eu  que  la  peine  de  naître  pour  hériter  de  ces 
situations.  De  ce  chef,  le  profit  et  le  salaire  sont  séparés  en  fait,  mais 
ils  ne  le  sont  en  droit  que  parce  que  le  droit  est  une  sanction  du  fait. 
Mieux  éclairé  sur  le  caractère  social  du  fait  économique,  le  droit  peut 
exprimer  et  sanctionner  ce  caractère  inaperçu  ou  méconnu  jusqu'à 
présent.  En  intervenant  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  de  travail,  la 
législation  sociale,  quelle  que  soit  son  inspiration  philosophique, 
sociale  ou  politique,  ne  fait  que  reconnaître  le  fait  social  qui  avait  été 
isolé  jusqu'ici  du  fait  économique  brut.  Elle  ne  voit  pas  seulement  un 
vendeur  de  travail  dans  l'ouvrier,  mais  un  être  humain  à  qui  le  contrat 
de  travail  ne  doit  enlever  aucun  de  ses  caractères  d'humanité.  Et  pour 
les  lui  restituer  lorsqu'ils  ont  disparu  sous  les  disciplines  et  subordi- 
nations purement  économiques  du  travail  salarié,  elle  lui  constitue  un 
droit  spécial  qui  fait  éloigner  de  plus  en  plus  le  contrat  de  travail  et 
ses  conséquences  des  servitudes  économiques,  morales  et  sociales  du 
passé.  Elle  reconstitue  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  de  travail  des 
rapports  de  collaboration  dans  la  fabrication  des  produits,  ou  plutôt 
les  ramène  au  grand  jour  et  leur  donne  leur  valeur  supérieure.  Le 
salaire  cesse  alors  d'être  considéré  comme  la  rémunération  à  forfait 
d'un  eflfort  consenti,  et  il  apparaît  comme  une  participation  au  profit 
réalisé  par  cet  effort. 

La  loi  ne  donne  aucune  définition  du  salaire,  ne  pose  aucune 
règle  générale  le  déterminant.  Son  silence  sur  ce  point  et  sa  rédaction 
laconique  sur  le  contrat  de  louage  de  services  nous  disent  clairement 
la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  civil,  qui  est  la  pensée  de  toute  une 
époque  :  on  ne  voit  alors  que  des  rapports  privés,  purement  économi- 
ques, purement  commerciaux,  entre  celui  qui  vend  et  celui  qui  achète 
du  travail.  Aussi  la  législation  sur  le  salaire  se  borne-t-elle  à  assurer  la 
sincérité  commerciale  de  l'échange,  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'aux  der- 
nières années  du  dix-neuvième  siècle.  Elle  n'est  donc  pas  une  légis- 
lation du  salaire  proprement  dite,  mais  une  série  de  dispositions  des- 
tinées à  compléter  les  apparences  d'un  acte  de  commerce  censément 


LA    RÉMUNÉRATION    DU    TRAVAIL  655 

passé,  SOUS  le  nom  de  louage  de  services,  entre  l'employeur  et  le 
salarié.  Cette  série,  très  brève,  se  compose  de  la  loi  de  i8oé,  fixant  les 
règlements  de  comptes  entre  les  maîtres  d'ateliers  et  les  négociants,  et 
de  la  loi  de  1850  sur  les  moyens  de  constater  les  conventions  entre 
patrons  et  ouvriers  en  matière  de  tissage  et  de  bobinage.  La  première 
de  ces  lois,  s'appliquant  aux  artisans  travaillant  chez  eux  et  aux  fabri- 
cants qui  leur  donnent  du  travail,  vise  les  contrats  (Je  louage  d'ouvrage 
et  a  été  faite  surtout  pour  la  fabrique  lyonnaise;  la  seconde,  qui  s'ap- 
plique tout  spécialement  à  l'industrie  textile,  vise  également  cette  sorte 
de  contrats  beaucoup  plus  que  les  contrats  de  travail  proprement  dits. 

Jusqu'en  1891,  la  loi  semble  ignorer  que  le  salaire  est  le  moyen 
d'existence,  l'unique  moyen  d'existence  de  l'ouvrier.  Elle  donne  bien 
dans  le  cas  de  déconfiture  du  patron  une  créance  privilégiée  aux  gens 
de  service,  elle  assimile  bien  en  1838  les  ouvriers  et  les  commis  aux 
gens  de  service,  mais  seulement  lorsque  le  patron  est  un  commerçant, 
ce  qui  enlève  le  bénéfice  du  privilège  à  de  nombreuses  catégories  de 
salariés,  notamment  tous  ceux  employés  à  la  construction  d'un  bâti- 
ment et  de  tous  autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  et  ceux  employés 
par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics.  La  loi  de  1891  pose  en  fait 
général  et  absolu  que  «  les  sommes  dues  aux  ouvriers  pour  salaires 
sont  payées  de  préférence  à  celles  dues  aux  fournisseurs  ».  Désormais, 
tout  salarié  est  un  créancier  privilégié,  et  l'on  ne  discute  plus  que  sur 
le  rang  du  privilège.  Vous  savez  qu'en  cas  de  déconfiture  ou  de  liqui- 
dation par  décès,  les  créances  sont  rangées  dans  l'ordre  suivant  :  1°  les 
frais  de  justice;  2°  les  frais  funéraires;  3°  les  frais  de  la  dernière  ma- 
ladie du  débiteur.  Il  a  été  proposé  en  1902  à  la  Chambre  que  la 
créance  des  salariés  prenne  le  premier  rang.  Il  est  peu  probable  que 
cette  proposition  soit  adoptée  :  les  frais  de  justice  sont  d'ordre  public 
général,  et  à  ce  titre  les  auteurs  sont  unanimes  à  estimer  qu'ils  doivent 
garder  le  premier  rang.  C'est  donc  plutôt  à  la  simplification  de  la  pro- 
cédure et  à  la  réduction  des  frais  de  justice  qu'il  faudrait  s'attacher.  Il 
n'en  demeure  pas  moins  qu'il  serait  désirable  d'accroître  l'intégrité  du 
salaire  en  lui  donnant  le  pas  sur  les  frais  funéraires  et  sur  les  frais  de 
maladie. 

Le  salaire  a  reçu  de  nouvelles  protections  par  la  loi  de  1895,  qui 
ne  le  rend  saisissable  que  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  et  ces- 
sible que  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième  également.  Entendez  tou- 
jours, messieurs,  quand  je  dis  salaire,  non  seulement  la  rémunération 
de  l'ouvrier,  mais  les  appointements  ou  traitements  de  l'employé  et 
les  gages  du  domestique.  Cependant,  pour  les  appointements  et 
traitements,  la  loi  ne  les  protège  que  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  deux 
mille  francs  par  an.  Par  celte  loi,  le  salarié  est  protégé  contre  ses 
créanciers.  Jusque-là  il   ne  l'était  que  contre  ses  débilcui^^^^,  F.t  non- 
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seulement  il  est  protégé  contre  ses  créanciers,  mais  contre  lui-même, 
puisqu'il  ne  peut  engager  plus  du  dixième  de  ses  ressources.  Vous 
voyez  à  ces  traits  ajoutés  par  la  nouvelle  législation  qu'il  a  cessé  de 
ressortir  du  droit  privé,  purement  commercial.  Encore  qu'une  situa- 
tion privilégiée  lui  eût  été  faite  dans  ce  droit,  cette  situation  ne  s'est 
étendue  à  toutes  les  catégories  de  salariés  qu'au  moment  où  la  loi 
ajoutait  des  caractères  sociaux  et  humains  aux  caractères  commerciaux 
du  salaire. 

Laissez-moi  insister  sur  ce  point  :  il  est  capital  ;  il  marque  nette- 
ment une  évolution  dans  la  notion  du  salaire.  Désormais  on  ne  le  con- 
sidère plus  seulement  comme  une  rémunération  à  forfait  d'un  ser- 
vice donné,  on  le  considère  encore  et  surtout  comme  un  moyen 
d'existence  et  à  ce  dernier  titre  on  s'attache  à  le  rendre  intangible  tout 
en  respectant  les  droits  des  créanciers  de  l'ouvrier  et  la  liberté  de  celui- 
ci.  Les  créanciers,  étant  avertis  par  la  loi,  que  nul  n'est  censé  ignorer, 
ne  peuvent  plus  écraser  l'ouvrier  sous  un  crédit  onéreux  et  usuraire. 
De  son  côté,  celui-ci  est  incité  à  la  prudence  et  à  la  prévoyance  dans 
les  engagements  qu'il  contracte,  et,  pour  plus  de  sûreté,  la  loi  fixe  la 
limite  de  ses  engagements.  Dira-t-on  que  ces  protections  sont  con- 
traires à  la  liberté,  et  que  l'ouvrier  doit  être  à  la  fois  responsable  de 
ses  engagements  et  libre  d'employer  son  salaire  comme  il  lui  plaît, 
c'est-à-dire  de  l'aliéner  en  préférant  une  satisfaction  immédiate  à  un 
bien  futur?  Il  faut  pour  cela  le  considérer  comme  étant  dans  des  condi- 
tions de  liberté  matérielle  qui  lui  font  absolument  défaut. 

On  disputera  encore  longtemps,  messieurs,  sur  l'influence  réci- 
proque des  idées  et  des  faits.  11  est  généralement  admis  que  les  lois 
sont  l'expression  des  mœurs  et  n'ont  guère,  en  retour,  d'action  effi- 
cace sur  elles.  Les  lois  sanctionnent  donc  les  mœurs  et  n'agissent,  par 
leur  moyen  restrictif  et  prohibitif,  que  contre  les  individus  qui  sortent 
du  cadre  de  moralité  générale.  Mais  les  mœurs  elles-mêmes,  qu'est-ce 
qui  les  détermine  ?  Est-ce  le  fait,  est-ce  l'idée  ?  Si  c'est  le  fait,  n'est-il 
pas  déformé  piar  l'idée  qu'on  a  de  lui?  Et  si  c'est  l'idée,  n'est-elle  pas 
une  image  plus  ou  moins  fidèle  du  fait  ?  Le  même  fait  peut  n'être  pas 
envisagé  de  la  même  manière  à  deux  générations  de  distance  ;  l'idée 
qu'on  en  a  peut  se  modifier  sans  qu'il  se  soit  transformé  d'une  manière 
sensible.  Si,  par  exemple,  les  mœurs  et  les  idées  avaient  été  au  lende- 
main de  la  Révolution  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  elles  auraient 
suffi  à  rendre  inutile  la  loi  de  1895  sur  l'insaisissabilité  du  salaire.  Le 
code  de  procédure  promulgué  il  y  a  un  siècle  dit  en  eftet,  dans  son 
article  581,  que  les  sommes  et  pensions  pour  aliments  sont  insaisis- 
sables. Or,  est-il  une  somme  pour  aliments  plus  qualifiée  que  le 
salaire  ?  Non,  évidemment.  Si,  donc,  on  avait  eu,  il  y  a  un  siècle,  cette 
notion  du  salaire,   la  loi  de  1895,  bien  loin  d'apparaître  comme  un 
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adoucissement  au  sort  du  salarié,  fût  apparue  comme  une  aggravation, 
puisqu'elle  déclare  le  salaire  saisissable  pour  un  dixième.  La  loi  ou 
plutôt  la  jurisprudence  n*a  pas  considéré  le  salaire  comme  une  somme 
pour  aliments  parce  que  l'opinion  était  encore  unanime,  en  dépit  de 
réalités  affligeantes,  à  voir  en  lui  uniquement  une  rémunération  à  for- 
fait d'un  service.  L'opinion  n'en  étant  pas  encore  à  voir  l'homme  à 
travers  la  chose  qui  lui  servait  de  moyen,  les  dispositions  humaines  de 
la  loi  ne  se  sont  appliquées  qu'aux  pensions  alimentaires  proprement 
dites,  et,  dans  une  certaine  mesure,  aux  traitements  et  pensions  dues 
par  l'État  à  ceux  qui  le  servaient  ou  l'avaient  servi. 

Je  vous  ai  dit  que  la  loi  de  1890  avait  supprimé  le  livret  et  de 
quelle  exploitation  l'ouvrier  avait  été  ainsi  libéré.  Suffisait-il  donc  que 
le  patron  ne  tût  plus  à  même  de  se  payer  lui-même  de  ses  avances  ou 
de  retenir  l'ouvrier  en  servitude  de  corps  perpétuelle  ?  Si  cela  avait 
suffi,  nous  pouvons  être  certains  qu'une  loi  nouvelle  ne  fût  pas  venue 
protéger  l'ouvrier  contre  ses  créanciers.  Grâce  à  la  suppression  du 
livret,  le  patron  ne  pouvait  plus  tenir  l'ouvrier  jusqu'à  la  libération  de 
la  dette,  mais  il  pouvait,  l'ayant  lié  à* lui  par  le  crédit,  le  poursuivre 
partout  où  il  irait  chercher  du  travail,  et  cela  revenait  à  peu  prés  au 
même.  La  chaîne  qui  attachait  l'ouvrier  débiteur  au  patron  créancier 
était  seulement  un  peu  plus  longue.  L'ouvrier  pouvait  s'éloigner, 
mais  en  portant  le  fardeau  écrasant  de  sa  dette  ;  il  n'avait  donc  en  réa- 
lité aucun  intérêt  à  changer  de  place.  Il  lui  restait  une  ressource,  dis- 
paraître, s'engager  au  loin,  ou  sous  un  faux  nom,  en  se  cachant,  en 
rusant,  en  fraudant,  en  se  mettant  hors  du  droit  commun.  Il  n'échap- 
pait à  l'asservissement  de  la  dette  que  par  la  porte  basse  et  ne  pouvait 
sauver  son  salaire,  ce  moyen  d'existence  toujours  si  rapproché  de  la 
satisfaction  stricte  des  besoins  les  plus  essentiels,  qu'en  devenant  un 
malhonnête  homme. C'est  alors  qu'est  apparue  la  nécessité  de  protéger 
l'ouvrier  contre  son  créancier,  et  non  pas  seulement  contre  le  créan- 
cier dont  je  viens  de  vous  parler,  mais  contre  tous  ses  créanciers. 

En  réalité,  cette  protection  n'est  pas  nouvelle.  Nous  en  trouvons 
une  première  application  localisée  dans  la  loi  de  1806  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure.  Il  est  si  vrai  que  les  rapports  de  patron  à  sala- 
rié ne  sont  pas  des  rapports  strictement  commerciaux,  que  la  loi  en 
question  visant,  comme  je  vous  l'ai  dit,  les  règlements  de  comptes 
entre  les  maîtres  d'atelier  et  les  fabricants,  a  dû  transgresser  la 
règle  purement  commerciale  de  ces  accords.  En  effet,  bien  que  s'appli- 
quant  à  la  catégorie  du  louage  d'ouvrage,  cette  loi  a  subi  la  nécessité 
des  faits  ;  la  réalité  des  rapports  entre  les  artisans  à  domicile  et  les 
fabricants,  rapports  de  salariés  à  patrons,  apparaît  clairement  dans 
cette  loi  :  «  Lorsque  le  chef  d'atelier,  dit-elle,  reste  débiteur  du  négo- 
ciant-manufaeturier  pour  lequel  il  a  cessé  de  travailler,  celui  qui  veut 
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lui  donner  de  l'ouvrage  fera  la  promesse  de  retenir  la  huitième  partie 
du  prix  des  façons  du  dit  ouvrage,  en  faveur  du  négociant  dont  la 
créance  est  la  plus  ancienne.  »  En  édictant  cette  disposition,  le  légis- 
lateur de  i8oé  a  senti  que  le  canut  l^^onnais  n'est  pas  un  entrepreneur 
d'ouvrage  comme  l'artisan  en  atelier  ou  en  boutique  qui  travaille  pour 
la  clientèle,  pour  le  public.  Il  a  compris  que  la  continuité  des  rap- 
ports entre  le  canut  et  le  fabricant  donne  à  celui  qu'elle  appelle  un 
«  maître  d'atelier  »,  situation  réelle  de  salarié,  et  elle  a  protégé  son 
salaire  contre  celui  qui  le  menace  le  plus  directement,  c'est-à-dire 
contre  l'employeur. 

La  loi  de  1895  a  fait  une  règle  de  ce  qui  n'était  qu'une  exception. 
C'est  donc  bien  de  pe  moment  que  date  le  principe  nouveau,  puisqu'il 
n'apparaît  en  i8oé  que  comme  une  dérogation  au  principe  commer- 
cial du  louage  d'ouvrage  et  même  du  louage  de  services.  Mais  étendant 
le  principe  nouveau  afin  de  donner  au  salaire  son  plein  caractère  et  sa 
pleine  fonction  de  moyen  de  subsistance,  la  loi  de  1895  ne  vise  pas  la 
créance  du  patron  ou  de  tout  autre  employeur;  elle  protège  le  salaire  • 
contre  toutes  les  créances  indistinctement.  Le  patron  qui  a  fait  des 
avances  en  espèces  ne  peut  les  retenir  sur  le  salaire  de  son  ouvrier  et 
de  son  employé  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  salaire,  étant 
bien  entendu  que  les  acomptes  sur  un  travail  en  cours  ne  sont  pas 
considérés  comme  avances.  Cependant,  le  patron  peut  faire  des  rete- 
tenues  sur  les  sommes  avancées  par  lui  à  l'ouvrier  à  l'effet  d'acquérir 
des  outils  ou  matériaux  nécessaires  au  travail,  ou  pour  fourniture  de 
ces  outils  et  matériaux.  Le  seul  privilège  qui  demeure  au  patron,  on 
le  voit,  c'est  qu'il  n'est  pas  soumis,  pour  les  sommes  avancées  sur  le 
salaire,  à  la  procédure  de  la  saisie-arrêt,  et  qu'il  est  autorisé,  jusqu'à 
concurrence  du  dixième,  à  pratiquer  des  retenues  sur  le  salaire.  L'ou- 
vrier le  quitte-t-il,  la  créance  du  patron  devient  une  créance  comme 
toutes  les  autres,  et  en  cette  qualité  elle  est  soumise  au  droit  commun 
en  matière  de  saisie-arrêt. 

Voilà  donc  aujourd'hui  le  salaire  protégé  par  les  lois  de  1890  sur 
la  suppression  du  livret,  de  1891  sur  la  créance  privilégiée  de  l'ou- 
vrier, et  de  1895  sur  la  saisie-arrêt,  qui  sont  venues  compléter  le  carac- 
tère trop  exclusivement  commercial  laissé  par  les  lois  de  i8oé  et 
de  1850  aux  rapports  entre  ouvriers  et  employeurs.  Et  non  seulement 
l'ouvrier,  ou  l'employé  gagnant  moins  de  deux  mille  francs  par  an 
est  protégé  contre  ses  créanciers,  qui  ne  peuvent  lui  prendre  plus  d'un 
dixième  de  son  sa' aire,  mais  encore  il  ne  peut  engager  volontairement 
son  salaire  que  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième.  Mais  les  retenues 
laites  par  le  patron  pour  avances  en  espèces  peuvent  se  cumuler  avec 
ce  dixième  saisissable  et  ce  dixième  cessible.  Ainsi,  un  ouvrier  a  des 
créanciers,  ses  fournisseurs,  par  exemple  ;  de  plus,  il  a  dû  demander 
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à  son  patron  des  avances  ;  enfin,  il  a  dû  engager  le  dixième  de  son 
salaire  pour  une  acquisition  qui  lui  a  été  ou  semblé  nécessaire.  Il 
subira  la  saisie-arrêt  de  ses  créanciers  et  la  retenue  faite  par  son  patron, 
et  il  devra  tenir  les  engagements  contractés.  Les  trois  dixièmes  de  son 
salaire  sont  donc  en  réalité  aliénables.  Est-ce  tout  ?  Non.  S'il  a  de 
vieux  parents,  la  pension  alimentaire  qu'il  leur  doit  se  cumule  avec 
ces  trois  retenues.  Voilà  bien  des  charges  pour  un  homme  dont  le 
salaire  est  généralement  à  la  limite  de  satisfaction  des  besoins  les  plus 
essentiels  et  dont  la  profession  comoorte  de  nombreux  jours  de  chô- 
mage dans  l'année. 

Remarquons  que  le  patron  qui  a  fait  des  avances  à  l'ouvrier 
demeure  un  créancier  privilégié,  puisqu'il  peut  se  payer  de  ses  mains 
jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  salaire  au  moyen  de  la  retenue. 
Mais  remarquons  que  l'ouvrier  peut  lui  ôter  ce  privilège  en  le  quittant, 
et  le  mettre  au  rang  des  autres  créanciers.  Tout  au  moins,  les  avances 
par  le  patron  ne  sont-elles  plus  un  moyen  détourné  de  retenir  l'ouvrier 
au  moyen  de  la  dette.  Sommes-nous  arrivés  ici  au  point  idéal  de  pro- 
tection du  salaire  combiné  avec  la  liberté  de  l'ouvrier  ?  Examinons  les 
faits,  messieurs,  et  nous  verrons  combien  nous  en  sommes  loin  encore. 
La  loi  de  1850,  destinée  à  garantir  la  sincérité  des  mesurages  dans  les 
ndustries  textiles  n'est  observée  que  lorsque  les  employeurs  le  veulent 
bien.  Il  s'est  jugé  ces  jours-ci,  messieurs,  un  procès  bien  édifiant  et 
qui  a  éclairé  le  public  sur  la  manière  dont  certains  patrons  entendent 
les  conventions  de  travail  et  de  salaire.  Ce  procès  vient  de  se  terminer 
par  un  acquittement  général  devant  la  cour  d'assises  de  Douai.  Les 
ouvriers  d'une  manufacture  de  tissus  étaient  en  grève.  Leurs  salaires 
oscillaient  entre  i  fr.  35  et  3  francs.  Les  employeurs  s'étaient  refusés 
à  toute  tentative  de  conciliation,  et  attendaient  que  la  faim  ramenât 
les  ouvriers  au  travail.  La  faim  poussa  ces  malheureux  au  dernier 
degré  de  l'exaspération,  et  ils  dévastèrent  et  incendièrent  la  maison 
des  patrons. 

Comment  cet  acte  a-t-il  pu  trouver  indulgent  le  jury  du  Nord, 
composé  surtout  d'industriels?  Le  jury,  messieurs,  a  eu  sous  les  yeux 
les  causes  de  cette  explosion  de  fureurs.  Il  a  entendu,  à  la  barre  des 
témoins,  l'employeur  déclarer  froidement  qu'il  avait  usé  de  son  droit 
en  refusant  de  laisser  vérifier  par  un  préposé  de  l'État  le  tambour 
qui  sert  à  mesurer  îe  travail.  «  Vos  ouvriers  devaient  fournir  de 
cent  quatre  à  cent  sept  mètres  pour  cent  mètres  »,  lui  a  dit  le  prési- 
dent. «  Cent  deux  mètres  seulement  »,  a-t-il  répondu.  «  Cent  dix 
mètres  »,  clamaient  les  ouvriers.  Le  vérificateur  des  mesures  eût  pu 
établir  la  vérité.  On  ne  lui  a  pas  permis  l'accès  d'une  maison,  où, 
lorsqu'il  y  entre,  l'inspecteur  du  travail  constate  de  multiples  infrac- 
tions à  la  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  «  Cent  deux 
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mètres  ne  sont  pas  cent  mètres  »,  fait  observer  le  président.  «  Les 
ouvriers  avaient  accepté  ces  conditions  dans  le  contrat  de  travail.  Ils 
étaient  libres  de  les  repousser  »,  lui  fut-il  répliqué.  La  cause  était 
entendue. 

Ces  pratiques  ne  sont  que  trop  fréquentes  dans  l'industrie  textile. 
Et  lorsque  les  ouvriers  ne  sont  pas  trompés  sur  la  quantité  de  travail 
qu'ils  fournissent,  l'impossibilité  où  ils  sont  la  plupart  dj  temps 
d'exercer  un  contrôle,  leur  donne  la  conviction  qu'ils  le  sont.  De  trop 
nombreux  industriels,  armés  d'un  outillage  suranné,  ne  peuvent  lutter 
qu'en  diminuant  les  salaires  et  en  masquant  ces  diminutions  sous  de 
multiples  combinaisons  de  tarifs  qui  varient  d'une  maison  à  une 
autre,  et  dans  la  même  maison  d'une  saison  à  l'autre.  Tandis  qu'à 
Roubaix  les  grosses  maisons,  bien  outillées,  peuvent  donner  un  salaire 
plus  élevé  et  contraindre  les  maisons  concurrentes  à  en  faire  autant, 
si  bien  que  l'unité  de  tarifs  y  est  appliquée  pour  des  tâches  de  même 
nature,  à  Saint-Qjaentin,  les  fabricants  faisaient  il  y  a  quelques  années, 
et  peut-être  encore  aujourd'hui,  de  là  divergence  et  de  la  variabilité 
de  leurs  tarifs  un  moyen  de  lutte  pour  la  vie  aux  dépens  des  salaires. 
J'en  puis  parler  en  connaissance  de  cause,  ayant  eu  à  travailler  aux 
accords  qui  ont  mis  fin  à  une  grève  générale  dont  le  principal,  sinon 
Tunique  but,  était  d'obtenir  l'unification  des  tarifs  dans  toute  la  fabrique 
saint-quentinoise. 

Si  la  loi  de  1850  ne  protège  pas  l'ouvrier  dans  son  salaire,  si  elle 
est  insuffisante  à  lui  faire  connaître  d'avance  la  rémunération  à  laquelle 
son  travail  lui  donne  droit,  celle  de  1895  le  protége-t-elle  suffisam- 
ment contre  les  catégories  de  créanciers  qu'elle  prévoit  et  dont  elle 
limite  les  droits  ?  Ici  encore,  mettons  de  côté  les  formules  juridiques  et 
les  théories  générales,  et  examinons  les  faits,  c'est-à-dire  les  rapports 
réels  des  hommes  entre  eux.  La  loi  croit  protéger  le  salaire  contre  le 
créancier  extérieur,  contre  le  fournisseur  ;  et  en  même  temps  celui-ci 
est  censé  recevoir  une  protection  du  fait  que  la  loi  l'informe  qu'à  faire 
un  trop  grand  crédit  il  risque  de  n'être  pas  payé.  Les  dettes  de  cabaret, 
par  exemple,  sont  assimilées  aux  dettes  de  jeu,  aux  engagements  immo- 
raux, et  ne  sont  pas  reconnues.  Les  créanciers  extérieurs  de  l'ouvrier 
seront  donc,  si  l'on  s'en  tient  aux  termes  d'une  législation  d'ailleurs 
bien  antérieure  à  1895,  des  fournisseurs  d'utilités  réelles,  de  moyens 
de  subsistance  et  d'entretien  :  boulangers,  bouchers,  tailleurs,  logeurs, 
restaurateurs,  etc.  Mais,  tout  au  moins  pour  l'ouvrier  célibataire  ou 
travaillant  loin  de  chez  lui,  le  logeur,  le  restaurateur  et  le  cabaretier 
ne  sont  qu'une  seule  et  même  personne.  Et  lorsque  cette  seule  et 
même  personne  frappe  un  salaire  d'opposition,  peut-on  savoir  dans 
quelle  mesure  le  cabaretier  impayé  de  ses  petits  verres  ajoute  ce 
compte  à  celui  de  son  compte  de  logeur-restaurateur.   Et  si  le  compte 
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des  petits  verres  l'emporte  sur  l'autre,  que  devient  la  loi  qui  ne  recon- 
naît pas  les  dettes  de  cabaret?  Un  industriel  me  disait  avec  un  profond 
chagrin  que  sur  dix  oppositions  qui  venaient  s'entasser  sur  son  bureau, 
neuf  étaient  formées  par  cette  catégorie  de  fournisseurs  peu  inté- 
ressants. 

Je  veux  vous  dire  un  mot  aussi  des  créanciers  que  l'ouvrier  se 
donne  à  côté  de  ceux  que  ses  besoins  lui  imposent,  car  ceux  d'entre 
vous  qui  seront  en  contact  avec  lui  pourront,  s'ils  ont  su  gagner  sa 
confiance,  contribuer  à  faire  cesser  une  odieuse  industrie  dont  ils  sont 
victimes.  C'est  surtout  dans  les  départements  que  s'exerce  cette  indus- 
trie qui  consiste  à  allécher  la  ménagère  par  l'appât  d'un  objet  coû- 
teux, plus  souvent  de  faux  luxe  que  d'utilité,  vendu  à  la  petite  semaine 
et  livrable  tout  de  suite.  Si  l'ouvrier,  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,  cesse  ses  versements,  l'objet  lui  est  repris  et  il  perd  tous  les  ver- 
sements antérieurs.  Ces  ventes  à  réméré  d'objets  cédés  bien  au-dessous 
de  leur  valeur  réelle  sont  la  plaie  de  nos  régions  industrielles  du  Nord. 
Elles  se  masquent  sous  des  contrats  de  location  de  l'objet  vendu.  Ici, 
messieurs,  des  mœurs  plus  éclairées  peuvent  seules  remédier  au 
silence  ou  à  l'impuissance  des  lois.  Cependant  les  lois  ne  sont  impuis- 
santes que  lorsqu'on  est  soi-même  incapable  de  tirer  d'elles  l'efficacité 
qu'elles  contiennent.  Il  est  certain  qu'il  existe  entre  le  contrat  de  loca- 
tion réel  et  la  vente  conditionnelle  une  différence  qui  ne  peut  être 
masquée  par  aucun  artifice  juridique.  Si  je  loue  un  piano,  je  paierai 
dix,  quinze  ou  vingt  francs  par  mois,  selon  sa  valeur;  si,  au  contraire, 
je  l'achète  à  tempérament,  j'en  paierai  trente,  cinquante  ou  soixante. 
La  plus  sommaire  expertise  peut  donc  établir  le  véritable  caractère  de 
l'opération.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  sont  donc 
suffisamment  armés  pour  refuser  leurs  sanctions  à  des  marchés  aussi 
léonins  que  ceux  dont  je  vous  ai  parlé  et  qui  ne  font  jamais  de  vic- 
times que  dans  les  classes  les  plus  besoigneuses,  et,  de  ce  fait,  les 
moins  éclairées  de  la  société. 

Le  crédit  est  le  ressort  le  plus  puissant  de  la  vie  économique 
moderne.  Mais  tandis  qu'il  permet  aux  forts  d'augmenter  leur  action, 
il  agora ve  la  faiblesse  des  autres.  La  modicité  et  la  précarité  du  salaire 
contraignent  le  plus  souvent  l'ouvrier  à  recourir  au  crédit.  Mais 
l'avenir  qu'il  engage  est  incertain,  ses  besoins  actuels  sont  toujours 
tellement  proches  de  ses  moyens  d'achat  et  si  souvent  les  dépassent, 
son  ignorance  commerciale  est  si  profonde  et  tant  de  gens  sont  inté- 
ressés à  en  profiter,  que  l'intérêt  prélevé  sur  le  crédit  qui  lui  est  fait 
atteint  nécessairement  un  taux  usuraire.  Déjà,  du  fait  qu'il  effectue  ses 
achats  au  détail  et  par  petites  quantités,  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins  ou  plutôt  de  ses  moyens,  il  paie  plus  cher  au  comptant  que  le 
consommateur  qui  achète  à  crédit  par   grandes  quantités,  du'est-ce 
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donc,  lorsqu'il  est  réduit  à  recourir  au  crédit.  Si  par  la  coopérative 
de  consommation,  qui  est  l'achat  en  commun,  sa  pièce  de  cinq  francs 
peut  en  valoir  six,  elle  n'en  vaut  plus  que  quatre  lorsqu'il  recourt  au 
crédit  du  commerce  de  détail. 

Cette  pièce  de  cinq  francs  ainsi  rognée  par  le  crédit  serà-t-elle  du 
moins  préservée  de  toute  autre  atteinte  que  celles  prévues  et  limitées 
par  la  loi  de  1895  ?  En  d'autres  termes,  le  salaire  convenu  est-il  inté- 
gralement payé  à  l'ouvrier,  même  quand  l'employeur  n'a  recouru  à 
aucun  des  moyens  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  et  dont  le  procès 
de  Douai  vient  de  nous  fournir  un  exemple  éclatant?  Je  vous  ai  dit  un 
mot  l'autre  jour,  messieurs,  des  juridictions  patronales,  des  codes  par- 
ticuliers dont  la  principale  pénalité  est  l'amende,  qui  frappent  le 
salaire  de  retenues  parfois  scandaleuses.  Nous  attendons  encore  en 
France  une  loi  supprimant  les  amendes,  ou  tout  au  moins  les  régle- 
mentant de  manière  à  mettre  une  juste  proportion  entre  le  dommage 
causé  à  l'employeur  par  un  retard,  un  désordre,  une  malfaçon  quel- 
conque, et  sa  réparation.  Cette  loi  est  actuellement  en  instance  devant 
le  Sénat  :  on  doit  souhaiter  qu'elle  vienne  au  plus  tôt  remplacer  l'ar- 
bitraire par  le  droit. 

Il  faut  une  discipline  dans  le  travail,  cela  est  incontestable.  Elle 
est  encore  plus  nécessaire  dans  l'industrie  agrandie  et  transformée  par 
la  technique  moderne  qu'elle  ne  l'était  au  temps  où  l'ouvrier  était  un 
producteur  autonome.  Nulle  discipline  n'est  possible  s'il  est  permis  à 
chacun  de  l'enfreindre  sans  dommage.  Il  ne  peut  donc  être  question 
de  contester  à  l'employeur  l'emploi  des  sanctions  nécessaires  au  main- 
tien de  la  discipline,  pas  plus  que  de  le  contraindre  de  payer  au  tarif 
convenu  un  travail  déprécié  par  une  exécution  défectueuse,  une  mal- 
façon. Mais  pour  les  sanctions  et  réparations,  il  est  actuellement, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  à  la  fois  législateur,  juge  et  partie,  puisqu'il  les 
établit  et  les  applique  à  son  profit.  Encore  une  fois,  on  ne  doit  pas 
parler  de  la  liberté  qu'aurait  l'ouvrier  de  discuter  les  sanctions  et  répa- 
rations. On  n'est  pas  libre  par  décret  verbal,  mais  par  Ja  faculté  réelle 
d'accepter  ou  de  refuser  telle  convention.  Or,  pas  plus  pour  le  règle- 
ment fixant  le  montant  des  amendes  et  des  retenues  pour  malfaçon 
que  pour  le  taux  du  salaire,  la  durée  et  les  conditions  générales  du 
travail,  l'ouvrier  n'a  réellement  la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser,  le 
contrat  individuel  du  travail  lui  étant,  la  plupart  du  temps,  imposé  par 
la  nécessité. 

Les  discussions  engagées  au  Parlement  depuis  1892  sur  le  régime 
disciplinaire  de  l'industrie  ont  fait  ressortir  jusqu'à  l'évidence  le  bien- 
fondé  des  réclamations  ouvrières  sur  la  question  des  amendes.  Sous  le 
couvert  de  la  discipline  du  travail,  les  abus  les  plus  graves  se  commet- 
tent, et  la  notion  de  justice  réparative  s'en  trouve  fatalement  faussée 


LA    RÉMUNÉRATION'    DU    TRAVAIL  663 

dans  l'esprit  des  travailleurs.  Courbés  sous  l'arbitraire  de  règlements 
qu'ils  n'ont  pas  librement  consentis  et  qui  leur  sont  appliqués  sans 
discussion,  sans  qu'on  admette  même  leurs  explications,  ils  ne  discer- 
nent plus  les  sanctions  nécessaires  et  légitimes,  tout  au  moins  dans 
leur  principe,  des  pénalités  abusives;  ils  ne  peuvent  voir  dans  les  unes 
et  les  autres  qu'un  moyen  détourné  de  reprendre  d'une  main  une  partie 
du  salaire  qu'on  leur  a  donné  de  l'autre.  Comment  pourrait-il  en  être 
autrement  lorsque,  comme  dans  certaine  fabrique  de  papier  à  ciga- 
rettes, on  inflige  des  amendes  de  2  à  >  francs  pour  des  malfaçons  qui 
ont  causé  à  l'employeur  un  préjudice  de  deux  à  trois  centimes?  J'ajoute 
que  dans  cette  fabrique,  où  sont  employées  surtout  des  femmes,  les 
salaires  des  meilleures  ouvrières  sont  fixés  à  i  fr.  50  et  i  fr.  75,  et  que 
la  plupart  d'entre  elles  gagnent  de  50  à  70  centimes  par  jour,  duelle 
notion  peuvent  avoir  de  l'amende  ces  ouvrières  ?  La  même  évidem- 
ment que  les  ouvriers  de  tissage  auxquels  on  inflige,  pour  absence, 
une  amende  supérieure  au  salaire  d'une  journée. 

Dans  l'intérêt  même  des  disciplines  du  travail,  il  est  donc  urgent 
de  réglementer  le  système  des  amendes  et  des  retenues  pourmalfaçon. 
Pour  les  amendes,  certains  prétendent  qu'on  ne  pourrait  les  interdire 
légalement  sans  aller  à  l'encontre  des  intérêts  mêmes  des  ouvriers. 
Pour  assurer  la  discipline  du  travail,  l'employeur  n'a  guère  à  sa  dispo- 
sition que  la  réprimande,  la  mise  à  pied,  l'amende  ou  le  renvoi.  Et 
comme  il  ne  peut  être  question  de  contester  au  patron  le  droit  de  ren- 
voyer un  ouvrier  qui  ne  se  plie  pas  à  la  discipline  imposée  par  la  nature 
même  du  travail,  la  suppression  de  l'amende  aurait  pour  résultat  de 
multiplier  les  mises  à  pied  et  les  renvois,  mesures  plus  préjudiciables 
à  l'ouvrier  que  l'amende.  L'argument  est  très  fort  si  Ton  raisonne  dans 
l'abstrait,  et  si  l'on  considère  tous  les  ouvriers  comme  autant  de  délin- 
quants éventuels  que  seule  la  crainte  des  p'énalités  retient  dans  la  dis- 
cipline. Mais  c'est  mal  connaître  la  réalité  que  de  raisonner  ainsi. 

Dans  un  atelier,  comme  dans  toute  société  humaine,  la  portion 
indisciplinée  ou  délinquante  est  toujours  la  plus  faible.  Ce  n'est  pas 
parce  auc  nous  avons  des  juges  et  des  gendarmes  que  les  gens  s'abs- 
tiennent en  général  de  s'entre-dépouiller  et  entr'égorger.  Si  telle  était 
la  propension  commune,  il  n'y  aurait  ni  juges  ni  gendarmes,  car 
ceux-ci  auraient  vite  disparu  sous  l'agression  du  ramassis  de  gredins 
que  nous  serions  tous,  et  même  nous  n'eussions  jamais  toléré  qu'il  en 
fût  établi.  Les  pénalités  ne  sont  donc  pas  faites  contre  l'ensemble  de  la 
société,  mais  pour  contenir  et  réprimer  les  individus  insuffisamment 
adaptés  aux  disciplines  sociales,  afin  de  protéger  l'ensemble  social 
lui-même,  c'est-à-dire  l'immense  majorité  des  individus  qui  ne  songent 
point  à  dépouiller  ou  à  égorger  leur  voisin.  Toutes  proportions 
gardées,    il   en  est  de  même  dans  la  société  réduite  que   forment    des 
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ouvriers  travaillant  ensemble.  Si,  donc,  la  loi  interdisait  les  amendes, 
ce  n'est  pas  la  masse  des  ouvriers  qui  seraient  exposée  à  la  mise  à  pied 
ou  au  renvoi,  mais  seulement  la  minorité  d'individus  insuffisamment 
adaptés  aux  disciplines  du  travail.  La  loi  anglaise  a  supprimé  depuis 
1896  les  amendes  disciplinaires.  Certains  États  de  l'Amérique  du  Nord 
les  ont  également  supprimées.  Il  y  a  quelques  années,  le  ministre  des 
travaux  publics,  M.  Pierre  Baudin,  les  a  supprimées  pour  le  personnel 
des  Chemins  de  fer  de  l'État.  La  discipline  du  travail  n'en  a  pas 
souffert.  Elle  en  a  même^i  peu  souffert  que  le  successeur  de  M.  Baudin 
vient  d'appliquer  la  même  mesure  au  personnel  des  cantonniers  de 
nos  routes  nationales. 

Dans  les  pays  où  l'on  n'est  pas  allé  jusqu'à  la  suppression,  tout  au 
moins  on  a  enlevé  à  l'amende  son  principe  et  ses  caractères  unila- 
téraux, qui  la  font  reposer  sur  l'arbitraire  et  fonctionner  dans  l'arbi- 
traire. La  loi  impose  l'obligation  d'inscriredans  les  règlementss  d'atelier 
les  pénalités  applicables  ;  elle  fixe  un  taux  maximum  de  l'amende  qui, 
en  Allemagne  et  en  Suisse,  ne  peut  dépasser  la  moitié  du  salaire  jour- 
nalier, et  en  Russie  le  tiers  ;  elle  affecte  le  produit  intégral  des  amendes 
à  des  œuvres  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  affectation  qui,  en  France, 
n'est  obligatoire  que  dans  les  mines,  où  le  produit  des  amendes  doit 
être  versé  dans  les  caisses  de  secours;  enfin  un  registre  des  amendes 
est  tenu,  qui  doit  être  présenté  à  toute  réquisition  des  inspecteurs  du 
travail.  Seules,  les  législations  allemande  et  belge  cumulent  ces  quatre 
prescriptions  légales  qui,  tout  en  protégeant  le  salaire  de  l'ouvrier, 
amènent  celui-ci  à  voir  dans  l'amende  une  sanction  à  la  discipline  et 
non  un  artifice  destiné  à  réduire  injurieusement  son  unique  moyen  de 
subsistance.  Quoique  ces  améliorations  soient  appréciables,  laissez- 
moi,  messieurs,  affirmer  toutes  mes  préférences  pour  l'interdiction 
absolue  des  amendes. 

Il  est  un  moyen  de  les  faire  disparaître  sans  intervention  légale, 
mais  ce  moyen  est  bien  indirect  et  demandera  beaucoup  de  temps 
encore.  Ce  bienfait,  et  c'en  sera  réellement  un,  tant  au  point  de  vue 
moral  qu'à  celui  de  la  préservation  du  salaire,  les  ouvriers  peuvent 
l'attendre  de  la  pratique  du  contrat  collectif  de  travail.  Dans  le  contrat 
collectif,  l'amende  peut  ne  pas  disparaître  tout  d'abord,  elle  peut  entrer 
comme  sanction  des  clauses  librement  débattues  entre  l'employeur  et 
ses  ouvriers  unis  solidairement.  Mais  si  les  deux  parties  contractantes 
se  mettent  d'accord  pour  maintenir  l'amende,  elle  perd  son  double 
caractère  de  pénalité  et  d'arbitraire.  D'autre  part,  la  responsabilité 
collective  des  ouvriers  étant  engagée,  il  ne  se  place  plus  entre  eux  et 
l'employeur  un  subalterne  qui  distribue  les  pénalités  à  son  gré  :  ce 
sont  les  ouvriers  eux-mêmes  qui  font  leur  police,  étant  solidairement 
responsables  des  infractions  à  la  discipline.  Les  renseignements  précis 
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me  manquent  pour  pouvoir  risquer  sur  ce  point  une  affirmation  caté- 
gorique :  je  ne  puis  cependant  m'empêcher  d'être  frappé  de  ce  fait,  que 
l'interdiction  légale  des  amendes  existe  précisément  dans  les  pays  où 
la  pratique  du  contrat  collectif  est  le  plus  répandue.  Il  est  impossible 
en  effet  de  voir  là  une  rencontre  fortuite,  une  pure  coïncidence, 
lorsqu'on  sait  que  d'une  manière  constante,  les  lois  ne  répriment 
jamais  les  actes  passés  en  coutume,  si  nuisibles  soit-ils,  mais  ceux  qui, 
réduits  à  l'état  d'exception,  choquent  ainsi  le  plus  le  sentiment 
public. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'amende,  qui  est  une  pénalité  disci- 
plinaire, avec  la  retenue  pour  malfaçon.  Cette  confusion,  un  trop 
grand  nombre  encore  d'industriels  la  font,  et  ainsi  la  maintiennent 
dans  l'esprit  de  leurs  ouvriers.  En  réalité,  la  retenue  pour  malfaçon  ne 
devrait  pas  être  tolérée  dans  les  ateliers  où  l'on  travaille  à  la  journée 
sous  la  surveillance  d'un  contre-maître.  Et  c'est  parce  que  cette  pra- 
tique est  trop  constante  qu'on  en  vient  à  ne  plus  discerner  la  retenue 
pour  malfaçon  de  l'amende  disciplinaire  proprement  dite.  Si,  dans  le 
travail  au  temps,  une  malfaçon  a  pu  se  produire,  n'est-ce  pas  en  effet 
parce  que  l'agent  subalterne  de  l'employeur  a  manqué  à  son  devoir  de 
surveillance  ?  Et  c'est  celui-ci  qui  sera  chargé  par  l'employeur  de  faire 
portera  autrui  le  poids  de  sa  propre  négligence!  Nulle  part,  même 
dans  les  pays  où  l'amende  disciplinaire  est  prohibée,  on  n'a  songé  à 
supprimer  la  retenue  pour  malfaçon.  Mais  la  législation  de  ces  pays, 
notamment  la  loi  anglaise  de  1860,  fait  soigneusement  le  départ  en  ne 
permettant  de  retenues  que  sur  le  travail  aux  pièces.  Il  est  donc  impos- 
sible de  confondre,  ou  de  déguiser  l'amende  en  retenue  pour  exécution 
défectueuse  du  travail.  De  plus,  la  retenue  n'est  pas  laissée  a  l'arbitraire 
de  l'employeur.  La  réception  du  travail  se  fait  en  présence  d'un  délégué 
des  ouvriers  de  l'atelier  ou  de  la  mine.  Le  dommage  causé  par  la  mal- 
façon est  estimé  et  fixé  contradictoirement.  Quelle  différence  avec  ce 
que  j'ai  pu  voir,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  dans  une  mine  où  la 
benne  contenant  du  charbon  défectueux  n'était  pas  payée  à  l'ouvrier 
qui  l'avait  extraite  !  Ce  charbon  était  cependant  employé  au  chaufîage 
ou  vendu  comme  charbon  de  deuxième  qualité.  De  telles  retenues,  qui 
ont  pour  les  ouvriers  les  mêmes  effets  que  l'amende,  se  confondent 
avec  elle.  La  pratique  en  est  malheureusement  assez  fréquente 
pour  qu'en  certaines  régions  industrielles,  la  maison  de  l'employeur, 
qui  dresse  sa  fière  architecture  en  face  des  étroits  logis  ouvriers,  soit 
nomnitepar  la  voix  publique  le  château  des  amendes. 

Q.uand  la  pratique  des  amendes  aura  disparu  et  que  les  malfaçons 
seront  l'objet  d'une  estimation  plus  équitable,  l'ouvrier  recevra-t-il 
l'intégralité  du  salaire  convenu,  sous  réserve  des  droits  de  ses  créanciers 
dans  la  limite  fixée    par   les  lois  ?  Oui,  si  une   nouvelle  intervention 
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légale  vient,  comme  en  d'autres  pays,  le  protéger  contre  une  exploi- 
tation dont  je  vous  ai  déjà  entretenus  lorsque  je  vous  ai  parlé  de  la 
cantine  des  chemineaux  et  de  l'économat  patronal  où  les  ouvriers 
devaient  s'approvisionner  sous  peine  d'une  retenue  de  dix  pour  cent 
sur  leur  salaire.  L'unique  moyen  d'en  finir  avec  cette  exploitation  qui 
nous  vient  d'Angleterre,  de  là  son  nom  de  iruck- System,  et  que  la  loi 
anglaise  a  supprimée,  c'est  d'interdire  que  le  salaire  soit,  directement 
ou  indirectement,  payé  en  nature. 

J'ai  vu,  dans  mon  entance,  fonctionner  le  truck-system,  et  j'ai, 
dans  mes  heures  de  loisir  scolaire,  fait  des  rouleaux  de  jetons  et 
empilé  des  liasses  de  bons,  mes  parents  dirigeant  alors  l'économat 
d'une  importante  usine  métallurgique  à  la  tête  de  laquelle  était  un  de 
mes  oncles.  Je  ne  vous  parle  donc  pas  de  ces  choses  en  théoricien  et 
je  puis,  comme  le  fabuliste,  vous  dire  :  «  J'étais  là,  telle  chose 
m'advint.  »  Eh  bien,  ces  jetons  qui  représentaient  trois  ou  six  kilos  de 
pain,  ces  bons  qui  portaient  telle  quantité  de  marchandises,  lard  ou 
farine,  cette  avance  en  nature  sur  le  salaire  de  la  quinzaine  était-elle 
une  monnaie  conventionnelle  échangeable  seulement  dans  les  bureaux 
de  l'usine  ou  dans  les  magasins  de  l'économat  ?  Non  pas.  Bien  des 
fois,  tous  les  jours,  je  voyais  venir  à  l'économat  des  gens  qui  ne  te- 
naient ni  de  loin  ni  de  près  à  l'usine  et  donner  des  bons  ou  des  jetons 
en  échange  de  leurs  emplettes.- Cette  monnaie  conventionnelle,  et 
toute  monnaie  est  conventionnelle,  sauf  celle  d'or  qui  possède  une 
valeur  intrinsèque,  cette  monnaie  faisait  son  office  de  monnaie  :  elle 
sortait  tout  naturellement  du  cercle  qui  lui  avait  été  assigné.  Devenue 
une  avance  sur  le  salaire,  elle  remplaçait  pour  l'ouvrier  les  avances  en 
espèces  qui  lui  manquaient.  Il  vendait  ses  bons  ou  ses  jetons  pour 
se  procurer  des  marchandises,  des  boissons  ou  de  l'argent  liquide.  Et 
comme  le  nombre  des  besoigneux  et  des  imprévoyants  est  grand  dans 
la  classe  ouvrière,  il  les  vendait  toujours  au-dessous  de  leur  valeur 
réelle.  J'ai  vu  s'enrichir,  par  cet  agio,  un  certain  nombre  de  commer- 
çants, notamment  des  cabaretiers. 

Ici  une  double  objection  se  présente.  L'obligation  pour  l'em- 
ployeur de  payer  le  salaire  en  espèces  pourra  bien  faire  disparaître  le 
truck-sysiem  :  mais,  d'une  part,  il  existe  des  économats  patronaux  qui 
donnent  tous  les  effets  utiles  des  coopératives  de  consommation  et 
assurent  ainsi  aux  ouvriers  des  denrées  et  des  marchandises  de  bonne 
qualité  et  à  meilleur  compte  ;  et,  d'autre  part,  on  ne  peut  considérer  la 
nourriture  et  le  logement  fournis  à  l'ouvrier  et  à  l'employé,  système 
généralement  employé  dans  l'agriculture,  comme  une  variante  des 
iruck- System.  La  réponse  à  la  première  objection  se  fait  d'elle-même  : 
si  l'économat  patronal  a  bien  pour  unique  but  de  donner  aux  ouvriers 
les  avantages  de  la  coopérative,  l'employeur  n'a  qu'à  le  transformer  en 
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coopérative  pure  et  simple.  Les  ouvriers  y  gagneront  d'apprendre  à 
gérer  eux-mêmes  leurs  affaires.  Ayant  à  revenir  sur  ce  sujet  à  propos 
des  coopératives  de  consommation,  je  n'y  insisterai  pas  davantage 
aujourd'hui.  La  seconde  objection  est  inexistante,  attendu  qu'il  n'a 
jamais  été  question  de  bouleverser  les  habitudes  professionnelles  des 
milieux  qui  nécessitent  ces  habitudes  parleur  nature  même.  Certaines 
professions  comportent  comme  salaire  la  nourriture  et  le  logement, 
plus  des  gages  ou  appointements  en  espèces.  La  loi  anglaise  a,  dans 
son  interdiction  de  payer  le  salaire  autrement  qu'en  espèces,  fait 
exception  pour  le  cas  où  le  chef  d'industrie  aurait  fourni  soit  le  loge- 
ment, soit  des  aliments  destinés  à  être  cuits  et  mangés  dans  son  éta- 
blissement. On  pourrait  également  introduire  ces  exceptions  dans  la 
loi  française.  Mais,  à  mon  sens,  il  vaudrait  mieux  hâter  la  disparition 
d  es  formes  patriarcales  du  salaire,  qui  ne  correspondent  plus  à  nos 
mœurs  et  laissent  au  travailleur  ainsi  rémunéré  un  certain  nombre  des 
caractères  de  la  domesticité.  Je  vous  ai  dit  vendredi  dernier  que,  dans 
leur  congrès  de  cette  année,  les  travailleurs  de  l'alimentation  en  ont 
exprimé  formellement  le  vœu. 

La  loi  ne  peut  prohiber  le  truck-systetn  qu'à  la  condition  d'im- 
poser aux  employeurs  le  paiement  des  salaires  à  intervalles  réguliers, 
aussi  rapprochés  que  possible.  Les  pays  qui  ont  établi  le  paiement  des 
salaires  en  espèces  ont  tous  introduit  dans  la  loi  une  clause  fixant  un 
délai  de  paiement.  Le  projet  français,  te)  qu'il  est  sorti  des  délibéra- 
tions du  Sénat,  porte  que  le  paiement  devra  avoir  lieu  toutes  les  quin- 
zaines ;  mais  il  admet  des  dérogations  par  conventions  écrites  entre 
les  deux  parties.  C'est  rouvrir  d'une  main  la  porte  qu'on  a  fermée  de 
l'autre,  et  je  crains  bien,  si  ce  texte  est  adopté,  que  l'exception  ne 
devienne  la  règle  et  la  règle  l'exception. 

A  ces  protections  du  salaire,  il  serait  désirable  d'en  ajouter  une, 
que  tous  les  pays  industriels  ont  déjà  ajoutée.  Si  étrange  que  cela 
vous  paraisse,  la  femme  mariée  n'a  pas  la  propriété  de  son  salaire. 
Un  mari  ivrogne  peut  le  toucher  à  sa  place  et  le  boire.  Cette  chose 
sacrée,  le  produit  du  travail  personnel,  est  subordonnée  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  actuel,  qui  fait  de  la  femme  une  mineure.  En 
vain  on  invoquera  les  principes  fondamentaux  de  la  famille  pour 
maintenir  une  aussi  criante  injustice.  La  famille  existe  dans  les  pays 
anglo-saxons,  Scandinaves  et  germaniques,  aussi  fortement  constituée 
que  chez  nous  par  les  lois,  et  plus  encore  peut-être  par  les  mœurs. 
Néanmoins,  la  réalité  vivante  a  eu  raison  des  abstractions  juridiques. 
La  logique,  messieurs,  est  un  instrument  de  l'esprit  humain  pour 
l'aider  à  se  rendre  compte  des  choses.  Quand  elle  prétend  plier  l'im- 
mense complexité  de  la  vie  sociale,  je  ne  dis  pas  à  ses  régies  parfaites, 
mais  à  ses  syllogismes  imparfaits,  elle  devient  une  gêne  et  n'est  plus 
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qu'un  instrument  nuisible.  Les  choses  ont  une  logique  qui  met  en 
défaut  celle  de  notre  esprit,  tant  que  celui-ci  ne  s'est  pas  élevé  à  la 
notion  de  leur  valeur  et  de  leurs  rapports.  Les  peuples  dont  je  vous 
parle,  en  protégeant  le  salaire  delà  femme,  n'ont  pas  attenté  au  principe 
fondamental  de  la  famille;  ils  ont  consacré  un  principe  plus  général, 
né  d'un  ordre  social  nouveau  fondé  de  plus  en  plus  sur  le  travail,  ils 
ont  reconnu  et  consacré  le  droit  de  l'individu,  quel  que  soit  son  sexe, 
au  moyen  de  subsistance  qu'il  s'est  procuré  par  son  labeur. 

Vous  ayant  dit  déjà  comment,  en  donnant  aux'  communes,  aux 
départements  et  à  ses  propres  administrations  la  faculté  d'introduire 
des  clauses  protégeant  le  salaire  et  en  fixant  le  taux  maximum  pour 
les  travaux  qu'ils  font  exécuter,  l'État  assure  la  protection  du  salaire  de 
nombreuses  catégories  de  travailleurs,  je  n'y  reviens  pas.  Vous  ayant 
d'autre  part  indiqué  l'action  des  syndicats  professionnels  et  devant  y 
revenir  très  prochainement,  je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus  aujour- 
d'hui des  moyens  par  lesquels  ces  syndicats  assurent  la  protection  du 
salaire. 

En  résumé,  nous  avons  vu  se  transformer  la  notion  du  salaire  à 
mesure  que  des  mœurs  et  des  idées  nouvelles  naissaient  de  la  trans- 
formation des  rapports  industriels.  On  ne  voit  plus  seulement  en  lui 
le  produit  d'un  acte  commercial,  la  rémunération  à  forfait  d'un 
service  ;  on  constate  qu'il  est  l'unique  moyen  d'existence  de  l'homme 
qui  ne  possède  rien.  Et  à  mesure  que  cette  constatation  est  imposée 
par  l'aspect  d'un  prolétariat  devenant  de  plus  en  plus  nombreux,  des 
lois  surgissent  pour  garantir  à  ses  membres  leur  moyen  d'existence. 
Successivement  surgissent  dans  les  pays  où  l'industrie  s'est  le  plus 
développée  les  lois  de  protection  du  salaire,  en  même  temps  que  dis- 
paraissent celles  qui  faisaient  du  salaire  un  moyen  détourné  d'asservis- 
sement personnel.  Ainsi,  sous  la  protection  de  la  loi,  se  dégage  peu  à 
peu  la  personnalité  du  producteur.  Naguère,  sous  les  fausses  appa- 
rences d'un  libre  marchand  de  travail,  il  était  dans  un  état  de  subor- 
dination non  pas  seulement  économique,  mais  encore  morale  et  sociale, 
peu  difi'érent  de  celui  dont  la  Révolution  française  avait  voulu  le  tirer. 
Aujourd'hui,  on  reconnaît  en  lui  un  homme  aspirant  à  vivre  de  la  vie 
normale  et  à  faire  de  sa  liberté  économique  le  support  matériel  indis- 
pensable de  sa  liberté  morale  et  sociale.  Et,  pour  l'y  aider,  la  loi  tend  à 
lui  donner  et  à  lui  garantir  la  propriété  la  plus  essentielle  et  qui  doit 
être  la  plus  inviolable  de  toutes  :  la  propriété  de  son  salaire,  la  pro- 
priété du  produit  intégral  de  son  travail. 


Eugène  Fournière. 
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LA  MEDECINE  MILITAIRE 

LE  MAL  QUI  LA  TUE 

ÉTUDE 


Depuis  une  dizaine  d'années,  il  ne  se  passe  pas  de  semestre  sans 
que  la  question  de  la  médecine  militaire,  ou  mieux  des  «  médecins 
militaires  »  ne  soit  remise  sur  le  tapis. 

Tantôt,  c'est  un  malade,  sommairement  examiné,  qui  meurt  subi- 
tement;—  tantôt,  une  série  d'épidémies  décime  une  garnison; —  ici, 
une  marche  manœuvre  immodérée  fait  des  victimes  ;  —  là,  une  commis- 
sion de  réforme  se  prononce  d'une  façon  malencontreuse;...  dans  tous 
ces  cas,  les  articles  pullulent,  pour  ou  contre  les  médecins  militaires. 

Quelquefois,  la  querelle  se  propage,  grandit  et,  sous  forme  d'in- 
terpellation, vient  se  vider  dans  l'enceinte  du  Palais-Bourbon.  La 
Chambre  exige  une  enquête,  mais  pour  pallier  le  mauvais  effet  que 
pourrait  produire  cette  détermination,  l'ordre  du  jour  couvre  de  fleurs 
la  médecine  militaire,  rendant  hommage,  selon  la  formule,  «  au 
dévouement  professionnel  et  à  la  valeur  scientifique  des  officiers  du 
corps  de  santé  ».  Puis,  tout  s'apaise,  tout  s'oublie;  le  rouage  médical 
des  armées  continue  son  fonctionnement  automatique,  jusqu'à  ce 
qu'un  nouvel  incident  vienne  rouvrir  la  polémique. 

Les  flots  d'encre  qui  sont  déversés  dans  ces  habituels  débats, 
servent  peu;  les  critiques  émanent  souvent  en  effet  de  personnes 
étrangères  à  la  médecine,  et  par  suite  plus  ou  moins  compétentes  ;  de 
plus  ces  critiques  se  rapportent  la  plupart  du  temps  à  des  faits  très 
particuliers,  isolés  et  précis  qui  ne  peuvent  servir  de  base  sûre  à  des 
généralisations.  Les  médecins  civils,  craignant  d'être  soupçonnés  de 
partialité,  s'abstiennent  de  donner  leur  avis  ;  les  médecins  militaires  se 
défendent  de  toutes  leurs  forces,  d'autant  plus  facilement  que  le  fait 
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incriminé  est  plus  précis,  d'ordre  plus  médical,  et  la  solution  de  cette 
grave  question  ne  progresse  pas  davantage. 

Les  critiques  que  nous  voudrions  formuler  aujourd'hui,  au  lieu  de 
contourner  le  point  délicat,  doivent  au  contraire  frapper  à  l'endroit 
■vulnérable  de  la  médecine  militaire;  faisant  abstraction  de  tous  détails 
incidents,  nous  voudrions  remonter  à  la  source  même  des  imperfec- 
tions, et  dédaignant  de  critiquer  des  hommes,  instruments  irrespon- 
sables, nous  essayerons  de  battre  en  brèche  l'institution  elle-même. 

Un  semblable  sujet  réclame  l'attention  de  tous  les  lecteurs,  le 
concours  de  toutes  les  lumières  et  la  dignité  la  plus  calme,  au  cours 
de  la  polémique. 


«  Un  sage  médecin,  habile  à  guérir  les 
blessures,  est  plus  utile  au  bien  public  qu'une 
armée...  » 

Homère.  —  Iliade.  Livre  II. 

C'est  en  ces  termes  que  le  vieux  Nestor  rendait  hommage,  il 
y  a  trois  mille  ans,  au  dévouement  de  Machaon,  fils  d'Esculape. 
C'est  en  des  termes  à  peu  prés  identiques  que,  tout  récemment, 
une  jeune  école  coloniale  française  affirmait^  la  valeur  pacificatrice  et 
la  force  attractive  de  la  science  médicale  moderne. 

Mais  l'un  et  l'autre  de  ces  hommages,  si  éloignés  dans  le  temps, 
ont  été  rendus,  non  à  un  corps  constitué  et  hiérarchisé,  mais  à  ce 
gigantesque  assemblage  d'Art  et  de  Science,  de  rationalisme  et  d'empi- 
risme, de  doute  et  de  certitude,  de  bonté  et  d'insensibilité,  de  silence 
absolu  et  d'éloquence  persuasive,  et  qui  se  nomme  :  la  Médecine. 

Il  ya  un  siècle  environ  que  la  Médecine  contemplant  sa  sœur 
cadette  la  médecine  militaire,  s'est  demandé  :  «  En  quoi  et  pourquoi 
celle-ci  prétend-elle  différer  de  moi  ?  » 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  devons  nous  en  référer  à 
l'histoire  et  tâcher  de  comprendre  quelle  fut  la  genèse  de  la  médecine 
militaire. 

Certains  historiographes  font  remonter  son  origine  à  une  anti- 
quité très  reculée,  et  décrivent  avec  force  détails  le  service  de  santé 
des  légions  romaines.  Ces  organisations  lointaines  sont  trop  hypothé- 
tiques pour  que  nous  y  attachions  une  importance  réelle. 

La  vérité  est  que,  dans  le  monde  antique,  la  médecine  militaire 
fut  assurée,  —  lorsqu'elle  le  fut  — ,  par  des  médecins  quelconques, 
citoyens  et  guerriers  autant  que  praticiens,  et  qui,  de  leurs  javelots 
robustes,  ne  dédaignaient  pas  de  faire  des  blessures  avant  de  les 
soigner.  La  pratique  médicale  était  du  reste  fort  peu  développée  et 
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rentrait  presque  dans  le  domaine  des  connaissances  usuelles  ;  les 
médecins  grecs  étaient  en  réalité  des  philosophes  ou  des  prêtres  ;  ils 
dissertaient  siir  les  maladies  beaucoup  plus  qu'ils  ne  pansaient  les 
blessés;  quant  aux  fameux  medici  cohortis  àt  Rome,  j*imagine  qu'ils 
devaient  être  tout  au  plus  l'équivalent  de  nos  brancardiers  actuels, 
aptes  à  appliquer  un  bandage  ou  à  composer  une  tisane  de  simples. 

Au  moyen  âge,  lés  chevaliers  et  leurs  hommes  d'armes  étaient  le 
plus  souvent  soignés  à  l'aide  d'onguents  et  de  philtres  enchantés  dans 
la  confection  desquels  la  médecine  n'intervenait  guère. 

C'est  au  milieu  du  seizième  siècle  que  la  médecine  militaire 
naquit  ;  —  l'état  de  lutte  constant  dans  lequel  vivait  l'Europe,  le 
besoin,  pour  les  rois  et  les  grands  seigneurs,  de  conserver  des  effectifs 
militaires  élevés,  le  souci  d'offrir  aux  mercenaires  plus  de  bien-être,  de 
confort  et  de  garanties  que  dans  les  camps  adverses,  la  peur  du  bri- 
gandage des  grandes  compagnies  qui,  ainsi  qu'on  le  sait,  se  gros- 
sissaient de  tous  les  éclopés  militaires,  firent  songer  à  l'organisation 
d'un  service  de  santé  des  armées  en  campagne. 

On  commença  par  engager  ou  réquisitionner,  suivant  les  besoins, 
au  début  de  chaque  guerre,  le  nombre  nécessaire  de  médecins  et  de 
chirurgiens  ;  on  les  licenciait  au  traité  de  paix. 

Malheureusement,  la  chirurgie  courante  de  cette  époque  se 
réduisait  à  fort  peu  de  chose,  et  les  praticiens  commissionnés  pour  le 
service  des  troupes  manquaient  d'habileté  et  d'entraînement  :  les 
chirurgiens  et  les  barbiers,  obligés  de  passer  brusquement  de  la  pra- 
tique de  la  saignée  ou  de  l'extirpation  dentaire  à  celle  des  amputations 
d'urgence,  furent  inférieurs  à  la  tâche  qui  leur  incombait;  la  médecine, 
elle,  ne  sortait  guère  de  la  purgation,  du  lavement  et  de  l'attente  des 
jours  critiques  ;  les  médecins  graves  et  doctes  parlaient  en  us,  invo- 
quaient à  tout  propos  Hippocrate  ou  Rhazés,  et  masquaient  leur  igno- 
rance sous  des  discussions  théoriques  interminables,  capables  d'en 
imposer  aux  bourgeois  de  l'époque,  mais  sans  effet  sur  les  esprits  des 
soudards  du  Royal-Allemand  ou  des  Mousquetaires  breiteurs. 

Aussi,  en  1708,  Louis  XIV  dut-il  créer  un  corps  permanent  de 
médecins  militaires,  afin,  dit  son  ordonnance,  «  qu'un  service  conti- 
nuel auprès  des  mêmes  troupes,  les  mette  plus  en  état  de  secourir  les 
malades  et  les  blessés,  que  les  médecins  qui  servent  par  commission, 
lesquels  ne  peuvent  acquérir  la  même  expérience  et  capacité  et  ne 
servent  avec  autant  d'affection  ». 

Cette  création  était  logique  et  nécessaire  ;  elle,  répondait  parfai- 
tement à  l'état  social  de  cette  époque,  qui  peut  se  caractériser  par  ces 
trois  formules  :  guerres  royales,  guerres  civiles,  guerres  religieuses. 

Entretenus  et  fortifiés  sans  cesse  dans  la  pratique  de  leur  arl,  par 
les  interminables  tueries  des  dix-septième,   dix-huitième  et  dix-neu- 
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vième  siècles,  les  chirurgiens  militaires  français  ont  véritablement 
créé  la  grande  chirurgie  moderne  ;  leur?  sujets  d'études  et  d'expéri- 
mentation furent,  en  première  ligne,  les  millions  de  victimes  des 
champs  de  batailles  ;  ils  étendirent  secondairement  leur  art  aux  frac- 
tions civiles  de  la  société.  On  peut  dire  que  le  propre  de  la  thérapeu- 
tique militaire  d'alors  fut  d'être  chirurgicale,  et  que  le  propre  de  la 
chirurgie  ancienne  fut  à'étre  militaire. 

Les  médecins  militaires,  au  contraire,  ne  purent  progresser  de 
semblable  façon  ;  ils  restèrent  toujours  à  la  remorque  de  la  médecine 
civile,  guindée,  dogmatique  et  férocement  jalouse  de  ses  prérogatives; 
leur  prestige  et  leur  importance  décrurent  dans  la  proportion  où  crois- 
saient ceux  des  chirurgiens. 

Cependant,  la  médecine  militaire  allait  être  réorganisée  sur  des 
bases  plus  favorables  par  l'ordonnance  royale  de  1788,  lorsque  la 
Grande  Révolution  éclata,  bouleversant  les  institutions  et  les  hommes. 

A  l'appel  de  la  patrie  en  danger,  la  France  entière  se  transforma 
en  un  camp  retranché  :  tous  les  médecins,  tous  les  chirurgiens,  les 
étudiants  eux-mêmes  furent  réquisitionnés,  et  pendant  trente  ans,  ils 
durent,  sans  répit,  soigner  les  malades  et  panser  les  blessés  des 
héroïques  campagnes  républicaines  ou  des  folles  chevauchées  impé- 
riales; lorsque  cette  période  d'enivrement  se  fut  terminée'dans  le  rouge 
crépuscule  de  Waterloo,  on  s'aperçut  que  les^exigences  de  la  médecine 
militaire  avaient  presque  anéanti  le  corps  médical  français. 

La  loi  de  1834  sur  l'état  des  officiers  reprit  le  plan  d'organisation 
de  Louis  XVI  et  vint  marquer  la  scission  définitive  entre  la  médecine 
civile  et  la  médecine  militaire,  jusque-là  souvent  confondues  et 
toujours  solidaires.  Les  officiers  de  santé  commissionnés  furent  tout  à 
fait  supprimés  ;  un  cadre  militaire  avec  une  hiérarchie,  des  grades 
propres  et  des  insignes  apparents,  fut  constitué  sous  le  nom  de  service 
de  santé  militaire. 

Ainsi,  pour  remercier  les  médecins  français  des  services  rendus, 
pour  les  glorifier  d'avoir  sous  tous  les  climats,  en  Egypte,  à  Moscou, 
en  Portugal,  sur  le  Pô,  dans  les  Flandres,  lutté  avec  acharnement  et 
sacrifié  leur  propre  existence  pour  sauvegarder  celle  des  mutilés  de  la 
guerre,  —  pour  les  dédommager  des  avanies  sans  nombre  que  leur 
infligèrent  «  la  cupidité  des  administrateurs  ou  l'ambition  des  mili- 
taires »  (le  mot  est  du  général  Foy),  pour  les  récompenser  d'avoir 
été,  dans  l'immense  naufrage  napoléonien,  comme  le  radeau  sauveteur 
de  notre  race,  l'Assemblée  nationale  ne  trouva  rien  de  mieux  que 
d'orner  les  manches  des  praticiens  de  galons  d'or,  que  de  leur  décerner 
le  titre  de  soldats;  et  les  médecins,  gagnés  déjà  par  l'esprit  de  caste, 
flattés  de  cet  honneur,  aveuglés  par  le  prestige  de  l'uniforme,  accep- 
tèrent avec  des  transports  d'allégresse  ces  chamarrures  qui  les  assimi- 
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laient,  en  apparence,  eux,  sauveurs  d'hommes,  à  la  masse  des  com- 
battants, tueurs  d'hommes. 

Consolidé  en  cette  forme  par  les  décrets  du  3  mai  1848  et  du 
23  mars  1852,  tenu  en  haleine  par  les  expéditions  d'Espagne,  d'Al- 
gérie, de  Chine,  du  Mexique,  de  Crimée,  le  service  de  santé  militaire 
fonctionna  tant  bien  que  mal,  s'efForçant  de  son  mieux  à  guérir  les 
maux  que  l'état  de  la  science  —  c'était  avant  Lister  et  Pasteur  —  ne 
lui  permettait  pas  de  prévenir. 

Pendant  la  guerre  d'Italie,  il  commença  à  être  inférieur  à  sa 
tache;  mais  en  1870,  dans  l'effondrement  terminal  de  l'Empire,  h 
médecine  militaire,  impuissante,  dut  se  résigner  à  faire  appel  à  la 
médecine  française  tout  entière  qui,  dans  un  admirable  élan  humani- 
taire, fit  éclore  des  ambulances,  improvisa  des  hôpitaux,  et  réussit  à 
soustraire  à  la  mort  quelques-uns  de  ceux  que  meurtrirent  les  balles 
prussiennes. 

Aux  leçons  de  la  défaite  nous  avons  réfléchi,  nous  avons  appris  à 
connaître  les  points  faibles  de  notre  organisation  sanitaire  ;  et  vail- 
lamment, fiévreusement,  nous  avons  travaillé... 

Depuis  trente-quatre  ans,  nous  avons  accumulé  dans  nos  arse- 
naux des  réserves  de  médicaments  et  de  pansements;  nous  avons  pré- 
paré un  colossal  matériel  d'ambulance,  imaginé  des  systèmes  de  trans- 
port rapide,  construit  des  trains  sanitaires,  suscité  des  œuvres  de 
secours  aux  blessés,  créé  des  écoles  d'infirmières,  augmenté  le  cadre 
de  nos  médecins  militaires,  réorganisé  ceux  des  médecins  de  la  marine 
et  des  colonies,  puis  nous  avons  attendu...,  nous  attendons  encore... 
et,  je  l'espère,  nous  attendrons  toujours. 

Mais  veut-on  savoir  quelles  seront,  quelles  sont  même  dès  à  pré- 
sent les  conséquences  de  cette  longue  attente  ?...  Les  voici  : 

Si  demain  éclatait  une  guerre  continentale,  nous  aurions  —  c'est 
indéniable  —  des  lits  d'hôpitaux,  des  médicaments,  des  objets  de  pan- 
sements en  bon  état  et  en  quantité  suffisante  ;  nous  aurions  des  ambu- 
lances militaires  ou  privées  sur  toutes  les  lignes  de  notre  formation 
de  campagne;  nous  aurions  un  nombre  élevé  d'infirmiers  et  d'infir- 
mières volontaires  expérimentés,  mais...  retenons  bien  ceci...  de  nou- 
veau, pour  soigner  nos  malades  ou  opérer  nos  blessés,  il  faudrait 
faire  appel  aux  professeurs  des  écoles  de  médecine,  aux  médecins  des 
villes,  aux  humbles  praticiens  des  campagnes,  à  tous  ceux  qui  ma- 
nient journellement  le  bistouri,  qui  auscultent,  analysent,  formulent, 
qui  savent  assumer  une  responsabilité  quotidienne,  qui,  en  un  mol, 
font  de  la  médecine  usuelle  et  courante...,  car  ceux-là  seuls  sont  vrai- 
ment des  médecins. 

43 
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Et  ce  n'est  pas  seulement  l'infériorité  numérique  des  médecins 
militaires  qui  nécessiterait  cet  appel;  c'est  surtout  leur  infériorité  pro- 
fessionnelle. 

Théoriquement,  notre  service  de  santé  en  temps  de  guerre  est 
bien  combiné  ;  pratiquement,  c'est  un  leurre.  . 

La  spécialisation  du  service  de  santé  militaire  est  née  des  besoins 
de  la  guerre,  et  telle  qu'elle  existe,  elle  ne  répond  qu'aux  exigences  de 
l'état  de  guerre. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres  services  de  l'armée;  un 
colonel  peut,  en  temps  de  paix,  surmener  ses  hommes,  leur  faire 
jouer  des  simulacres  de  combat,  les  griser  même  au  bruit  des  feux  de 
salve;  un  intendant  peut  réquisitionner  toutes  les  voitures  d'un  vil- 
lage, peut  faire  cuire  mille  pains  par  jour  pour  s'assurer  que  les  fours 
de  campagne  sont  en  bon  état;  un  sapeur  peut  construire  des  ponts  et 
faire  sauter  des  mines;  un  général  peut  combiner  des  thèmes  tactiques 
et  préparer  des  ordres  du  jour  sensationnels;  ils  répètent  tous  exacte- 
ment ce  qu'ils  auraient  à  faire  en  des  heures  de, conflagration. 

Mais  le. médecin  ne  peut,  lui,  ni  inoculer  des  maladies,  ni  sus- 
citer des  épidémies,  ni  couper  des  bras  et  des  jambes  sous  le  prétexte 
de  s'entretenir  lamain... 

Et  voilà  le  point  faible  de  la  médecine  militaire  :  la  vérité  pénible, 
mais  qu'il  faut  enfin  avoir  le  courage  d'afhriiier,  est  que  après  trente- 
qAiatre  ans  de  paix,  les  médecins  militaires  ne  sauront  plus,  ne  savent 
plus,  ne  peuvent  plus  savoir  de  médecine  ! 

Nous  allons,  du  reste,  par  des  faits  précis,  le  démontrer. 


Pour  mieux  faire  comprendre  le  processus  fatal  de  cette  chute,  je 
vais,  m'inspirant  de  Vérésaiefï,  faire  revivre  pas  à  pas  les  étapes  d'une 
existence  de  médecin  militaire  actuel. 

Pour  être  médecin  de  l'armée,  de  la  marine  ou  des  colonies,  il 
faut  sortir  d'une  des  deux  écoles  de  Lyon  ou  de  Bordeaux.  C'est  la 
règle  la  plus  commune;  exceptionnellement,  les  ministres  intéressés 
peuvent  ouvrir  des  concours  entre  médecins  civils  désireux  ù'entrer 
tardivement  dans  l'armée  ;  mais  ces  concours  sont  rares  et  fort  res- 
treints. 

Le  principe  des  écoles  du  service  de  santé  militaire  est  celui-ci  : 
les  élèves,  étudiants  en  médecine  reçus  au  concours,  y  sont  militarisés, 
logés,  nourris,  vêtus  d'un  uniforme  distinctif;  mais  en  ce  qui  concerne 
leurs  études,  ils  suivent  les  cours  des  Facultés  et  les  cliniques  des 
hôpitaux,  tout  comme  leurs  camarades  étudiants  civils.  Ce  principe 
est  bon;  il  aurait  pu  avoir  d'excellents  résultats;  mais  dans  l'applica- 
tion, combien  est  différente  la  réalité  ! 
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Au  point  de  vue  de  la  vie  matérielle,  tout  semble  combiné  pour 
exaspérer  les  esprits  des  élèves,  surmenés  déjà  par  des  études  hâtives 
et  trop  intensives  :  ce  sont  les  mille  futilités  de  détail,  brimades 
inconscientes  des  sous-officiers  surveillants  qui,  heureux  de  com- 
mander à  des  élèves  officiers,  s'ingénient  à  les  surprendre  en  défaut 
avec  le  règlement  intérieur  et  font  passer  bien  avant  le  souci  d'un 
examen  à  subir  celui  d'un  bouton  à  recoudre  ou  d'un  brodequin  à 
cirer.  Ces  tracasseries,  déjà  pénibles  à  la  caserne,  deviennent  insup- 
portables pour  le  cerveau  qui  travaille;  elles  ont  quelquefois  poussé 
les  élèves  aux  derniers  actes  d'insubordination  ;  on  a  pu  voir,  en  1892, 
les  trois  promotions  de  l'école  de  Bordeaux,  à  bout  de  patience,  se 
soulever  contre  un  adjudant. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point;  je  me  contenterai 
de  résumer  ainsi  ma  pensée  :  si  la  militarisation  appliquée  à  des  éco- 
liers enfants  ou  adolescents  donne  des  résultats  douteux  (je  n'en  veux 
d'autre  exemple  que  le  Prytanée  militaire  de  La  Flèche),  appliquée  à 
des  étudiants  hommes,  elle  est  un  véritable  non-sens. 

Au  point  de  vue  des  études  médicales  proprement  dites,  il  est 
exact  que  les  élèves  des  écoles  de  santé  militaires  ou  maritimes  suivent 
les  cours  des  Facultés  et,  mêlés  aux  étudiants  civil?,  collaborent  aux 
services  hospitaliers.  Cependant,  on  ne  discerne  pas  très  bien  la  raison 
qui  fixe  une  durée  maxima  de  trois  ans  et  trois  mois  à  ces  études  et 
astreint  les  étudiants  militaires  à  parcourir  dans  un  aussi  court  laps  de 
temps  le  vaste  champ  des  études  médicales,  à  passer  les  nombreux 
examens  des  2'',  y  et  4^  années,  à  préparer  et  soutenir  une  thèse, 
alors  que  les  étudiants  civils  mettent  de  cinq  à  huit  ans  pour  atteindre 
au  même  but. 

Celte  précipitation  des  études  a  un  résultat  déplorable;  elle  ne 
permet  pas  aux  élèves  militaires  de  prendre  pari  aux  divers  concours 
des  facuhés  ou  des  hôpitaux  ;  ils  n'ont  pas  le  temps  de  se  faire  recevoir 
internes,  et  en  admettant  que,  par  un  tour  de  force,  ils  puissent  con- 
quérir ce  titre,  cela  ne  leur  servirait  à  rien,  puisque,  frappés  par  le 
règlement  stupide  qui  limite  leurs  études,  il  leur  serait  impossible 
d'exercer  ces  utiles  fonctions. 

La  conséquence  première  de  cet  état  de  choses  est  donc  de  rendre 
plus  théorique  que  pratique  l'ensemble  des  connaissances  médicales 
des  étudiants  militaires;  ils  apprennent  des  fragments  de  science  bio- 
logique, ils  n'acquièrent  pas  la  pratique  de  l'art. 


Comme  si  cette  cause  d'infériorité  n'était  pas  suffisante,  et  évidente, 
les  diverses   administrations  de   ces  écoles  se  sont  ingéniées  à  con- 
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trarier,  par  des  réglementations  supplémentaires,  le  travail  de  leurs 
élèves. 

Une  organisation  pédagogique  —  surtout  lorsqu'elle  est  militaire 
—  ne  pouvant  être  conçue  sans  que,  à  côté  de  la  fonction  travail,  il  y 
ait  une  floraison  de  fonctions  inutiles  nommées  :  conduite,  tenue, 
relations,  etc.,  on  a  cherché  par  tous  moyens  à  grossir  l'importance 
de  ces  dernières  au  détriment  de  la  première.  Comme  l'efl^'ort  indivi- 
duel n'a  d'autre  mesure  et  d'autre  sanction  que  l'examen  —  comme 
d'autre  part  les  résultats  des  examens  passés  devant  les  Facultés  étaient 
parfois  en  désaccord  avec  les  appréciations  des  surveillants  des 
écoles  (il  est  en  effet  patent  que  des  succès  brillants  peuvent  être 
obtenus  par  les  sujets  les  plus  réfractaires  au  militarisme),  l'adminis- 
tration, pour  être  logique  avec  ses  conceptions,  a  imaginé  le  système 
des  «  colles  ». 

Dans  leur  principe  même,  ces  «  colles  »  peuvent  être  utiles  : 
elles  doivent  consister  en  interrogations  faites  par  des  médecins  mili- 
taires répétiteurs  et  porter  sur  les  matières  traitées  aux  cours  de  la 
Faculté. 

Mais,  en  fait,  il  n'en  est  pas  ainsi;  les  répétiteurs  militaires  aiment 
mieux  s'affranchir  d'une  direction  extérieure,  et,  pour  simplifier,  ils 
font  porter  leurs  interrogations  sur  un  nombre  déterminé  de  chapitres 
ou  de  pages  de  tel  ou  tel  traité  :  d'un  principede  révision  intelligente, 
ils  tirent  une  leçon  de  récitation. 

Et  comme  les  notes  de  colles  combinées  avec  les  notes  de  tenue, 
servent  à  établir  la  moyenne  mensuelle  de  chaque  élève,  —  comme 
les  récompenses,  c'est-à-dire  les  permissions  desortie  du  jeudi  soir  et 
du  dimanche  sont  uniquement  basées  sur  cette  moyenne,  il  ne  tarde 
pas  à  se  produire  un  phénomène  très  simple  :  pour  conquérir  quelques 
heures  de  liberté,  les  élèves  potassent  leurs  colles  ;  et  pour  potasser 
ces  colles,  ils  désertent  les  cliniques,  et  les  cours  des  Facultés.  Par 
suite,  leur  instruction  médicale  devient  encore  plus  bêtement  théo- 
rique. 

On  m'objectera  que  ces  élèves  subissent  des  examens  où  les  pro- 
fesseurs civils  peuvent  les  juger  et  les  arrêter. 

En  effet,  et  grâce  à  la  suralimentation  médicale  qu'ils  sont  astreints 
à  ingérer,  ils  les  subissent  généralement  mieux  que  leurs  camarades 
civils.  Parfois  quelques  élèves  militaires  éprouvent  un  échec;  c'est 
rare  et  cela  ne  se  renouvelle  pas,  car  le  règlement  impitoyable  prescrit 
le  renvoi  au  régiment  après  deux  échecs  successifs;  les  professeurs 
civils  savent  cela  et,  par  un  sentiment  très  compréhensible  fait  de 
bonté,  de  faiblesse  et  de  pitié,  majorent  toujours  leurs  notes  en  sem- 
blable occurrence. 

Q.uant  à  la  tVièse,  elle  n'est  qu'une  vaine   et   coûteuse  formalité; 
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les  étudiants  militaires  les  plus  favorisés  ont  trois  mois  pour  com- 
poser ce  travail;  les  derniers  des  promotions  ont  quinze  jours.  La  plu- 
part bâclent  à  la  hâte  un  sujet  quelconque  dont  un  professeur  bien- 
veillant leur  a  donné  l'idée  et  les  principaux  matériaux. 

Ceux  qui  veulent  faire  une  œuvre  originale,  conscients  de  leur 
impuissance  à  se  lancer  dans  le  domaine  purement  scientifique,  se 
tournent  vers  la  médecine  légale  ou  mentale,  vers  la  psychologie, 
l'histoire,  la  déontologie,  etc.,  c'est-à-dire  vers  les  branches  médicales 
connexes,  plus  générales,  plus  littéraires,  partant  plus  théoriques. 

En  résumé,  un  élève  des  services  de  santé  militaires,  à  la  fin  de 
ses  études,  est  une  sorte  de  fort  en  thème  dont  la  mémoire  est  sur- 
chargée, mais  dont  trop  souvent  l'oreille  est  inexercée  et  la  main  inha- 
bile. 


Reçu  docteur,  assez  jeune,  trop  jeune  parfois,  —  j'en  connais  qui 
sortirent  des  écoles  à  vingt-deux  ans  à  peine  —  fier  de  son  titre, 
aveuglé  par  une  éducation  tendancieuse,  le  nouveau  médecin  militaire 
va  accomplir  un  stage  au  Val-de-Gràce  ou  à  Toulon. 

Là,  il  est  traité  à  peu  près  comme  un  infirmier  de  visite;  d'autres 
médecins  militaires,  élevés  pour  l'occasion  à  la  dignité  de  professeurs, 
recommencent  sur  lui,  pendant  dix  mois,  le  régime  des  colles  et  de 
l'imprégnation  administrative  :  on  l'initie  au  mystère  des  rations  ali- 
mentaires, des  formules  réglementaires,  des  habiles  «  distinguo  »,  des 
multiples  imprimés;  on  lui  inculque  les  notions  de  la  hiérarchie  mili- 
taire, qui  proportionne  non  le  grade  au  savoir,  mais  la  capacité  au  grade  ; 
on  lui  fait  comprendre  la  haute  signification  de  l'éperon,  de  la  dra- 
gonne, et  du  revolver;  on  ne  néglige  pas  de  lui  apprendre  le  manie- 
ment de  l'épée,  le  symbolisme  du  galon...  puis,  on  l'envoie  au  régi- 
ment. 


A  ce  moment  précis  le  nouveau  médecin  militaire  sait,  en  réalité, 
beaucoup  de  choses;  théoriquement,  c'est  vrai,  mais  enfin,  il  les  sait... 
Eh  !  certes,  combien  de  médecins  civils,  au  moment  où  ils  s'instal- 
lent ne  sont  forts  qu'en  théorie  et  acquièrent  sur  leurs  premiers  clients 
la  pratique  médicale,  cet  ars  longa  du  Vieillard  de  Cos  !! 

Le  médecin  militaire  pourrait  en  faire  autant,  dira-t-on...  Oui... 
mais,  malheureusement,  au  régiment,  on  peut  fiirt'  de  tout,  sauf  de  la 
médecine. 

Le  régiment,  en  effet,  représente  en  ses  cticclils,  ce  que  la  nation 
a  de  plus  jeune  et  de  plus  vigoureux;  si  l'on  se  reporte  aux  statis- 
tiques des  hospices  civils,  on  voit  que  le  pourcentage  des  malades  en 
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traitement  qui  répondent  aux  âges  compris  entre  vingt-trois  et  vingt- 
huit  ans,  n'est  guère  que  de  3  à  4  p.  100.  Les  médecins  militaires  ont 
donc  pour  clientèle  la  «  fleur  de  notre  jeunesse  »,  suivant  l'expression 
de  notre  poète  antique;  c'est  une  clientèle  qui  rend  peu. 

Il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  dresser  la  statistique  des 
affections  que  les  médecins  militaires  ont  à  examiner  chaque  matin. 
Leur  nombre  est  variable  et  irrégulier  :  minime  et  souvent  nul  le 
samedi  et  le  dimanche,  il  s'élève  dans  des  proportions  invraisembla- 
bles les  jours  de  marches  militaires,  de  tir  ou  de  service  en  campagne. 
Leur  gravité  est  peu  inquiétante  :  une  bonne  moitié  peut  être  classée 
sous  les  rubriques  lassitude,  ennui,  découragement,  paresse,...  quant 
au  reste,  une  fois  que  l'on  a  éliminé  les  plaies  aux  pieds,  les  malaises 
passagers  qu'un  vomitif  guérit  radicalement,  lesaffections  vénériennes, 
les  poux  et  la  gale,  il  ne  subsiste  pas  grand  chose. 

Qu'un  jour,  par  hasard,  un  homme  ait  un  malaise  plus  sérieux, 
on  le  place  en  «  observation  »  à  l'infirmerie;  qu'il  ait  de  la  fièvre, 
aussitôt  il  est  expédié  à  l'hôpital... 

Et  tous  les  jours,  dans  sa  banalité  fatigante,  ce  fastidieux  défilé 
recommence,  et  tous  les  jours  le  médecin  oscille  entre  la  mention 
p.  s.  p.,  l'ipéca  libérateur  et  le  hochement  de  tête  qui  veut  dire  : 
«  N'abusez-pas  de  moi  !  » 

Car  —  ceci  est  intéressant  à  observer  —  le  jeune  médecin  croit 
peu  à  la  «  carotte  ».  Il  a  la  têtç  encore  bourrée  de  signes  cliniques 
efi^rayants,  en  son  esprit  s'agitent  un  tas  de  symptômes  bizarres,  il 
répète  les  leçons  récemment  entendues,  et,  malgré  lui,  il  a  une  ten- 
dance très  nette  au  pessimisme  médical...  et  puis,  il  possède  encore  le 
doute...  le  doute  si  scientifique  qui  lui  fait  dire  :  v  Suis-je  bien  sûr  de 
ne  pas  me  tromper  ?  Suis-je  bien  sûr  que  l'homme  soumis  à  mon 
examen,  n'est  pas  atteint  d'un  mal  dont  les  manifestations  ne  sont  pas 
encore  apparentes?  —  Quel  moyen  réel  ai-je  pour  déceler  le  men- 
songe? Tout  est  possible  et  tout  s'est  vu,  en  médecine;  les  cas  les 
plus  invraisemblables  se  sont  produits;  les  maîtres  les  plus  réputés  se 
sont  trompés...  »  Et  le  soldat  bénéficie  du  doute  du  médecin. 

Mais  ce  doute  lui-même  est  bientôt  interprété  par  les  hommes  de 
troupe  comme  aveu  de  faiblesse  ou  d'ignorance;  le  nombre  des  malades 
augmente  à  chaque  visite;  les  «  carottes  »  se  multiplient  ;  le  service  en 
souffre  ;  les  chefs  militaires  s'émeuvent  et,  tôt  ou  tard,  l'inévitable 
conflit  éclate. 

Ce  «  conflit  »  n'est  pas  seulement  le  heurt  d'un  colonel  ou  d'un 
capitaine  contre  un  médecin  ;  c'est  le  choc  de  la  médecine  qui  protège 
et  soulage  la  chair,  contre  le  règlement  inexorable  qui  la  meurtrit;  de 
la  science  qui  voit,  comprend  et  excuse,  contre  la  force  qui  veut, 
ordonne  et  contraint  !...  Ce  choc  se  produit  partout  :  au  tribunal  aussi 
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bien  qu'à  l'usine,  mais  nulle  part  il  ne  peut  revêtir  une  forme  aussi 
grave  que  lorsque  les  partis  en  présence  sont  :  la  loi  militaire  con- 
temptrice acharnée  des  humaines  faiblesses,  et  la  médecine,  prêtresse 
de  la  vie,  défenderesse  généreuse  des  fautes  et  des  défaillances. 

Au  moment  où  le  médecin  militaire  traverse  cette  crise,  il  a  deux 
conduites  à  tenir  : 

Ou  bien  le  militarisme  l'emporte  sans  combat,  et  cela  prouve 
qu'au  cours  de  ses  études,  il  a  passé  à  côté  de  la  science,  sans  la  voir, 
il  l'a  effleurée  sans  la  comprendre,  il  en  a  bu  les  sucs  vivifiants  sans 
les  assimiler;  cela  prouve  qu'il  a  le  titre,  les  insignes  et  les  droits  des 
médecins,  mais  qu'il  n'en  a  pas  l'âme. 

Ou  bien  la  médecine  l'a  fortement  imprégné  et  prédomine  en  lui; 
en  ce  cas,  déçu  dans  ses  espérances,  il  s'isole  du  monde  qui  l'entoure; 
il  se  met  au  travail,  il  cherche  une  voie,  et  parvenu  au  terme  de  son 
contrat,  s'il  en  a  l'occasion,  il  démissionne  pour  aller  exercer  libre- 
ment son  art  suivant  sa  conscience  et  suivant  les  grandes  traditions 
médicales. 

Quelquefois,  —  trop  souvent,  —  la  peur  de  recommencer  une 
vie,  d'affronter  de  nouvelles  luttes,  le  manque  d'argent,  l'absence  de 
places  ou  de  successions  vacantes,  l'inquiétude  de  responsabilités  à 
assumer,  les  tracasseries  d'une  femme  qui  tient  à  l'uniforme,  la  pers- 
pective d'une  pension  de  retraite,  l'espoir  d'un  prochain  ruban  rouge, 
etc.,  etc.,  retiennent  les  médecins  au  service. 

Alors,  un  petit  nombre  d'entre  eux,  —  particulièrement  ceux  qui 
sont  assez  favorisés  pour  tenir  garnison  dans  une  ville  importante, 
siège  d'une  Faculté  ou  d'une  École  de  médecine,  —  s'adonnent  à  des 
travaux  spéciaux  ;  ils  font  de  la  Bactériologie,  de  l'Hygiène,  du  Droit; 
ils  bûchent  dans  les  livres,  recensent,  compilent  ;  ils  inventent  des 
brancards  ou  des  crachoirs  ;  ils  deviennent  hommes  de  laboratoire  ou 
de  cabinet,  mais  toujours  travailleurs  théoriques. 

Q.uant  à  ceux  que  leur  mauvaise  chance  envoie  en  garnison  à 
Rochechouart,  Mamers  ou  Romorantin,  c'est-à  dire  dans  des  villes 
dénuées  de  ressources  et  de  bibliothèques  scientifiques,  que  devien- 
nent-ils ?  —  Ils  devraient  —  dira-t-on  —  lire  assidûment  les  journaux 
médicaux,  acheter  les  ouvrages  récemment  parus,  se  tenir  au  courant 
des  travaux  perpétuellement  renouvelés  de  la  Biologie  contempo- 
raine... Malheureusement,  cela  leur  est  interdit  par  la  quotité  déri- 
soire de  leur  solde  :  dans  son  premier  grade,  le  médecin  militaire 
touche  195  francs  par  mois  ;  lorsqu'il  en  a  déduit  sa  pension  alimen- 
taire, son  logement,  son  blanchissage,  les  frais  mensuels  obligatoires 
de  la  bibliothèque  régimentaire,  du  mess,  de  son  ordonnance,  son  entre- 
tien personnel,  il  ne  lui  reste  plus  rien.  Un  des  plus  néfastes  résultats 
de  l'assimilation  militaire  des  médecins  a  été  cette  unification  de  solde 
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qui  fait  que  le  médecin,  obligé  par  son  rôle  social  et  sa  fonction  mili- 
taire, à  des  frais  d'études  énormes,  ne  reçoit  pas  un  sou  de  plus  que 
le  sous-lieutenant  qui  peut  limiter  sa  bibliothèque  aux  deux  volumes 
de  la  théorie.  Dans  d'autres  armées  européennes  le  médecin  militaire 
a  des  indemnités  de  travail  proportionnées  aux  nécessités  de  son 
métier. 

Dans  d'aussi  déplorables  conditions,  que  se  passe-t-il  ?  Pendant 
quelques  années,  les  médecins  militaires  vivent  sur  l'acquit  ;  puis, 
la  torpeur  intellectuelle  les  gagne,  et  le  temps  accomplit  son  œuvre 
d'oubli. 

Du  moment  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  courage  de  s'en  aller,  qu'ils 
n'ont  pas  les  moyens  matériels  de  remonter  le  courant,  mais  qu'ils 
conservent  malgré  tout  le  désir  légitime  d'augmenter  en  grade,  il  ne 
reste  plus  aux  médecins  militaires  qu'à  s'incliner  devant  leur  ennemi: 
le  Militarisme,  et  à  ménager  ceux  qui  en  sont  les  représentants  directs, 
et  dont,  par  une  monstrueuse  erreur  administrative,  leurs  notes 
dépendent... 

Et  graduellement,  inconsciemment,  par  l'influence  fatale  du 
milieu,  par  une  sorte  de  mimétisme  social,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'âme  médicale  s'éteint  dans  le  cerveau  de  ces  médecins,  l'âme  mili- 
taire s'en  empare  ;  et  après  une  période  plus  çu  moins  longue,  en  eux 
le  doute  premier  du  savant  fait  place  à  l'assurance  et  à  l'imrauabilité 
d'opinion  des  cerveaux  figés,  la  bonté  native  du  médecin  à  la  dureté 
voulue  du  soldat. 

C'en  est  fini  ;  à  mesure  qu'il  s'élève  en  grade,  qu'il  voit  croître 
les  bandes  fauves  de  ses  galons,  qu'il  grossit  dans  la  hiérarchie 
militaire,  le  médecin  s'éloigne  en  pensée  et  en  fait  du  soldat  et  du 
malade  : 

A  un  et  deux  galons,  il  passe  régulièrement  la  visite  ; 

A  trois  galons,  les  diversions  commencent  :  tantôt  agréables, 
tantôt  ennuyeuses,  mais  vaines  et  inutiles  presque  toujours,  elles  se 
nomment  service  extérieur,  marches,  baignades,  service  de  place, 
manœuvres  techniques,  etc.,  etc. 

A  quatre  galons,  il  signe  des  papiers  et  tient  des  registres. 

Les  sept  dixièmes  des  médecins  militaires  sont  atteints  dans  ce 
grade  par  la  limite  d'âge  ;  il  prennent  leur  retraite  et  terminent  paisi- 
blement une  vie  peu  pénible  ;  et  c'est  peut-être  là  la  seule  compensa- 
tion vraie  qu'ils  recueillent  :  contre  toute  une  existence  d'abnégation 
et  de  piétinement  dans  une  forme  hybride  aussi  peu  militaire  que 
médicale,  ils  acquièrent  le  droit  au  repos. 

Les  trois  dixièmes,  plus  favorisés,  qui  s'élèvent  au  grade  de 
médecins  principaux,  sont  alors  l'objet  d'une  nécessité  de  service 
étrange  :  après  vingt  ou  vingt-cinq  ans  de  théorie  médicale,  ils  sont 
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astreints  à  faire  de  la  pratique.  En  effet,  si  la  moitié  des  médecins  à 
cinq  galons  remplit  des  fonctions  purement  administratives,  l'autre 
moitié  est  censée  assurer  le  service  des  hôpitaux  militaires  ou  des 
salles  militaires  des  hôpitaux  mixtes;  j'examinerai  plus  loin  comment 
ils  s'en  acquittent. 

Lorsque  grandissant  encore,  les  médecins  militaires  atteignent 
aux  étoiles,  ils  perdent  définitivement  contact  avec  le  malade  et 
rentrent  dans  la  catégorie  des  hauts  fonctionnaires  :  c'est  la  suprême 
déchéance  dans  la  suprême  grandeur  !... 


Telle  est  la  marche  inévitable  des  choses  :  ce  que  je  viens  de 
raconter,  la  plupart  le  pensent  et  le  murmurent  entre  eux  tout  bas  ; 
il  ne  faut  pas  croire  que  les  médecins  militaires  meurent  sans  rien 
sentir;  ils  sont  les  premiers  à  soufl"rir  du  mal  qui  les  tue  :  assez 
médecins  pour  l'analyser,  malheureusement  trop  soldats  pour  s'en 
plaindre. 


Certes,  les  défenseurs  du  service  de  santé  actuels  ne  manqueront 
pas  de  me  faire  de  nombreuses  objections  ;  ils  me  diront  que  j'ai  fort 
assombri  le  tableau,  et  que  les  médecins  militaires  ont  plusieurs 
moyens  de  s'entretenir  de  leur  art. 

Je  conviens  que  l'adtninistration  supérieure,  alarmée  à  juste  titre 
de  cette  inextricable  situation,  a  cherché  à  pallier  les  vices  du  système; 
tout  ce  qui  a  été  fait,  comme  tout  ce  qui  sera  tenté,  dans  cet  ordre 
d'idées,  sera  illusoire  et  néfaste  : 

Illusoire,  car  la  maladie  dont  souffre  la  médecine  militaire  est 
organique,  constitutionnelle;  on  a  beau  calfater-un  navire,  lorsque 
ses  matériaux  sont  mauvais,  on  ne  peut  éviter  le  naufrage  définitif; 

Néfaste,  comme  toute  demi-mesure,  qui  ne  satisfait  jamais 
personne  et  dont  l'application  retarde  d'autant  les  réformes  radi- 
cales. 

Passons  en  revue  les  principales  objections  qui  peuvent  être 
faites  : 

1°  Les  médecins  militaires  peuvent  suivre  les  visit-s  et  Us  cli- 
niques des  hôpitaux  civils. 

C'est  exact  pour  ceux  qui  se  trouvent  au  siège  d'une  1  acullc  ou 
d'une  École,  et  certains  d'entre  eux  profiteraient  souvent  de  cette 
bonne  aubaine,  s'ils  n'avaient  aussi  à  la  même  heure,  leur  propre 
visite  régimentaire  et  leur  service.  De  plus,   il  est  évidemment,  inté- 
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ressant  et  instructif  de  voir  formuler,  examiner  ou  opérer,  mais  il 
arrive  un  âge  où  l'on  est  ennuyé  de  faire  indéfiniment  le  métier  d'étu- 
diant, d'autant  qu'on  finit  par  s'apercevoir  que  l'instruction  profes- 
sionnelle vraie  ne  s'acquiert  que  lorsque  l'on  met  soi-même  la  main  à 
la  pâte  :  un  an  d'activité  professionnelle  fait  plus  que  dix  ans  de  stu- 
dieuse passivité. 

2°  Pour  exciter  l'émulation  des  médecins  militaires,  pour  les 
encourager  au  travail,  le  Ministre  de  la  Guerre  a  institué  des  concours 
annuels  avec  récompenses  importantes  ;  on  les  oblige  à  passer  des 
examens  de  capacité  ou  d'aptitude,  nécessaires  à  l'obtention  de  cer- 
tains grades  ;  on  édite  à  leur  usage  strict  des  journaux  spécialement 
réservés  à  leurs  travaux,  etc.  Eh  bien,  tout  cela,  c'est  de  la  médecine 
théorique,  de  la  science  spéculative  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  faux  et 
de  plus  vain  :  le  concours  en  vue  de  médailles  ou  de  palmes. 

11  y  a  si  loin  de  la  théorie  à  la  pratique  médicale,  que  récemment 
on  a  proposé  d'instituer  un  doctorat  és-sciences  médicales,  réservé 
aux  hommes  de  laboratoire,  par  opposition  avec  le  vrai  doctorat  en 
médecine,  qui,  seul,  donnerait  droit  à  l'exercice  de  cet  art.  En  Alle- 
magne, après  le  doctorat  théorique,  existe  l'examen  de  pratique,  le 
«  Staats  Prùfung  »  qui  consacre  le  praticien. 

3°  On  m'objectera  encore,  comme  preuve  du  travail  des  méde- 
cins militaires,  le  fait  que  certains  d'entre  eux  se  font  mettre  en  congé 
hors  cadre  (sans  solde),  pour  occuper  des  fonctions  civiles,  voire 
même  des  chaires  magistrales  dans  des  écoles  ou  facultés  de  méde- 
cine. 

Mais  cette  sortie  latérale  prouve  justement  que  ceux  qui  veulent 
travailler,  conscients  de  leur  impuissance  à  le  faire  en  restant  dans 
l'arme,  ne  voient  comme  sauvegarde  de  leurs  facultés  et  de  leur  savoir 
qu'un  exéat,  provisoire  d'abord,  puis  définitif...  Et  veut-on  savoir  le 
sort  que  le  règlement  fait  à  ces  laborieux  ?...  Au  bout  de  trois  ou  de 
six  ans,  il  les  met  en  demeure  ou  d'abandonner  leurs  travaux  et  de 
rentrer  dans  les  fonctions  de  leur  grade,  ou  de  démissionner,  perdant 
ainsi,  d'un  seul  coup,  sans  compensation,  l'effort  de  dix  ou  quinze  ans 
de  leur  vie,  parfois  le  bénéfice  de  plusieurs  campagnes,  toujours  une 
somme  d'argent  importante  qui  représente  les  retenues  successives 
opérées  sur  la  solde  en  vue  d'une  retraite  éventuelle...  Telle  est  la 
récompense  administrative  de  l'effort  !!!... 

Ce  mépris  de  la  valeur  individuelle  est  poussé  si  loin,  qu'il 
fait  tenir  pour  presque  nuls  les  titres  scientifiques  et  les» services 
publics  rendus  par  les  médecins  civils  :  ainsi,  tandis  qu'il  suffit  de 
blanchir  sous  le  harnais  militaire,  bourgeoisement,  placidement,  sans 
zèle  comme  sans  éclat,  pour  acquérir  quatre  et  cinq  galons,  les  pro- 
cesseurs  des   écoles   et  des   facultés,   qui  sont  parfois  des  sommités 
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mcdicales,  se  voient  octro3^er,  ad  viiam,  les  grades  de  médecins  aides- 
majors  de  deuxième  et  de  première  classe  ;  ce  qui  fait  qu'en  temps  de 
paix,  aux  périodes  d'appel,  on  place  ces  praticiens  connus  et  respectés 
sous  les  ordres  et  sous  le  contrôle  technique  de  majors  plus  ou  moins 
incompétents,  et  qu'en  temps  de  guerre  on  subordonnerait  au  caprice 
des  seconds,  la  haute  compétence  des  premiers...  En  d'autres  pays, 
qui  nous  avoisinent,  les  titres  scientifiques  des  médecins  civils  com- 
portent une  haute  assimilation  militaire,  et  les  professeurs  dégagés  de 
ces  chamarrures  qui,  pour  trop  de  gens,  sont  comme  une  sorte  de  jau- 
geage du  talent,  reçoivent  le  titre  officiel  de  «  médecins  et  chirur- 
giens consultants  ».  Ils  demeurent  libres  de  distribuer  à  leur  gré  et 
selon  les  moments  les  précieux  conseils  de  leur  compétence. 

4°  On  me  dira  encore  que  des  savants  sont  sortis  et  sortent  encore 
de  la  médecine  militaire.  Sans  nul  doute.  Dans  le  passé,  à  l'heure  où 
elle  fut  active  et  toujours  sur  la  brèche,  elle  peut  et  doit  revendiquer 
les  noms  des  Larrey,  Percy,  Dupuytren,  Heurteloup,  Desgenettes, 
Sédillot...  Dans  le  présent,  un  certain  nombre  des  siens  sont  devenus 
célèbres,  mais  seulement  dans  les  sciences  connexes  de  la  médecine; 
bactériologie,  hygiène,  médecine  légale,  etc.  ;  par  conséquent,  en 
dehors  des  limites  étroites  de  leurs  fonctions  ;  ce  sont  les  Laveran, 
Morache,  Lacassagne,  Lannoix,  etc..  Je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse 
citer  à  cette  heure  le  nom  d'un  seul  clinicien  qui  se  soit  illustré  uni- 
quement par  elle. 

50  Mais,  reprendra-t-on,  vous  omettez  de  parler  des  infirmeries 
régi  mental  res... 

Il  est  vrai  que  les  jeunes  médecins,  dans  le  premier  teu  de  leur 
zèle,  tentent  presque  toujours  de  faire  quelque  chose  de  ce  côté  ;  ils 
révent  de  transformer  leurs  chambrées  à  moitié  vides,  en  des  salles  de 
cliniques.  Ils  les  peuplent  ;  ils  examinent  les  malades  longuement,  ils 
relèvent  des  températures,  rédigent  des  courbes,  combinent  de 
savantes  formules  ;  ce  dernier  point  ne  va  pas  sans  quelques  difficultés  : 
si  les  médecins  civils  ont  à  leur  disposition  une  riche  pharmacopée,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  médecins  militaires  ;  c'est  en  vain  que  la 
chimie  organique  a  fait  en  vingt  ans  de  colossaux  progrès  :  l'esprit 
administratif  ne  peut,  sans  se  tromper  lui-même,  évoluer  avec  la 
science...  Des  médicaments  usuels,  tels  que  l'antipyrine,  le  chloral,  le 
naphtol,  le  benzo-naphtol,  les  divers  sérums,  sont  proscrits  des  phar- 
macies régimentaircs  ;  par  contre,  l'alcoolé  de  Badiane,  l'amadou, 
l'éponge,  les  diverses  céréales  (orge,  lin,  riz),  y  sont  soigneusement 
maintenues  :  on  s'étonne  vraiment  de  n'y  point  encore  rencontrer  de 
la  thériaque  et  de  l'orviétan. 

De  plus,  certains  médicaments  y  revêtent,  —  on  ne  sait  pour- 
quoi, —  une  modalité  spéciale  et  obligatoire  ;  ainsi  la  quinine  ne  peut 
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y  figurer  qu'en  solution.  Ce  breuvage,  abominablement  mauvais, 
répugne  à  tous  les  malades  ;  à  titre  préventif,  les  soldats  coloniaux  ne 
l'absorbent  que  sous  l'œil  du  médecin  et  sous  la  menace  de  punitions; 
qu'au  cours  d'un  accès  paludéen  violent,  un  soldat  ait  de  rintolérancc 
stomacale,  et  le  voilà  condamné  à  ne  pas  absorber  son  unique  et  sou- 
verain remède  par  suite  de  son  odieuse  préparation...  Je  ne  m'appe- 
santirai pas  sur  l'attribution  thérapeutique  des  divers  médicaments; 
elle  est  basée,  non  sur  les  goûts  et  la  tolérance  individuelle,  mais  sur 
la  hiérarchie  militaire  ;  un  humoriste  s'en  est  tout  récemment  moqué, 
et,  vraiment,  ce  serait  un  spectacle  amusant,  s'il  n'était  profondément 
triste,  que  de  voir  cette  réglementation  aveugle  essayer  d'enserrer 
cette  chose  subtile  et  fugitive  entre  toutes  :  la  santé  humaine... 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  beau  jour,  le  sergent  infirmier  annonce 
respectueusement,  quoique  ironiquement,  au  médecin  zélé,  que  l'ap- 
provisionnement trimestriel  est  épuisé  :  étonnement,  récriminations, 
vérification...,  mais  le  fait  n'est  que  trop  exact  :  les  loo  grammes  de 
sublimé,  les  25  litres  d'eau  boriquée,  les  100  grammes  d'iodo- 
forme,  etc.,  se  sont  bien  vite  taris  ;  il  ne  reste  plus  au  major  désolé 
qu'à  restituer  aux  compagnies  les  hommes  peu  malades  et  à  envoyer 
les  autres  à  l'hôpital... 

Les  hôpitaux  militaires!...  Quelle  utopie!...  J'ai  déjà  montre 
comment  les  médecins  militaires  ne  parvenaient  à  ces- services  que 
dans  les  grades  supérieurs,  c'est-à-dire  après  de  longues  années  d'im- 
mobilisation médicale  ;  et  le  règlement  voudrait  que  ces  hommes-là, 
brusquement,  du  seul  fait  d'une  nomination  officielle,  pussent  récu- 
pérer en  un  jour  tout  ce  qu'ils  ont  oublié  ?... 

Que  voyons-nous,  dans  la  médecine  civile  ?  —  Une  tendance  très 
marquée  vers  la  spécialisation  qui,  seule,  assure  une  vraie  supériorité 
en  chaque  branche.  Aujourd'hui,  le  médecin  tend  à  limiter  ses  soins  à 
un  organe,  une  partie  du  corps,  une  fonction  ;  nous  avons  des  spécia- 
listes pour  le  nez,  les  yeux,  les  oreilles,  l'estomac,  les  maladies  men- 
tales, les  dents,  les  accouchements;  nous  avons  des  médecins  légistes, 
des  médecins  de  stations  thermales,  des  médecins  sanitaires,  etc.,  etc. 
Ceux  mêmes  qui  exercent  la  médecine  générale  deviennent  de  vrais 
spécialistes,  par  élimination,  pour  ainsi  dire.  Que  le  hasard  des 
accidents  oblige  un  de  ces  praticiens  à  sortir  de  sa  spécialité,  et  loya- 
lement on  l'entendra  dire  :  «  Ce  n'est  pas  ma  partie  :  allez  consulter 
tel  confrère  :  moi,  j'ai  perdu  de  vue  les  choses  de  cette  branche  ;  je 
n'ose  pas  vous  donner  un  conseil  définitif...  ;  l'art  médical  est  trop 
vaste  pour  un  seul  homme...  » 

Tous  les  jours,  des  médecins  civils  s'appellent  en  consultation,  se 
secourent,  se  groupent  et  unissent  leurs  lumières  pour  mieux  triom- 
pher dans  ce  combat  palpitant  de  la  vie...,  et,  seul,  le  médecin  mili- 
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taire  devrait  tout  condenser,  tout  savoir,  tout  faire  et  se  perpétuer 
dans  son  université  médicale,  sans  même  pratiquer  cet  art  !... 

Cette  prétention  serait  ridicule  si  elle  était  formulée  ;  pour  n'être 
qu'appliquée,  n'est-elle  pas  aussi  ridicule  ?... 

C'est  pourquoi  les  hôpitaux  militaires  ne  sont  que  des  pastiches 
d'hôpitaux  ;  du  reste  qu'importe  ?...  Le  médecin  militaire  a  heureu- 
sement beaucoup  de  moyens  pour  éluder  la  thérapeutique  ;  il  a  le 
congé  de  convalescence  qui  restitue  le  malade  au  médecin  habituel  de 
la  famille  (le  plus  souvent  à  la  grande  satisfaction  de  cette  dernière)  ; 
il  a  la  commission  de  réforme  qui  rejette  l'infirme  ou  l'éclopé  et  dis- 
pense le  médecin  traitant  d'une  intervention  aléatoire  ;  il  a  enfin,  en 
cas  d'urgence  absolue,  la  suprême  ressource,  —  et  c'est  le  parti  le 
plus  honnête,  —  de  faire  appel  au  talent  d'un  chirurgien  civil  ami... 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  argumentation  ;  il  se  trouvera  des 
polémistes  pour  réfuter,  discuter  et  nier  ce  que  j'avance  ;  je  ne  parle 
cependant  que  par  expérience  ;  j'ai  vu  et  j'ai  observé  ;  j'ai  en  outre 
interrogé  un  certain  nombre  de  médecins  militaires,  jeunes  il  est  vrai, 
qui  ont  abondé  dans  mon  sens...  et  bien  souvent,  en  traversant  des 
salles  d'hôpitaux  militaires,  le  mot  cruel  d'Asclépiade  de  Pruse 
revenait  à  ma  mémoire  :  Hoc,  non  medicatio,  sed  mediiaiio  mortis. 


Il  est  bien  entendu  que  mes  affirmations  ne  sont  ni  exclusives, 
ni  absolues  ;  elles  sont  simplement  générales  ;  il  existe,  sans  doute, 
des  médecins  militaires  qui  ont  su  faire  exception  et  rester  bons  méde- 
cins ;  cela  tient  à  ce  qu'ils  ont  contourné  le  règlement  pour  faire  de  la 
clientèle  civile...  Mes  observations  pourraient  du  reste  s'appliquer 
avec  autant  de  justesse  à  bien  d'autres  groupes  de  médecins  :  méde- 
cins-publicistes,  médecins-hommes  politiques,  médecins  des  paque- 
bots, etc.,  en  un  mot,  à  tous  ceux  qui  ne  font  de  la  médecine  qu'excep- 
tionnellement. Il  faut  cependant  noter  cette  différence  capitale  que  les 
médecins  militaires  constituent  un  grand  corps  adrninistratif,  et  que 
par  suite  ils  ont  le  devoir  de  légitimer  leur  existence  par  des  services 
réels,  sinon,  rouages  devenus  inutiles,  ils  doivent  disparaître... 


Deux  fractions  des  médecins  militaires  français  sont  scientiti- 
quement  mieux  armées  pour  le  travail  et  ont  pu  jusqu'à  ce  jour  con- 
server l'allure  et  l'esprit  médical  :  ce  sont  les  médecins  de  la  marine 
et  ceux  des  colonies. 

S'ils  ont  réussi  à  se  préserver  de  la  décadence,  cela  tient  à  la  fois 
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aux  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés  et  à  leur 
organisation  propre. 

Ces  circonstances  spéciales  sont,  pour  eux,  la  continuation  de  la 
vie  active  et  de  l'état  de  guerre  ;  depuis  trente  ans  l'armée  française 
est  immobilisée  ;  la  marine  et  l'armée  coloniale  au  contraire,  ont  con- 
tinué l'œuvre  d'expansion  mondiale  et  de  réparation  lointaine...  ; 
pendant  dix  ans  au  Tonkin,  six  ans  à  Madagascar,  vingt  ans  au 
Soudan,  trois  ans  au  Dahomey,  trois  ans  au  Baoulé,  un  an  en  Chine, 
un  an  au  Congo,  deux  ans  au  Tchad,  etc.,  les  médecins  de  la  marine 
et  des  colonies  ont  pris  part  à  des  expéditions  plus  ou  moins  meur- 
trières :  ce  sont  eux  qui,  vraiment,  ont  perpétué  en  la  transportant 
sous  d'autres  latitudes  la  glorieuse  médecine  militaire  du  passé,  eux 
seuls  qui  l'ont  maintenue  dans  son  domaine  propre  et  indispensable  : 
l'Action...  Aussi  peuvent-ils  citer  aujourd'hui  les  noms  des  Duval, 
Auffret,  Fontan,  Bourru,  Calmette,  Yersin,  Le  Dantec,  Abelin,  Corre, 
Fontorbe,  etc. 

Leur  organisation  propre  était  excellente  :  concentrés  en  cinq 
villes  de  France,  —  les  ports  de  guerre,  —  ils  y  formaient,  un  noyau 
médical  et  un  centre  de  travail  intellectuel.  Ils  avaient  en  ces  points 
de  vastes  hôpitaux  où  étaient  soignés  des  soldats,  des  marins,  des  vété- 
rans, des  ouvriers  des  arsenaux  maritimes,  des  retraités,  c'est-à-dire 
des  hommes  de  tous  âges  et  de  toutes  conditions;  de  plus,  en  certains 
ports,  ils  assuraient  le  service  des  hospices  civils  ;  à  Brest,  Rochefort 
et  Toulon,  existaient  de  très  anciennes  écoles  de  médecine  avec 
amphithéâtres,  musées,  bibliothèques.  Les  étudiants  y  étaient  en  aussi 
grande  quantité  que  dans  n'importe  quelle  école  préparatoire  ;  un 
enseignement  médical  théorique  et  pratique  y  était  donné  en  de 
bonnes  conditions;  ces  cinq  ports  constituaient  de  véritables  foyers 
d'études,  où,  au  retour  de  leurs  campagnes  coloniales,  au  débar- 
quement de  leurs  croisières,  les  médecins  de  la  marine  et  des  colonies 
venaient  obligatoirement  se  retremper,  se  revivifier,  et  oublier,  dans 
le  travail  intellectuel,  les  petits  côtés  du  métier  militaire. 

De  plus,  dans  ces  ports,  il  y  avait  peu  de  médecins  civils,  et  la 
clientèle  libre  s'adressait  presque  exclusivement  aux  médecins  mili- 
taires, qui  se  trouvaient  ainsi  dans  les  conditions  normales  et  néces- 
saires à  l'exercice  de  cet  art. 

Enfin,  habitués  à  être  groupés,  à  se  retrouver  à  époques  fixes,  à 
se  sentir  les  coudes,  libres  d'échanger  leurs  idées,  loin  des  oreilles 
profanes,  les  médecins  de  la  marine  et  des  coloqies  avaient  su  con- 
server cette  aménité  et  cette  humanité  qui  font  du  praticien  l'ami  de 
son  malade;  leur  centralisation  les  avait  soustraits  aux  atteintes  du 
militarisme...  C'était  vraiment  trop  beau;  des  ambitions  néfastes  sont 
venues,  en  1890,  amener  une  scission  et  mutiler  ce  corps  homogène 


LA    MÉDECINE    MILITAIRE  687 


en  deux  tronçons  :  médecins  de  la  marine,  d'une  part;  médecins  des 
colonies,  de  l'autre...  De  cette  séparation  coupable,  l'un  de  ces  deux 
corps  souffre  et  mourra... 

Les  médecins  de  la  marine  ont  diminué  de  nombre;  ils  ont  perdu 
les  avantages  pécuniaires  que  leur  donnaient  des  campagnes  ou  des 
séjours  aux  colonies;  ils  subiront  peut-être  un  ralentissement  momen- 
tané dans  leur  avancement...,  que  leur  importe...!  ils  ont  gardé 
leurs  hôpitaux,  leurs  écoles,  leurs  professorats;  ils  se  sont  débar- 
rassés des  corvées  extra-médicales  qu'était  pour  eux  le  service  de 
santé  des  troupes  coloniales  :  ils  peuvent  et  doivent  rester  méde- 
cins. 

S'ils  savent  se  garder  du  mauvais  esprit  militaire,  s'ils  ne  sacri- 
fient pas  les  prérogatives  de  leurs  fonctions  à  la  vaine  satisfaction  de 
présider  un  carré  ou  de  porter  des  épaulettes,  s'ils  ne  cherchent  pas  à 
copier  servilement  les  règlements  du  service  de  santé  d2  la  guerre, 
inhibiteurs  de  toute  initiative  individuelle  —  et  je  crains  que  ce  ne 
soient  malheureusement  là  les  tendances  nouvelles  de  la  médecine 
navale  —  ils  peuvent  envisager  avec  confiance  l'avenir  :  ils  ne  rétro- 
graderont pas  !... 

Q.uant  aux  médecins  des  colonies,  le  décret  qui  a  consacré  leur 
autonomie  leur  a  porté  le  coup  de  grâce,  non  au  point  de  vue  pro- 
fessionnel, mais  au  point  de  vue  vital  et  réel  :  leur  recrutement  est 
très  difficile,  si  difficile  qu'en  1901,  l'adniinist^tion  militaire  eut 
recours  à  un  subterfuge  étrange  pour  verser  130  médecins  de  la  marine 
dans  les  troupes  coloniales  :  on  les  allécha  avec  une  promesse  for- 
melle d'avancement,  puis,  lorsqu'ils  eurent  déposé  leurs  demandes 
conditionnelles  de  permutation,  on  escamota  tout  simplement  cette 
promesse...  Je  ne  cite  ce  fait  que  pour  mémoire  et  pour  faire  com- 
prendre que  de  semblables  agissements  sont  peu  faits  pour  attirer 
les  postulants. 

Les  trois  écoles  de  Brest,  Rochefort,  Toulon  ne  fournissent 
guère  plus  de  50  à  60  candidats  sérieux  par  an,  ce  qui  fait  que  chaque 
année  l'on  se  voit  obligé  d'ouvrir  un  concours  entre  les  jeunes  méde- 
cins civils  sans  situation  que  tentent  les  mirages  coloniaux  :  cet  appel 
en  attire  quelquefois  un  ou  deux,  le  plus  souvent,  il  reste  sans  effet... 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement  :  les  médecins  coloniaux, 
malgré  leurs  campagnes,  malgré  leur  vie  réellement  active  et  fati- 
gante, avancent  moins  vite  en  grade  que  les  médecins  métropohtains 
qui,  tranquillement,  demeurent  dans  une  garnison .  française;  cela 
tient  à  la  proportion  minime  de  leurs  grades  supérieurs...;  quanta 
leur  service,  il  est  écrasant  :  le  cadre  des  médecins  coloniaux  est  infé- 
rieur de  moitié  à  son  chiftVe  d'unités  indispensables  (je  ne  m'attar- 
derai pas  à  faire  la  preuve  de  celte  assertion  :  qu'il  me  suffise  de  citer 
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qu'en  Afrique  occidentale  française,  chaque  médecin  doit  soigner  un 
cnsenîble  d'hommes  répartis  sur  40  ou  50.000  kilomètres  carrés).  A 
l'heure  actuelle,  les  médecins  des  colonies  ne  peuvent,  entre  chaque 
campagne  lointaine,  espérer  plus  de  8  à  10  mois  de  séjour  en  France; 
ils  passent  une  partie  de  ce  temps  à  rétablir  leur  santé,  l'autre  partie  à 
assurer  le  service  vain  et  banal  des  régiments  coloniaux  en  France.  Ils 
semblent  créés  pour  vivre  et  surtout  pour  mourir  aux  colonies;  pour 
rester  médecins,  un  certain  nombre  d'entre  eux  font  de  la  clientèle 
indigène  sur  les  noirs  ou  les  jaunes;  cela  n'aura  qu'un  temps:  en 
attendant  le  jour  proche  où  un  décret  leur  interdira  de  faire  cette 
clientèle  (cette  mesure  est  réclamée  à  grands  cris  par  quelques  chefs 
militaires  et  par  quelques  médecins  civils  installés  en  Indo-Chine),  les 
rivalités  professionnelles  s'en  chargent  déjà...  Aussi,  au  bout  de 
cinq  ou  six  ans  de  services,  beaucoup  d'entre  eux  préfèrent-ils  s'en 
aller. 

Ceux  qui  restent  ne  tardent  pas  à  ressentir  les  effets  déplorables 
de  la  mauvaise  organisation  de  leur  corps. 

Dans  les  ports,  par  suite  des  nombreuses  et  stupides  vexations 
qui  se  sont  produites  depuis  dix  ans  entre  médecins  de  la  marine  et  des 
colonies,  après  la  scission  définitive,  ces  derniers  évitent  le  plus  pos- 
sible d'aller  dans  les  hôpitaux  de 4a  marine;  ils  sont  du  reste  systéma- 
tiquement écartés  des  services  hospitaliers  et  des  professorats  des  écoles 
préparatoires  ou  principales  :  ils  se  trouvent  donc  aussi  scientifique- 
ment désarmées  que  les  médecins  de  la  guerre. 

Aux  colonies,  ils  peuvent  pratiquer  leur  art;  malheureusement, 
pas  plus  que  les  autres  Européens,  ils  ne  peuvent  échapper  aux 
atteintes  parfois  rigoureuses  des  pays  chauds;  quelques-uns  se  laissent 
aller  à  cette  torpeur  intellectuelle  à  un  tel  degré,  qu'ils  ne  prennent 
même  plus  la  peine  de  passer  leur  visite  quotidienne  :  ils  délèguent  à 
cette  importante  fonction  leurs  infirmiers  indigènes,  sans  mêm.e  les 
contrôler...;  d'autres  perdent  rapidement  la  notion  de  leur  ministère 
pour  se  transformer  en  administrateurs  ou  en  officiers  :  cela  est  si 
vrai,  que  si  l'on  consulte,  sur  le  Journal  officiel,  les  motifs  de  décora- 
tions accordées,  depuis  quinze  ans,  aux  officiers  du  corps  de  santé 
colonial,  on  pourra  constater  que  la  moitié  d'entre  eux  sont  ainsi 
libellés  :  «  ...a  fait  preuve  des  plus  réelles  qualités  militaires...,  —  n'a 
pas  hésité  à  prendre  le  commandement  d'une  section...,  —  a  ramassé 
un  fusil  et  a  vaillamment  fait  le  coup  de  feu...,  etc.,  etc.  »  Ce  sont  là 
de  beaux  motifs  de  citation,  j'en  conviens...,  mais  je  regrette  qu'ils 
s'appliquent  à  des  médecins  ! 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  je  voie  d'un  mauvais  œil  des  médecins  des 
colonies  entrer  dans  l'administration  coloniale...,  au  contraire  :  je 
crois  que  les  méd-cins  devenus  administrateurs  seront  généralement 
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plus  indulgents  et  plus  tolérants  pour  les  indigènes,  et  l'exemple  de 
Ballay  est  bien  fait  pour  favoriser  ces  sortes  de  permutations. 

Et  cependant  le  rôle  bien  compris  des  médecins  coloniaux  pour- 
rait être  et  devrait  être  le  premier  :  plus  que  le  commerçant,  plus  que 
le  colon,  plus  que  l'instituteur,  le  médecin  est  l'élément  véritable  de 
la  colonisation  pacifique  :  où  le  praticien  peut  se  fixer,  panser  des 
blessés,  soigner  des  malades,  sauver  des  enfants,  les  militaires  n'ont 
plus  de  coups  de  fusil  à  tirer...,  les  médecins  coloniaux,  par  l'univer- 
salité de  leurs  connaissances,  pourraient  en  outre,  être,  d'une  part, 
les  vulgarisateurs  lointains,  de  la  science  occidentale,  d'autre  part  les 
agents  les  plus  actifs  de  l'œuvre  utile  de  demain  qui  se  nomme  «  In- 
ventaire mélhodiqne  des  ressources  coloniales  ». 

Mais  les  retraites  prématurées,  la  mort,  les  démissions,  les  dévia- 
tions de  services  font  des  vides  considérables  dans  les  rangs  des  méde- 
cins coloniaux;  les  besoins  s'accroissent;  leur  nombre  demeure  sta- 
tionnaire,  et  l'on  peut  prévoir  le  moment  relativement  proche  où  ce 
corps  encore  si  utile  mourra  par  épuisement  et  par  extinction  de  ses 
membres. 


Jusqu'ici,  j'ai  cherché  à  démontrer  que  l'exercice  de  la  médecine 
militaire  ne  s'effectuait  plus  en  de  bonnes  conditions.  Il  me  reste  à 
examiner  si  l'existence  môme  de  la  médecine  militaire  répond  à  un 
besoin  réel  :  je  passe  donc  à  la  discussion  du  principe. 

On  a  dit  que  la  médecine  militaire  était  indispensable  parce 
qu'elle  répondait  à  une  chose  spéciale  qui  se  nomme  :  le  soldat...  par- 
tant de  ce  principe,  on  a  créé  les  mots  d'hygiène  militaire,  de  patho- 
logie militaire,  de  chirurgie  militaire,  de  médecine  légale  militaire, 
enfin  de  psychologie  militaire  !... 

Eh  bien,  tout  cela  ce  sont  des  mots,  rien  que  des  mots  !... 

L'  a  hygiène  militaire  »  !  N'est-ce  pas  simplement  l'hygiène  des 
agglomérations  humaines  ?  En  quoi  difière-t-elle  de  l'hygiène  des 
grandes  écoles,  des  pensions,  des  ateliers,  des  navires,  des  bagnes  ? 
Les  déjections  des  soldats  ont-elles  une  composition  chimique  spé- 
ciale ?  Ce  qui  s'applique  à  la  caserne,  ne  s'applique-t-il  pas  aussi  bien 
au  lycée  ou  à  l'hôpital?...  La  vérité  est  que  le  vieil  esprit  militaire 
considérait  que  l'unique  raison  d'être  du  soldat,  l'essence  même  du 
métier  militaire  était  de  se  faire  tuer  ;  parlant,  le  vêtement,  la  nourri- 
ture, le  logement,  la  toilette  était  chose  secondaires. et  négligeables; 
les  anciennes  troupes  avaient  toujours  l'air  de  bivouaquer  perpétuelle- 
ment, et  toute  installation  militaire  donnait  l'impression  de  quelque 
chose  de  provisoire  et  de  négligé.  Cet  état  de  choses  tend  heureuse- 
ment à  disparaître. 
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La  «  pathologie  militaire  »  !  N'est-elle  pas  causée  par  les  mêmes 
agents  infectieux  qui  donnent  aux  simples  civils  la  fièvre  typhoïde,  la 
scarlatine,  les  oreillons,  la  tuberculose  ?  Les  microbes  pathogènes 
subissent-ils,  eux  aussi,  l'influence  du  militarisme?  Une  fracture  de 
bras  est-elle  différente,  causée  par  un  éclat  d'obus  ou  par  un  éclat  de 
chaudière?...  Les  militaires  n'ont  même  plus  le  privilège  exclusif  de 
la  «  carotte  »  :  depuis  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  entrée 
en  vigueur,  quelques  mauvais  ouvriers  se  sont  mis  à  jouer  de  cette 
affection  tout  aussi  bien  que' les  grognards  à  trois  brisques... 

La  «  chirurgie  militaire  »  !  Cela  n'existe  plus  :  cela  s'est  éparpillé 
dans  l'immense  domaine  de  la  chirurgie  générale  aux  chapitres  : 
sutures,  ligatures,  amputations,  etc.  L'industrie  moderne,  la  crimina- 
lité, le  microcoque  de  Neisser,  la  tuberculose,  les  cancers  fournissent 
aux  chirurgiens  civils  des  cas  autrement  nombreux  et  variés  que  toutes 
les  grandes  manœuvres. 

La  «  médecine  légale  mihtaire  »  !...  Oui,  cela  existe...  et  je  le 
déplore,  comme  je  déplore  l'existence  d'une  justice  militaire  à  laquelle, 
du  reste,  elle  est  étroitement  rattachée.  Toute  juridiction  d'exception  est 
mauvaise  et  forcément  injuste,  qu'elle  se  nomme  :  haute  cour,  comité 
de  salut  public,  conseil  de  guerre.  L'action  solennelle  de  la  justice 
ne  peut  être  préparée  que  par  des  hommes  de  métier,  et  consacrée  que 
par  le  vote  de  citoyens  libres  constitués  en  jtiry.  Plus  que  tous  autres, 
les  soldats  sout  inaptes  à  juger  ;  les  médecins  militaires  inaptes  a  expertiser. 

La  «  psychologie  militaire  »  !...  On  a  dit,  —  et  cela  très  sérieu- 
sement, —  qu'il  fallait  des  médecins  spéciaux  pour  se  faire  com- 
prendre d'une  caste  spéciale,  et  que  tous  les  tempéraments  n'étaient 
pas  aptes  à  pénétrer  et  à  manier  l'esprit  des  soldats  ;  cela  a  peut- 
être  été  vrai  ;  j'ai  expliqué  pourquoi  dans  mon  court  historique  du 
début. 

Mais,  aujourd'hui,  tous  nos  efforts  tendent  à  faire  disparaître 
cette  psychologie  spéciale,  dont,  depuis  quelques  années,  nous  avons 
tant  souffert.  Nous  ne  voulons  plus  que  le  soldat  s'isole  au  milieu  de 
la  nation;  nous  tenons  à  ce  que  pendant  la  durée  de  son  service,  il 
demeure  ce  qu'il  était  avant  d'y  entrer,  ce  qu'il  doit  être  en  en  sor- 
tant, un  loyal  citoyen...  Pour  ce  faire,  nous  avons  profondément 
modifié  les  conditions  de  la  vie  militaire  ;  nous  avons  abaissé  et 
nous  abaisserons  encore  au  minimum  la  durée  de  ce  lourd  impôt  ; 
nous  avons  rendu  plus  humaine  la.  discipline,  moins  rigoureuses  les 
pénalités  ;  jious  organisons  dans  les  casernes,  des  cours,  des  confé- 
rences, des  jeux  ;  nous  ouvrons  des  salles  de  lecture  et  des  foyers  ami- 
caux ;  nous  octroyons  aux  soldats  des  faveurs  dans  les  théâtres  ;  nous 
essayons,  en  un  mot,  de  les  soustraire  le  plus  possible  aux  atteintes  de 
cette  mentalité  spéciale  qui  caractérisait  autrefois  les  hommes  d'armes 
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€t  qui,  mieux  que  «  psychologie  »,  aurait  dû  s'appeler  «  psychopathie 
militaire  ». 

Tout  au  plus  pourrait-on  concevoir  une  survivance  de  cet  esprit 
militaire  dans  l'armée  coloniale,  dout  la  manière  d'être  et  de  vivre  est 
absolument  ditîérente  de  celle  de  l'armée  métropolitaine.  La  seconde 
est  un  instrument  de  déjense  éventuelle,  fait  de  tous  les  citoyens  en 
armes,  instrument  qui  doit  se  conserver  intact  et  se  ménager  le  plus 
possible  ;  la  première  composée  de  mercenaires,  de  sujets  et  d'étran- 
gers, est  un  o«/// ^'a//fl^M^  et  de  conquête;  l'une  attend,  l'autre  agit, 
l'une  est  la  pensée  tout  entière  du  pays,  l'autre  n'en  est  qu'un  geste 
par  le  monde  !... 

Un  dernier  argument  en  faveur  de  la  médecine  militaire  a  été 
■celui-ci  :  «  La  société,  en  soignant  ses  malades,  accomplit  un  acte 
charitable  ;  l'État,  en  soignant  ses  soldats,  remplit  un  devoir  strict,  il 
lui  faut  donc  une  organisation  technique  spéciale  qui  lui  donne  toutes 
garanties.  »  A  cet  argument,  conçu,  il  y  a  vingt  ans,  par  un  grand  chef 
•de  la  médecine  militaire,  je  me  contenterai  de  répondre  que  nous  ne 
pouvons  avoir  la  même  conception  des  droits  et  des  devoirs  sociaux, 
et  qu'il  serait  puéril  de  soutenir  encore  cette  thèse,  à  l'époque  où  la 
solidarité  devient  notre  premier  principe,  où  l'assistance  publique  se 
réglemente  et  s'organise,  où  la  mutualité  prend  son  magnifique  essor 
et  où  les  généreuses  conceptions  de  Proudhon  surgissent  resplendis- 
santes au-dessus  de  l'horizon  humain... 


Après  avoir  douté,  nié  et  détruit,  comme  je  viens  de  le  faire, 
il  conviendrait  de  reconstruire.  J'avoue  que  la  chose  est  difficile. 

La  solution  radicale,  la  suppression  totale  du  service  de  santé 
militaire,  ne  pourra  se  réaliser  qu'au  jour  du  désarmement  général. 
En  attendant,  le  modus  vivendi  nous  impose  d'impérieuses  obligations, 
au  premier  rang  desquelles  se  place  la  certitude  absolue  que  nos  soldats 
malades  ou  blessés  seront  entourés  des  soins  dévoués  de  praticiens 
éclairés. 

Une  première  solution,  —  la  plus  simple,  —serait  que  les  méde- 
cins militaires  fissent  librement  de  la  clientèle  civile. 

Cette  solution  soulèverait  à  la  fois  les  chefs  militaires  et  les  méde- 
cins civils  :  les  premiers  jugent, —  je  ne  sais  pourquoi,—  que  le  «  fait 
pDur  un  médecin  militaire  de  faire  de  la  clientèle  civile,  est  incompa- 
tible avec  la  qualité  d'officier  »...  J'avoue  que  cette  conception  de  la 
dignité  militaire,  énoncée  dans  un  décret  ministériel,  est  renversante  et 
surannée. 

Les  médecins  civils,  eux,  objecteront  avec  juste  raison  que  la 
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concurrence  deviendrait  trop  inégale,  en  raison  de  la  solde  fixe  et  de 
la  retraite  assurée  aux  médecins  militaires. 

Les  organisations  sociales  étant  toujours  complexes,  nous  avons 
cherché  une  autre  solution,  complexe  en  apparence,  mais  qui  nous 
satisfait  assez.  La  voici  : 

1°  Nous  comprendrions  l'existence  d'un  corps  spécial  appelé 
soit  «  inspection  sanitaire  »  comme  en  Russie,  soit  «  administration 
sanitaire  »,  soit  «  contrôle  sanitaire  »,  qui  aurait  pour  mission 
d'assurer  le  bon  fonctioimement  administratif  du  service  de  santé, 
et  de  veiller  sur  l'entretien  du  matériel.  Nous  trouverions  même 
naturel  que  l'on  exigeât  pour  donner  accès  à  cette  carrière,  le  grade 
de  docteur  en  médecine,  tout  comme  pour  le  commissariat  des  colo- 
nies on  exige  la  licence  en  droit.  Ces  «  inspecteurs  sanitaires  »  dont  le 
nombre  serait  assez  limité,  auraient  sous  leurs  ordres  le  corps  actuel, 
considérablement  renforcé,  des  officiers  d'administration  du  service  de 
santé. 

Toute  la  partie  matérielle  du  service  de  santé,  y  compris  la  pape- 
rasserie, serait  assurée  par  cet  ensemble  administratif.  Il  en  est  ainsi 
dans  tous  les  hôpitaux  civils  de  France,  où  le  fonctionnement  matériel 
et  administratif  de  l'hôpital  est  indépendant  des  médecins  traitants. 
Une  commission  spéciale  mixte  règle  les  rapports  et  les  conflits. 

2°  Le  service  médical  proprement  dit,  serait  assuré  par  deux 
éléments  : 

a)  Des  médecins  civils  seraient  commissionnés  :  ils  pourraient 
être  choisis  au  concours.  De  même  que  certains  vont,  tous  les  jours, 
passer  la  visite  dans  les  lycées  et  dans  les  usines,  de  même,  certains 
autres  iraient  passer  la  visite  dans  les  casernes.  Cela  procurerait  une 
aide  matérielle  à  bon  nombre  de  médecins  civils  et,  en  retour,  cela 
assurerait  aux  troupes  les  soins  de  praticiens  expérimentés  et  tenus  en 
haleine.  La  seule  objection  à  ce  système  est  qu'il  serait  difficile  d'exiger 
des  médecins  commissionnés  qu'ils  assistassent  aux  manœuvres,  aux 
marches,  aux  tirs,  aux  déplacements,  ou  parfois,  cependant,  leur  pré- 
sence pourrait  être  nécessaire.  Par  essence  même,  les  médecins  commis- 
sionnés devraient  et  ne  pourraient  être  que  des  médecins  de  garnisons.  Il  est 
donc  indispensable  d'avoir  recours  à  un  nouvel  élément  plus  mobile. 

V)  Cet  élément,  je  le  prends  parmi  les  jeunes  médecins  accom- 
plissant leur  service  militaire.  Ici,  je  dois  m'étendre  un  peu. 

Il  va  exister  dans  notre  organisation  militaire  future  quelque  chose 
d'illogique.  Dans  la  société  moderne,  le  médecin  est  un  être  spécial, 
placé  presque  hors  des  lois,  au-dessus  des  événements,  couvert  par 
une  convention  particulière  qui  lui  interdit  de  porter  les  armes,  et  qui 
lui  enjoint  de  se  dévouer  entièrement  au  secours  des  blessés,  sans  dis- 
tinction de  race,  ni  d'uniforme.  Eh  bien,  à  cet  homme  qui,  toute  son 
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existence,  sera  sur  la  brèche,  qui  aura  pour  mission  suprême  de  mourir, 
pour  empêcher  les  autres  de  mourir,  nous  allons  imposer  deux  ans  de 
vie  militaire,  deux  ans  de  maniement  d'armes  dont  il  lui  sera  défendu 
de  faire  usage  !  !  ! 

Il  faut  avoir  le  courage  de  la  logique,  et  ce  n'est  pas  rompre 
l'égalité  d'une  obligation  civique,  qued'en  relarder  l'exécution  en  faveur 
de  celui  qui  déjà,  dans  celle  obligalion  est,  seul,  un  être  d'exception,  et  au 
profit  du  corps  social  tout  entier. 

Je  voudrais  donc  que  tout  étudiant  en  médecine  accomplît  son 
service  militaire  de  deux  ans  de  la  façon  suivante  :  un  an  avec  les 
hommes  de  sa  classe,  à  titre  de  simple  infirmier  et  ceci  pour  qu'il 
connût,  par  expérience,  la  vie,  les  besoins,  les  ennuis,  les  dépressions 
de  la  caserne.  —  Quant  à  sa  seconde  année,  il  ne  l'accomplirait 
qu'après  avoir  terminé  ses  études,  et  reçu  le  titre  de  docteur  en  méde- 
cine. Comme  limite  d'âge,  je  fixerais  trente  ans. 

Nous  avons,  en  France,  actuellement  1.300  médecins  militaires  ; 
ce  nombre  est  trop  élevé  si  l'on  envisage  les  services  qu'ils  rendent, 
trop  restreint  si  l'on  envisage  ceux  qu'ils  peuvent  être  brusquement 
appelés  à  rendre. 

Par  mon  procédé,  les  choses  diffèrent  totalement  :  le  nombre  des 
médecins  commissionnables  est  illimité  ;  ce  serait  une  question  de 
budget  :  le  nombre  des  médecins  accomplissant  leur  seconde  année  de 
service  serait  environ  de  i.ooo  à  i.ioo.  Ce  sont  eux  qui  assureraient 
le  service  médical  des  troupes  pendant  leurs  déplacements.  Ce  serait 
une  utilisation  logique,  féconde,  sûre  et  économique  de  ces  jeunes 
praticiens;  l'État  y  gagnerait,  et  eux-mêmes,  obligés  de  s'installer  à  la 
fin  de  leur  service,  ne  cesseraient  pas  de  travailler,  sous  le  contrôle  du 
reste,  de  leur  aînés  plus  expérimentés. 

On  m'objectera  que,  si  la  loi  militaire  offre  une  seule  fissure,  tous 
les  fils  de  famille,  peu  enthousiastes  de  leurs  devoirs  civiques,  se  pré- 
cipiteront vers  elle,  et  causeront  une  pléthore  médicale.  Peut-être  bien; 
mais  il  y  aura  un  moyen  d'éviter  cela  :  c'est  de  n'accorder  le  bénéfice 
du  sursis  militaire,  qu'aux  médecins  qui  devront  pratiquer  réellement 
la  médecine,  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  et  en  second  lieu, 
d'exiger  de  ces  médecins,  un  nombre  d'années  déterminé  de  services 
dans  les  bureaux  de  bienfaisance,  de  service  médical  de  nuit,  etc.,  etc., 
en  un  mot  d'obligations  sociales  d'assistance  médicale  auxquelles 
beaucoup  de  médecins  croient  devoir  se  soustraire,  et  quil  est  impos- 
sible, en  ce  moment,  de  leur  imposer.  Mais  je  me  lance  là  dans  la 
question  de  l'organisation  de  l'assistance  publique,  question  fort 
importante,  et  que  je  me  propose  d'aborder  plus  longuement  un 
jour. 

Lorsque  des  circonstances   exceptionnelles    nécessiteraient    des 
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enquêtes  médicales,  le-Ministre  confierait  une  mission  temporaire  à  un 
ou  plusieurs  professeurs  connus,  ainsi  que  cela  se  fait  en  Allemagne. 

Telle  est  ma  conception  de  la  médecine  militaire.  Quant  à  la 
médecine  de  la  marine  et  des  colonies,  il  serait  à  souhaiter  qu'une 
fusion  vienne  rendre  à  ces  deux  corps  leur  organisation  passée,  qui, 
avec  quelques  améliorations,  serait  excellente.  Ce  rêve  étant  impossible, 
que  les  médecins  de  la  marine  demeurent  ce  qu'ils  sont  ;  au  besoin  ils 
pourraient  englober  les  médecins  de  la  marine  marchande. 

Le  jour  où  des  médecins  civils  se  seront  installés  aux  colonies,  où 
des  écoles  de  médecine  y  fonctionneront  normalement,  où  des 
médecins  indigènes  s'y  seront  établis,  la  médecine  militaire  pourra  y 
revêtir  une  forme  analogue  à  celle  que  nous  assignons  à  la  médecine 
métropolitaine  ;  cette  période  est  encore  lointaine  ;  bien  des  généra- 
tion médicales  seront  envoyées  de  France,  avant  qu'elle  ne  soit  réalisée; 
les  médecins  de  colonisation  ne  manqueront  pas,  le  jour  où  on  se 
décidera  à  leur  ofïrir  une  solde  convenable. 

En  attendant,  nous  sommes  persuadés  que  si  l'on  veut  sauve- 
garder les  médecins  coloniaux  existants,  il  faut  faire  concourir  au 
service  des  troupes  coloniales  tous  les  médecins  militaires  français,  cela 
utilisera  les  uns  et  épargnera  les  autres. 

Comme  toute  transformation  exige  une  période  de  transition, 
nous  pensons  que  les  mesures  qui  seraient  immédiatement  applicables 
sont  les  suivantes  : 

1°  Suppression  des  écoles  des  services  de  santé  militaires  ; 

2°  Enrôlement  des  médecins  militaires  par  voie  d'appel  et  de 
concours  ; 

3°  Utilisation  de  tous  les  médecins  militaires  pour  les  services 
coloniaux  ; 

4°  Extinction  du  corps  par  la  base,  et  nominations  correspon- 
dantes des  médecins  de  garnison  commissionnés. 


Tel  est,  dans  son  ensemble,  le  problème  de  la  médecine  militaire, 
qui  touche,  remue  et  ébranle  la  question  de  l'armée  permanente  elle- 
même. 

Il  serait  à  souhaiter  qu'un  grand  journal  quotidien  s'emparât 
de  cette  question,  ouvrît  en  ses  colonnes  un  référendum  où  tous  les 
médecins  français  pourraient  donner  leur  avis,  ainsi  que  cela  a  été 
récemment  fait  sur  la  question  de  l'alcool.  Je  n'apporte  dans  cette 
discussion  aucune  question  d'amour  propre,  je  propose  une  solution  : 
d'autres  en  trouveront  peut-être  une  meilleure  ;  je  le  souhaite  et  par 
avance  j'y  souscris,  heureux,  si  par  cette  mise  au  point  de  la  question 
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j'ai  pu  donner  le   branle  à  une  Réorganisation  devenue  indispensable  cl 
urgente. 


Pour  finir,  je  résumerai  ainsi  ma  pensée  :  j'estime  mauvaise  et 
dangereuse  l'oro^anisation  actuelle  du  service  de  santé  militaire  : 
Mauvaise  parce  que  elle  immobilise  i.ooo  cerveaux  humains  qu'elle  a 
déviés  de  la  grande  mêlée  de  la  vie,  Dangereuse,  parce  que,  bonne  et 
juste  dans  son  principe,  elle  est  d'une  application  chimérique  et 
trompeuse,  —  parce  que,  sous  le  couvert  d'un  titre  scientifique  uni- 
forme, elle  dissimule  trop  de  faiblesses,  —  parce  que,  à  la  faveur  de 
l'irresponsabilité  professionnelle,  elle  couvre  trop  de  négligences,  — 
parce  que,  par  sa  hiérarchie  et  ses  assimilations,  elle  contrarie  et 
annihile  l'exercice  de  cet  art  qui,  selon  la  belle  expression  de  Cabanis, 
«  s'élève  par  certains  côtés  à  la  hauteur  d'un  sacerdoce,  et  par  d'autres, 
devient  une  vraie  magistrature  ». 

Barot-Fori.ihke. 
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La  pensée  socialiste  de  Babeuf 

avant  la  conspiration  des  Égaux  ^'^ 

(Suite) 


III 


1789    A    I79I.    —    LA    LETTRE    A    COUPÉ    (dE    l'oISe) 

Entre  le  Cadastre  perpétuel,  publié  en  octobre  1789,  et  la  lettre 
écrite  le  10  septembre  179 1  à  Coupé  (de  l'Oise)  nous  n'avons  pas  de 
manifestation  importante  de  la  pensée  de  Babeuf.  Il  importe  cepen- 
dant de  recueillir  toutes  les  expressions,  toutes  les  bribes  de  docu- 
ments qui  peuvent  servir  à  marquer  la  continuité  de  sa  pensée.  Il 
importe  aussi  de  montrer  comment  sa  première  activité  révolution- 
naire fut  conforme  à  sa  pensée,  et  comment  aussi  elle  put  contribuer 
à  la  développer. 

Nous  avons  dit  qu'il  resta  à  Paris  depuis  le  17  juillet  jusque  vers 
le  milieu  d'octobre,  quatre  mois  pendant  lesquels  il  fit  imprimer  son 
Cadastre. 

De  cette  période  de  sa  vie  date  toute  une  correspondance  avec  sa 
femme.  On  a  souvent  cité  (2)  la  lettre  admirable  qu'il  écrivit  à  sa 
femme  le  25  juillet  sur  la  mort  de  Foulon  et  de  Bertier,  et  où  il 
déplore  les  si  mauvaises  mœurs  que  des  cruautés  officielles  et  sécu- 
laires ont  données  au  peuple.  Il  faut  en  retenir  cette  dernière  phrase  : 
«  On  dit  hautement  qu'on  ne  veut  plus  ni  nobles,  ni  titres  de  seigneu- 
ries, ni  châteaux,  ni  haut  clergé,  etc..  On  a  cent  fois  raison,  et  je 
souscris  volontiers  à  tous  ces  changements;  je  suis  même  tout  disposé 
à  donwer  un  bon  coup  d'épaule  pour  opérer  celui  qui  doit  renverser 
ma  marmite;  les  égoïstes  me  taxeront  de  folie,  n'importe.  »  C'est  l'an- 
nonce de  l'action  révolutionnaire,  que  quelques  mois  plus  tard  il  va 
accomplir. 

Les  autres  lettres  de  la  correspondance  ne  nous  apprennent   que 

(i)  Voir  Revue  Socialiste  du  15  novembre  1904,  page  513. 
(2)  Advielle  I,  p.  55.  —Hist.  soc.  I,  p.  267. 
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sa  misère  et  celle  des  siens,  ses  difficultés  avec  les  imprimeurs,  son 
amour  pour  ses  enfants,  etJes  moyens  dont  il  iwait  pour  se  procurer 
de  l'argent  (i). 

Aux  premiers  événements  de  1789,  se  rattacheraient  encore  deux 
faits  :  l'adoption  par  Babeuf  du  nom  de  Camille  et  son  affiliation  à  la 
franc-maçonnerie  (2), 

En  1790,  la  lutte  commence  pour  lui,  et  les  souffrances. 

Gabriel  Deville  a  patiemment  fixé  les  dates  de  sa  vie,  depuis  lors. 
Il  a  permis  ainsi  de  le  suivre  pas  à  pas  (3). 

Le  28  février  1790,  on  veut  rétablir  à  Roye  le  droit  d'aides  sur 
les  boissons,  que  l'on  n'acquittait  plus  depuis  le  19  juillet  1789.  Les 
cabaretiers  refusent  de  se  soumettre;  et  Babeuf  prend  leur  parti.  On 
se  rappelle  que  lors  de  la  rédaction  du  cahier  de  Roye,  et  encore  dans 
le  Cadastre,  il  a  réclamé  la  suppression  de  toutes  les  aides  et  gabelles, 
l'établissement  d'une  contribution  unique.  Il  écrit  donc  une  pétition 
contre  les  aides,  «  brochure  qui  électrisa,  dit-il,  tout  le  peuple  de  la 
Somme,  et  anticipa  la  suppression  de  ces  impôts  »  (4). 

•Alors  la  municipalité  de  Roye  dénonce  ce  factura  à  la  cour  des 
Aides;  le  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  ordonne  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  réimprimé.  Le  10  mai,  Babeuf  proteste 
dans  une  lettre  à  ce  comité  (>). 

On  a  dénoncé,  dit-il,  la  pétition  comme  un  libelle  incendiaire. 
Pour  quelle  raison  ?  Est-ce  parce  qu'on  y  parle  de  la  souveraitielé  du 
peuple  et  de  la  résistance  à  V oppression  ?  «  Est-ce  parce  qu'on  y  dévoile 
les  manœuvres  de  l'aristocratie,  pour  tromper  et  abuser  les  peuples 
sur  leurs  propres  intérêts?  Je  ne  devrais  attendre  pour  cela  que  la 
reconnaissance  de  l'Assemblée  nationale.  Est-ce  parce  qu'on  y  fait  la 
triste  nomenclature  de  toutes  les  calamités  qui  accablèrent  si  horri- 
blement le  peuple  sous  le  fardeau  du  régime  féodal?... 


(i)  C'est  de  cette  époque  que  date  la  brochure  :  La  nouvelle  dislhtclion  des  ordres, 
par  M.  de  Mirabeau,  chez  Vollaud.  libraire,  qu.;i  des  Augustins.  8  p.  in-8.  Cf.  Advielle 
I^  p,  51,  —  Notons  encore  d'après  une  note  manuscrite  citée  par  Advielle,  tome  I.  p.  486, 
qu'il  songeait  à  écrire  en  1789  une  brochure  intitulée  :  Le  peuple  éclairé  sur  ses  inlèrlls, 
ou  Exposition  de  la  politique  captieuse  des  privilèges  de  tous  les  ordres,  dans  les  cir- 
constances présentes. 

(2)  Toujours  selon  Advielle  (I,  p.  69)  mais  sans  références  ni  preuves. 

(î)  Hit.  soc.  Tome  V,  pp.  12  et  sq. 

(4)  Dans  la  brochure  adressée  aux  comités  de  salut  public,  etc.,  p  S-  C'est  sans 
doute  la  Pélilion  sur  les  impôts,  adressée  par  les  habitants  de...  en..:  à  V Assemblée  natio- 
nale, dans  laquelle  il  est  démontré  que  les  aides,  la  gabelle,  et  les  droits  d'entrée  aux  villes  ne 
doivent  et  ne  peuvent  plus  subsister,  même  provisoirement,  chei  les  Français  dei'enus  libres. 
S.  l.  ijgo  (17  av.  90)  3S  p.  in-S".  {Advielle,  p.  4S6.) 

(s)  ^  Messieurs  du  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale.  %pye,  to  mai  ijgo. 
Babeuf,  soldat-citoyen  à  Roye,  en  Picardie.  S.  l.  n.  d.  4  p.  in-S\  On  le  trouvera  à  la 
B.  N.  sous  la  cote  Lu  27/877. 
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«  Si  cet  ouvrage  me  rend  coupable,  conclut-il,  la  liberté  a  pro- 
duit un  plus  grand  esclavage.  » 

Cette  protestation  éloquente  n'eut  qu'un  résultat  :  elle  fit  arrêter 
son  auteur,  qui  fut  conduit  à  Paris  et  incarcéré  cinq  semaines  à  la 
Conciergerie.  Le  4  juillet  1790,  Marat  protesta  en  sa  faveur  dans 
VAmi  du  peuple.  «  Babeuf  fut  mis  en  liberté  provisoire  assez  tôt, 
paraît-il,  pour  assister  à  la  première  fête  de  la  Fédération  »  (i). 

Le  17  octobre  1790,  de  retour  à  Roye,  il  présentait  à  la  munici- 
palité de  Roye,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  «  une  motion 
concernant  l'impôt  en  général,  et  en  particulier  les  impôts  indi- 
rects »  (2).  La  motion  fut  repoussée,  mais  bientôt  imprimée  et 
répandue  à  profusion  (3).  Babeuf  y  expose  longuement  que  les  con- 
tributions indirectes  ne  portent  pas  sur  les  cabaretiers  ou  les  bouchers 
qui  ne  sont  en  quelque  manière  que  des  collecteurs,  ma-is  sur  tous  les 
consommateurs  ;  —  que  l'impôt  doit  être  payé  par  chacun  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  a  ;  —  que  le  régime  des  aides  est  inique  et  vexa- 
toire  ;  —  que  les  aides  doivent  être  remplacées  par  une  contribution 
équitable. 

Encore  une  fois  le  maire  de  Roye,  Longuecamp,  dénonça  Babeuf 
au  tribunal  de  Montdidier,  mais  il  ne  paraît  qu'il  y  eut  aucune  pour- 
suite faite  (4). 

On  voit,  par  toute  cette  histoire  de  la  lutte  contre  les  aides, 
l'acharnement  apporté  pai;  Babeuf  dans  cette  lutte  locale.  Il  trouvait 
là  une  première  application  de  ses  idées  sur  l'impôt  ;  il  sentait  en 
outre  que  c'était  une  occasion  d'éveiller  le  peuple,  et  il  n'hésitait  point 
à  essayer  sa  force  révolutionnaire  en  le  poussant,  même  pour  cet  objet 
minime,  «  à  résister  à  l'oppression  ».  «Jamais  joug,  disait-il,  n'a  été 
porté  qu'aussi  longtemps  que  l'animal  dompté  n'a  point  vu  jour  à  le 
rompre  ».  On  dirait  que  son  principal  souci  est  de  développer  dans 
le  peuple  l'énergie  révolutionnaire  (5).  Il  y  réussit  assez  bien,  pour 


(i)  Deville,  p.  12,  D'après  Advielle,  I,  500,  la  Lettre  d'un  député  de  Picardie, 
S.  L  n.  d.  8  p,  in-S"  :  sur  la  fête  du  14  juillet  serait  de  lui.  De  même  le  Journal  de  la 
Confédération  (ibidem,  I,  515)  qui  eut  à  la  même  époque  deux  numéros. 

Enfin  de  1790,  daterait  encore  un  journal  dont  Advielle,  I,  514,  dit  avoir  vu  le. 
manuscrit  :  Le  Pairiote  brabançon,  journal  libre,  critique  et  moral,  par  un  français  citoyen, 
i-jço. 

(2)  Advielle,  p.  487  et  sq. 

(3)  C'est  la  brochure  portant  le  titre  :  Réclamation  de  la  ville  de  Roye,  relative  au 
remplacement  de  l'impôt  des  Aides,  et  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui 
prononcent  que  tous  les  impôts  doivent  être  répartis  sur  chaque  citoyen,  en  proportion  de  ses 
facultés,  imprimée  par  ordre  de  la  commune  de  ladite  ville,  et  sur  la  demande  de  quantité 
d'autres  communes,  pour  l'appuyer  de  leur  adhésion.  S.  1.  octobre  1790,  in-S""  de  32  pages 
en  petit  texte.  La  municipalité  de  Roye  protesta  contre  le  titre  de  la. brochure. 

(4)  Deville,  p.  12. 

(5)  Cf.  Advielle,  I,  523,  on  appendice  tout  un  recueil  de  lettres  officielles  tou- 
chant l'affaire  de  Roye. 
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qu'à  la  fin  d'avril  179 1,  l'envoi  de  deux  cents  hommes  de  cavalerie 
devint  nécessaire. 

C'est  à  la  même  époque,  en  octobre  1790,  qu'il  fonde  à  Noyon 
le  Correspondant  picard  (i),  journal  qui,  de  1790  à  1791,  eu^  quarante 
numéros. 

Quelques  passages  cités  par  Advielle  indiquent  qu'il  tenta  d'en 
faire  un  organe  d'éducation  civique.  Un  seul  mérite  d'être  noté,  car 
on  y  trouve  l'écho  de  la  lutte  récente  contre  les  aides  :  celui  où  il  rap- 
pelle la  loi  d'Athènes  qui  autorisait  tout  citoyen  à  se  pourvoir  contre 
un  jugement  de  la  nation  entière  «  lorsqu'il  est  en  état  de  justifier  qu'il 
est  en  contradiction  avec  les  lois  établies  pour  assurer  la  liberté  et  les 
droits  sociaux  de  la  majorité  du  peuple  »  (2).  C'est  la  légitimité  de 
l'insurrection  qu'il  établit. 

Les  autres  manifestations  de  la  pensée  babouviste,  que  nous  pos- 
sédons de  la  même  époque  sont,  pour  l'objet  qui  nous  occupe, 
dépourvus  d'intérêt  (3). 

Il  est  élu  le  14  novembre  1790  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Roye.  Ses  ennemis,  le  maire  de  Roye  en  tête,  font 
annuler  son  élection.  Il  continue  à  lutter  pour  la  suppression  des  aides. 
Le  23  mars  179 1,  le  quartier  Saint-Gilles  l'élit  «  commissaire  pour  la 
recherche  des  biens  communaux  de  celte  ville  ».  Et  il  entreprend  sur 
ce  sujet  toute  une  nouvelle  campagne. 

C'est  au  moment  de  ces  rudes  luttes  locales,  c'est  au  milieu  de 
tout  ce  travail  révolutionnaire,  précis  et  limité,  que  l'ancien  rédacteur 
du  Correspondant  picard,  écrit,  le  10  septembre  1791,  à  son  ancien 
abonné,  le  député  Coupé  (de  l'Oise),  une  lettre  qu'il  faut  regarder 
comme  un  document  capital  dans  l'histoire  du  communisme  (4). 

Il  s'agit  là  d'une  lettre  particulière,  écrite  à  un  ami,  tout  au  moins 
à  un  homme  avec  lequel  Babeuf  avait  souvent  et  longuement  causé 
sur  les  questions  politiques,  dont  il  connaissait  les  sérieuses  convic- 
tions démocratiques,  et  qu'il  voulait  entraîner  peu  à  peu  au  commu- 
nisme. Autant  que  permet  de  l'établir  cet  unique  document,  Babeut 
songeait  à  diriger  Coupé  (de  l'Oise),  dont  il  reconnaissait  sans  doute 
la  bonne  volonté,  et  à  exercer  par  lui  toute  une  action  sur  le  dévelop- 
pement de  la  Révolution.  Il  lui  révèle  donc  ces  pensées  secrètes,  qu'il 


(i)  Cf.  pour  les  renseignements  bibliographiques.  Advielle,  I,  p.  51?,  et  p.  75 
et  sq. 

(2)  Advielle,  I,  p.  80. 

(3)  Citons  simplement  pour  être  complet  V Eloge  funèbre  de  Louis-Florent  Masson, 
du  23  novembre  1790  (Advielle,  I,  88);  —  I.1  Pièce  historique  sur  l'abbé  Larligue  du 
30  septembre  1790  ;  —  et  regrettons  une  fois  pour  toutes  qu'Advielle  n'ait  point  cru 
devoir  publier  les  manuscrits  qu'il  eut  en  mains.  VInventairc  de  la  Bibliothèque  de 
Babeuf  en  1790  serait  curieux  à  connaître.  Comment  le  retrouver? 

(4)  Kspinas,  p.  404 et  sq.  ;  Jaurès,  Hist.  ïoc.,tome  IV,  p.  15 38 et  sq.  ;  Deville,  p.  14. 
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laissait  à  peine  transparaître  dans  ses  écrits  publics,  ses  pensées  de 
derrière  la  tête,  et  il  essaie,  avec  une  conviction  ardente,  de  les  faire 
accepter  par  lui.  Il  veut  que  la  pensée  du  communisme  final  soutienne 
le  nouveau  dépulé  dans  son  action  quotidienne  ;  il  veut  qu'elle  inspire 
chacun  de  ses  actes.  Mais  en  même  temps,  et  avec  le  sentiment  net 
des  difficultés  de  l'heure  présente  et  de  la  situation  politique,  il  lui 
explique  la  tactique  à  suivre  :  celle  qu'il  suit  lui-même  depuis  le  début 
de  la  Révolution.  C'est  cette  lettre  à  Coupé  qui  restitue  à  bien  des 
phrases  de  Babeuf  leur  véritable  sens  ;  c'est  elle  qui  éclaire  le  mieux 
son  caractère.  Elle  montre  d'une  façon  certaine  que,  dans  les  luttes 
quotidiennes  de  1791,  c'était  son  projet  communiste  qui  guidait  toute 
sa  conduite  ;  et  elle  montre  aussi  comment  cet  homme  d'action  vécut, 
depuis  le  début  même  de  la  Révolution,  de  quelques  idées  très  sim- 
ples, empruntées  originairement  aux  philosophes  du  dix-huitième 
siècle,  mais  chaque  jour  enrichies  et  fortifiées  dans  son  esprit  par  la 
vue  des  événements  et  par  l'ardent  désir  de  les  réaliser.  Ce  sont  les 
idées  de  la  correspondance  et  celles  du  Cadastre  qu'une  fois  encore  on 
va  retrouver  ;  mais  une  fois  encore,  plus  précises,  et  pour  ainsi  dire 
dans  un  contact  plus  étroit  avec  la  vie. 

Coupé  vient  d'être  élu  :  Babeuf  lui  exprime  qu'il  en  est  heureux. 
Si  lui  Babeuf,  est  venu  à  Beauvais,  s'il  a  voulu  aider  à  son  élection, 
c'est  qu'il  s'intéresse  au  bien  public  et  que  le  bien  public  peut  dépendre 
€n  grande  partie  de  la  confiance  donnée  à  un  homme,  et  à  un  homme 
comme  lui. 

Coupé  lui  a  donné  par  sa  campagne,  la  preuve  de  sa  conviction 
ardente.  Cette  conviction,  elle  est  :  «  qu'il  faut  se  pénétrer  de  ces  grands 
principes  sur  lesquels  la  société  est  établie  :  légalité  primitive,  Vintérêt 
général,  la  volonté  commune  qui  décrète  les  lois,  et  la  force  de  tous  qui 
constitue  la  souveraineté  ».  Souveraineté  populaire,  droit  de  la  nation  à 
disposer  d'elle-même,  ce  sont  les  principes  qui  se  sont  développés 
dans  la  Révolution  depuis  1789,  ce  sont  ceux  qui  réunissent  tous  les 
démocrates.  Ce  sont  ceux  qui  apparaissent  alors,  après  l'enseignement 
■de  Rousseau,  comme  constitutifs  de  la  société.  Coupé  donc  a  une  foi 
profonde  en  ces  principes  :  et  c'est  de  cette  foi  que  Babœuf  va  partir 
pour  lui  démontrer  la  nécessité  de  la  loi  agraire  et  du  communisme. 

Et  d'abord,  historiquement,  c'est  à  la  loi  agraire  que  tous  les 
principes  identiques  à  ceux-là  ont  abouti  :  le  précepte  de  la  loi  ancienne: 
Aime  ton  prochain  comme  toi-même  ;  —  la  sublime  maxime  du  Christ  : 
faites  à  autrui  tout  ce  que  vous  voudriei  qui  vous  fût  fait  ;  —  la  constitution 
de  Lycurgue,  et  les  plus  belles  institutions  de  la  République  romaine, 
c'est-à-dire  les  lois  agraires,  tous  ces  enseignements  et  toutes  ces  insti- 
tutions sont  inspirées  de  la  même  pensée  et  toutes  tendent  au  même 
but.  «  Et  ce  but  est  le  but  unique  où  tendront  toutes  les  institutions  de 
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la  terre,  lorsqu'elles  vont  en  se  perfectionnant  ».  Les  principes  de 
Coupé:  égalité  primitive,  intérêt  général,  souveraineté  populaire, 
tendent  à  cela.  Les  principes  de  Babeuf,  «  ceux  qu'il  a  consignés  dans 
sa  dernière  lettre  et  qui  consistent  à  assurer  à  tous  les  individus  premiè- 
rement la  subsistance,  en  second  lieu  une  éducation  égale  (i)  »  y 
tendent  également. 

Ainsi  apparaît  l'argument  que  sans  l'égalité  réelle,  sans  l'établis- 
sement du  communisme,  tous  les  principes  démocratiques  ne  sont  que 
des  vrains  mots,  des  «  fantômes  ».  Sans  l'égalité  de  condition  qui 
donne  les  moyens  d'exercer  également  ses  droits,  l'état  social  demeure 
inique.  L'effort  législatif  demeure  incomplet. 

«  Vous  avez  beau  abattre  tous  les  sceptres  des  rois,  vous  constituer 
en  république,  proférer  continuellement  le  mot  saint  d^égalilé,  vous  ne 
poursuivez  jamais  qu'un  vain  fantôme,  et  vous  n'arrivez  à  rien. 

«  Je  vous  le  dis  tout  haut  à  vous,  mon  frère,  et  ce  ne  sera  pas 
encore  si  tôt  que  j'oserai  le  dire  bas  à  d'autres:  cette  loi  agraire...  est 
le  corollaire  de  toutes  les  lois.  C'est  là  que  se  repose  toujours  un 
peuple,  lorsqu'il  est  parvenu  à  améliorer  sa  condition  sous  tous  les 
autres  rapports.  Q.uedis-je?  C'est  alors  qu'il  simplifie  étonnamment 
cette  constitution.  Vous  apercevrez  que  depuis  que  la  nôtre  est  com- 
mencée, nous  avons  fait  cent  lois  chaque  jour,  et,  à  mesure  qu'elles  se 
sont  multipliées,  notre  code  est  devenu  successivement  plus  obscur. 
Quand  nous  arriverons  à  la  loi  agraire,  je  prévois  qu'à  l'instar  du 
législateur  de  Sparte,  ce  code  trop  immense  sera  mis  au  feu,  et  une 
seule  loi  de  six  ou  sept  articles  nous  suffira  ».  Le  rétablissement  de 
l'égalité  parmi  les  hommes  aura  pour  conséquence  la  suppression  de 
toutes  ces  lois  qui  ne  font  que  redresser  si  insuffisamment  les  iniquités 
sociales. 

Ainsi,  voilà  un  premier  point:  la  loi  agraire  est  la  condition  de 
réalisation  des  principes  démocratiques,  et  sans  elle,  ils  ne  sont  que 
mensonge. 

Il  y  a  plus  :  les  principes  démocratiques  mis  à  part,  la  loi  agraire 
est  aujourd'hui  une  nécessité  vitale,  pour  la  société.  Sans  elle,  le 
grand  nombre  des  malheureux,  c'est-à-dire  les  quarante-neui  cinquan- 
tièmes du  genre  humain  «  mourront  en  totalité  dans  deux  générations 
tout  au  plus.  »  Et  Babeuf  se  fait  fort  de  vérifier  malhémaliquemeul  celte 
proposition  dès  que  Coupé  le  voudra.  De  quelle  manière  ?  Par  quelle 
suite  d'arguments?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  savoir  :  mais  quel 
regret  de  n'avoir  pas  toute  la  correspondance  avec  Coupé,  ou  quelque 


(i)  11  faut  relever  cet    aveu  :   la  subsistance   pour   tous   et  léduciti.Mi   eg.»l 
donc  bien,  comme  nous  l'avons  montré,  dans  noire  an.ilyse  du  ddas  rf.  un   ;i 


sont 
un    ;iclic.iii 
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autre  écho  des  longues  et  sérieuses  conversations  que  Babeuf  et  lui 
p  urent  avoir  !  A  peine,  peut-on  supposer  que  Babeuf  avait  approfondi 
les  quelques  idées  que  nous  avons  signalées  dans  le  Cadastre,  sur 
l'absorption  des  petites  fortunes  dans  les  grandes  et  sur  la  misère  de 
plus  en  plus  grande  des  producteurs.  Q_uoi  qu'il  en  soit,  la  loi  agraire 
est  devenue  une  nécessité  :  elle  est  inéluctable.  Et  si  la  grande  masse 
des  pauvres  n'y  songent  pas  encore,  les  riches,  qui  la  redoutent,  la 
sentent  bien  venir.  C'est  qu'en  effet  la  loi  agraire  «  a  reparu  sur  l'horizon 
des  siècles  »  chaque  fois  que  l'humanité  s'est  retrouvée  dans  des  cir- 
constances analogues  à  celles  où  elle  se  trouve  au  temps  où  Babeuf 
écrit,  «  c'est-à-dire  quand  les  extrêmes  se  touchent  absolument,  quand 
les  propriétés  foncières,  seules  vraies  richesses  (i),  ne  sont  plus  que  dans 
quelques  mains  et  que  l'impossibilité  universelle  de  pouvoir  assouvir 
la  terrible  faim  détermine  le  plus  grand  nombre  à  revendiquer  le 
grand  domaine  du  monde  où  le  Créateur  a  voulu  que  chaque  être 
possédât  le  rayon  de  circonférence  nécessaire  pour  produire  sa  subsis- 
tance ».  L'extrême  inégalité,  l'extrême  misère  d'une  classe  du  peuple 
réveille  chez  tous  les  hommes  le  sentiment  de  leurs  droits:  et  la  reven- 
dication de  la  loi  agraire  se  fait  entendre  (2).  11  suffira  de  faire  sentir 
aux  autres  «  ce  grand  mystère,  ce  secret  qui  doit  briser  les  chaînes 
humaines  et  que  l'on  n'ose  encore  révéler  »  pour  hâter  une  révolution 
que  tout  'prépare. 

La  loi  agraire  s'établira,  cela  est  certain.  Si  toute  une  classe  de  la 
société  veut  vivre,  si,  d'autre  part,  les  révolutionnaires  veulent  faire 
de  leurs  principes  une  réalité,  elle  doit  être  décrétée. 

Mais  que  d'objections  contre  elle!  Elle  soulève  plus  de  colères 
que  la  République  même  (3);  «  et  l'on  a  toujours  pendu  ceux  qui  se 
sont  avisés  d'ouvrir  la  bouche  sur  ce  sujet.  »  Coupé  lui-même,  Babeut 
le  sent  bien,  malgré  toute  sa  ferveur  égalitaire,  n'est  pas  sur  ce  point 
d'accord  avec  lui,  et,  lui  aussi,  il  lui  présentera  sans  doute  les  objec- 
tions accoutumées.  11  faut  y  répondre  une  fois  encore. 

Ces  objections  sont  de  trois  sortes  : 

1°  Il  serait  injuste  de  dépouiller  tous  ceux  qui  ont  légitimement 
acquis; 

2°  On  ne  ferait  plus  rien  les  uns  pour  les  autres; 

3°  En  admettant  même  que  la  loi  agraire  soit  chose  possible,  les 
mutations  postérieures  auraient  bientôt  rétabli  l'ordre  antérieur. 

Ce  sont,  d'une   manière   frappante,  les  arguments,  les  idées  du 


(i)  Babeuf  a  lu  sans  doute  les  physiocrates. 

(2)  Notons  en  passant  que  Babeuf  et  Coupé  lisaient  ensemble  Ivlably  et  que  Babeur 
avait  fait  remarquer  à  Coupé  comment  Mably  appelait  de  ses  vœux  ardents  la  loi  agraire. 

(3)  «  Le  préjugé  tst  bien  pis  encore  que  pour  la  royauté  ». 
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Cadastre  que  nous  allons  retrouver  dans  la  réponse,  et  ainsi  se  trouve 
justifiée  par  Babeuf  lui-même,  l'allure  décidément  communiste  que 
nous  avons  donnée  à  sa  pensée  d'alors,  enveloppée  encore  dans  une 
forme  prudente  et  volontairement  déconcertante. 

Sur  le  premier  point,  sur  la  propriété  légitimement  acquise, 
Babeuf  ne  s'attarde  point  au  détail  des  transmissions.  Il  lui  suffit  de 
rappeler  les  principes. 

D'une  part,  la  terre  ne  doit  pas  être  aliénable.  «  Chaque  homme 
en  naissant  en  doit  trouver  sa  portion  suffisante  comme  il  en  est  de 
l'air  et  de  l'eau.  En  mourant,  il  doit  en  faire  hériter  non  ses  plus  pro- 
ches dans  la  société,  mais  la  société  entière.  Ce  n'a  été  que  ce  système 
d'aliénabilité  qui  a  transmis  tout  aux  uns  et  n'a  rien  laissé  aux  au- 
tres »  (i).  Donc,  peu  importe  que  quelqu'un  prétende  avoir  acquis 
légitimement  sa  propriété  :  quels  que  soient  ses  titres,  il  demeure  tou- 
jours illégitime  que  quelqu'un  possède  d'une  manière  définitive,  la 
terre  étant  inaliénable. 

D'autre  part,  puisque  l'on  parle  de  propriétés  légitimement 
acquises,  il  est  bon  de  rappeler  comment,  le  système  de  l'aliénabilité 
étant  établi,  ce  fut  par  une  sorte  d'aberration,  soigneusement  entre- 
tenue dans  le  peuple,  que  les  occupations  les  plus  indifférentes  ou  les 
plus  pernicieuses  furent  plus  considérées  que  les  plus  utiles,  et  que 
«  l'ouvrier  inutile  eut  le  moyen  d'exproprier  l'ouvrier  utile  et  le  plus 
laborieux  ».  En  ayant  eu  plus  d'uniformité  dans  les  prix  de  tous  les 
travaux,  si  l'on  n'eût  pas  assigné  à  quelques-uns  d'eux  une  valeur 
d'opixion,  tous  les  ouvriers  seraient  aussi  riches  à  peu  près  les  uns  que 
les  autres.  »  C'est,  on  la  reconnaît,  l'idée  indiquée  déjà  dans  la  cor- 
respondance avec  Dubois,  et  longuement  développée  dans  le  Cadastre, 
sur  l'inégale  valeur  attribuée  aux  divers  métiers  et  l'inégalité  qui  en 
résulta. 

Ainsi,  un  nouveau  partage  ne  ferait  que  remettre  les  choses  à 
leur  place.  Il  rétablirait  seul  un  état  légitime.  Tout  le  reste  est  illégi- 
time, même  ce  qui  paraît  aujourd'hui  une  propriété  respectable  et  qui 
n'est  fondé  que  sur  des  préjugés. 

2°  On  dit  encore  :  Si  la  loi  agraire  était  instituée,  on  ne  ferait 
plus  rien  les  uns  pour  les  autres.  Et  la  conséquence,  ce  serait  la  dis- 
parition des  arts,  c'est-à-dire  de  l'industrie.  —  Erreur,  répond  Babeuf. 
Chaque  homme  ne  pourra  naturellement  pas  plus  qu'aujourd'hui  se 
procurer  à  lui  seul  «  toutes   les  machines  qui  nous  sont  devenues 


(i)  Ces  formules  contre  Vnliétiabilité  de  lu  terre  sont  à  rapprocher  des  formules 
vaguement  communistes  de  la  .correspondance  avec  Dubois.  Elles  me  semblent  un 
argument  en  faveur  de  notre  idée  qu'il  ne  faut  point  établir  de  distinction  trop  tran- 
chée entre  les  formules  communistes  de  1787  et  le  partage  égalitaire  de  1789. 


704  LA    REVUE    SOCIALISTE 


nécessaires  ».  Pour  vivre  sous  la  loi  nouvelle,  «  nous  ne  cesserions 
pas  d'avoir  besoin  de  faire  entre  nous  un  échange  continuel  de  ser- 
vices, et  à  l'exception  de  ce  que  chaque  individu  aurait  son  patrimoine 
inaliénable  qui  lui  ferait  dans  tous  les  temps  et  toutes  les  circons- 
tances un  fonds,  une  ressource  inattaquable  contre  tous  les  besoins, 
tout  ce  qui  tient  à  l'industrie  humaine  resterait  dans  le  même  état 
qu'aujourd'hui.  »    - 

3°  Dernière  objection  :  l'ancienne  inégalité  sera  rapidement  réta- 
blie !  —  Si  la  terre  est  déclarée  inaliénable,  si  elle  est  la  propriété  de 
la  société,  il  est  ridicule  de  parler  encore  de  mutations  et  d'inégalités 
nouvelles  résultant  de  ces  mutations. 

Ainsi,  «  plus  d'inquiétudes  continuelles  et  toujours  déchirantes 
sur  le  sort  de  nos  enfants;  l'âge  d'or  et  la  félicité  sociale  au  lieu  de  la 
dissolution  de  la  société;  un  état  de  quiétude  sur  tout  l'avenir,  une 
fortune  durable  perpétuellement  à  l'abri  des  caprices  du  sort,  laquelle 
devrait  être  préférée  même  par  les  plus  heureux  de  ce  monde  s'ils 
entendaient  bien  leurs  vrais  intérêts  »  (i). 

En  quoi  consiste  exactement  cette  conception  de  la  loi  agraire? 
Quelle  place  lui  assigner  parmi  les  conceptions  diverses  qui  se  sont 
précisées  depuis?  C'est  ce  qu'il  est  assez  délicat  de  faire. 

Jaurès  l'a  tenté  (2).  Il  a  marqué  «  que  sous  le  nom  de  loi  agraire, 
c'est  bien  le  partage  des  terres  qu'entend  Babeuf,  c'est-à-dire,  en  un 
sens,  ce  qui  paraît  le  plus  contraire  au  communisme  ».  Mais  l'inalié- 
nabilité  du  sol  tempère  ce  partage,  et  c'est  comme  «  une  sorte  de  com- 
munisme parcellaire,  et  appliqué  à  la  terre  seulement  »  que  se  définit 
le  socialisme  de  Babeuf.  «  Comment  concilier,  ajoute  Jaurès,  le  régime 
d'inaliénabilité  et  de  socialité  imposé  au  sol  et  le  régime  d'individua- 
lisme économique,  d'anarchie  et  de  concurrence  capitaliste  que  Babeuf 
entend  maintenir  pour  l'industrie?  Au  fond,  si  l'on  y  prend  bien  garde, 
cette  première  revendication  babouviste  serait  satisfaite,  si,  sous  une 
forme  quelconque,  un  capital  minimum  (capital  foncier  ou  capital 
mobilier)  était  assuré  à  tout  citoyen.  Ainsi  la  loi  agraire,  si  elle  ne 
ne  s'élargit  pas  en  communisme,  si  elle  ne  donne  pas  un  caractère  col- 
lectif et  social  à  la  production  comme  à  la  propriété,  n'apparaît  guère 


(i)  Remarquons  ce  souci  constant  de  Babeuf  :  il  est  souvent  à  la  base  des  convic- 
tions socialistes  populaires  :  la  sécurité  de  l'avenir  pour  la  famille,  pour  les  enfants. 
Beaucoup  de  lettres  de  toutes  les  époques  montrent  quel  père  tendre  et  extrêmement 
sensible  tut  Babeuf.  Cf.  notre  premier  article,  p.  232.  Citons  aussi  ce  curieux  passage 
du  Cadastre  sur  la  stabilité  de  la  fortune  :  «  Celui  qui  combine  mal  devient  misé- 
rable, et  du  concours  des  bonnes  et  des  mauvaises  chances,  on  a  formé,  nous  ne 
savons  pas  quelle  espèce  d'idée  vague  contenus  dans  les  mots  :  sort  de  la  fortune  ».  Ce 
mot  aurait  dû  être  à  jamais  ignoré,  conclut  Babeuf,  et  le  sort  des  hommes  être  assuré 
en  dehors  de  tout  hasard. 

(2)  Hist.  sec.  Tome  IV,  p.  1541. 
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que  comme  une  forme  de  l'assurance  sociale.  Mais,  en  faisant  de  tout 
le  sol,  inaliénable,  quoique  divisible,  le  gage  social  de  cette  assurance, 
Babeuf  annonce  déjà  le  communisme  ». 

C'est  là  une  interprétation  ingénieuse  et  qui  au  premier  abord 
semble  très  juste  de  la  pensée  babouviste.  Je  crains  pourtant,  qu'en 
la  précisant,  elle  ne  restreigne  et  ne  fausse  un  peu  la  pensée  de  Babeuf. 
J'ai  dit  plus  haut  qu'il  ne  fallait  peut-être  point  trop  accentuer  la  dis- 
tinction que  nous  faisons  aujourd'hui  entre  la  loi  agraire,  le  partage 
égalitaire,  et  le  communisme.  Je  crois  qu'ici  encore,  il  ne  faudrait 
point  trop  pousser  les  distinctions  scientifiques  entre  exploitation  et 
propriété,  entre  capital  foncier  et  capitaux  mobiliers,  etc.. 

En  examinant  attentivement  les  textes,  et  en  les  rapprochant  des 
textes  antérieurs,  je  suis  porté  à  croire  que  Babeuf  concevait  déjà  la 
loi  agraire,  le  partage  égalitaire  des  biens  fonciers,  comme  une  pre- 
rnière  organisation  communiste  totale. 

Jaurès  appuie  son  interprétation  surtout  sur  cette  phrase  :  «  A 
l'exception  de  ce  que  chaque  individu  aurait  son  patrimoine  inalié- 
nable, qui  lui  ferait  dans  tous  les  temps  et  toutes  les  circonstances  une 
ressource  inattaquable  contre  les  besoins,  ce  qui  tient  à  l'industrie 
humaine  resterait  dans  le  même  état  qu'aujourd'hui?  »  Babeuf  exprimc- 
t-il  par  là  que  l'industrie,  au  sens  où  nous  l'entendons,  sera  aban- 
donnée à  l'individualisme  anarchique  ?  Telle  n'est  point,  je  crois,  sa 
pensée.  Il  vient  d'affirmer,  en  effet,  que  la  loi  agraire  n'aurait  point 
pour  conséquence  nécessaire  «  la  disparition  des  arts  »,  c'est-à-dire  de 
l'industrie  et  «  que  les  hommes  ne  cesseraient  pas  de  faire  entre  eux 
un  échange  continuel  de  services  ».  Ce  qu'il  continue  d'affirmer,  c'est 
qu'en  dehors  de  l'agriculture,  toutes  les  industries  utiles  à  la  vie  sub- 
sisteront, à  la  différence  prés  que  désormais  tous  les  hommes  seront 
assurés  contre  le  besoin  (i). 

S'il  parle  presque  exclusivement  des  biens  fonciers,  c'est  que, 
selon  les  théories  courantes  à  son  époque,  ils  lui  apparaissent  comme 
l'origine  de  tous  les  biens,  «  comme  les  seules  vraies  richesses  »  ainsi 
qu'il  le  dit.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  le  monde  doive  cultiver 
la  terre.  «  Il  est  sensible  au  contraire,  dit-il  expressément,  que  tout  le 
monde  ne  pourrait  pas  être  laboureur  ».  Comment  les  artisans  profi- 
teront-ils de  leur  part  foncière  ?  Comment  se  fera  la  répartition  des 
fruits  de  la  terre?  C'est  ce  que  Babeuf,  à  cette  époque,  n'analyse  point. 
Mais  on  ne  peut  oublier  tous  ses  raisonnements,  rappelés  dans  la  lettre 


(i)  Notons  bien  en  outre  la  distinction  que  Babeuf  établit  entre  la  revendication 
avouée  de  subsistances  pour  tous  et  la  loi  agraire,  non  réclamée  encore.  L'interprétation 
de  Jaurès  atténue  la  nuance.  Les  subsistances  accordées  à  tous,  c'est  par  là  que  Babeuf 
introduira  la  loi  agraire,  mais  ce  n'est  qu'un  début.  Et  il  songe  dès  alors  au  commu- 
nisme final. 
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même  sur  la  valeur  égale  des  professions.  «  Si  l'on  n'eût  pas  assigné, 
dit-il,  à  quelques  travaux  une  valeur  d'opinion,  tous  les  ouvriers 
seraient  aussi  riches  à  peu  prés  les  uns  que  les  autres  ».  Donc,  si  les 
professions  sont  également  respectées,  tous  deviendront  aussi  riches. 
Et  ce  n'est  point  fausser  la  pensée  de  Babeuf  que  de  voir  dans  ce 
«  patrimoine  inaliénable  »  dont  il  parle,  comme  la  première  expres- 
sion de  ce  «  droit  de  chaque  individu  à  une  part  égale  de  bonheur  » 
qui  sera  le  principe  de  la  doctrine  babouviste  définitive  (i). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  interprétations,  l'intérêt  principal  de  la 
lettre  à  Coupé  et  de  ces  premiers  ouvrages  babouvistes,  n'est  point 
là,  dans  cette  imagination  plus  ou  moins  vague  de  la  société  future. 
Ce  qu'il  faut  noter,  ce  sont  les  principes  généraux  de  la  revendication 
communiste;  ce  sont  les  procédés,  c'est  la  tactique  que  Babeuf  va  con- 
seiller de  suivre,  pour  la  faire  aboutir. 

La  loi  agraire,  avons-nous  vu,  est  le  corollaire  de  toutes  les  lois. 
Elle  seule  donne  quelque  réalité  aux  principes  démocratiques.  En 
outre,  elle  est  une  nécessité  dans  l'état  actuel  de  la  société.  Le  grand 
mystère  va  être  révélé.  On  marche  à  grands  pas  vers  le  rétablissement 
de  l'égalité  primitive;  et  les  pauvres  objections  que  l'on  dresse  contre 
la  loi  agraire  n'ont  aucune  valeur. 

Que  va  faire  alors  le  sauveur  du  monde,  l'homme  audacieux 
(Coupé,  s'il  le  veut),  qui  rappellera  aux  hom'mes  leurs  droits  ?  Va-t-il 
s'annoncer  ouvertement,  par  un  manifeste  précis  ?  Il  serait  bien  reçu 
par  l'assemblée  !  «  La  vertu  se  verra  donc,  pour  combattre  la  corrup- 
tion, forcée  de  se  servir  des  armes  généralement  introduites  par  celle-ci. 
Il  faudra  qu'elle  oppose  politique  à  politique.  Il  faudra  que  les  dispo- 
sitions premières  soient  bien  masquées,  et  qu'elles  ne  paraissent  tendre 
aucunement  vers  le  but  concerté.  » 

Ainsi  l'apôtre  de  la  loi  agraire  sera  d'une  extrême  prudence  ;  ses 
regards  seront  toujours  tournés  vers  ce  but.  Mais  il  ne  l'avouera  point. 
D'ailleurs  il  suffit  que  le  démocrate  sincère  remplisse  exactement  son 
programme,  il  Suffit  qu'il  aille,  sans  réserve,  jusqu'au  bout  de  ses 
principes,  qu'il  en  veuille  sincèrement  l'application  intégrale,  pour 
que  d'elle-même,  et  par  l'eftet  de  forces  fatales,  la  loi  agraire  se  réalise. 
C'est  là  le  développement  le  plus  curieux  de  la  lettre  à  Coupé  (de 
l'Oise)  :  et,  Jaurès,  au  milieu  de  la  lutte  politique  qu'il  mène,  en  a 
parfaitement  saisi  la  portée.  Il  a  excellemment  montré,  dans  la  lettre  à 
Coupé  (de  l'Oise),  la  première  formule  de  cette  tradition  opportuniste 
du  socialisme  français,  emporté  dans  un  effort  démocratique  plus 
vaste  qu'il  dirige  ou  ranime,  sans  cesse,  selon  les  heures.  Ce  qui  nous 


(i)  Cf.  Buonarroti.  Conspiration  pour  l'égalilé.  I,  p.  2c8. 
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imperte  plus  particulièrement,  c'est  de  montrer  comment  ces  idées 
profondes  de  Babeuf  se  rattachent  à  ses  démonstrations  antérieures. 

Babeuf  va  montrer  à  Coupé  comment  l'application  stricte  de  ses 
principes  politiques,  comment  les  quelques  réformes  qu'il  souhaite 
immédiatement  avec  Babeuf  vont  aider  à  l'établissement  de  la  loi 
agraire.  «  Je  vais  vous  prouver  à  vous-même,  cher  frère,  et  en  même 
temps  à  moi,  que  vous  partez  pour  l'Assemblée  législative  avec  les 
dispositions  de  faire  consacrer  tout  cela  comme  articles  de  loi  consti- 
tutionnelle. »  Q.ue  veulent,  en  effet,  Babeuf  et  Coupé  ? 

1°  La  distinction  entre  Assemblée  constituante  et  Assemblées 
législatives  est  une  absurdité  ;  et  toute  assemblée  émanée  du  peuple, 
a  plein  pouvoir. 

2°  Le  droit  de  veto  appartient  au  peuple,  et  lui  seul  a  le  droit 
de  ratifier  la  loi. 

3°Q.u'il.ne  doit  plus  y  avoir  de  citoyens  actifs  ni  de  citoyens 
passifs  ;  que  tous  doivent  jouir  également  des  mêmes  droits. 

4°  Que  toutes  les  causes  nationales  soient  traitées  en  pleine 
assemblée,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  comités. 

5°  due  le  temps  de  la  réflexion  soit  amplenaent  accordé  pour  une 
discussion  sérieuse  de  toutes  les  matières. 

Comment  ces  diverses  réformes,  d'inégales  valeur,  vont-elle  hâter 
la  transformation  sociale  ?  C'est  ce  que  Babeuf  va  démontrer. 

1°  Point  de  distinction  entre  Assemblée  constituante  et  Assemblées 
législatives.  «  Assemblée  constituante  est  une  absurdité  ».  Les  députés 
commis  par  le  peuple  sont  en  tous  les  temps,  en  toutes  les  circons- 
tances, chargés  de  faire  son  bonheur.  Et  ces  mandataires  du  peuple  ne 
peuvent  se  lier  par  des  règles,  prétendues  immuables.  Dans  tous  les 
temps,  ils  ont  à  faire  ce  qu'ils  reconnaîtront  utile  pour  la  félicité 
publique.  Dès  lors,  puisqu'à  l'heure  où  Babeuf  écrit,  une  immense 
majorité  du  peuple  est  dans  la  misère,  puisqu'avec  toute  sa  bonne 
volonté  de  travailler  elle  meurt  de  faim,  les  mandataires  du  peuple 
auront  pour  premier  devoir  de  la  nourrir  ;  et  s'il  n'y  a  point  de  consti- 
tution prétendue  définitive,  s'il  n'y  a  point  d'institutions  acceptées 
comme  immuables,  ils  ne  seront  pas  entravés  dans  leur  action  :  ils 
entreprendront  librement  de  donner  au  peuple  sa  subsistance.  Et  pour 
cela,  ils  devront  instituer  la  loi  agraire.  L'idée  de  constitution  peut  être 
un  obstacle  à  l'établissement  de  subsistances  pour  tous:  ce  préjugé 
détruit,  nul  ne  s'oppose  plus  à  l'établissement  de  l'égalité  réelle. 

Dans  la  fin  de  sa  lettre,  Babeuf  y  revient  encore  :  il  insiste,  il 
montre  à  Coupé  la  nécessité  de  combattre  cette  idée  absurde;  c'est  la 
première  lutte  à  engager,  la  première  et  essentielle  victoire  à  rem- 
porter :  «  On  ne  va  pas  manquer,  dit-il,  de  réclamer  d'abord  (à  l'ou- 
verture   de  la  session)  le  respect  le   plus   religieux   pour  ce   qu'on 
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appelle  les  articles  constitutionnels  de  la  législation  de  1789.  Si  un 
discours  terrible,  mâle,  éloquent,  persuasif,  ne  vient  pas  foudroyer  à 
la  première  séance  ce  préjugé  perfide;  si,  dès  lors,  l'assemblée  législa- 
tive  ne  monte  pas  au  faîte  de  sa  place,  tout  est  encore  perdu,  et  la 
République  est  tout  à  fait  plongée  dans  l'esclavage  par  ses  seconds 
mandataires.  »  A  bien  des  reprises  déjà,  il  a  dû  sentir  vivement  les 
arrêts  du  mouvement  révolutionnaire  ;  constamment  hanté  par  la 
vision  ^  but  final,  il  a  souffert  de  tous  les  ralentissements  de  l'élan 
populaire,  et  c'est  avec  angoisse  qu'il  se  demande  si  cet  emprisonne- 
ment dans  des  cadres  étroits  de  la  besogne  législative  ne  va  pas 
anéantir  tout  espoir  de  progrés  nouveaux  vers  le  communisme.  Son 
esprit  politique  lui  dit  que  c'est  là  qu'il  faut  frapper,  d'abord. 

2°  Que  le  droit  de  veto  soit  au  peuple.  Ce  droit  est  l'attribut  de  la 
souveraineté;  et  le  peuple  est  souverain. 

Un  démocrate,  comme  Coupé,  accepte  ce  principe.  Il  fait,  sans 
doute,  des  objections  touchant  l'exercice  de  ce  droit.  Babeuf  croit  lui 
avoir  démontré  qu'il  était  pourtant  pratiquement  possible  (i). 

Or,  si  ce  droit,  comme  il  est  juste,  est  accordé  au  peuple,  il  s'en 
servira  pour  réclamer  des  subsistances  :  il  arrêtera  toutes  les  lois  jus- 
qu'au jour  où  un  patrimoine  assuré  l'empêchera  d'avoir  faim.  Par  là 
encore,  on  aboutit  à  la  loi  agraire. 

Le  raisonnement  est  le  même,  exactement,  que  sur  le  premier 
point,  sur  le  droit  égal  des  assemblées  :  le  peuple  misérable  ne  peut 
demeurer  dans  l'état  où  il  se  trouve,  il  est  sur  le  point  de  revendiquer 
des  subsistances,  ce  qui  va  conduire  fatalement  à  la  loi  agraire.  Toutes 
les  dispositions  politiques  qui  permettront  à  cette  revendication  de  se 
faire  jour  plus  librement,  constitueront  un  acheminement  à  la  loi 
agraire,  surtout  lorsque,  comme  le  droit  de  veto,  elles  donneront  au 
peuple  le  sentiment  de  sa  puissance,  et  lui  donneront  la  tentation  d'user 
de  cette  puissance  pour  améliorer  son  sort. 

3°  Coupé  réclamera  encore  qu'il  n'y  ait  plus  de  divisions  de 
citoyens  en  plusieurs  classes,  plus  de  citoyens  actifs,  ni  passifs.  Il 
réclamera  l'admission  de  tous  à  toutes  les  places;  «  le  droit  pour  tous 
de  voter;  d'émettre  leurs  opinions  dans  toutes  les  assemblées;  de 
surveiller  grandement  l'assemblée  des  législateurs;  liberté  de  réunion 
dans  les  places  publiques;  plus  de  loi  martiale;  destruction  de  l'esprit 
de  corps  des  gardes  nationales,  en  y  faisant  entrer  tous  les  citoyens 
sans  exception,  et  sans  autre  destination  que  celle  de  combattre  les 
ennemis  extérieurs  de  la  France  »  (2).  Donc,  égalité  politique  com- 


(1)  Il  rappelle  à  Coupé  un   petit   livre,  de  la  Ratification   de  la  loi,  qu'ils   ont   lu 
ensemble  et  qui  propose  des  moyens  analogues  à  ceux  que  lui-même  conçoit. 

(2)  On  est  à  deux  mois  à  peine  du  17  juillet  1791  et  Babeuf  s'en  souvient. 
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pJéte,  égalité  absolue  des  droits.  Que  va-l-il  en  résulter  ?  «  De  tout 
cela,  nécessairement^  dit  Babeuf,  va  découier  Vexirêmg  émulation,  le 
grand  espoir  de  liberté,  d'égalité,  d'énergie  civique,  les  grands  moyens  de 
manifestation  de  Vopinion  publique,  par  conséquent  expression  du  vœu 
général,  qui  est  en  principe  la  loi;  la  réclamation  des  premiers 
DROITS  de  l'homme,  par  conséquent,  da  pain  honnétemeîit  assuré  i 
tous  :  loi  agraire. 

Ainsi  le  lien  se  précise  que  Babeuf  établit  entre  la  démocratie 
politique  et  la  transformation  sociale.  Il  veut  l'égalité  des  citoyens,  il 
veut  des  droits  politiques  pour  tous,  afin  que  la  vie  politique  devienne 
plus  intense,  et  que  par  elle,  les  consciences  s'éveillent.  Il  a  souvent 
insisté  dans  le  Cadastre  sur  cette  idée  que  l'iniquité  sociale  ne  reposait 
que  sur  l'ignorance,  et  que  le  jour  où  l'éducation  du  peuple  serait 
faite,  il  revendiquerait  ses  droits,  irrésistiblement.  Une  vie  politique 
intense,  c'est  donc  pour  le  peuple  le  commencement  de  l'éducation. 
Et  le  peuple  étant  éclairé,  il  réclamera  ses  droits,  il  dira  son  vœu 
général  d'une  vie  heureuse  et  assurée.  Le  vœu  général  est  la  loi.  L'éga- 
iité  politique  conduit  nécessairement  à  la  loi  agraire.  En  donnant  au 
peuple  conscience  de  ses  droits  et  en  lui  assurant,  d'autre  part,  le 
moyen  de  les  faire  valoir,  la  démocratie  politique  mène  au  commu- 
nisme. 

4°  La  quatrième  réforme  :  que  toutes  les  causes  nationales  soient 
traitées  en  pleine  assemblée  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  comités,  a  des 
conséquences  de  même  nature.  On  ne  s'abandonnera  plus  à  la  pré- 
tendue prudence  de  quelques  hommes  compétents  et  souvent  cor- 
rompus. Les  députés  devront  se  tenir  en  contact  avec  le  peuple  :  et 
ils  devront  «  soutenir  ses  droits  les  plus  chers,  par  conséquent  veiller 
à  ce  que  précisément,  tous  puissent  vivre  :  loi  agraire  ».  C'est  toujours 
parce  qu'elle  donne  plus  de  force  (ici,  auprès  des  députés)  â  la  reven- 
dication fondamentale  du  peuple,  que  cette  réforme  politique  est 
importante.  Partout  c'est  la  réclamation  des  masses  qui  est  à  la 
base. 

5°  Que  le  temps  de  la  réflexion  soit  amplement  accordé  pour  la 
discussion  de  toutes  les  matières.  Les  phraseurs  plus  ou  moins  inté- 
ressés perdront  tout  leur  avantage  et  les  orateurs  ayant  d'autant  plus 
d'autorité  qu'ils  parleront  pour  des  besoins  qui  pressent  plus,  «  le 
triomphe  de  la  sensibilité  »  sera  certain.  Et  ce  sera  encore  un  grand 
acheminement  à  la  loi  agraire. 

Ainsi  toutes  les  institutions  démocratiques  auront  pour  effet  de 
permettre  aux  revendications  populaires  d'être  entendues  et  satisfaites. 
Ces  revendications  populaires,  elles  se  résument  en  un  mot  :  des 
subsistances  ;  c'est-à-dire  la  vie  assurée  à  tous.  Ce  mot,  Babeuf  le  pro- 
nonce :  mais  il  sait  que  pour  que  tous  aient  les  moyens  de  vivre,  ii 
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faut  que  la  terre  redevienne  inaliénable,  que  les  divers  travaux  soient 
également  considérés,  en  un  mot  que  régne  une  égalité  réelle. 

Cela,  il  ne  peut  le  proclamer.  Mais  il  le  dit  à  Coupé,  et  tout  bas. 
Il  le  prévient  que  s'il  tient  aux  principes  qu'il  exposait  pendant  sa 
campagne,  s'il'veut  l'égalité  politique  et  la  souveraineté  populaire,  il 
ne  faut  pas  qu'il  craign^  la  loi  agraire  :  car  dés  que  ces  deux  institu- 
tions existeront,  la  revendication  populaire  devra  être  satisfaite.  Et, 
d'autre  part,  Babeuf  le  répète,  si  on  ne  veut  accepter  cette  consé- 
quence, «  liberté,  égalité,  droits  de  l'homme,  seront  toujours  des 
paroles  redondantes  et  des  mots  vides  de  sens  ».  Si  on  compose  avec 
les  principes,  si  on  veut  continuer  d'en  répéter  les  noms  avec  complai- 
sances, tout  en  calculant  les  moyens  d'en  éviter  le  couronnement, 
c'est-à-dire  la  loi  agraire,  on  n'est  point  foncièrement  différent  «  des 
Barnave,  des  Thouret,  et  de  tant  d'autres  traîtres,  dignes  de  ressentir 
un  jour  les  coups  de  la  justice  nationale  ».  Il  faut  donc  conclure  avec 
Babeuf  que  «  la  fin  et  le  couronnement  d'une  bonne  législation  est 
l'égalité  des  possessions  foncières,  et  que  les  vues  secrètes  d'un  vrai 
défenseur  des  droits  du  peuple  doivent  toujours  se  porter  vers  ce 
but  ».  Les  hommes  les  plus  admirés  de  l'histoire,  ce  sont  les  apôtres 
des  lois  agraires  :  Lycurgue  chez  les  Grecs,  et  à  Rome,  Camille,  les 
Gracchus,  Cassius,  Brutus,  etc.  (i). 

En  résumé,  la  nécessité  de  la  loi  agraire  est  telle  et  les  droits  de 
l'homme  sont  tellement  imprescriptibles,  que  le  communiste  clair- 
voyant peut  se  borner  avec  confiance  à  soutenir  les  réformes  poli- 
tiques, en  attendant  que  l'heure  d'une  propagande  plus  directe  ait 
sonné. 

Mais  qu'il  soit  extrêmement  prudent,  qu'il  fasse  comme  Pétion 
et  Robespierre,  qui  sont  au  fond  tous  deux  agrariens,  mais  qui  lou- 
voient, «  parce  qu'ils  sentent  que  le  temps  n'est  pas  encore  venu  »  (2). 
Et  Babeuf  insiste  une  dernière  fois  sur  toutes  Les  difficultés  présentes, 
sur  les  dangers  d'une  action  agrarienne  trop  déclarée. 

Il  ne  faudra  point  que  les  agrariens  montrent  le  but  final  des 
réformes  politiques,  et  les  réclament  pour  arriver  à  ce  but.  Qu'ils  se 
contentent  de  les  réclamer  au  nom  «  de  la  plénitude  des  droits  de 
liberté,  dus  à  l'homme,  principe  qu'on  peut  toujours  invoquer  et  pro- 
fesser hautement  et  sans   courir  de  danger.  »  Et  alors  le  communiste 


(i)  Le  surnom  de  Camille  pris  par  Babeuf  indiquait  donc  déjà  sa  pensée  agra- 
rienne, mais  plus  prudemment  que  celui  de  Gracchus. 

(2)  11  va  sans  dire  que  Pétion  malgré  son  projet  de  déclaration  des  droits  où  il 
réclamait  en  1789  «  une  honnête  subsistance  pour  tous  les  membres  de  la  société  »,  ni 
Robespierre,  malgré  ses  déclarations  démocratiques,  n'étaient  probablement  des  agra- 
riens au  sens  où  l'entendait  Babeuf.  Mais  cette  phrase  montre  clairement  que  Babeuf 
considère  leur  attitude  comme  la  seule  possible  alors,  même  pour  un  agrarien. 
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avisé  rappelle  que  les  aristocrates  entrevoient  bien  le  dénouement, 
qu'ils  manifestent  souvent  leurs  craintes  de  la  loi  agraire,  et  que  s'ils 
ont  si  énergiquement  résisté  dans  l'affaire  du  Champart,  «  c'est  qu'ils 
«  redoutent  qu'une  fois  qu'il  aura  été  porté  une  main  profane  sur  ce 
«  qu'ils  nomment  le  droit  sacré  de  propriété,  l'irrespect  n'aura  plus  de 
«  bornes  ».  On  a  vu  le  long  développement  que  Babeuf  dans  le 
Cadastre  consacrait  à  cette  idée.  La  crainte  des  nobles  est  fondée  :  il 
ne  faut  point  la  réveiller  maladroitement  à  tout  propos. 

Telles  sont  les  idées,  tels  sont  les  conseils  contenus  dans  la  lettre 
à  Coupé  (de  l'Oise).  Jaurès  a  bien  fait  ressortir  le  grand  esprit  poli- 
tique qu'elle  révèle  chez  son  auteur.  Et  il  a  finement  noté  «  cette  sou- 
plesse, cette  ingéniosité  d'un  esprit  toujours  en  travail,  qui  ne  s'im- 
mobilise pas  dans  des  formules,  et  qui  cherche  sans  cesse  la  meilleure 
adaptation  possible  de  son  idéal  égalitaire  aux  conditions  politiques  el 
sociales  toujours  changeantes  où  il  se  meut  ».  Peut-être  a-t-il  trop 
insisté  à  notre  gré  sur  la  fusion  du  socialisme  avec  la  démocratie  nais- 
sante :  j'ai  tenté  de  marquer  avec  plus  de  précision  les  rapports  exacts 
que  Babeuf  établit  entre  les  réformes  politiques  qu'il  attend  de  la 
Législative  et  son  projet  de  loi  agraire.  Dans  l'ensemble,  l'interpré- 
tation de  Jaurès  est  très  juste. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  l'attitude  de  pensée  que 
révèle  celte  lettre  intime,  non  destinée  à  la  publicité,  et  qui  éclaire  de 
son  vrai  jour  toutes  les  œuvres  de  Babeuf.  La  forme  souvent  contournée 
delà  pensée;  les  digressions,  contenant  les  passages  les  plus  hardis  ; 
les  conclusions  timides  de  déductions  audacieuses,  tout  cela  est  souvent 
voulu.  Babeuf  ne  veut  pas  effrayer  ;  mais  avec  obstination,  c'est  à  la 
loi  agraire  qu'il  songe,  c'est  par  rapport  à  sa  réalisation  qu'il  juge  de 
tous  les  actes  des  assemblées  révolutionnaires,  aussi  bien  du  comité  de 
mendicité,  que  du  projet  de  donner  à  tout  soldat  autrichien  déserteur, 
une  part  des  biens  du  clergé  (i).  En  dénonçant  dans  sa  commune  les 
exactions  féodales,  en  excitant  les  cabaretiers  du  faubourg  de  Saint- 
Gilles  contre  les  impôts  anciens,  c'est  encore  vers  la  transformation 
dernièie  qu'il  dirige  son  clair  regard. 

C'est  par  là,  c'est  par  ce  lien  établi  entre  la  révolution  et  son  plan 
communiste,  que  Babeuf  a  inauguré  l'effort  socialiste.  Quelle  foi  celte 


(i)  Cf.  à  la  fin  de  la  lettre.  «  Qu'est-ce,  dit-il,  qu'un  comité  de  mendicité  qui 
continue  d'avilir  les  humains  en  parlant  d'aumônes  et  de  lois  répressives,  tendant  k 
forcer  un  grand  nombre  des  malheureux  de  s'ensevelir  dans  des  cabanes  et  d'en  mourir 
d'épuisement,  afin  que  le  triste  spectacle  de  la  nature  en  souffrance  n'èveilU  point  les  récla- 
mations des  premiers  droits  de  tous  les  hommes  qu'elle  a  jormès  pour  qu'ils  vivent  et  non  pas 
pour  que  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  accaparent  la  subsistance  de  tous  ?  ».  Le  comité 
de  mendicité  lui  semble  nuisible,  parce  qu'il  u'a  pour  but  que  de  retarder  l'éclat  de 
colère  que  causerait  la  vue  de  la  souffrance. 
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attitude  pratique  supposait  chez  son  auteur  ?  Q.uelle  confiance  inébran- 
lable dans  l'avenir  ?  On  peut  difficilement  l'imaginer.  Mais  la  doctrine 
que  nous  avons  tenté  de  dégager  et  de  préciser,  repose  tout  entière  sur 
cette  confiance,  sur  cette  foi  en  l'avenir. 

Les  droits  de  l'homme,  disait  Babeuf  dans  le  Cadastre,  sont  impres- 
criptibles. Ils  peuvent  être  presque  abolis  dans  les  consciences 
humaines  :  un  jour  ou  l'autre,  ils  reparaissent.  Quand  le  peuple  en 
est  venu  au  dernier  degré  de  misère,  quand  il  succombe  par  la  faim, 
alors,  sur  «  l'horizon  des  siècles  »  la  loi  agraire  reparaît.  Alors,  la 
revendication  des  masses  se  fait  entendre.  Ce  moment  va  venir  :  le 
peuple  malheureux  et  ignorant,  connaîtra  ses  droits.  A  quel  moment 
précis  de  l'évolution  révolutionnaire,  les  consciences  s'ouvriront-elles  ? 
Quelles  circonstances,  quelles  institutions  nouvelles  pourront  hâter  la 
venue  de  ce  moment  ?  C'est  ce  que  Babeuf  attentivement  observe  ; 
mais  tôt  ou  tard,  il  le  sait,  l'heure  viendra. 

Albert  Thomas. 

{A  suivre.') 
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L'IMPOT  SUR  LE  REVENU  ^^^ 


Messieurs,  nous  avons  un  double  problème  à  nous  poser  :  Quels 
sont  les  principes  qui  doivent  régler  et  dominer  la  tentative  de  réforme 
fiscale  à  laquelle  nous  procédons  et  dans  quelle  mesure  le  projet  du 
gouvernement  est-il  dirigé  dans  le  sens  de  ces  principes  ?  Dans  quelle 
mesure  nous  permet-il  d'espérer  que,  complété  ou  rectifié,  ou  évo- 
luant selon  la  logique  intérieure  des  principes  qu'il  formule  lui-même, 
il  pourra  aboutir  à  la  conception  républicaine  explicite  de  l'impôt 
général  et  progressif  sur  le  revenu  déclaré. 

Je  ne  m'attarderai  pas  longtemps  à  démontrer  que  l'impôt  général 
et  progressif  est,  en  effet,  la  formule  fiscale  de  la  démocratie  répu- 
blicaine. Cette  démonstration,  mon  ami  Zévaés,  d'autres  de  nos  col- 
lègues l'ont  faite  ici  avec  beaucoup  de  force,  et  c'est  en  formulant  son 
adhésion  à  l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  que  notre  col- 
lègue et  ami  Chauviére  a  répondu  aux  objections  qu'il  paraissait 
adresser  lui-même,  un  peu  selon  la  méthode  proudhonienne,  à  toute 
sorte  d'impôts. 

Oui,  il  est  vrai  que  tous  les  impôts  sont  à  quelque  degré  et  en 
quelque  mesure  répercutés  des  classes  riches  ou  aisées  sur  les  classes 
pauvres,  mais  il  est  vrai  aussi  que  l'impôt  qui  se  prête  le  moins  à  ces 
répercussions,  que  l'impôt  qui  a  le  plus  de  chances  de  porter  en  effet 
sur  les  classes  de  contribuables  aises  auxquelles  on  l'applique,  c'est 
l'impôt  personnel  et  progressif  sur  le  revenu. 

Il  y  a  dans  l'impôt  réel  un  tel  lien  entre  le  contribuable  et  une 

(i)  Discours  prononcé  par  le  citoyen  Jean  Jaurès  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés,  le  mardi  29  novembre  1904.  «^^ 
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catégorie  particulière,  déterminée  de  la  fortune,  de  l'activité  écono- 
mique et  sociale,  qu'il  est  facile  aux  détenteurs  du  capital,  aux  grands 
possédants  de  reporter  l'impôt  sur  ceux  des  salariés  qui  sont  précisé- 
ment employés  dans  cette  catégorie  particulière  de  l'activité  écono- 
mique et  sociale. 

Il  est  moins  facile  de  se  décharger  de  l'impôt  général  personnel 
et  progressif  sur  le  revenu. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  ;  je  ne  veux  pas  insister  sur  la 
démonstration  théorique  ;  je  veux  seulement,  si  vous  me  le  permettez 
en  ce  point,  dissiper  ou  essayer  de  dissiper,  en  quelques  mots,  une 
légende  historique  qu'on  s'obstine  à  nous  opposer. 

Hier,  M.  Plichon,  et  aujourd'hui  encore  M.  Joseph  Brisson,  dans 
ses  intéressantes  observations,  nous  ont  dit  que  nous  allions  revenir, 
par  l'impôt  personnel  du  revenu,  aux  pratiques  et  aux  conceptions 
d'ancien  régime,  manquer  aux  idées  et  aux  traditions  de  la  Révolu- 
tion française. 

Messieurs,  il  y  a  là  un  singulier  malentendu.  Est-ce  que  les  ten- 
tatives de  réforme  de  Turgot,  pour  s'être  produites  sous  l'ancien 
régime,  sont  des  tentatives  d'ancien  régime  ?  Elles  étaient,  sous  l'an- 
cien régime,  une  anticipation  de  l'effort  révolutionnaire,  de  même, 
dans  l'ordre  de  l'impôt,  dans  l'ordre  fiscal,  l'impôt  du  dixième,  l'impôt 
du  vingtième  qui  étaient  des  impôts  personnels  sur  le  revenu  déclaré; 
ils  ont  bien  été  essayés  sous  l'ancien  régime,  mais  ils  étaient  déjà, 
sous  l'ancien  régime,  une  tentative  hardie  pour  corriger  le  vice  fiscal 
essentiel  de  l'ancien  régime  lui-même  ;  ils  étaient  donc  un  prélude  de 
l'œuvre  révolutionnaire.  Et  lorsque  le  contrôleur  général  Machault 
d'Arnouville,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  a  précisé  l'impôt  du 
vingtième  comme  un  impôt  général  et  personnel  sur  le  revenu,  il 
entendait  instituer  dans  cette  société,  où  avait  régné  jusque-là  le  pri- 
vilège fiscal,  une  égalité  devant  l'impôt  qui  anticipait,  je  le  répète, 
l'œuvre  de  la  Révolution. 

Si  l'impôt  du  vingtième  a  dévié,  s'il  a  été  impopulaire  ensuite 
aux  yeux  de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  Révolution,  c'est  parce 
que  les  hommes  d'État  de  l'ancien  régime  qui  l'avaient  essayé  n'ont 
pas  pu  faire  prévaloir  la  force  de  justice  qui  était  en  lui  contre  la  force 
générale  de  privilège  dont  il  était  enveloppé  par  tout  l'ancien  régime. 
(Très  bien  1  très  bien  !  à  V extrême  gauche.) 

Les  privilégiés,  les  nobles,  les  grands  seigneurs  à  la  mode  de 
Saint-Simon,  les  parlementaires,  les  hommes  de  l'aristocratie  judi- 
ciaire ont  réussi  à  échapper  à  l'impôt  du  vingtième.  Et  c'est  parce 
qu'il  n'avait  pas  abouti  à  son  intention  première,  qu'il  n'avait  pas 
répondu  à  son  esprit  même,  que  la  Révolution  l'a  écarté.  Elle  ne  l'a 
point  condamné  parce  qu'il  était  un  impôt  général  et  personnel  sur  le 
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revenu  déclaré,  elle  l'a  cendamné  parce  qu'il  avait  laissé  un  souvenir 
détestable  dans  les  esprits,  non  pas  à  raison  de  son  principe  conforme 
à  ceux  de  la  Révolution,  mais  à  raison  de  son  avortement  devant  les 
forces  contre-révolutionnaires. 

Au  centre.  —  C'est  un  paradoxe. 

Jaurès.  —  J'entends  dire  par  quelques-uns  de  nos  collègues  du 
centre  que  c'est  un  paradoxe  ;  j'ose  leur  dire  que  c'est  la  traduction 
exacte,  indiscutable,  quand  on  se  reporte  aux  textes  de  la  vérité  his- 
torique. 

Vous  n'avez  qu'à  consulter  les  adresses  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  formulées  pour  le  pays  sur  les  questions  fiscales  et  vous  y 
verrez  que  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  rapporteur  de  ces  questions, 
condamnant  tous  les  impôts  d'ancien  régime,  ne  fait  exception  que 
pour  l'impôt  du  vingtième  et  déclare  que  si  la  Constituante  l'écarté, 
c'est  seulement  à  cause  des  préjugés  hostiles  qui  s'y  sont  attachés,  par 
la  mauvaise  pratique  qu'en  avait  faite  l'ancien  régime  ;  il  ajoute,  c'est 
un  point  très  curieux  sur  lequel  j'appelle  l'attention  de  nos  collègues, 
que  s'ils  ne  rétablissent  pas  immédiatement  sous  une  autre  forme 
l'impôt  du  vingtième,  l'impôt  général  et  personnel  sur  le  revenu 
déclaré,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  d'impôt  de  quotité.  L'arbitraire 
monarchique  avait  été  si  déréglé  qu'à  la  Constituante  même,  qu'à  la 
Révolution  déjà  victorieuse  apparaissait  pourtant  le  péril  de  laisser 
l'impôt  avec  l'élasticité  qui  résulte  de  la  quotité.  ■ 

En  n'instituant  d'abord  que  des  impôts  de  répartition,  dont  le 
total,  en  aucun  cas,  ne  pourra  être  dépassé,  la  Constituante  et  la  Révo- 
lution ont  voulu  donner  au  pays  la  garantie  qu'un  chiffre  déterminé 
d'impôts  ne  sera  jamais  dépassé. 

J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  si  telle  est  bien  la  pensée  de  la 
Révolution,  si  telle  est  bien  la  raison  pour  laquelle  elle  a  écarté  l'impôt 
général  et  personnel  sur  le  revenu,  aujourd'hui  la  raison  n'existe  plus 
puisque  la  plupart  des  contributions  directes,  qui  ont  été  substituées 
dans  le  système  de  la  Révolution  à  l'idée  de  l'impôt  général  et  per- 
sonnel sur  le  revenu,  sont  sorties  du  régime  de  la  répartition  pour 
entrer  dans  le  régime  de  la  quotité.  L'impôt  sur  la  propriété  bâtie, 
l'impôt  des  patentes,  l'impôt  sur  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, tout  cela  n'est  plus  des  impôts  de  répartition,  ce  sont  des  impôts 
de  quotité. 

Ainsi  c'est  votre  régime  fiscal  lui-même,  où  vous  prétendez 
reconnaître  la  marque  exclusive  de  la  Révolution,  c'est  votre  régime 
fiscal  lui-même  qui  a  créé  cette  pratique  de  la  quotité  qui  était  pour 
la  Révolution  le  seul  obstacle  à  l'établissement  de  l'impôt  général  et 
déclaré  sur  le  revenu. 

M.  Joseph 'Caillaux.  —Je  demande  la  parole. 
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M.  RiBOT.  —  La  répartition  peut  très  bien  se  concilier  avec  un 
impêt  général  sur  le  revenu. 

Jaurès.  —  Monsieur  Ribot,  je  regrette  infiniment  que  vous  n'ayez 
pas  su  suggérer  cette  combinaison  aux  hommes  de  la  Constituante 
(On  rit),  car  nous  aurions  eu  alors  —  les  scrupules  de  la  Révolution 
étant  levés  —  l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu. 

M.  Ribot.  —  Vous  savez  bien  qu'il  a  été  condamné  pour  d'autres 
raisons. 

Jaurès.  —  Monsieur  Ribot,  je  vous  prie  de  vous  reporter  aux  textes 
authentiques  et  complets  de  cette  époque.  Si  vous  me  le  permettez, 
avec  plus  de  liberté  que  ne  m'en  permet  la  discussion  à  la  tribune, 
nous  les  examinerons  ensemble  et  je  vous  donne  l'assurance  que  les 
raisons  particulières,  les  raisons  décisives  pour  lesquelles  la  Consti- 
tuante a  écarté  l'impôt  général  et  personnel  sur  le  revenu  déclaré,  sont 
celles  que  j'indiquais  à  cet  instant  à  la  Chambre. 

Mais,  messieurs,  non  seulement  il  est  ainsi  établi  qu'en  France 
l'impôt  général  sur  le  revenu  déclaré  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  de 
la  Révolution,  non  seulement  dans  toute  la  suite  du  mouvement  révo- 
lutionnaire et  à  mesure  que  la  Révolution  perdait  la  crainte  de  voir 
son  principe  faussé  par  l'intervention  de  l'arbitraire  monarchique, 
c'est  l'impôt  personnel,  général  et  progressif  sur  le  revenu  qui  a  été 
proclamé  et  pratiqué  par  elle  sous  les  formes  les  plus  diverses.  Mais 
partout  au  dehors  —  je  signale  ce  point  à  celui  de  nos  collègues  qui 
disait  tout  à  l'heure  que  maintenant  ce  sont  les  autres  pays  qui  donnent 
à  la  France  des  leçons  de  démocratie,  —  partout  dans  le  monde, 
lorsque  l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu  déclaré  s'est  établi 
dans  une  nation,  c'est  sous  l'influence  de  l'esprit  révolutionnaire  lui- 
même  et  des  doctrines  de  la  Révolution. 

Pourquoi,  messieurs,  en  1798,  pourquoi  en  1798,  Pitt  a-t-il  pro- 
posé à  la  Chambre  des  communes  l'établissement  d'un  impôt  général 
sur  le  revenu  déclaré  ?  Pourquoi  ?  Parce  que  non  seulement  dans  les 
grandes  luttes  engagées  par  l'Angleterre  contre  les  menaces  de  la 
monarchie  napoléonienne  universelle,  l'Angleterre  avait  besoin  de 
ressources  nouvelles,  mais  parce  que  la  propagande  démocratique  de 
la  Révolution  française  en  Angleterre  avait  été  si  puissante,  elle  avait 
si  éveillé  les  revendications  des  classes  ouvrières,  des  classes  infé- 
rieures, qu'il  a  paru  impossible  aux  dirigeants  conservateurs  anglais, 
au  moment  où  ils  demandaient  à  la  nation  un  supplément  vigoureux 
de  ressources,  il  leur  parut  impossible  de  demander  ce  supplément  de 
ressources  aux  classes  pauvres  et  la  nécessité  d'un  sacrifice  des  classes 
dirigeantes,  dans  cette  crise  nationale,  leur  apparut  précisément  parce 
que  l'esprit  de  la  Révolution  et  de  la  démocratie  révolutionnaire  avaient 
commencé  à  ébranler  le  peuple  anglais  lui-même. 
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En  Prusse,  comment  est  instituée  la  première  forme  d'impôt  qui  a 
préparé  l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu  ?  Vous  le  savez. 
C'est,  dès  1810,  non  pas  sous  la  forme  explicite  de  Timpôt  personnel 
sur  le  revenu  —  ce  fut  seulement  la  première  étape  —  ce  fut  la  subs- 
titution d'un  impôt  personnel  atteignant  tous  les  citoyens  au  vieux 
système  de  l'impôt  féodal,  de  l'impôt  corporatif,  de  l'impôt  local. 

Mais  cette  substitution  même,  cet  avènement  de  la  personne  ainsi 
désignée  par  l'impôt  et  dégagée  par  lui  de.  tous  les  liens  de  féodalité, 
de  corporation,  de  localité,  c'était  un  premier  effet  de  l'esprit  de  la 
Révolution  sur  la  vieille  société  féodale  de  Prusse,  et  ainsi  dans  un 
germe,  dans  sa  racine,  l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu  en 
Prusse  se  rattache  aux  principes  mêmes  delà  Révolution  qui  se  trouve 
avoir  propagé  le  principe  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  non 
seulement  dans  notre  tradition,  mais  dans  toutes  les  traditions  euro- 
péennes. 

Et  pourquoi,  nous,  je  le  demande  aux  républicains,  pourquoi, 
nous,  nous  ne  l'avons  pas?  Par  une  singulière  rencontre  historique, 
c'est  que  nous  sommes  le  seul  peuple  dans  lequel  une  grande  crise 
nationale,  un  grand  désordre  national  comme  celui  de  1871  ait  été 
réglé  par  des  partis  étroitement  conservateurs. 

En  Angleterre,  en  1798,  c'est  pour  faire  face  aux  nécessités 
d'une  situation  extérieure  terrible  que  l'impôt  sur  le  revenu  fut  créé. 

En  1810,  en  Prusse,  c'est  pour  faire  face  aux  difficultés  de  la 
lutte  terrible  de  la  Prusse  vaincue  à  léna  contre  la  toute-puissance 
napoléonienne,  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  introduit,  du  moins  en 
germe.  Et  si,  en  187J,  si  à  l'heure  où  la  France  eut  à  régler  les 
comptes  de  l'effroyable  désastre  de  1870,  le  pays  avait  été  géré  par  des 
hommes  des  temps  nouveaux,  animés  de  l'esprit  de  la  Révolution,  ils 
auraient  compris  que  leur  devoir  national  aussi  bien  que  républicain 
{Applaudis semenis  à  V extrême  gauche  et  à  gauche^  en  France  comme  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  était  de  ne  pas  accabler  les  classes  pauvres 
ou  moyennes  du  poids  de  ce  désastre  national. 

Messieurs,  la  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c*est  que,  comme  le  rap- 
pelait Zévaès  tout  à  l'heure,  c'est  la  minorité  républicaine  qui,  à  cette 
époque,  —  M.  le  ministre  des  finances  s'en  souvient,  —  proposait 
l'impôt  sur  le  revenu  comme  un  moyen  de  faire  face  aux  conséquences 
terribles  de  la  guerre  de  1870.  Et  il  a  fallu  une  majorité,  dont  je  ne 
conteste  pas  à  bien  des  égards  la  grandeur  —  d'abord  elle  était  pas- 
sionnément sincère  et  c'est  là  un  grand  titre,  et  c'est  là  un  exemple 
unique  dans  l'histoire  des  mouvements  politiques  —  mais  il  a  fallu 
qu'une  Assemblée  que  je  ne  veux  pas  diminuer,  que  je  ne  veux  pas 
accuser,  mais  qui  était  à  ce  point  pénétrée  de  l'esprit  du  passé,  qu'elle 
a  pu  songer  un  moment  à  rétablir  dans  ce  pays  la  monarchie  de  droit 
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divin,  il  a  fallu  que  ce  fut  cette  assemblée  tournée  vers  le  passé  qui  fût 
chargée  de  régler  le  plus  prodigieux  désastre  qu'ait  eu  à  subir  notre 
pays,  pour  que  l'impôt  général  sur  le  revenu  ne  soit  pas  sorti  tout 
armé  de  la  crise  nationale  en  France  comme  il  était  sorti  tout  armé  de 
la  crise  nationale  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  ^Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Il  apparaît  donc  qu'en  essayant  de  faire  pénétrer  dans  notre  légis- 
lation l'impôt  personnel  général  et  progressif  sur  le  revenu  déclaré, 
nous  ne  nous  insurgeons  pas  contre  la  tradition  révolutionnaire  de 
notre  pays,  nous  l'interprétons,  au  contraire,  largement,  mais  exacte- 
ment, dans  son  esprit  véritable  et  dans  sa  pensée  essentielle.  Et  je 
voudrais  bien  qu'à  cette  conception  si  nette,  nos  adversaires  opposent 
à  leur  tour  une  conception  précise. 

J'ai  entendu  mes  collègues  de  droite  et  du  centre  ;  je  les  ai  écou- 
tés avec  beaucoup  d'attention  et  beaucoup  de  soin  et  j'ai  été  frappé  de 
la  contradiction  des  critiques  qu'ils  formulaient  et  aussi  —  qu'ils  me 
permettent  de  le  dire  —  de  l'incertitude  des  doctrines  qu'ils  appor- 
taient à  cette  tribune.  Il  y  a  eu  cependant  un  orateur  très  net,  c'est 
l'honorable  M.  Lepelletier,  qui  est  venu,  lui,  condamner  expressé- 
ment le  principe  même  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  tenter  la 
réhabilitation,  habile  et  méritoire,  des  impôts  indirects.  Mais  il  m'a 
semblé  que,  sur  ce  point,  l'honorable  M.  Lepelletier  rencontrait  peut- 
être  chez  ses  collègues  une  complaisance  silencieuse,  mais  qu'il  ne 
rencontrait  pas  une  approbation  explicite  et  véhémente,  et  je  me  de- 
mande comment  il  pourra  concilier  cette  répudiation  doctrinale  et 
complète  de  l'impôt  sur  le  revenu  avec  le  reproche  que  nous  a  si  sou- 
vent adressé  l'honorable  M.  Lasies  de  vouloir  ajourner  indéfiniment 
le  vote  de  cet  impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu. 

M.  Lasies.  —  Je  le  renouvelle. 

Jaurès.  —  M.  Lasies  nous  renouvelle  ce  reproche.  Il  a  triomphé 
très  souvent  à  cette  tribune  et  souvent  même  à  son  banc,  de  nos 
embarras  présumés,  mais  il  m'a  semblé  que,  depuis  que  cette  discus- 
sion est  ouverte,  c'est  lui  qui  dissimule  mal  sous  la  fréquence  d'inter- 
ruptions véhémentes,  l'embarras  décisif  qui  grandit  à  mesure  qu'ap- 
proche l'heure  des  votes  et  des  responsabilités.  (Applaudissements  et 
rires  à  V extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Lasies.  —  C'est  vous  qui  voyez  mal  ! 

Jaurès.  —  Je  vois  peut-être  mal,  mais  j'entends  bien  !  (Rires 
approbatifs  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Lasies.  —  Vous  comprenez  mal  ! 

Jaurès.  —  Et,  messieurs,  ceci  m'a  frappé  :  d'une  part,  à  en 
croire  les  adversaires  de  l'impôt  sur  le  revenu,  il  va,  tout  en  effrayant 
et  en  écrasant  les  riches,  accabler  les  pauvres  ;  d'autre  part,  M.  Lasies 
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me  paraît  avoir  condamné  successivement  tous  les  modes  d'exécution, 
tous  les  procédés  de  réalisation  sous  lesquels  on  peut  comprendre 
l'impôt  général  et  déclaré  sur  le  revenu.  Q.uand  il  s'agit  de  la  taxation 
administrative,  vous  dites  :  «  Ce  sera  l'arbitraire,  ce  sera  la  tyrannie 
de  quelques  petits  despotes  de  village  ;  il  faut  donc  écarter  la  taxation 
administrative  !  »  Puis,  quand  on  parle  de  la  déclaration,  vous  dites  : 
«  Mais  la  déclaration  va  permettre  surtout  la  dissimulation  et  la  fraude 
aux  plus  riches,  aux  détenteurs  de  ces  énormes  capitaux  mobiliers  si 
subtils,  et  insaisissables  ;  il  n'y  aura  plus  que  la  terre  grossière,  saisis- 
sable  d'un  paysan  qui  sera  frappée  ».  "^ 

M.  Lasies.  —  Parfaitement. 

Jaurès.  —  Oui  ;  et  vous  me  prodiguez,  à  cette  heure,  des  signes 
d'adhésion  dont  je  vous  remercie... 

M.  Lasies.  —  Cela  ne  durera  pas.  {Rires  à  droite.) 

Jaurès.  —  ...  mais  vous  me  permettrez  de  rapprocher,  de  coor- 
donner vos  déclarations  multiples.  Vous  avez  tout  à  l'heure,  avec  la 
môme  fougue,  condamné  flétri  la  taxation  administrative  et  la  déclara- 
ration  du  contribuable  :  mais  je  ne  connais  pas  d'autre  moyen  d'éta- 
blir l'impôt  sur  le  revenu  que  de  recourir  à  l'une  ou  à  l'autre.  Jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  apporté  un  autre  système,  une  troisième  com- 
binaison, je  tiens  qu'il  n'en  est  pas  d'autre,  et  en  condamnant,  à  la 
minute  décisive  où  nous  sommes,  les  deux  seuls  moyens  pratiques  par 
lesquels  l'impôt  général  sur  le  revenu  peut  être  réalisé,  vous  condam- 
nez... oh  !  non,  pas  un  principe... 

M.  Lasies.  —  Ah  !  bon  ! 

Jaurès.  —  ...  mais  vous  condamnez  en  fait  tout  impôt  général 
sur  le  revenu,  (^applaudissements  à  V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.') 

M.  Lasies.  —  Non  !  monsieur  Jaurès;  il  ne  faut  pas  me  faire  dire 
ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

Jaurès.  —  Monsieur  Lasies,  je  vous  demande  pardon  d'avoir 
devancé  à  cette  tribune,  vos  propres  explications;  sans  reproche 
aucun,  vous  nous  en  avez  donné  le  droit  par  les  interruptions  où  se 
formulait  votre  pensée. 

M.  Lasies.  —  Soit  ! 

Jaurès.  —  Je  ne  dis  pas,  je  n'ai  jamais  dit  que  vous  ayez  con- 
damné expressément  l'impôt  sur  le  revenu  ;  vous  vous  en  garderez 
bien  !  {Très  bien  !  très  bien  l  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche).  Cela  ne  vous  permettrait  pas  de  continuer  un  jeu  que  vous 
nous  opposez  depuis  trois  ans.  Non  ! 

M.  Lasies.  —  Quel  jeu  ! 

Jaurès.  —  Non  !  Je  suis  môme  sur  que  vous  renouvellerez  d'au- 
tant plus  vos  protestations  d'amour  véhément,  mais  platonique  à  l'im- 
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pôt  sur  le  revenu,  que  vous  nous  refuserez  davantage  les  seuls  moyens 
connus  dans  l'univers  habitable  pour  établir  en  effet  l'impôt  sur  le 
revenu.  {Applaudissements  à  T extrême  gauche.) 

M.  Lasies.  —  Pas  du  tout  !  J'ai  condamné  le  projet  que  vous 
nous  présentez  comme  frappant  les  classes  laborieuses  et  ména- 
geant les  classes  riches.  Je  suis  étonné  de  vous  voir  le  défendre,  voilà 
tout. 

M.  Charles  Dumont.  —  C'est  de  la  démagogie  fiscale  ! 

Jaurès.  —  A  cette  contradiction  s'en  ajoute  une  autre  :  c'est  que 
tantôt  on  dénonce  une  tentative  d'impôt  général  sur  le  revenu  comme 
accablante  pour  les  paysans,  et  tantôt  on  fait  part  aux  grandes  villes 
de  la  surcharge  qui  va  en  résulter  pour  elles.  Mais,  enfin,  messieurs, 
à  moins  que  les  discussions  fiscales  n'aient  cette  vertu  paradoxale  de 
nous  faire  oublier  jusqu'à  l'arithmétique  élémentaire,  lorsqu'on  ne 
demande  pas  au  nouvel  impôt  un  centime  de  plus  que  n'en  donnaient 
les  deux  impôts  qu'on  supprime,  si  la  ville  est  surchargée,  il  faut  bien 
que  la  Campagne  soit  dégrevée  ;  si  la  campagne  est  aacablée,  il  faut 
bien  que  la  ville  soit  dégrevée  !  Et  je  comprendrais  mal  iin  projet  de 
loi  qui  réaliserait  à  rebours  la  fameuse  boutade  :  qui  se  trouverait,  en 
ne  demandant  pas  davantage  à  l'impôt  avoir  demandé  davantage  à  tous 
les  contribuables.  (Rires  approhatifs  àgauche.) 

M.  Guillaume  Chastenet.  —  C'est  la'fortune  immobilière  qui 
payera. 

Jaurès.  —  On  a,  en  outre,  exprimé  la  crainte  que  l'impôt  général 
sur  le  revenu  n'atteignît  le  crédit  de  la  rente  française.  Je  n'ai,  sur 
ce  point,  qu'un  mot  à  répondre  à  l'honorable  M.  Fouquet.  Il  sait  très 
bien  que  les  paysans  sont  choqués  par  ce  contraste  de  la  terre  chargée 
d'impôts,  du  travail  du  paysan  chargé  d'impôts  et  de  la  rente  exonérée 
de  toute  charge.  M.  Fouquet  le  sait,  et  il  essaye  de  rassurer  les  pay- 
sans par  un  biais  ;  il  leur  dit  :  Prenez  garde  !  mais  sans  que  vous  le 
sachiez,  par  des  conversions  successives,  la  rente  paye  beaucoup  plus 
qu'elle  n'aurait  payé  si  elle  n'avait  été  soumise  au  droit  commun  de 
l'impôt. 

La  question  se  poserait  peut-être  en  ces  termes  s'il  s'agissait  de 
frapper  la  rente  d'un  impôt  distinct  et  spécial,  si  le  rentier  pouvait 
craindre  qu'un  traitement  distinct  différentiel  lui  fut  appliqué.  Oui, 
alors  le  crédit  de  la  rente  pourrait  fléchir  et  les  possibilités  de  conver- 
sion de  la  rente  pourraient  être  diminuées.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de 
cela,  messieurs  !  il  s'agit  précisément  de  confondre  la  rente  comme  un 
élément  identique  et  homogène  à  tous  les  autres  éléments  du  revenu 
dans  le  droit  commun  fiscal  qui  frappera  tous  les  éléments  de  revenus 
quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  origine  ;  et  c'est  seulement  ainsi, 
que  M.  Fouquet  pe  permette  de  le  dire,  qu'il  sera  possible  de  mettre 
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un  terme  à  cette  anomalie,  scandaleuse  au  fond,  dont  s'irritent  les 
paysans  de  France,  sans  toucher  au  crédit  de  la  rente. 

Si  vous  voulez,  monsieur  Fouquet,  que  cette  inégalité  fiscale  qui, 
sous  une  autre  forme  rappelle,  en  effet,  les  inégalités  fiscales  de  l'an- 
cien régime,  disparaisse  sans  que  le  crédit  de  la  rente  soit  menacé,  il 
n'y  a  qu'une  issue,  qu'une  solution,  c'est  l'impôt  général,  personnel  et 
progressif  sur  le  revenu. 

Et  alors  comment  se  fait-il  que  ceux  qui  se  donnent  ici  comme 
les  représentants  particuliers  de  la  propriété  foncière,  de  la  propriété 
terrienne,  comment  se  fait-il  que  ceux  qui  se  donnent  ici  comme  les 
représentants  particuliers  des  paysans  de  France,  à  tort  ou  à  raison 
combattant  précisément  cet  impôt  général  personnel  et  progressif  sur 
le  revenu  déclaré,  qui  est  la  seule  façon  de  rétablir  au  profit  des 
paysans  l'égalité  des  charges  fiscales  sans  faire  tomber  le  crédit  de  la 
rente  dans  ce  pays. 

M.  Camille  Fouquet.  —  Puisque  vous  me  prenez  à  partie, 
monsieur  Jaurès,  permettez-moi  de  vous  dire  que  si  je  n'avais  voulu 
épargner  les  instants  de  la  Chambre,  je  lui  aurais  fait  le  compte  de  ce 
que  je  paie  la  terre.  J'ai  fait  dernièrement  ce  calcul  et  je  suis  arrivé  à 
un  chiflf're  un  peu  inférieur  à  celui  qu'adonné  l'honorable  M.  Plichon. 
J'aurais  démontré  aussi  que,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  droits 
d'enregistrement  et  de  tous  les  droits  de  mutation,  on  arrive  à  recon- 
naître que  la  propriété  rurale  non  bâtie  est  frappée  d'un  impôt  de 
20  p.  100  de  son  revenu  et  que,  lorsqu'on  tient  compte  de  l'enregis- 
trement et  de  toutes  lès  charges  indirectes,  on  arrive  non  pas  au  chiftre 
auquel  est  arrivé  dans  son  rapport  si  intéressant  sur  le  budget  de 
l'agriculture  l'honorable  M.  Klotz,  qui  atteint  jusqu'à  40  p.  100,  mais 
à  36  p.  100.  C'est  du  moins  le  chiffre  auquel  je  suis  arrivé  pour  cette 
seconde  hypothèse.  Mais  je  crois  que  le  chiflfre  de  21  p.  100  est 
authentique  et  sérieux  et  donne  une  idée  complète  de  l'impôt  qui 
frappe  la  terre,  j'ajoute  que  M.  Klotz  est  arrivé,  lui  aussi,  à  ce  chiffre 
de  21  p.  100. 

M.  Paul  Doumer.  —  L'exemption  de  la  rente  est  la  même  après 
l'impôt  sur  le  revenu  qu'avant.  Elle  reste  dans  les  mêmes  conditions 
vis-à-vis  des  autres  valeurs  mobilières. 

M.  Camille  Fouquet.  —  Il  est  probable  que  si  vous  faites  triom- 
pher l'impôt  sur  le  revenu,  on  sera  obligé  d'en  exempter  précisément 
les  rentiers  !  (Mouventents  divers.^ 

M.  le  ministre  des  finances.  —  Mais  non!  Vous  faîtes  une  con- 
fusion. Dans  le  système  de  l'impôt  par  cédules  surgît  la  question  de  la 
rente,  mais  elle  ne  se  pose  pas  dans  le  système  de  l'impôt  global  sur  le 
revenu. 

Si  vous  voulez  connaître  toute  ma   pcubcc,  ^^^l  pour  cette  raison 
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que  j*aime  mieux  me  rallier  à  ce  système  qu'à  celui  de  l'impôt  cédu- 
laire.  La  question,  pour  moi,  n'est  pas  douteuse.  Du  reste,  actuelle- 
ment, lorsqu'un  titre  de  rente  apparaît  dans  l'actif  d'une  succession, 
n'applique-t-on  pas  les  mômes  droits  d'enregistrement  que  pour  une 
terre  ou  pour  une  valeur  mobilière  quelconque  ?  A-t-on  jamais  pré- 
tendu que  c'était  là  un  impôt  sur  la  rente  ?  Et  la  rente  s'en  est-elle 
jamais  ressentie  ? 

M.  Lasies.  —  xMais  cela  dissimule  une  valeur  mobilière  ! 

M.  Camille  Fouquet.  —  Je  n'ai  pas  voulu  faire  à  la  Chambre 
l'historique  de  l'impôt  du  vingtième,  mais  vous  avez  tout  à  Theure 
énoncé  des  idées  qui  ne  sont  peut-être  pas  absolument  exactes. 
Vous  avez  dit  que  la  Constituante  aurait  pu  avoir  l'idée  de  l'impôt  sur 
le  revenu. 

M.  LE  Président.  —  Mais,  monsieur  Fouquet,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  continuer  ainsi  la  discussion.  Veuillez  permettre  à  l'orateur  de 
poursuivre  son  argumentation. 

Jaurès.  —  Monsieur  Fouquet,  je  croyais  que  vous  vouliez  porter 
votre  observation  sur  le  point  spécial  et  précis  du  débat  qui  vient  de  se 
mouvoir.  Je  ne  puis  pas  accepter  que  l'on  reprenne,  par  voie  d'inter- 
ruptions, toutes  les  parties  de  ma  démonstration. 

M.  Lasies.  —  La  rente  évitera  l'impôt,  la  terre  ne  l'évitera 
pas. 

Jaurès.  —  Au  demeurant,  messieurs,  je  ne  me  plains  en  aucune 
manière,  au  contraire,  je  me  félicite  des  interruptions  diverses  qui  se 
sont  produites  et  des  explications  qu'elles  ont  provoquées,  car  toutes, 
l'observation  de  M.  Doumer,  l'observation  de  M.  Fouquet,  l'observa- 
tion de  M.  le  ministre  des  finances,  tendent  également  à  démontrer 
la  nécessité  de  l'impôt  général,  personnel  et  progressif  sur  le 
revenu. 

Plus  M.  Fouquet  établira  que  la  rente,  que  la  terre  est  surchargée 
(Tm  bien  !  à  gauche),  plus  il  établira  la  nécessité  d'atteindre  l'ensemble 
des  capitaux  mobiliers  y  compris  la  rente  sous  la  seule  forme  où  elle 
puisse  être  atteinte  sans  péril  pour  le  crédit  national. 

Et  s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  M.  Doumer  très  justement,  qu'après 
l'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  la  situation  relative  de  la 
rente  et  des  autres  valeurs  mobilières  demeure,  il  reste  toujours  au 
profit  de  la  rente  ce  fait  qu'elle  n'est  pas  atteinte  comme  les  autres 
valeurs  mobilières  d'un  impôt  spécial,  si  cela  est  vrai,  —  et  c'est  incon- 
testable, —  c'est  encore  une  raison  d'adopter  cet  impôt  général  sur  le 
revenu  qui  vous  permet  de  maintenir  à  la  rente,  par  rapport  aux  autres 
valeurs  financières,  une  situation  privilégiée,  tout  en  lui  demandant  sa 
juste  part  des  sacrifices  dans  l'intérêt  général  du  pays.  (^Applaudisse- 
ments  à  l'extrême  gauche.) 
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M.  Camille  Fouquet.  —  Les  valeurs  mobilières  échapperont 
toujours  par  la  fuite,  —  pas  la  terre  ! 

Jaurès.  —  J'avoue  que  je  n'ai  pas  été  fâché  non  plus  de  voir 
M.  le  ministre  des  finances  ajouter  une  raison  de  plus  à  celles 
qui  le  déterminent  à  soutenir  l'impôt  général  et  personnel  sur  le 
revenu. 

M.  le  ministre  des  finances.  —  C'est  la  principale  ! 
Jaurès.  —  S'il  en  est  ainsi,  s'il  est  vrai  que  l'impôt  général  et 
personnel  est  conforme  à  nos  traditions,  s'il  est  vrai  qu'il  est  en  même 
temps  conforme  aux  exigences  de  la  justice  fiscale,  nous  avons  à  nous 
demander  —  et  ce  sera  la  seconde  partie  de  ma  tâche,  que  je  conduirai 
le  plus  rapidement  possible  {Parlei  !  parler  !)  —  si  le  projet  de  M.  le 
ministre  des  finances,  si  le  projet  du  gouvernement  adopté  en  ce  mo- 
ment par  les  commissions,  ou  si  le  projet  commun  de  la  commission 
et  du  gouvernement  nous  permet  d'espérer  l'application  des  principes 
généraux  qui  sont  les  nôtres,  s'il  y  a  des  erreurs  d'application  à  rectifier 
et  s'il  est  possible  de  faire  subir  ces  rectifications  au  projet  sans  en 
renverser  les  bases. 

J'avoue,  pour  ma  part,  que  je  le  désire  passionnément. 
Sur  cette  question  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  le  parti  répu- 
blicain a  subi  depuis  trente  ans  bien  des  échecs.  Très  rarement,  quand 
le  problème  s'est  posé  devant  lui,  il  y  a  eu  accord  des  gouvernements 
auxquels  il  donnait  sa  confiance  et  des  commissions  qui  étaient  l'ex- 
pression de  la  majorité.  Il  y  a  eu  un  temps  on  le  ministère  Léon 
Bourgeois,  qui  avait  M.  Doumer  au  ministère  des  finances,  proposait 
l'impôt  général  sur  le  revenu  déclaré,  mais  à  cette  initiative  du  gouver- 
nement répondait  l'hostilité  systématique  de  la  commission  du  budget 
et  des  commissions  de  réforme  fiscale  de  ce  temps. 
Au  centre.  —  Et  des  conseils  généraux  ! 

Jaurès.  —  Aujourd'hui,  pour  la  première  fois  —  je  n'analyse  que 
la  situation  parlementaire  —  pour  la  première  fois  il  y  a  accord  sur  un 
projet  entre  le  gouvernement  et  une  commission  qui  est  l'expression 
delà  majorité  républicaine. 

Il  est  donc  infiniment  désirable  qu'il  soit  possible  au  parti- 
républicain  d'aboutir  ou  avec  ce  projet  ou  avec  quelques  modi- 
fications secondaires  apportées  à  ce  projet.  Est-ce  possible,  mes- 
sieurs ? 

Tout  d'abord,  à  mes  yeux,  le  mérite  du  projet  c'est  d'inscrire, 
sous  des  formes  incomplètes  et  enveloppées,  mais  enfin  d'inscrire  dans 
notre  législation  fiscale  quelques-uns  des  principes  essentiels  qui  doi- 
vent régler  pour  nous  la  matière.  C'est  le  principe  de  l'impôt  général 
et  personnel  sur  le  revenu. 

Du  moment  que  deux  contributions  fondées  sur  l'impôt  réel  dis- 
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paraissent,  du  moment  qu'elles  ont  été  remplacées  par  un  impôt  qui 
a  la  prétention  de  résumer  sur  la  tête  de  chaque  contribuable  les 
facultés  de  chacun  d'eux,  c'est  bien,  dans  notre  système  fiscal,  l'appa- 
rition, la  formulation  de  l'impôt  général  et  personnel  sur  le  revenu,  et 
quelque  timide,  quelque  fâcheuse  en  quelques  points  de  détail  que 
puisse  être  la  première  application  de  ce  principe,  c'est  là,  malgré 
tout,  un  grand  fait  historique  qui  aura  ses  développements  né- 
cessaires. 

Messieurs,  il  n'est  besoin  de  ruser  ici  avec  personne. 
M.  Charles  Benoist.  —  Très  bien  ! 

Jaurès.  —  Quelques-uns  de  nos  collègues  socialistes  ont  formulé 
au  sujet  des  puissances  de  confiscation  recelées  dans  l'impôt  général 
sur  le  revenu,  des  hypothèses  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  craint  de 
déclarer  inexactes,  à  cette  tribune  même,  dès  1896,  à  une  époque  où 
je  passais  pour  avoir  gardé  toute  ma  fougue  d'intransigeance.  (Ow 
rit.) 

Je  disais  alors,  et  je  le  répète  aujourd'hui,  que  pour  le  socialisme 
un  système  fiscal  ne  peut  pas  être  un  moyen  d'expropriation  et  de 
confiscation  (^Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  pour  cette  raison  décisive 
que  nous  voulons  changer  la  forme  même,  la  nature  même  de  la  pro- 
priété. 

Nous  voulons  substituer  dans  la  conduite  du  travail  et  dans  l'assi- 
milation des  fruits  du  travail  la  propriété  sociale  à  la  propriété  indi- 
viduelle capitaliste  ;  et  c'est  de  cette  substitution  progressive  que  nous 
attendons  le  redressement  des  iniquités  et  des  servitudes  qui  nous  heur- 
tent dans  la  société  d'aujourd'hui. 

Mais  nous  serions  singulièrement  étourdis  si,  au  lieu  de  préparer 
cette  transformation  de  propriété,  nous  prétendions  accumuler  tous  les 
revenus  de  la  société  d'aujourd'hui,  confisqués  par  l'impôt  aux  mains 
de  l'Etat  d'aujourd'hui.  Ce  serait  retirer  à  l'organisme  social  d'aujour- 
d'hui, qui  évolue,  le  moyen  de  vivre,  avant  d'avoir  réglé  les  conditions 
d'une  vie  organique  nouvelle  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  — 
Rires  au  centre.) 

A  droite.  —  C'est  un  peu  vague  ! 

Jaurès.  —  Voilà   pourquoi   l'impôt  sur  le  revenu,  même  hardi- 
ment progressif,  n'est  pas,  aux  yeux  des  socialistes  et  ne  serait  même 
pas  dans  leurs  mains,  le  moyen  d'expropriation  totale... 
M.  Plichon.  —  On  n'a  pas  dit  «  totale  ». 

Jaurès.  —  ...et  de  confiscation  que  quelques-uns'peuvent  espérer, 
que  beaucoup  d'autres  peuvent  redouter.  Mais  il  est  bien  certain  que 
l'impôt  direct  n'a  pas  atteint  dans  ce  pays  le  développement  qu'il 
peut  atteindre  sans  fausser  les  ressorts  mêmes  de  la  production  d'au- 
jourd'hui ;  il  est  certain  quel'impôt  indirect,  l'impôt  de  consommation 
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pèse  sur  la  production  même,  sur  le  travail  même,  dans  des  propor- 
tions démesurées,  et  lorsque  l'impôt  général  et  personnel  sur  le  revenu 
aura  pris  place  dans  notre  législation,  il  est  certainement  appelé, 
prudemment,  mais  avec  forée,  à  s'}'  développer...  (Ah!  ah!  au 
centre.) 

M.  BoRGNET.  —  A  étrangler  le  contribuable. 

Jaurès.  —  ...  et  à  remplacer  non  seulement  les  deux  autres  con- 
tributions directes  que  provisoirement  le  projet  de  la  commission  et 
du  gouvernement  laisse  subsister,  mais  à  remplacer  une  partie  des 
impôts  indirects  et  des  impôts  de  consommation  les  plus  lourds. 
{Applaudissements  à  F  extrême  gauche.) 

C'est  parce  que,  logiquement,  l'impôt  sur  le  revenu  est  appelé  à 
cette  évolution  nécessaire  que  nous  considérons  comme  importante 
l'introduction  du  principe  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  dans  notre 
législation  fiscale. 

Et  ne  vous  effrayez  pas  trop,  messieurs,  de  l'abus  qui  en  pourrait 
être  fait.  Aux  forces  de  démocratie,  aux  forces  ouvrières  qui  pourraient 
vous  demander  une  extension  rapide  de  l'impôt  général  et  progressif, 
une  application  vigoureuse  de  ce  principe,  s'opposent,  vous  le  savez, 
dans  notre  pays  même,  d'innombrables  forces  conservatrices  qui  ne 
nous  permettront  pas  ces  brusques  substitutions.  C'est  donc  en  face 
d'un  développement  mesuré  du  principe  de  cet  impôt  que  vous  vous 
trouverez  demain  ;  mais  enfin  c'est  en  face  d'un  développement  cer- 
tain et  nécessaire  de  ce  principe. 

De  même,  le  projet  du  gouvernement  et  de  la  commission  con- 
tient une  première  amorce  de  la  progressivité.  Je  sais  bien  qu'il  ne 
s'agit  que  de  la  dégression  ;  mais  du  moment  qu'après  avoir  calculé 
les  ressources  individuelles  totales  de  chaque  contribuable  que  l'on 
fait  subir,  même  au-dessous  d'un  certain  niveau,  du  moment  qu'on 
fait  subir  à  ces  ressources,  à  ces  revenus  avant  de  les  frapper  par 
l'impôt  une  déduction  variable  selon  le  chifl^re  de  ces  revenus,  c'est 
bien  le  principe  de  la  progression  qui  est  introduit  dans  l'impôt. 
(Applaudissements  au  centre.) 

M.  Charles  Benoist.  —  C'est  très  exact. 

Jaurès.  —  Messieurs,  j'imagine  que  vous  ne  triompherez  pas 
contre  le  projet  de  c^tte  constatation  et  j'imagine  que  M.  le  ministre 
des  finances... 

M.  Borgnet.  —  ...ne  s'est  pas  fait  illusion.  11  sait  que  son  projet 
comporte  la  progression. 

Jaurès.—  ...J'imagine  que  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a 
l'habitude,  avec  son  esprit  chiir,  de  voir  la  réalité  des  choses,  ne 
s'abritera  pas  derrière  le  jeu  un  peu  équivoque  des  mots  de  progression 
et  de  dégression.  (Applaudissements  au  centre.) 
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Il  y  a  là  un  commencement  de  système  progressif.  (^Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  ne  prétends  pas,  monsieur  le  ministre,  que  ce  soit  identique  ; 
il  est  évident  que  vous  avez,  dès  maintenant,  dans  la  loi,  posé  une 
barrière  qui  peut  opposer  une  longue  résistance  à  ce  développement 
du  principe  de  la  progression  :  mais  il  est  certain  qu'un  principe  de 
cette  portée  et  de  cette  force  ne  s'arrête  pas  indéfiniment  devant  ces 
sortes  d'obstacles.  (Très  bien  1  très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Et  même,  si  l'opposition  triomphait  de  cette  constatation  bien 
simple... 

M.  Aynard.  —  Mais  non,  c'est  la  vérité! 

Jaurès.  —  Oui,  mais  il  n'est  pas  défendu  de  triompher  de  la 
vérité. 

M.  Aynard.. —  Nous  savons  bien  que  vous  êtes  sincère. 

Jaurès.  —  Mais  si  vous  me  croyez  —  et  c'est  pour  cela  que  je  ne 
me  méprends  pas  sur  le  sens  des  manifestations  qui  soulignent  mes 
paroles... 

M.  Aynard.  —  Elles  rendent  hommage  à  votre  sincérité  ! 

Jaurès.  —  J'entends  bien,  monsieur  Aynard,  mais  j'espère  que 
vous  ne  réussirez  pas  à  la  transformer  en  maladresse.  {/4pi)laudisse- 
ments  et  rires  à  V extrême-gauche  et  à  gauche.) 

Je  disais  que  lorsque  ce  principe  de  la  ptogression  est  posé,  tout 
naturellement,  tout  nécessairement,  il  est  appelé  à  se  développer  au 
delà  des  limites  premières.  Mais,  messieurs,  si  ces  objections,  si  ces 
appréhensions  pouvaient  empêcher  quelques  homm.s  modérés  ou 
conservateurs  d'adhérer  au  projet  qui  a  l'audace  d'introduire  dans 
notre  législation  fiscale  un  commencement  de  progression,  vous  n'au- 
riez pas  dû  déjà  voter  l'impôt  progressif  sur  les  successions.  (^Applau- 
dissements à  V extrême-gauche  et  à  gauche.  —  Applaudissements  ironiques 
au  centre.)  Il  est  aussi  grave  de  frapper  le  capital  selon  les  lois  de  pro- 
gression que  de  frapper  le  revenu. 

M.  Charles  Benoist.  —  Absolument. 

Jaurès.  —  Je  dirai  même  qu'il  est  plus  grave  d'appliquer  la  pro- 
gression dans  les  lois  successorales,  car  le  capital  laissé  par  le  mort  au 
vivant  a  contre  lui,  dans  l'esprit  public,  ce  préjugé  précisément,  cette 
prévention,  si  vous  le  voulez,  de  n'avoir  été  créé  en  aucune  mesure 
par  celui  qui  va  le  recueillir,  tandis  que  dans  les  revenus,  même  dans 
les  revenus  élevés,  il  y  a  une  part  de  l'activité  du  vivant.  Et  ici,  il 
serait  beaucoup  plus  facile,  sans  rencontrer  les  résistances  de  l'esprit 
public,  même  conservateur,  de  forcer  la  progression  appliquée  aux 
lois  successorales  que  de  forcer  la  progression  appliquée  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  Et  puisqu'il  s'est  trouvé  ici,  sur  l'initiative  d'un  ministre 
des  finances  prudent  et  modéré  qui  était  l'honorable  M.  Poincaré, 
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puisqu'il  s'est  trouvé  ici  une  majorité  voisine  de  l'unanimité  {Dénéga- 
tions  sur  divers  bancs  au  centre),  une  majorité  très  forte  dans  tous  les 
cas  pour  reconnaître  et  inscrire  dans  la  loi  la  progression  sur  les  suc- 
cessions, j'imagine  que  la  progression,  apparaissant  dans  l'impôt  sur 
le  revenu,  ne  pourra  pas  servir  une  seule  minute  d'épouvantail 
utile. 

Il  n'y  a  pas  seulement  le  principe  de  l'impôt  personnel,  il  n'y  a 
pas  seulement  un  commencement  de  progression,  il  y  a  aussi,  si  je 
ne  me  trompe,  la  déclaration  qui  pénétre  dans  notre  régime  fiscal. 

L'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre  des  finances  le  constatait  ; 
il  déclarait  notamment  que  le  contribuable  avait  contre  les  taxations 
du  fisc  ce  recours  de  déclarer  ces  taxations  inexactes,  et  l'article  19  du 
projet  de  la  commission  et  du  gouvernement  que  nous  discutons 
reproduit  cette  constatation. 

Et  c'est  inévitable,  c'est  la  force  des  choses.  Qui  introduit  la 
taxation  dans  l'impôt  risquerait  d'y  introduire  l'arbitraire  sans  contrôle 
s'il  ne  permettait  pas  au  contribuable  de  se  défendre  contre  une  taxa- 
tion inexacte  ou  excessive.  Mais  comment  pourra-t-il  se  défendre  ?  En 
disant  :  «  Vous  me  taxez  au  delà  de  mes  ressources  réelles.  »  Ainsi,  la 
déclaration  apparaît  dans  notre  système  fiscal,  et  elle  y  apparaît  sous 
la  forme  la  plus  heureuse  et  la  plus  ingénieuse,  comme  un  moyen  de 
défense  pour  le  contribuable.  (Rires  et  applaudissements.) 

Messieurs,  pour  le  dire  en  passant,  c'est  toujours  ainsi,  dans 
toutes  les  législations  fiscales,  que  s'est  introduit  le  principe  de  la 
déclaration  fiscale.  Oh  !  nous  n'innovons  en  rien,  nous  avons  les 
mêmes  timidités  que  les  autres  peuples.  Le  grand  Pitt,  si  audacieux 
qu'il  fut,  n'a  pas  osé,  en  1797^  inscrire  ouvertement  la  déclaration 
apparente  et  obligatoire,  il  ne  l'a  inscrite  qu'en  1798. 

En  Prusse,  l'intervalle  a  été  un  peu  long.  Partout  dans  ces  deux 
pays,  c'est  d'abord  pour  permettre  aux  contribuables  de  se  défendre 
contre  l'État  que  l'on  a  introduit  la  déclaration;  puis,  quand  on  s'est 
aperçu  que  par  la  déclaration  faculiative  on  avait  permis  au  contri- 
buable de  se  défendre  contre  l'État,  on  s'est  aperçu  tout  naturellement 
que  par  la  déclaration  obligatoire  on  permettait  à  l'État  de  se  défendre 
contre  le  contribuable;  et  c'est  de  ce  double  besoin  de  défense  : 
défense  du  contribuable  contre  l'État,  défense  de  l'État  contre  le 
contribuable,  qu'est  née  la  déclaration  d'abord  facultative  et  à  peine 
avouée,  puis  obligatoire,  ouverte,  générale,  comme  il  convient  en 
vérité  à  la  pratique  des  hommes  libres.  (Exclamations  à  droite.) 

Et  je  me  demande  par  quel  préjugé  dans  lequel  si  l'on  cherchait 
bien,  on  trouverait  des  doutes  singuliers,  je  me  demande  par  quel 
préjugé  les  citoyens  se  refuseraient  dans  une  démocratie  souveraine  et 
qui  fait  elle-même  sa  propre  loi  à  confier  à  l'État,  responsable  devant 
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elle,  le  chiffre  exact  des  ressources  sur  lesquelles  l'impôt  doit  porter. 
(Mouvements  divers.) 

Comment,  messieurs,  par  quelle  singulière  pudeur  ou  par  quel 
doute  inavoué  de  la  légitimité  de  leurs,  propres  fortunes  ou  de  leurs 
propres  ressources  (Applaudissements  à  gauche  et  à  V extrême-gauche),  les 
citoyens  se  refuseraient-ils  à  les  dire  à  la  nation  qui  a  besoin,  pour  les 
imposer,  selon  la  justice,  de  connaître  leurs  ressources  exactes,  pour- 
quoi s'y  refuseraient-ils  ?  On  dit  :  ces  mœurs  conviennent  à  la  bureau- 
cratique Allemagne.  Ce  sont  là  des  épithétes  un  peu  sommaires  pour 
juger  des  pays  dans  lesquels,  malgré  tout,  la  diversité  des  éléments  et 
des  caractères  ne  se  laisse  pas  ramener  à  la  simplicité  d'une  telle  for- 
mule. Mais  en  face  de  la  bureaucratique  Allemagne,  il  y  a  cette  vivante 
Angleterre  qui,  si  elle  n'impose  pas  directement  la  déclaration  totale 
du  revenu,  l'impose  précisément  pour  cette  partie  des  revenus,  les 
revenus  industriels  et  les  revenus  commerciaux,  à  propos  desquels 
surtout  on  demande  ici  le  secret.  Et  si  elle  ne  l'impose  pas  directe- 
ment en  ne  dégrevant  que  ceux  des  contribuables  qui  établissent  que 
leur  revenu  total  est  inférieur  à  3.700  francs,  en  ne  faisant  la  déduction 
que  pour  ceux  qui  déclarent  la  réalité  de  leurs  revenus  et  qui  les 
démontrent  inférieurs  à  ce  chiffre.  Mais  au-dessous  de  3.700  francs,  il 
y  a  l'immense  majorité  des  revenus  des  citoyens  d'Angleterre.  C'est 
donc  l'immense  majorité  de  la  nation  qui  est  soumise  à  la  loi  de  la 
déclaration  obligatoire  en  fait,  sinon  en  principe,  et  je  ne  comprends 
pas  pourquoi  M.  le  ministre  des  finances  attend  qu'une  expérience, 
dont  il  peut  prévoir  d'avance  les  résultats,  lui  ait  démontré  la  néces- 
site de  la  déclaration. 

Pourquoi  voulez-vous,  monsieur  le  ministre,  perdre  un  an,  deux 
ans,  un  exercice,  deux  exercices  avant  d'avoir  en  mains  le  moyen 
décisif  du  contrôle  et  de  garantie  réciproque  pour  les  contribuables  et 
pour  l'État  ?  Vous  voulez  attendre  :  vous  nous  obligerez  à  attendre; 
vous  nous  obligerez  à  nous  contenter,  pour  le  moment,  de  la  décla- 
ration facultative  qui  affleure  dans  l'article  19  de  votre  projet  de  loi. 
Nous  nous  résignerons,  si  vous  le  voulez,  avec  cette  certitude  que  la 
logique,  l'expérience,  le  bon  sens  nous  amèneront,  nous,  aux  conclu- 
sions auxquelles  et  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ont  abouti  par  les 
mêmes  chemins  que  nous. 

Aussi  je  trouve  dans  le  projet  que  nous  allons  voter  sous  des 
formes  encore  incertaines,  mais  qui  portent  en  elles  je  ne  sais  quelle 
allègre  puissance  de  développement  et  d'évolution,  le  principe  de 
la  progression  et  une  amorce  de  la  déclaration.  C'est  ce  qui  explique 
les  inquiétudes  mal  dissimulées  qui  se  sont  produites  dans  le  parti 
conservateur. 

M.  Plichon.  —  Inquiétudes  non  dissimulées  du  tout  ! 


L  IMPOT    SUR    LE    REVENU  729 


Jaurès.  —  Oui,  monsieur  Plichon,  vous  avez  raison;  vous,  vous 
ne  les  avez  pas  dissimulées  du  tout. 

Vous  avez  signalé  très  nettement  —  et  je  prie  nos  amis  de  la 
gauche  de  prendre  acte  de  vos  déclarations  —  que  si  vous  combattiez 
le  projet,  ce  n'était  pas  seulement,  ce  n'était  pas  surtout  à  propos  de 
telle  ou  telle  disposition  de  détail,  mais  parce  qu'il  engageait  une 
série  de  principes  qui  vous  paraissent  dangereux  et  auxquels  vous  êtes 
opposé. 

A  droite.  —  Très  bien  !  C'est  cela  ! 

Jaurès.  —  Oui,  messieurs,  mais  j'avais  remarqué  en  même  temps 
quelle  habileté  ou  avec  quelle  insistance  quelques-uns  des  vôtres,  crai- 
gnant peut  être  que  cette  constatation  trop  appuyée  ne  ralliât  au 
projet,  du  côté  de  la  gauche,  quelques  adhésions  encore  en  suspens, 
ont  mis  surtout  en  lumière  les  vices  de  détail,  les  vices  d'application 
du  projet. 

Il  est  vrai  que  notre  ami  M.  Lacombe  en  a  signalé  aussi  plu- 
sieurs avec  une  grande  force.  Qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il  a  exa- 
géré un  peu.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  croie  pas  comme  lui  qu'il  y  a  dans 
le  projet  des  dispositions  fâcheuses  et  qui  doivent  être  corrigées.  Je 
crois  qu'elles  peuvent  l'être  par  des  amendements  de  détails  qui,  non 
seulement  n'affaiblissent  pas  le  principe  général  du  projet,  mais  qui 
n'en  troublent  pas  l'économie  essentielle.  {Mouvements  divers.) 

Oui,  messieurs,  il  serait  fâcheux,  par  exemple  que,  tout  en  aban- 
donnant 30  p.  100  de  l'impôt  foncier  aux  départements  et  aux  com- 
munes, nous  paraissions  revenir  sur  ce  dégrèvement  des  petites  cotes 
foncières.  {Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Il  serait  fâcheux  que  nous  paraissions  revenir  sur  ce  dégrèvement 
des  petites  cotes  foncières  qui  fonctionne  depuis  quelques  années.  Il 
est  toujours  dangereux  de  retirer  une  concession  qui  a  été  faite,  un 
dégrèvement  qui  a  été  accordé  et  j'avoue,  messieurs,  que  dans  le 
système  du  projet  du  gouvernement  et  de  la  commission,  je  n'en  vois 
pas  la  nécessité. 

On  nous  dit  :  Mais  puisqu'il  s'agit  d'un  impôt  général  sur  le 
revenu  qui  fera  apparaître  les  facultés  de  chaque  contribuable,  puisqu'il 
est  prévu  précisément  dans  l'échelle  dégressive  des  dégrèvements  pour 
les  plus  petits,  pour  les  plus  pauvres  de  ces  contribuables,  c'est  sous 
cette  forme  que  le  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières  se  retrou- 
vera. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  contribuable  verra  dispa- 
raître le  dégrèvement  précis  dont  il  avait  bénéficié.  Et  alors  pourquoi, 
messieurs,  pourquoi,  monsieur  le  ministre  des  finances,  ne  pas  vous 
inspirer  de  la  pensée  même  du  projet  de  1898,  qui  n'est  nullement 
inconciliable  avec  la  pensée  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Lorsqu'on  a  dégrevé  les  petites  cotes  foncières,  il  y  a  quelques 
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années,  on  ne  les  a  pas  toutes  dégrevées  indifféremment.  La  loi  a  pré- 
cisé que  ce  dégrèvement  ne  vaudrait  que  pour  ceux  des  contribuables 
dont  la  cote  personnelle  mobilière  ne  serait  pas  supérieure  à  20  francs. 
Il  y  avait  donc  déjà,  dans  cette  première  loi  de  dégrèvement  des 
petites  cotes  foncières,  une  première  application  d'un  critérium  du 
revenu  total. 

M.  Etienne  Flandin  (Yonne).  —  C'était  précisément  en  atten- 
dant Timpôt  sur  le  revenu.  Mais  rien  ne  sera  plus  simple  que  de  modi- 
fier la  loi  de  1897  dans  le  sens  que  vous  indiquez. 

Jaurès.  — Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord. 

Au  lieu  de  dire,  comme  en  1897,  que  le  dégrèvement  des  petites 
cotes  foncières  pour  les  contribuables,  dont  la  cote  personnelle-mobi- 
lière ne  dépassera  pas  20  francs,  adoptez  donc  cette  loi  de  1897  aux 
conditions  nouvelles  de  votre  impôt  sur  le  revenu  et  dites,  par 
exemple,  que  le  dégrèvement  des  petites  cotes  foncières  ne  sera 
maintenu  que  pour  les  contribuables  des  quatre  premières  catégories, 
c'est-à-dire  pour  ceux  dont  le  revenu,  par  exemple,  n'est  pas  supé- 
rieur à  2.000  francs. 

Vous  aurez  ainsi  été  fidèles  à  cette  pensée  de  la  loi  de  1897  qui 
était,  en  effet,  une  anticipation  fragmentaire  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu. 

M.  RiBOT.  —  A  condition  que  vous  retendrez  aux  patentes. 

Jaurès.  — Monsieur  Ribot,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous 
soulevez  là  un  problème... 

M.  RiBOT.  —  C'est  le  problème  que  vous  posez. 

Jaurès.  —  ...  qui  n'est  pas  posé. 

M.  Henry  Boucher.  —  Mais  si.  Vous  le  posez  vous-même  dans 
votre  discours. 

Jaurès.  —  Je  vous  prie  de  croire,  monsieur  Ribot,  que  je  ne  me 
dérobe  pas  à  votre  très  intéressante  observation.  En  ce  moment,  nous 
ne  discutons  pas  la  question  des  patentes.  (Ah!  ah!  au  centre.)  Mais 
non,  messieurs;  elle  n'est  posée  ni  par  le  premier  projet  du  gouver- 
nement, ni  par  le  projet  de  la  commission,  ni  par  le  projet  nouveau 
commun  au  gouvernement  et  à  la  commission. 

M.  Georges  Berry.  —  Nous  le  poserons  par  amendement. 

Jaurès.  —  J'entends  bien.  Il  est  bien  certain  qu'elle  se  posera,  et 
j'ai  dit  tout  à  l'heure  que  l'impôt  général  et  personnel  sur  le  revenu, 
introduit  dans  notre  législation,  ne  s'y  substituerait  pas  seulement  à 
deux  des  contributions  directes,  que  logiquement,  nécessairement,  il 
se  substituerait  à  tout  autre.  Mais,  en  ce  moment,  à  propos  des 
petites  cotes  foncières,  je  discute  avec  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion dans  les  termes  posés  par  leurs  propres  projets  et  définis  d'ailleurs 
par  la  loi  de  dégrèvement  des  cotes  foncières  de  1897.  C'est  en  1897, 
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monsieur  Ribot,  lorsqu'on  a  dégrevé  les  petites  cotes  foncières,  que 
vous  auriez  pu  vous  lever  et  dire  :  «  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
dégrever  les  petites  cotes  foncières,  il  faut  dégrever  aussi  les  petites 
patentes.  »  La  chose  n'a  pas  été  faite,  la  loi  n'a  appliqué  le  dégrè- 
vement qu'aux  petites  cotes  foncières.  Il  n'y  a  chose  acquise,  il  n'y  a 
des  habitudes  légalement  créées  qu'en  ce  qui  concerne  les  petites  cotes 
foncières.  Ce  que  je  demande  à  la  Chambre,  c'est  de  ne  pas  boule- 
verser par  un  vote  imprudent  ces  habitudes  et  c'est  de  traduire... 
(Sourires  sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.') 

Hélas,  messieurs,  dans  ce  pays-ci,  les  petits  contribuables  ont 
assez  pris  l'habitude  de  payer  pour  les  autres  pour  qu'on  ne  leur 
retire  pas  l'habitude  partielle  qu'ils  ont  pu  prendre  d'être  momenta- 
nément dégrevés.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Lasies.  —  Ils  continuent  toujours  à  payer  pour  les  autres  ! 

Jaurès.  —  Je  demande  simplement  au  gouvernement  de  traduire 
la  loi  de  1897  dans  le  langage  de  son  projet  de  loi  actuel  sur  le 
revenu,  c'est-à-dire  de  maintenir  le  dégrèvement  des  petites  cotes 
foncières,  mais  en  ne  l'appliquant  qu'à  ces  quatre  premières  catégories 
de  contribuables  dont  le  revenu  total  apparaît  très  modéré  et  très 
médiocre. 

Il  a  été  objecté  en  outre...  (Mouvement.) 

Je  ne  voudrais  pas  retenir  démesurément  l'attention  de  la 
Chambre.  (Parlei!  Parler!)  Mais  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  préciser 
les  points  qui  doivent  l'être. 

On  a  encore  objecté  au  projet  qu'il  risquait  de  mettre  sous  le 
coup  de  l'impôt  des  contribuables  pauvres,  ouvriers,  petits  paysans, 
métayers  exonérés  jusqu'ici.  L'honorable  M.  Lacombe  a  cité  pour  les 
méta3'ers  un  exemple.  Je  crois  que  plusieurs  des  objections  relatives  à 
ce  point  s'applique  plutôt  aux  chiffres  du  projet  de  la  cemmission, 
mais  je  reconnais  que,  de  ce  côté,  des  rectifications  sont  encore 
nécessaires. 

L'honorable  M.  Lacombe  a  parlé  de  ces  métayers  qui  travaillent 
une  propriété  dont  le  produit  total,  à  répartir  entre  le  métayer  et  le 
propriétaire,  serait  de  7.000  francs.  Je  lui  ai  dit  que,  dans  nos  régions, 
c'était  des  propriétés  assez  grandes  (Marques  d'approbation  au  centre) 
et  qu^il  y  avait  très  peu  de  domaines. 

M.  Lasies.  —  Oui  «  de  domaines  !  » 

Jaurès.  —  Il  s'agit,  en  ce  moment,  des  métayers  et  non  pas  de 
la  fortune  totale  d'un  propriétaire  terrien  qui  peut  avoir  un  très  grand 
nombre  de  métairies.  Il  s'agit  des  conditions  dans  lesquelles  les  mé- 
tayers de  chacun  de  ces  domaines  vont  être  atteints  par  l'impôt. 

Or,  dans  nos  régions,  il  est  rare  que  les  métayers  aient  à  travailler 
des  domaines  rapportant  à  eux  3.500  fr.de  produits,  et  au  propriétaire 
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3.500  fr.  de  revenu  ;  il  faut,  pour  travailler  ces  domaine,  des  familles 
nombreuses,  comptant  un  assez  grand  nombre  d'enfants,  et  j'estime 
qu'il  y  aurait  danger,  en  effet,  à  ce  que  ces  familles  de  métayers  soient 
atteintes  par  l'impôt. 

Le  péril  ne  vient  ici,  comme  dans  la  plupart  des  cas  qui  ont 
pu  être  signalés,  que  de  la  totalisation  des  salaires,  des  revenus  du 
travail  dans  une  même  famille.  (Très  bien!  très  bien  !  à  Vextrême- 
gauche.) 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point.  Je  suis  convaincu  que  la 
Chambre  cherchera,  d'accord  avec  le  gouvernement,  un  moyen  d'éviter 
ce  qu'il  y  a  d'injuste  et  de  fâcheux  dans  cette  disposition.  Je  ne  dis 
pas  que  le  foyer  de  famille  va  être  ébranlé  par  cette  disposition  fiscale, 
mais  enfin  il  y  aura,  dans  le  détail  de  la  vie,  des  conséquences  singu- 
lièrement paradoxales  et  iniques. 

Voici  un  ouvrier  célibataire  qui  travaille,  son  revenu  isolé  est  au- 
dessous  du  niveau  de  l'impôt.  Voici,  d'autre  part,  une  ouvrière,  une 
jeune  fille  qui  travaille  ;  son  salaire  isolé  est  au-dessous  du  niveau  de 
l'impôt.  Cet  ouvrier  et  cette  ouvrière  se  marient  ;  le  salaire  de  l'un 
s'ajoute  au  salaire  de  l'autre  ;  le  niveau  où  votre  impôt  commence  à 
frapper  est  atteint,  et  pourtant  ce  n'est  pas  un  supplément  de  bénéfice 
que  réalise  le  ménage:  les  charges  sont  venues,  au  contraire... 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.)...  les  charges  sont 
venues  au  contraire,  par  la  naissance  des  enfants. 

Et  voyqz,  monsieur  le  ministre  des  finances  !  Dans  nos  cam- 
pagnes, les  conservateurs,  les  hommes  attachés  aux  vieilles  coutumes 
se  plaignent  que  les  familles  de  métayers  se  décomposent,  se  dissolvent, 
que  les  jeunes  ménages  consentent  de  moins  en  moins  à  vivre  avec  les 
anciens.  Je  n'ai  pas  la  naïveté  de  n'imputer  qu'à  des  lois  d'impôt  ce 
phénomène  économique  et  social;  il  n'est  qu'une  des  mille  manifes- 
tations de  l'attraction  nécessaire,  inévitable  et  puissante  que  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  dans  les  villes  exerce  sur  la  main-d'œuvre  des 
campagnes. 

Mais  enfin  voilà  une  de  ces  familles  de  métayers  exploitant  un 
domaine  peu  étendu.  Il  ya  le  père  et  la  mère,  il  y  a  le  fils  et  la  bru  ; 
si  la  belle-mère  et  la  belle-fille  se  brouillent,  le  jeune  ménage  s'en  va  et 
les  vieux  appellent  pour  remplacer  le  jeune  ménage  parti,  pour  tra- 
vailler le  bien,  un  journalier,  uu  domestique  dont  le  salaire  va  entrer 
en  compte  dans  les  frais  d'exploitation  et  sera  par  conséquent  déduit 
des  revenus  du  métayer.  Mais,  au  contraire,  la  belle-mère  et  la  belle- 
fille  sont  restées  d'accord  et  font  bon  ménage  ;  immédiatement  votre 
impôt  intervient  pour  les  rappeler  à  l'utilité  de  la  brouille.  (Applaudis- 
sements sur  plusieurs  bancs.) 

Il  est  vraiment  aisé,  sans  dramatiser  les  choses  et  sans  compro- 
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mettre  en  rien  l'économie  générale   du  projet,  d'obvier  à  cet  incon- 
vénient. 

Vous  avez  prévu  qu'il  y  avait  pour  chaque  revenu  du  travail  une 
déduction;  vous  avez  prévu  que  les  750  premiers  francs  du  salaire  ne 
seraient  pas  atteints. 

Vous  n'avez  qu'à  décider  que,  lorsque  le  revenu  d'un  chef  de 
famille  comprend  le  produit  du  travail,  d'autres  personnes  âgées  de 
plus  de  seize  ans  —  je  dis  âgées  de  plus  de  seize  ans,  car  il  y  a  une 
autre  disposition  de  votre  projet  de  loi,  monsieur  le  ministre,  qui  fait 
bénéficier  d'une  certaine  déduction  les  chefs  de  famille  ayant  à  leur 
charge  des  enfants  de  moins  de  seize  ans,  je  ne  peux  donc  pas  cumuler 
au  profit  du  chef  de  famille  le  bénéfice  de  la  déduction  pour  l'enfant 
mineur  et  capable  de  travail  et  de  la  déduction  pour  l'enfant  supposé 
capable  de  travail  et  de  salaire  —  il  est  très  simple  de  décider  que, 
lorsque  le  revenu  du  chef  de  famille  soumis  à  la  taxe  personnelle  sur 
le  revenu  comprendra  le  produit  du  travail  d'autres  personnes  de  sa 
famille  âgées  de  plus  de  seize  ans  et  vivant  avec  lui,  la  déduction  à 
laquelle  il  a  droit  sera  opérée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes 
concourant  à  la  formation  du  revenu  taxé,  sous  cette  seule  réserve 
bien  légitime  qu'il  s'agira  de  protéger  l'humble  travail  et  l'humble 
salaire,  et  que  cette  déduction  ne  pourra  jamais  dépasser  par  exemple 
le  chiffre  total  de  2  500  fr. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  les  familles  ouvrières,  que  les 
familles  paysannes  ne  pourraient  pas  être  atteintes,  et  je  ne  crois  pas 
que  le  Trésor  subirait  de  ce  chef  une  perte  considérable. 

Ce  que  je  redoute,  ce  que  nous  redoutons  plusieurs  de  mes  amis 
et  moi,  au  sujet  de  cette  disposition,  ce  n'est  pas  l'importance  du 
chifl^re  dont  elle  aura,  sans  doute,  grevé  quelques  ménages  de  paysans, 
quelques  ménages  d'ouvriers.  Je  reconnais  qu'avec  les  déductions  que 
vous  avez  déjà  consenties,  avec  ce  taux  dégressif  en  faveur  des  contri- 
buables les  plus  pauvres,  ceux  de  la  première  catégorie,  dont  le  revenu 
est  de  750  fr.  à  i.ooo  fr.,  le  projet  en  discussion  fait  subir  à  ce  revenu, 
avant  de  le  frapper,  une  réduction  de  90  p.  100,  et  la  réduction,  de 
degré  en  degré,  de  catégorie  et  catégorie,  à  mesure  que  l'on  s'approche 
des  cotes  de  contribuables  plus  riches,  s'abaisse  à  10  p.  100. 

Il  y  a  donc  là,  il  faut  bien  le  dire,  et  l'honorable  M.  Lacombe  me 
permettra  de  lui  reprocher  amicalement  de  n'avoir  projeté  la  lumière 
que  sur  un  côté  du  problème  et  de  n'avoir  pas  signalé  cet  utile  eftorl, 
il  y  a  là  un  commencement  de  déduction,  de  garantie  pour  les  familles 
ouvrières  et  paysannes  ;  et  avec  ce  commencement  de  garantie,  en 
aucun  cas,  l'impôt  nouveau  dont  elles  pourront  être  grevées  ne  pèsera 
pas  bien  lourd. 

Mais  ce  qui  est  à  craindre,  ce  n'est  pas  seulement  que  cet    impôt 
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vienne  effleurer  une  partie  de  la  classe  ouvrière,  c'est  qu'il  crée  une 
impression  paradoxale  et  déconcertante  qu'un  effort  tenté  pour  insti- 
tuer dans  notre  système  fiscal  plus  de  justice  au  profit  de  la  démo- 
cratie puisse,  même  accidentellement,  même  légèrement,  même  super- 
ficiellement, atteindre  précisément  quelques-uns  de  ceux  que  l'ont  veut 
ménager.  (^Applaudissements  à  gauche  et  à  V extrême  gauche?) 

Ce  n'est  donc  pas  l'importance  du  chiffre  qui  peut  vous  arrêter. 
Je  suis  convaincu  que  par  là  vous  ne  perdrez  pas  une  somme  consi- 
dérable. Je  ne  veux  pas  la  chiffrer,  les  éléments  me  manquent  ;  mais 
je  suis  convaincu  que  ce  ne  sera  qu'une  brèche  très  faible  dans  l'éco- 
nomie fiscale  de  notre  projet.  Et  alors,  ou  bien  vous  relèverez  légè- 
rement, très  légèrement...  (Ah  !  ah  !  au  centre.)...  il  faut  bien,  si  vous 
faites  la  réforme,  qu'elle  se  suffise  à  elle-même.  J'imagine,  lorsque  nos 
contradicteurs  sont  venus  dénoncer  à  celte  tribune  le  scandale  de  voir 
des  ouvriers,  des  paysans  menacés  par  ce  projet  de  loi,  j'imagine  que 
s'il  suffit  pour  mettre  décidément  à  l'abri  de  cette  menace  les  familles 
ouvrières,  toutes  les  familles  ouvrières  et  toutes  les  familles  paysannes, 
s'il  suffisait  d'élever  de  quelques  centimes  le  tarif  prévu  déjà  par 
l'impôt  sur  le  revenu...  (Applaudissements  à  V extrême  gauche.)  Eh, 
messieurs  sans  cela,  que  signifieraient  vos  protestations  ?  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bana.) 

Elles  ne  peuvent  avoir  que  deux  sens  :  ou  bien  vous  ne  voulez 
pas  du  projet  du  tout  —  mais  c'est  ce  que  vous  ne  dites  pas... 

M.  Lasies.  —  C'est  vous  autres  qui  n'en  voulez  pas  ! 

Jaurès.  —  Monsieur  Lasies,  pourquoi  persistez-vous  à  soutenir 
contre  nous  un  paradoxe  aussi  suranné?  Vous  avez  commencé  par  dire: 
Le  projet  ne  viendra  pas  en  discussion. 

M.  Lasies.  —  Oui. 

Jaurès.  —  Il  y  vient. 

M.  Lasies.  —  Cela  ne  durera  pas  !  (Rires  à  droite.) 

Jaurès.  —  Il  y  vient,  et  le  succès  de  votre  première  prophétie  ne 
vous  donne  pas  beaucoup  d'autorité  pour  en  risquer  d'autres.  (Applau- 
dissements et-  rires  à  F  extrême  gauche.) 

Il  est  venu,  et  l'effort  même  que  tous  ici,  dans  le  parti  républicain, 
nous  faisons  pour  inscrire  dans  la  législation  fiscale  les  principes 
auxquels  nous  tenons,  mais  pour  les  inscrire  sous  une  forme  qui  nous 
permette  de  maintenir  l'accord  de  la  commission  et  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  ce  que  M.  Gauthier  (de  Clagny)  nous  imposait  hier  comme 
la  condition  même  du  succès,  l'effort  que  nous  tentons  pour  corriger 
sur  des  points  précis,  par  des  amendements  de  détails,  quelques  effets 
fâcheux  de  la  loi  sans  en  bouleverser  le  système  ;  tous  ces  efforts  sont 
pour  le  pays  et  doivent  être  aussi  pour  vous,  monsieur  Lasies,  la 
meilleure  garantie,   la  meilleure  preuve  que  nous  voulions  aboutir. 
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{Applaudissements  à   V extrême  gauche  et  à  gauche),  que   nous  voulons 
sortir  de  la  période  des  promesses. 

M.  Lasies.  —  Cela  ne  prend  pas. 

Jaurès.  —  Vous  le  verrez  bien  et  vous  seriez,  quelques-uns  de 
vos  amis  et  vous  beaucoup  moins  passionnés,  beaucoup  moins 
nerveux,  si  vous  ne  sentiez  que  réchéance  approche.  (Vifs  applaudis- 
sements à  V extrême  gauche  et  à  gauche.) 

Jean  Jaurès. 
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MAXIMILIEN  ROBESPIERRE 


(0 


Dr  KARL  BRUNNEMANN 
(Traduction  et  notes  de  L.  Lévi) 


Jusqu'ici,  les  écrivains  qui  conçurent  le  projet  de  faire  revivre  le 
passé  historique  d'un  peuple,  laissèrent  trop  souvent  déborder  dans 
l'œuvre  entreprise  la  fantaisie  personnelle  de  leur  jugement. 

Leur  travail  participait  bien  plus  de  la  tournure  politique  de  leur 
esprit  que  de  la  vérité  des  faits  et  des  gestes  reproduisant  les  types,  les 
collectivités  ou  les  héros  en  présence. 

En  outre,  l'amour  du  passé  se  manifestait -exclusivement  pour 
ainsi  dire,  non  pas  dans  la  puissance  d'action  des  grands  réservoirs 
d'hommes  :  cités,  nations,  empires,  mais  dans  la  cristallisation  super- 
ficielle, toute  d'apparence,  des  pasteurs  de  troupeaux  et'  de  foules, 
qu'ils  s'appelassent  :  monarques,  soldats,  magistrats. 

On  comprend  qu'une  telle  conception  historique  appliquée  à 
l'œuvre  de  la  Révolution  française  ne  saurait  donner  qu'un  travesti 
dérisoire  de  cette  époque,  aujourd'hui  encore,  très  ignorée. 

En  effet,  la  multiplicité  des  événements  jaillissant  tout  à  la  fois 
de  l'activité  et  du  choc  des  caractères,  du  tourbillon  idéologique  du 
siècle,  de  la  manifestation  directe  des  volontés  en  acquisition  de  puis- 
sance, rend  la  tâche  quelquefois  malaisée. 

Leur  insuffisance  de  recul  devient  également  l'obstacle  contre 
lequel  l'intelligence  la  plus  perspicace  voit  ses  facuhés  s'affaiblir.  De 
plus,  la  responsabilité  d'une  semblable  entreprise  exige  l'activité  d'un 
talent  nourri  de  fortes  et  consciencieuses  substances. 


(i)  Maximilian  Robespierre,  ein  Lebensbild,  nach  zum  Theil  noch  unbenutzten 
Quellen,  von  Dr.  Karl  Brunnemann,  (Zweite  Auflage),  Leipzig  und  Berlin,  Verlag 
von  Wilhelm  Friedrich,  K.  Hofbuchhandler  (i  vol.   in-octavo,  220  pages). 

D'après  Charles  Péguy,  des  Cahiers  de  la  Quinzaine,  «  le  livre  est  aujourd'hui 
introuvable  ».  L'auteur  est  mort. 
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L'œuvre  dont  il  est  question,  ici,  nous  a  donc  paru  posséder  le 
mérite  réel  d'être  tout  à  la  fois  conçue  et  élaborée  dans  un  esprit  diffé- 
rent de  celui  auquel  neus  sommes  trop  souvent  accoutumés  en  matière 
d'histoire. 

Certes,  la  tâche  était  ardue,  non  seulement  de  traduire  le  Maxi- 
miîien  Robespierre,  du  D""  Karl  Brunnemann,  mais  de  corroborer  l'œuvre 
entière,  et  jusque  dans  ses  derniers  et  plus  éloignés  détails,  avec  la 
vérité  tumultueuse  et  tourmentée  de  l'époque  révolutionnaire.  On 
prévoit  assez  quelles  difficultés  durent  surgir,  à  chaque  pas  du  tra- 
ducteur, à  chacune  de  ses  étapes,  en  un  mot  au  verso  de  chaque  page, 
pour  satisfaire  à  ses  scrupules  d'historien 

Il  fallut  à  M.  L.  Lévi,  le  souci  véritable  de  la  méthode,  la  maîtrise 
certaine,  et  pourquoi  ne  pas  dire,  profonde  de  l'observation  scienti- 
fique sans  laquelle  toute  pénétration  dans  aucun  domaine,  à  plus  forte 
raison  dans  celui  du  passé,  reste  sinon  vaine,  du  moins  infructueuse. 

Ajoutez  à  la  passion  des  recherches  l'ardeur  légitime  et  naturelle, 
qu'engendre  la  poussière  d'archives  héroïques...  Le  monument  d'une 
époque,  une  stade,  puis  un  nouveau  stade  du  développement  libéra- 
teur d'un  peuple.  Une  épopée  humaine  et  glorieuse  furieusement 
inassouvie.  Une  fièvre  grandiose  et  lumineuse.  Un  feu  qui  éclate  sur 
le  monde.  L'éclair  de  la  flamme....  puis,  quelquefois,  tout  aussitôt 
l'ombre  et  tout  ce  qu'elle  cache  de  faiblesse  et  de  traîtrise. 

Et  c'est  ainsi,  touràtour,  dans  la  joie  ou  dans  la  douleur,  l'ivresse 
de  la  révolte  bienfaisante,  la  naissance  du  droit  que  couronne  chaque 
victoire  fraternelle  sur  la  nuit  maintenant  agonisante  du  passé. 

Nous  devons  donc  aujourd'hui  à  l'énergie  intellectuelle  de 
M.  L.  Lévi,  l'apparition,  en  français,  d'un  premier  tome  de  l'œuvre 
de  Karl  Brunnemann. 


En  1850,  le  D""  Brunnemann,  nommé  directeur  de  l'École  supé- 
rieure de  garçons  à  Morat,  par  le  conseil  d'État  du  canton  de  Fribourg 
(Suisse),  entreprit  d'approfondir  pour  «  l'enseignement  lyrique  »  qu'il 
était  appelé  à  donner  les  causes  et  les  particularités  de  la  révolution 
suisse  de  1798.  Il  fut  amené,  logiquement,  par  l'intérêt  qu'il  éprouva 
au  cours  d'incessantes  et  multiples  recherches,  à  étudier  la  Révolution 
française. 

Cette  époque  fertile  en  idées  et  en  hommes  eut  le  don  de  le  pas- 
sionner à  un  degré  tel  qu'il  ne  tarda  pas  y  consacrer  toutes  ses  heures 
de  loisir.  Ce  fut  même  l'occasion  pour  lui  de  séjours  plus  ou  moins 
prolongés  en  France  et  à  Paris. 

Il  y  a  lieu  de  croire,  ce  qui  est  loin  d'être  problématique  en  la 
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circonstance,  que  la  figure  de  Robespierre  dut  l'intéresser  particu- 
lièrement. 

La  raison-,  nous  la  trouvons  toute  dans  son  œuvre,  cependant 
que  cette  découverte  ne  parvienne  à  notre  esprit  que  quelque  vingt  ou 
vingt-cinq  ans  après  le  début  de  ses  premières  recherches  sur  cette 
époque. 

En  1875,  ^^^  poète,  Rudolf  von  Gottschall,  publia  dans  le  Nou- 
veau Plutarque,  «  une  biographie  grossièrement  erronée  de  Robes- 
pierre »,  «  élucubration  qui  renferme  autant  d'inexactitudes  et  de 
mensonges  qu'on  peut  en  apporter  à  grand  renfort  de  rhétorique  ». 

Ainsi,  s'expriment  à  la  fois,  et  le  traducteur  et  le  D""  Karl  Brune- 
mann,  dans  sa  première  préface  datée  de  «  Elbing,  été  1879  ^^  ^^ 
reproduite  ainsi  que  celle  qui  précéda  une  seconde  édition  de  son 
œuvre,  septembre  1874,  dans  le  premier  tome  qui  fait  l'objet  de  cette 
étude. 

Il  ne  put  s'empêcher,  comme  il  le  dit  lui-même,  «  de  signaler 
de  nombreuses  erreurs  de  faits  dans  l'exposition  »  «  de  son  ex-libéral 
confrère  des  Échappés  de  la  Censure  et  des  Immortelles  viennoises  ». 

Le  D""  Brunnemann,  surpris  et  tout  à  la  fois  révolté  par  tant  de 
cynisme  et  d'impudence  historique,  porta  le  sujet  à  la  connaissance 
du  public,  en  instituant  en  personne  une  série  de  conférences  devant 
le  Cercle  commercial  d'Elbing. 

C'est  ainsi  que  vint  au  jour  la  biographie  qui  reçut  de  toute  part, 
en  1880,  un  accueil  également  favorable  soit  dans  le  Messager  de 
Vienne,  dans  la  Neue  Jreie  Presse,  dans  la  Wiener  Zeitung,  ou  encore  dans 
le  Magasin  fur  die  Litteratur  des  Auslandes,  ainsi  que  dans  la  Wiener 
Allgemeine  Zeitung. 

*  * 

Le  tome  premier,  traduction  et  notes  (i),  édité  par  Schleicher 
trères,  Paris,  comprend  quatre  parties. 

De  1758  à  1789  :  naissance  de  Robespierre  ;  son  entrée  à  l'As- 
semblée nationale. 

De  1789  à  1791  :  attitude  de  Robespierre  à  l'Assemblée  nationale. 

De  1791  à  1792  :  son  action  pendant  la  durée  de  l'Assemblée 
législative. 

De  1792  à  1794  :  la  lutte  pour  l'œuvre  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Maximilien  Robespierre  naquit  à  Arras,  le  6  mai  1758,  de  Maximi- 

(i)  Maximilien  Robespierre  parut,  fragmentairement  (janvier  1898-février  1899), 
dans  VEnclos,  revue  mensuelle. 

La  partie  de  l'œuvre,  débuts  de  Maximilien  Robespierre  jusqu'à  la  Convention, 
a  été  publiée  dans  les  Cahiers  de  la  Quinzaine,  janvier  1904. 
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lien-Marie-Isidore  Robespierre,  ou  plus  exactement  Derobespierre.  La 
famille  Derobespessière  était  originaire  d'Irlande.  A  la  suite  de  persé- 
cutions religieuses,  «^mple  tradition  accréditée  »,  semble-t-il,  plus 
tard,  «  par  la  présence  d'un  oncle  de  Maximilien  dans  la  loge  de  Cons- 
tante »,  nous  apprend  une  note  du  traducteur,  elle  émigra  sous  le 
règne  d'Henri  VIII  ou  d'Edouard  VI. 

Elle  choisit  la  France  et  vint  s'installer  en  Artois,  dans  le  bour^r 
de  Carvin  où  naquit  encore  le  père  de  Maximilien  qui  exerça  à  l'égal 
de  son  grand-père  la  profession  d'avocat  au  conseil  provincial  d'Arras. 

La  mère  de  Maximilien,  «  Jacqueline-Marguerite  Carrault,  était  la 
fille  d'un  brasseur  aisé  du  faubourg  de  Rouville  ». 

Elle  donna  h  jour  à  deux  filles  et  deux  fils,  et  mourut,  en  1765, 
d'une  maladie  de  poitrine. 

Trois  ans  après,  le  père  de  Maximilien  succombait  à  Munich, 
«  le  cœur  brisé  par  la  perte  de  l'épouse  bien-aimée  ». 

Maximilien  Robespierre,  gratifié  par  la  nature  des  races  septen- 
trionales d'une  âme  «  profonde  et  mélancolique  »,  devint  «  sérieux  et 
pensif  »  à  la  suite  de  la  mort  de  ses  parents. 

Il  continua  ses  études  au  collège  d'Arras  où  il  se  fit  remarquer, 
très  jeune,  à  l'âge  de  onze  ans,  par  des  «  aptitudes  extraordinaires  » . 

Il  était  à  cette  époque  à  la  charge  de  son  grand-père  maternel 
ainsi  que  son  frère  Augustin.  L'éducation  de  ses  deux  sœurs  avait  été 
confiée  à  deux  de  ses  tantes  paternelles. 

Bientôt  possesseur  d'une  bourse  au  collège  Louis-le  Grand,  à 
Paris,  il  choisit  la  carrière  du  droit.  Sa  vocation  fut  délibérément 
arrêtée  à  la  fin  de  ses  classes.  On  sait  cependant  l'intérêt  qu'il  portait 
à  la  «  culture  littéraire  »,  et  l'admiration  très  grande  qu'il  eut  pour 
Voltaire  et  J.-J.  Rousseau  date  de  cette  époque. 

Il  quitta  Paris  en  1781,  et,  dans  la  séance  du  19  janvier  de  cette 
même  année  qui  annonçait  l'achèvement  de  ses  études,  il  fut,  «  sur  le 
compte  rendu  par  M.  le  principal  des  talents  éminents  du  .sieur  de 
Robespierre,  boursier  du  collège  d'Arras  »,  accordé  unanimement  par 
le  bureau  «  une  gratification  de  la  somme  de  600  Irancs  »  payée  sur 
les  deniers  du  collège  de  sa  ville  natale. 

De  retour  à  Arras,  il  acquit  très  vite  une  certaine  réputation  dans 
la  carrière  d'avocat  qu'il  avait  embrassée  et  quMl  professait  dignement. 

Il  obtint  de  l'évêque  une  place  de  juge  au  tribunal  patrimonial  et 
épiscopal.  Mais  il  était  de  ces  natures  entières  et  d'une  rude  poussée 
de  sève  pour  lesquelles  l'injustice,  l'oppression  d'autrui  sont  une  des 
souffrances  les  plus  vives  à  contenir  et  également  à  supporter.  La 
caractéristique  de  son  tempérament  ne  devait  pas  tarder  à  s'aflîrmer 
au  contact  des  mœurs  établies  et  des  règles  artificielles  de  la  société. 

Dans  la  nécessité,  d'après  les  lois  existantes  et  au  hasard  d'une 
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cause,  de  condamner  à  la  peine  de  mort  «  un  criminel  dont  le  délit 
n'était  pas  douteux  »,  sa  raison  et  son  cœur  furent  subitement  tou- 
chés, et  avec  une  telle  horreur  de  la  profondeur  de  barbarie  du  châ- 
timent, qu'il  n'hésita  pas  à  sacrifier  sa  place  à  ses  convictions. 

Élu  membre  d'une  «  association  d'hommes  distingués  au  point  de 
vue  intellectuel  »,  l'Académie  d'Arras,  il  se  fit  remarquer  par  son  dis- 
cours de  réception.  On  y  découvrit  la  direction  déjà  prise  par  son 
esprit  dans  la  voie  d'une  législation  nouvelle,  totalement  inconnue  à 
l'heure  où  il  parlait  :  «  Toute  loi  injuste,  toute  institution  cruelle  qui 
oft'ense  le  droit  naturel,  contrarie  ouvertement  leur  but  qui  est  la 
conservation  des  droits  de  l'homme,  le  bonheur  et  la  tranquillité  des 
citoyens.  » 

Il  adopta  l'une  des  maximes  de  la  morale  qui  dit  «  que  rien  n'est 
utile  que  ce  qui  est  honnête  ». 

Il  prit  part,  en  1785,  à  un  concours  pour  l'obtention  du  prix  pro- 
posé par  l'Académie  dont  il  était  membre.  Ce  fut  pour  lui  l'occasion, 
dans  un  Eloge  de  Gresset,  sujet  qu'il  avait  choisi,  de  montrer  que  les 
qualités  d'honnête  homme  doivent  se  placer  au-dessus  du  poète  : 
c(  En  vantant  tes  ouvrages,  je  ne  serai  point  obligé  de  détourner  mes 
yeux  de  ta  conduite  !  » 

Cette  manière  de  juger  un  poète  sembla  déplaire  aux  membres  de 
l'Académie  ;  il  ne  reçut  pas  le  prix  dont  personne,  du  reste,  ne  fut 
jugé  digne. 

Durant  les  années  1786  à  1789,  il  prononce  plusieurs  discours 
qui  laissent  augurer  de  ses  talents  de  futur  législateur. 

Il  est  bientôt  appelé  à  la  présidence  de  l'Acadérnie  et,  saluant  le 
duc  de  Guines,  le  nouveau  gouverneur  de  l'Artois,  «  il  exprime  le 
souhait  de  voir  en  lui  un  gouverneur  citoyen  ». 

A  ce  moment,  la  date  de  la  convocation  des  Etats-Généraux  était 
proche. 

Ce  lui  fut  l'occasion  de  lancer  une  adresse  à  la  nation  artésienne 
en  vue  d'une  «fusion  des  trois  ordres  en  une  assemblée  unique  ». 

Comme  il  était  naturel,  sa  candidature  fut  violemment  combattue 
par  les  défenseurs  de  l'ordre,  les  privilégiés  du  régime  dont  l'existence 
se  découvrait  quelque  peu  atteinte  par  le  travail  idéologique  du 
siècle. 

Après  différents  scrutins  préparatoires,  Robespierre  fut  élu 
député  du  troisième  ordre,  le  26  avril  1789. 

Le  i'^'"  mai,  les  députés  des  trois  ordres,  après  avoir  prêté  serment 
sans  aucune  distinction  de  classe,  prirent  le  chemin  de  Versailles. 


Quelques   jours  après,  le  4   mai,   Robespierre  et  ses  col'ègues 
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assistèrent,  à  Versailles,  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  dite  à  l'église 
Notre-Dame. 

Ils  eurent  l'occasion  d'assister  également,  le  même  jour,  à  l'église 
Saint-Louis,  à  un  serment  de  l'évéque  de  Nancy  :  «  La  religion  fait  la 
force  des  empires  et  le  bonheur  des  peuples  ». 

L'évéque,  malgré  la  présence  du  roi,  n'hésita  pas  à  flétrir  les  abus 
et  l'administration  de  l'ancien  régime.  Il  fut  récompensé  par  «  un  vrai 
tonnerre  d'applaudissements  ». 

Le  lendemain,  5  mai  1789,  les  Etats-Généraux  s'ouvrirent  dans 
la  salle  des  Menus  «  en  présence  de  1177  assistants,  dont  292  membres 
du  clergé,  289  membres  de  la  noblesse  et  595  membres  du  tiers-état.  » 

Ce  ne  fut  qu'à  la  date  du  25  que  cette  première  grande  assemblée 
parlementaire  vit  la  réunion  de  tous  ses  membres,  car  les  quarante 
députés  de  Paris  n'avaient  pu  se  rendre  à  la  séance  d'ouverture. 

Un  certain  temps  fut  nécessaire  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs. Des  propositions  diverses,  émanant  tout  au  moins  de  chacun 
des  trois  ordres  en  présence,  furent  loin  d'aboutir  à  une  unité  de 
méthode  pour  la  reconnaissance  et  l'application  des  droits  de  chaque 
représentant.   . 

Ce  fut  également  le  17  juin,  sur  l'indication  de  l'abbé  Sieyés,  que 
«  le  tiers-état  résolut,  par  491  voix  contre  90,  de  se  constituer  en 
Assemblée  nationale  ». 

Dès  lors,  après  quelques  escarmouches,  le  travail  de  constitution 
des  bureaux  s'opéra.  Robespierre  fut  désigné  pour  l'organisation  du 
quinzième. 

La  séance  mémorable  du  Jeu  de  Paume,  immortelle  et  frémis- 
sante par  le  serment  qui  y  fut  prêté,  le  19,  vint  orienter  la  victoire 
vers  le  tiers-état.  En  effet,  «  deux  jours  après,  148  membres  du  clergé 
cl  deux  membres  de  la  noblesse  vinrent  se  joindre  à  lui  ». 

Le  25,  quarante-sept  membres  de  la  noblesse  épousèrent  égale- 
ment la  cause  du  tiers. 

Vingt  jours  après,  la  prise  de  la  Bastille  annonce  que  la  force  qui 
pourrait  être  employée  par  la  Cour  contre  les  Etats  n'est  nullement  à 
craindre.  Et,  le  lé  juillet,  une  députation,  parmi  laquelle  se  trouve 
Robespierre,  accompagne  le  roi  à  Paris. 

Il  est  intéressant  de  constater  qu'aux  premières  grandes  heures  de 
la  Révolution,  Robespierre  pensait  pouvoir  réaliser  son  idéal  de  l'Etat, 
K  institution  destinée  au  bonheur  de  tous  et  de  chacun  »,  en  dotant  la 
monarchie  d'une  constitution. 

La  Bastille,  maintenant  démantelée,  la  noblesse  voulut  imposer 
l'apaisement.  Lally  Tollendal,  le  20  juillet,  s'oflre  à  rédiger,  à  cet  effet, 
une  proposition  par  laquelle  on  apprendrait  au  peuple  que  la  Révo- 
lution est  terminée.  La  proposition,  combattue  par  Robespierre,  est 
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renvoyée  aux  bureaux.  Mais  la  réaction  n'est  pas  vaincue;  elle  courbe 
la  tête.  Une  conspiration  s'ourdit.  Des  princes  entretiennent,  par 
l'intermédiaire  d'émissaires,  des  relations  avec  des  émigrés  notables, 
parmi  lesquels  le  comte  d'Artois. 

A  l'assemblée,  les  réactionnaires  combattent  de  tous  leurs 
efforts  les  mesures  proposées  contre  les  conspirateurs.  A  cette  occa- 
sion, le  24  août,  Robespierre  se  déclara  partisan  de  «  la  liberté  pleine 
et  entière  de  la  presse  »,  contre  les  opportunistes  qui  glissaient  sur  la 
pente  d'un  nouveau  despotisme  :  la  restriction  des  droits  de  la 
pensée. 

Les  débats  surla  Constitution  commencèrent  le  28,  et  Robespierre 
se  préoccupe  de  défendre  l'existence  d'une  Chambre  unique,  la 
volonté  de  la  Nation  doit  être  uniquement  représentée  dans  la  crainte 
de  voir  renaître  les  ordres  disparus.  Il  parle  également  en  faveur  du 
suffrage  universel,  mais  sans  succès. 

L'Assemblée  décrète  que  pour  être  électeur  il  faut  acquitter  un 
impôt  ou  cens  équivalent  à  trois  journées  de  travail. 

Par  cette  disposition  de  la  loi,  dix  millions  de  Français  se  voient 
privés  de  leurs  droits  de  citoyens. 

Le  23  décembre  de  la  même  année  (1789),  une  partie  de  l'Assem- 
blée voulut  encore  restreindre  le  droit  de  suffrage  en  interdisant 
aux  juifs  et  aux  comédiens  de  participer  aux  fonctions  publiques. 

Robespierre,  toujours  au  premier  rang  quand  il  s'agit  de  défendre 
les  principes  qui  sont  la  base  de  l'égalité  et  de  la  justice,  prend  la 
cause  des  citoyens  menacés  à  raison  de  leur  religion  ou  de  leur  profes- 
sion. La  force  de  ses  convictions  l'entraîne  à  demander  l'abolition  de 
l'esclavage  et  la  reconnaissance  absolue  de  «  l'égalité  polilique  et 
sociale  des  hommes  de  couleur  vis-à-vis  des  blancs  aux  colonies  ». 

L'année  suivante  il  défend  la  motion  Collaud  de  la  Saliette  par 
quelle  les  traitements  ecclésiastiques  s'élevant  à  une  somme 
supérieure  à  4,300  francs  doivent  être  employés  aux  biens  du 
peuple. 

Vers  cette  même  époque,  en  février,  des  troubles  éclatèrent  dans 
différentes  régions  de  la  France.  Robespierre  s'élève  avec  véhémence  à 
l'Assemblée,  contre  l'emploi  des  moyens  violents  préconisés  par 
l'abbé  Maury.  Il  défend  la  proposition  de  M.  Lanjuinais  tendant  à 
employer  tous  les  moyens  de  conciliation  propres  à  éviter  l'effusion 
du  sang. 

«  La  force  militaire  employée  contre  des  hommes  est  un  crime 
quand  elle  n'est  pas  indispensable.  » 

Le  20  du  même  mois,  nouveau  discours  à  propos  des  troubles  du 
Ouercy,  de  l'Agenois,  d'Auvergne,  de  Bretagne.  Ces  troubles  étaient 
provoqués  par  des  magistrats  rebelles  aux  volontés  de  l'Assemblée.  Une 
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application  arbitraire  de  la  justice  soulevait  la  colère  du  peuple.  Des 
propositions  de  loi  martiale,  à  l'occasion  de  l'incendie  de  quelques 
châteaux,  sont  déposées  par  le  parti  de  l'aristocratie.  Ce  dernier  s'ef- 
force de  représenter  sous  le  masque  de  la  sédition,  les  actes  de  patrio- 
tisme honorant  le  peuple  qui  s'acharne  à  détendre  la  liberté  contre  le 
despotisme. 

«  Rendons  au  peuple  ses  véritables  droits,  ne  remettons  pas  le 
sort  de  la  révolution  dans  les  mains  de  chefs  militaires,  faisons  sortir 
des  villes  ces  soldats  armés  qui  effraient  le  patriotisme  pour  détruire  la 
liberté.  » 

La  loi  fut  cependant  votée  malgré  les  efforts  de  Robespierre.  C'est 
à  elle  qu'il  faudra  imputer  la  responsabilité  des  événements  violents 
qut  ne  vont  pas  tarder  à  se  produire. 

On  comprend. que  l'attitude  déterminée  de  Robespierre  excitait 
au  plus  haut  point  et  jusqu'à  la  fureur  criminelle,  la  passion  de  ses 
ennemis.  Ces  derniers  jugeant  insuffisante  la  calomnie  pour  abattre 
leur  adversaire  ont  recours  aux  pires  excitations.  La  vie  de  Robes- 
pierre, seule,  peut  calmer  la  haine  qu'ils  nourrissent  contre  l'indéfec- 
tible tribun  du  peuple. 

La  presse  réactionnaire  s'alimente  de  ce  venin,  mais  Robespierre 
ne  s'attarde  pas  un  seul  instant  à  lui  répondre. 

Dans  son  grand  respect  de  journalisme,  car  il  possédai!  à  cette 
époque  VUnion  ou  le  Jour  fiai  de  la  Liberté,  il  pense  «  qu'il  faut  sup- 
porter les  excès  de  la  presse  par  amour  pour  la  liberté  ». 

L'organisation  judiciaire  fut  discutée  à  l'Assemblée,  en  avril.  Il  fut 
question  de  l'institution  du  jury  élu  par  les  électeurs  ordinaires,  du 
droit  pour  tout  accusé  de  récuser  les  jurés,  de  choisir  pour  défenseur 
la  personne  qu'il  désire.  Egalement  une  proposition  de  Robespierre 
demandait  que  les  conseils  de  guerre  fussent  composés  par  moitiés 
égales  d'officiers  et  de  soldats.  La  formation  d'une  Cour  de  cassation 
pour  «  veiller  sur  la  loi  et  la  Constitution  »,  «  d'une  Haute  Cour  de 
justice  pour  les  crimes  contre  la  nation  ». 

De  ces  débats,  découle  le  discours  du  30  mai  contre  la  peine  de 
mort  qui  «  muhiplie  les  crimes  beaucoup  plus  qu'elle  ne  les  pré- 
vient ». 

«  Le  législateur  qui  préfère  la  mort  et  les  peines  atroces  aux 
moyens  les  plus  doux  qui  sont  en  son  pouvoir,  outrage  la  délica- 
tesse publique,  émousse  le  sentiment  moral  chez  le  peuple  qu'il  gou- 
verne ». 

«  Ecoutez  la  voix  de  la  justice  et  de  la  raison  :  elle  nous  crie  que  les 
jugements  humains  ne  sont  jamais  assez  certains  pour  que  la  société 
puisse  donner  la  mort  à  un  homme  condamné  par  d'autres  hommes 
sujets  à  Terreur  ». 
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L'abrogation  de  la  peine  de  mort  fut  repoussée. 

Des  bruits  de  guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  sont  apportés 
à  la  tribune  par  le  ministre  Montmorin  Saint-Herem,  le  15  mai.  Ils 
sont  l'occasion  de  débats  sur  le  droit  du  roi,  c'est-à-dire  du  gouver- 
nement ou  de  la  nation  de  déclarer  la  guerre. 

Le  parti  qui  réserve  le  droit  au  gouvernement  de  proposer  la 
guerre  l'emporte  malgré  les  efforts  de  Robespierre. 

La  question  de  l'inviolabilité  des  représentants  du  peuple  tut  éga- 
lement posée  et  défendue  par  Robespierre  à  l'occasion  de  l'arrestation 
du  contre-révolutionnaire  Lautrec(i). 

Dans  le  courant  de  la  même  année  (1790),  en  juillet  il  «  repousse 
un  serment  particulier  pour  les  ecclésiastiques,  de  fidélité  à  la 
nation  ». 

Il  combat  le  projet  de  donner  «  un  costume  propre  aux  prêtres  en 
dehors  de  leurs  fonctions  sacerdotales  ». 

Les  soldats  de  Nancy,  persécutés  par  leurs  officiers  qui  font  main 
basse  sur  leur  solde,  sont  accusés  d'insubordination.  Robespierre 
dénie  au  simple  rapport  du  ministre  la  prétention  d'établir  les  respon- 
sabilités. Les  soldatsdu  régiment  de  Châteauvieux  ont  refusé  de  tirer 
sur  le  peuple,  au  14  juillet  de  l'année  précédente.  Ils  sont  en  lutte  à 
toutes  les  tracasseries  de  leurs  chefs  et  quelques-uns  sont  mis  à  mort, 
d'autres  condamnés  aux  galères. 

Plus  t^d  seulement,  en  1792,  l'Assemblée  législative  ordonnera 
leur  mise  en  liberté. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1791,  une  proposition  est 
déposée  par  Robespierre  en  faveur  de  l'institution  du  service  obliga- 
toire, de  l'armement  du  peuple  sans  que  la  nation  ait  à  subir  les 
charges  d'une  armée  permanente. 

Mais,  subitement,  le  21  juin,  un  grand  coup  de  théâtre  au  réveil 
de  Paris.  La  famille  royale  a  quitté  les  Tuileries.  Elle  est  en  fuite.  La 
consternation  d^ient  générale.  Une  certaine  fièvre  s'empare  des 
groupes,  clubs,  sections.  L'ordre,  cependant,  n'est  pas  troublé.  L'As- 
semblée délibère  le  25.  Les  débats  revêtent  une  certaine  ampleur.  Les 
partis  sont  divisés.  Il  s'agit  de  la  mise  en  jugement  de  la  famille 
royale.  Robespierre  réclame  la  déchéance. 

Le  17  juillet,  un  massacre.  Des  milliers  de  citoyens,  accompagnés 
de  leur  famille,  se  portent  au  Champ-de-Mars,  à  l'occasion  d'une 
pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale  et  réclamant  la  déchéance 
du  roi. 

La  garde  nationale,  formée  par  la  bourgeoisie  armée,  tire  sur  le 
peuple.  Les  libertés  constitutionnelles  sont  violées.  Qui  sait  si  les 


(i)  M.  de  Toulouse-Lautrec,  —  Note  du  traducteur. 
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gouvernants  ne  vont  pas  attenter  à  la  liberté  de  Robespierre  ?  11  n'en 
est  rien. 

Le  mois  suivant,  les  Parisiens,  pour  témoigner  leur  reconnais- 
sance au  défenseur  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  nomment  Robespierre 
accusateur  public. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  sont  clôturés  le  30  septembre.  En 
grande  partie,  son  œuvre  est  fidèle  aux  principes  de  1789. 

Robespierre  opposa  toujours  le  droit  absolu,  le  régime  des  prin- 
cipes de  l'ordre  égalitaire  sans  lequelle  la  liberté  ne  peut  exister.  Il 
fut  l'adversaire  des  solutions  de  circonstance  :  Son  grand  talent,  par 
lequel  il  communiait  avec  l'âme  du  peuple,  lui  valut  les  éloges  d'un 
grand  nombre  de  citoyens.  Il  fut  pour  tous  l'image  du  législateur 
vertueux,  incorruptible. 

* 
*    * 

Le  i^""  octobre  1791,  l'Assemblée  Législative,  comprenant 
730  membres,  se  réunit  à  Paris  dans  la  salle  du  Manège,  voisine  des 
Tuileries. 

Les  membres  de  l'Assemblée  précédente,  la  Constituante,  avaient 
été  écartés  de  l'Assemblée  législative  sur  la  proposition  de  Robespierre. 

Ce  dernier,  libre  de  tout  mandat,  goûte  le  désir  de  revoir  sa  ville 
natale. 

Il  part  pour  Arras.  Sur  tout  le  parcours  un  accueil  triomphal 
semble  devancer  ses  pas. 

Mais,  hélas,  le  calme  de  la  retraite  durera  peu  de  jours.  En 
novembre,  il  revient  à  Paris.  La  situation  est  critique.  Les  mesures 
prises  contre  les  émigrés  et  les  ecclésiastiques  par  la  Législative,  lui 
semblent  dangereuses  à  cause  de  leur  violence. 

Le  28  novembre,  il  est  porté  d'honneur  à  la  présidence  d'une 
séance  des  Jacobins.  L'opinion  désire  la  guerre  contre  les  petits 
princes  allemands  et  les  émigrés  de  Coblentz.  Robespierre  s'élève 
contre  l'opinion.  La  Révolution  victorieuse  ou  vaincue,  il  prévoit  le 
sabre  qui  la  décapitera.  Les  Jacobins  n'hésitent  plus.  Us  se  rangent  à 
son  avis.  Mais  le  parti  de  la  Gironde,  qui  commence  à  se  former  pour 
jouer  plus  tard  son  rôle  dans  la  Convention,  est  animé  d'idées  belli- 
queuses. Il  s'élève  contre  le  talent  et  l'autorité  intellectuelle  de  Robes- 
pierre. 

Ce  qui  différenciait  Robespierre  des  Girondins,  c'est  que  Robes- 
pierre demandait  l'égalité  pour  tous,  tandis  que  les  représentants  de 
la  Gironde,  foncièrement  individualistes,  proclamaient,  en  opposition 
aux  idées  reposant  sur  le  principe  de  la  fraternité,  c'est-à-dire  du  droit 
social,  les  droits  de  l'individu,  de  l'intelligence  qui  se  trouve  dès  lors 
considérée  comme  un  des  privilèges  de  la  naissance. 
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Robespierre  défendait  rationnellement  le  principe  égalitaire  et 
fraternel,  qui  constitue,  intégralement,  le  peuple  libre.  Il  était  l'adver- 
saire de  toute  minorité  dominatrice  de  la  masse  par  ses  qualités. 

A  l'occasion  de  son  installation  au  poste  d'accusateur  public,  le 
15  février  1892,  il  expose  que  les  fonctionnaires  publics  doivent  se 
regarder  «  non  comme  des  puissances,  mais  comme  les  hommes 
d'affaires  de  la  nation...  » 

Les  Jacobins  parlent  de  la  nécessité  d'établir  la  République  ; 
Robespierre  déclare  que  la  vertu  du  grand  problème  social,  que  sa 
solution  réside  non  pas  dans  «  les  mots  de  république  ou  de  monar- 
chie »,  mais  dans  les  mœurs  qui  découlent  des  lois  et  des  institutions. 

«  Ce  n'est  pas  un  vain  mot  qui  constitue  la  république,  c'est  le 
caractère  des  citoyens.  L'âme  de  la  république,  c'est  la  vertu,  c'est-à- 
dire  l'amour  de  la  patrie,  le  dévouement  magnanime  qui  confond  tous 
les  intérêts  privés  dans  l'intérêt  général.  » 

Pour  aspirer  à  «  un  bonheur  plus  grand  »,  il  faut  que  la  volonté 
générale  soit  mûre  par  l'expérience,  qu'elle  le  désire,  car  le  bonheur 
ne  se  décrète  pas. 

Du  reste,  ces  paroles  ne  faisaient  qu'illustrer  ses  idées  sur  la 
conduite  des  individus  au  regard  des  choses  extérieures.  A  une  séance 
du  club  des  Jacobins,  un  assistant  couvrit  du  bonnet  phrygien  la  tête 
de  Robespierre,  «  celui-ci  jeta,  indigné,  sur  le^sol,  l'emblème  cher  aux 
Girondins». 

En  avril,  il  abandonne  ses  fonctions  d'accusateur  public,  sollicité, 
dit-il,  par  «  la  cause  de  l'humanité  et  de  la  liberté  »  à  plaider  «  au  tri- 
bunal de  l'univers  et  de  la  postérité». 

Son  attitude  est  diversement  interprétée.  Des  commentaires 
calomnieux  circulent  dans  la  presse  girondine. 

Le  parti  de  la  Gironde  n'allait  pas  rester  longtemps  au  pouvoir. 
Le  roi  oppose  son  veto  à  la  proposition  de  rassembler  20.000  gardes 
nationaux  aux  Invirons  de  Paris.  Ensuite,  il  congédie  les  ministres 
girondins. 

L'émeute  éclate.  Mais  la  journée  du  20  juin  ne  ramène  pas  les 
Girondins  au  pouvoir.  Une  adresse  de  mise  en  accusation  circule. 
Robespierre  demande  des  poursuites  contre  Lafayette,  qui  pactise 
avec  le  roi  à  l'occasion  des  troubles. 

C'est  vers  cette  époque  qu'il  écrit  un  grand  article  sur  la  Disci- 
pline militaire  :  un  peuple  désarmé  est  un  peuple  esclave,  mais  «le 
pire  des  despotismes,  c'est  le  gouvernement  militaire  ». 

Les  Girondins  entrent  dans  le  mouvement  de  trahison.  Ils  désirent 
collaborer  avec  la  Cour.  Mais  la  Cour  refuse  d'accepter  leurs  condi- 
tions. La  révolution  se  déchaîne  et  c'est  la  journée  du  10  août,  à 
laquelle  ils  apportent  cependant  leur  appui.  Les  Tuileries  sont  prises. 
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Le  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  daté  du  25  juillet,  est  maintenant 
connu.  La  déchéance  est  réclamée  par  le  peuple.  Robespierre  souscrit 
à  cette  mesure;  il  propose  la  convocation  d'une  nouvelle  Assemblée. 

Cette  fois,  le  divorce  est  complet  entre  la  monarchie  et  le  peuple. 
La  République  devient  le  désir  de  chacun.  Mais  les  Girondins,  ambi- 
tieux du  pouvoir,  s'efforcent  de  contrarier  le  nouveau  mouvement. 
Robespierre  prévoit  de  grands  événements  :  «  La  Révolution  va 
reprendre  un  cours  plus  rapide,  si  elle  ne  s'abîme  pas  dans  le  despo- 
tisme militaire  et  directorial», s'est-il  écrié,  quelque  jours,  auparavant, 
le  20  juillet. 

Le  8  août,  la  mise  en  accusation  de  Lafayette  avait  été  repoussée 
par  l'Assemblée  législative. 

Au  lendemain  de  la  prise  des  Tuileries,  Robespierre  est  élu 
membre  de  la  Commune  révolutionnaire. 

Sur  ces  entrefaites,  la  prise  de  Verdun  parvient  à  la  Commune  ; 
éo.ooo  hommes  sont  levés  pour  rejoindre  la  frontière. 

La  crise  est  extrême.  Le  peuple  envahit  les  prisons.  Le  massacre 
des  suspects.  La  famille  royale  est  enfermée  au  Temple.  Des  troupes 
sont  dépêchées. 

«  La  prison  royale  fut  préservée  des  fureurs  populaires  au  moyen 
d'un  ruban  tricolore  tendu  tout  autour.  » 

Le  4  septembre,  le  scrutin  des  élections  pour  la  constitution  d'une 
nouvelle  Assemblée  est  proclamé. 

Robespierre  est  élu  le  premier  à  Paris  et  également  dans  son 
département,  le  Pas-de-Calais. 


La  Convention  s'ouvre.  La  première  séance  a  lieu  dans  une  des 
salles  des  Tuileries  en  présence  de  371  membres,  le  jeudi  20  septembre. 

Son  esprit  apparaît  de  suite.  La  proposition  Collot  d'Herbois  et 
Grégoire  est  votée  par  assis  et  levés.  La  monarchie  est  abolie. 

Les  séances  qui  vont  suivre  auront  lieu  dans  le  Manège. 

Les  Girondins  occupent,  par  élection,  cinq  postes  de  secrétaires 
sur  six.  Pétion  est  président. 

Ce  succès  encourage  aussitôt  les  attaques  de  la  Gironde  contre 
Robespierre.  Ce  dernier  est  appelé  à  se  disculper  des  accusations  de 
trahison  qui  le  représentent  aspirant  à  la  dictature.  La  calomnie  se 
répand  dans  les  départemctUs,  par  l'intermédiaire  de  journaux  publiés 
aux  frais  de  l'État. 

Le  grand  talent  de  Robespierre,  servi  parle  mérite  de  l'innocence 
et  la  vertu  du  patriotisme,  confond  ses  ennemis.  Les  attaques  se 
calment.  Mais  elles  vont  reprendre,  plus  yiolentes. 
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Le  29  octobre  Robespierre  déroute  à  nouveau  ses  adversaires 
établis  au  sein  de  la  Convention.  Son  accusateur  «  apporte  les  plus 
ridicules  accusations  sans  fournir  l'ombre  d'une  preuve  ». 

L'Assemblée  remet  au  5   novembre,  la  réponse   de  Robespierre. 

Dans  un  discours  d'une  remarquable  ampleur,  où  la  force  des 
convictions  apparaît  dans  la  clarté  et  l'ordonnance  de  ses  paroles  et  de 
ses  idées,  Robespierre  expose  à  cette  date,  le  rôle  du  Conseil  général 
révolutionnaire  de  la  Commune  de  Paris.  Il  défend  l'influence  de  la 
Commune  sur  la  marche  des  événements.  Louis  XV'I,  la  famille  royale 
ont  traversé  Paris,  de  l'Assemblée  au  Temple,  sans  que  se  soit  pro- 
duite aucune  violence. 

Il  s'oppose  à  l'organisation  administrative  de  Paris,  que  désirait 
l'Assemblée,  par  l'intermédiaire  de  sa  commission  des  vingt-un.  Il 
démasque  les  intrigues  passionnées  des  défenseurs  des  factieux.  Les 
événements  d'août  et  de  septembre  sont  la  conséquence  de  la 
partialité  du  tribunal  criminel  vis-à-vis  des  conspirateurs.  Les 
40.000  patriotes  armés,  équipés  par  les  soins  de  la  Commune  de  Paris 
ont  exigé,  avant  leur  départ  à  la  frontière,  la  punition  des  coupables. 

C'est  un  mouvement  universel  qui  soulève  le  peuple  pour  la 
défense  de  la  liberté  contre  l'ennemi  intérieur  et  contre  celui  qui 
menace  la  révolution  aux  frontières. 

Les  Girondins  n'eurent  rien  à  opposer  à'ia  vigueur  révolution- 
naire de  Robespierre  dans  sa  défense  du  peuple  puisque  son  attitude 
personnelle  était  commandée  par  les  événements  qui  se  précipitaient 
et  qui  mettaient  en  cause  les  intérêts  et  l'existence  même  de  la  répu- 
blique. 

La  Convention  vota  l'impression  du  discours  ;  l'envoi  aux 
83  départements. 

Elle  refusa  d'entendre  à  nouveau  Louvet,  l'accusateur  de  Robes- 
pierre. 

Ses  adversaires  ne  désarment  pas.  Condorcet  dans  sa  Chronique 
de  Paris,  Pétion,  Roland  publient  et  assurent  à  grands  frais,  en  partie 
couverts  par  l'État,  la  diflusion  de  pamphlets. 

Robespierre  répond  victorieusement  et  avec  une  si  écrasante 
ironie  que  la  popularité  de  Pétion  disparut  de  ce  moment  pour  toujours 
et  que  le  peuple  ne  l'appela  plus  que  le  «  Roi  Jérôme  Pétion  ». 

Malgré  toutes  ces  attaques  auxquelles  il  devait  répondre,  Robes- 
pierre continuait  à  dépenser  une  grande  part  de  son  activité  à  la  Con- 
vention. 

Le  2  décembre,  la  question  des  subsistances  lui  donne  l'occasion 
de  prononcer  un  grand  discours  d'une  portée  sociale  remarquable. 

A  défaut  d'un  exposé  critique  des  vues  de  Robespierre  sur  la 
propriété,  la  liberté  du  commerce,  le  monopole,  il   convient  de  citer 
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ici,  textuellement,  quelques-unes  des  idées  qui  sont  l'architecture 
même  des  paroles  de  ce  discours. 

«  duel  est  le  premit^r  objet  de  la  société  ?  C'est  de  maintenir  les 
droits  imprescriptibles  de  l'homme.  Quel  est  le  premier  de  ces  droits? 
Celui  d'exister, 

«  La  première  loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  à  tous  les 
membres  de  la  société  les  moyens  d'exister,  toutes  les  autres  sont 
subordonnées  à  celle-là  ;  la  propriété  n'a  été  instituée  ou  garantie  que 
pour  la  cimenter;  c'est  pour  vivre  d'abord  que  l'on  a  des  propriétés... 

«  Les  aliments  nécessaires  à  l'homme  sont  aussi  sacrés  que  la  vie 
elle-même.  Tout  ce  qui  est  indispensable  pour  la  conserver  est  une 
propriété  commune  à  la  société  entière... 

«  Je  défie  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  propriété  de  contester 
ces  principes,  à  moins  de  déclarer  ouvertement  qu'il  entend  par  ce 
mot  le  droit  de  dépouiller  et  d'assassiner  ses  semblables.  » 

On  voit  donc  que  Robespierre  dépassait  là  encore,  dans  le 
domaine  social,  l'esprit  de  l'époque.  Il  avait  le  talent  de  concrétiser 
législativement  les  aspirations  confuses  et  futures  du  peuple. 

Son  idéal  de  gouvernement  apparaît  dans  la  solution  que  peut 
seule  apporter  une  société  ioute  démocratique,  et,  je  reproduirai  ici, 
partiellement,  une  note  du  traducteur  qui  nous  permet  de  découvrir 
l'angle  des  idées  sociales  de  Robespierre. 

«  Robespierre  reconnaissait  l'incompatibilité  de  cet  idéal  (un  gou- 
vernement démocratique)  avec  le  régime  de  la  propriété  individuelle 
qu'il  avait  sous  les  yeux,  il  pencha  de  plus  en  plus  vers  un  ensemble 
d'institutions  destinées  à  faire  disparaître  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui le  capitalisme.  » 

Il  s'élève  avec  une  fermeté  d'autant  plus  vertueuse  qu'elle  est  sou- 
tenue par  les  accents  d'une  sincérité  qui  puise  sa  grandeur  à  la  source 
de  la  justice. 

Il  s'agit  de  supprimer  les  causes  qui  favorisent  la  cupidité  d'une 
certaine  catégorie  de  citoyens  :  il  faut  que  les  riches  se  regardent 
comme  les  économes  de  la  société  ou  comme  les  frères  du 
pauvre.   » 

Or,  «  le  secret,  la  liberté  sans  frein,  la  certitude  de  l'impunité  » 
en  ce  qui  concerne  la  circulation  des  subsistances  favorisent  la  spécu- 
lation, troublent  le  commerce  au  profit  d'égoïstes  qui  accumulent 
la  ruine  du  peuple.  Des  fortunes  s'élèvent  qui  compromettent  l'ordre 
social. 

Il  faut  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  démasquer  les 
conspirateurs  et  les  fripons. 

Proposons  des  lois,  projetons  des  décrets  nécessaires  pour  prou- 
ver aux  riches  et  aux  propriétaires  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'attenter  à 
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la  propriété  d'autrui  sous  le  prétexte  d'établir  une   sorte  de  monopole 
du  commerce. 

Prouvons  leur  que  la  société  a  le  devoir  de  reconnaître  à  chaque 
citoyen  le  droit  à  l'existence  ;  »  qne  c'est  même  le  plus  sacré  de  ses 
devoirs  ». 

Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  s'ouvrent  les  débats  pour 
le  procès  du  roi. 

Robespierre,  infatigable,  le  lendemain  même  de  son  discours  sur 
l'accaparement  des  subsistances,  c'est-à-dire  le  3  décembre,  prend 
position  dans  la  question  où  est  engagée  l'Assemblée. 

Il  s'oppose  avec  véhémence  contre  le  procès  du  roi.  Il  ne  s'agit 
pas  de  juger  le  bien-fondé  de  la  révolution,  de  discuter  sur  le  «  des- 
potisme royal  et  constitutionnel  ». 

«  Louis  fut  roi,  et  la  république  est  fondée  ;  la  question  fameuse 
qui  vous  occupe  est  décidée  par  ces  seuls  mots.  Louis  a  été  détrôné 
par  ses  crimes.  Louis  dénonçait  le  peuple  français  comme  rebelle  ;  il  a 
appelé,  pour  le  châtier,  les  armes  des  tyrans  ses  confrères,  la  victoire 
et  le  peuple  ont  décidé  que  lui  seul  était  rebelle  :  Louis  ne  peut  donc 
être  jugé,  il  est  déjà  jugé.  » 

Robespierre  voit  dans  la  question,  si  le  roi  peut  être  jugé,  les 
moyens  par  lesquels  on  voudrait  rétablir  la  royauté. 

Car  si  Louis  est  déclaré  innocent,  tous  les  Français  qui  défendent 
la  liberté  deviennent  des  coupables,  les  représentations  des  cours 
étrangères  doivent  être  accueillies,  les  patriotes  deviennent  des  fripons 
et  des  conspirateurs. 

Bientôt  sera  discutée  la  légitimité  de  la  révolution.  Le  temps  que 
durera  le  procès  permettra  aux  intrigants,  aux  ambitieux  de  conclure 
des  pactes  avec  les  émigrés.  L'œuvre  de  la  liberté  sera  mise  en  doute. 
La  Constitution  discutée  au  moment  même  où  les  armées  étrangères 
s'apprêtent  à  envahir  le  territoire  de  la  République. 

Louis  sera  défendu  par  les  serviteurs  de  la  tyrannie  en  Europe  ; 
la  contre-révolution  préparera  la  déchéance  du  peuple.  Qu'en  résul- 
tera-t-il  ?  Le  triomphe  du  despotisme,  la  liberté  vaincue,  la  patrie 
mutilée. 

A  quelle  peine  sera  condamné  Louis  ? 

«  Pour  moi,  j'abhorre  la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois  et 
je  nW  pour  Louis  ni  amour,  ni  haine  :  je  ne  hais  que  ses  forfaits.  J'ai 
demandé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  à  l'assemblée  que  vous  nom- 
nez  encore  constituante,  et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  les  premiers  prin- 
cipes de  la  raison  lui  ont  paru  des  hérésies  morales  et  politiques.  Mais 
si  vous  ne  vous  avisâtes  jamais  de  les  réclamer  en  faveur  de  tant  de 
malheureux  dont  les  délits  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du  gouverne- 
ment, par  quelle  fatalité  vous  en  souvenez-vous  seulement  pour  plai- 
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der  la  cause  du  plus  grand  de  tous  les  criminels  ?  Vous  demandez  une 
exception  à  la  peine  de  mort  pour  celui-là  seul  qui  peut  la  légitimer?  » 

Il  convenait  de  citer  le  passage  de  ce  discours  pour  montrer  sous 
son  véritable  jour  l'attitude  de  Robespierre,  fort  controversée  au  sou- 
venir des  paroles  qu'il  prononça  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  30  mai  1790,  quand  il  s'élevait  contre  la  peine  de  mort. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  punir  le  plus  abominable  des  forfaits  afin 
de  préserver  le  corps  social  d'une  déchéance  certaine. 

Louis  n'est  pas  un  coupable  ordinaire,  car  son  nom  seul  a  attiré 
le  fléau  de  la  guerre  sur  la  nation  agitée;  ni  la  prison,  ni  l'exil  ne  peut 
rendre  son  existence  indifférente  au  bonheur  public. 

«  Louis  doit  mourir  parce  qu'il  faut  que  la  patrie  vive.  » 

Robespierre  demande  à  la  Convention  à  la  fin  de  son  discours, 
de  statuer  sur  le  sort  du  roi  et  de  sa    amille. 

«  Je  demande  que  la  Convention  le  déclare,  dés  ce  moment, 
traître  à  la  nation  française,  criminel  envers  l'humanité.  » 

Le  28  décembre,  Robespierre  s'élève  contre  l'appel  au  peuple 
malgré  la  pression  d'une  partie  de  l'opinion. 

La  liberté  non  afïermie,  encore  disputée,  il  craint  pour  le  salut  de 
la  république.  Il  s'oppose,  en  conséquence,  à  de  nouveaux  délais  pour 
la  mesure  de  salut  public  à  prendre. 

La  justice  doit  être  inexorable  envers  les  ennemis  de  l'humanité. 

«  La  haine  des  tyrans  et  l'amour  de  l'humanité  ont  une  source 
commune  dans  le  cœur  de  l'homme  juste  qui  aime  son  pays... 

...  la  sensibilité  qui  sacrifie  l'innocence  au  crime  est  une  sensibi- 
lité cruelle  ;  la  clémence  qui  compose  avec  la  tyrannie  est  barbare.  » 

Une  image  claire  et  impressionnante  de  l'état  de  la  nation  à  l'ins- 
tant où  une  grande  partie  du  peuple  court  à  la  frontière.  Et,  c'est  au 
moment  où  les  volontaires  versent  leur  sang  pour  la  cause  de  la 
liberté  que  l'existence  de  la  liberté  serait  discutée,  mise  en  doute  par 
la  question  de  savoir  dans  chacune  des  44.000  sections  si  Louis  est 
criminel,  s'il  a  attenté  aux  droits  de  cette  même  liberté? 

Soumettre  aux  assemblées  primaires  la  question  de  peine  appli- 
cable à  Louis,  c'est  inviter  à  discuter  si  Louis,  d'abord,  est  cou- 
pable. 

C'est  le  jugement  de  la  révolution  que  l'on  entreprend,  c'est 
l'explosion  de  la  guerre  civile. 

Robespierre  «  demande  que  la  Convention  nationale  déclare 
Louis  coupable  et  digne  de  mort  ». 

Les  Girondins  avaient  espéré  sauver  le  roi  par  le  recours  à  l'appel 
au  peuple  ;  ils  n'osèrent  cependant  nas  voter  contre  la  mort. 

Leur  colère  atteignit  au  paroxysme.  Le  6  janvier,  à  l'occasion 
des  débats  sur  la  permanence  des  sections,  la  voix  de  Robespierre  fut 
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pour  ainsi   dire   étouffée    par   une    obstruction    girondine    des    plus 
violentes. 

Car,  par  le  maintien  des  sections,  Robespierre  affirmait  que  la 
surveillance  par  le  peuple  était  plus  que  jamais  nécessaire. 

Lors  du  scrutin  sur  la  peine  à  infligera  Louis,  Robespierre  motiva 
son  vote  par  un  bref  discours.  Il  exalta  les  vertus  républicaines  qui 
doivent  s'inspirer  de  la  raison  et  de  l'intérêt  national. 

«  Nous  sommes  les  représentants  du  peuple  envoyés  pour 
cimenter  la  liberté  publique  par  la  condamnation  du  tyran... 

«  Je  suis  inflexible  pour  les  oppresseurs,  parce  que  je  suis  com- 
patissant pour  les  opprimés  ;  je  ne  connais  point  l'humanité  qui 
égorge  les  peuples,  et  qui  pardonne  aux  despotes... 

ce  ...  Je  ne  sais  pas  opposer  des  mots  vides  de  sens  et  des  distinc- 
tions inintelligibles  à  des  principes  certains  et  à  des  obligations  impé- 
rieuses. Je  vote  la  mort  ». 

La  mort  fut  votée  par  387  voix  contre  334. 

L'attitude  de  Robespierre  pendant  les  journées  de  décembre,  à  la 
Convention,  participe  donc  d'une  logique  rigoureuse,  tant  au  point  de 
vue  de  son  caractère  que  de  ses  sentiments  ou  de  ses  idées,  mais  cà  la 
condition  cependant  de  retenir  que  cette  attitude  est  dictée  par  le 
souci  de  considérer  l'État  comme  une  institution  destinée  au  bien  de 
tous  et  de  chacun. 

La  mort  du  roi  est  une  question  de  salut  public  et,  comme  le  fait 
remarquer  fortement  le  traducteur,  il  semble  qu'une  contradiction 
apparaît  ici  dans  la  conduite  de  Robespierre  qui  n'avait  jamais  «  séparé 
en  principe  la  morale  de  la  politique  ». 

Ajoutons,  sans  [prendre  aucun  parti,  que  cette  logique  superfi- 
cielle, cause  d'une  mesure  violente,  rattacherait,  pour  le  traducteur, 
«  la  mort  du  misérable  souverain  déchu  aux  pires  lois  de  la  Terreur  et 
delà  Restauration  ». 

Rappelons  cependant  à  ce  sujet,  qu'un  ami  de  Robespierre, 
Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  ayant  été  assassiné  par  un  garde  du 
corps,  après  avoir  voté  la  mort  du  roi,  Robespierre  fit  écarter  la  motion 
proposant  la  condamnation  à  mort  «  pour  celui  qui  cacherait  le  rneur- 
trier  »; 

Le  lendemain  de  l'exécution  du  roi  «  une  lutte  effroyable  »  recom- 
mença. 

Les  Girondins,  dans  leurs  journaux,  s'attaquèrent  à  Robespierre, 
avec  une  violence  inouïe,  à  l'occasion  de  la  suppression  du  Bureau  de 
formation  de  l'esprit  public. 

La  calomnie  déverse  son  venin  à  larges  bords.  Les  outrages  se 
succèdent.  L'atmosphère  est  chargée  de  nuages  noirs  et  redoutables. 
Une  sombre  crainte  traverse  les  esprits.  Un  souffle  empoisonné  circule 
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de  toutes  parts.  Le  prélude  d'un  orage  dévastateur.  La  respiration  de 
la  nation  s'enfièvre.  Chacun  étouffe.  Les  signes  précurseurs  qui 
engendrent  la  Terreur.  Février  1793. 

Le  mois  suivant  (journées  des  9,  10  et  11  mars)  verra  l'établisse- 
ment du  tribunal  révolutionnaire  et  du  Comité  du  Salut  public  «  qui 
remplace  le  21  du  même  mois,  la  Commission  de  défense  générale  du 
4  janvier  et  qui  constitue  véritablement  le  gouvernement  à  partii  du 
6  avril  ». 

C'est  à  cette  époque  que  le  divorce  devient  irrémédiable  entre  les 
Girondins  et  les  Jacobins. 

La  République  ne  pourra  se  fonder  véritablement  qu'après  la 
disparition  des  uns  ou  des  autres. 

Robespierre  est  amené  à  prononcer  d'importants  discours  durant 
cette  période,  la  Convention  ayant  déclaré  l'incompatibilité  entre 
l'exercice  du  mandat  de  législateur  et  la  profession  de  journaliste. 

Le  10  mars,  une  demande  de  poursuites  contre  Dumouriez. 

Le  24,  Robespierre  expose  ses  théories  sur  la  propriété,  et 
réclame  l'adoption  de  plusieurs  articles  définissant  explicitement  le 
droit  de  chaque  cil03'en  en  regard  du  droit  d'autrui. 

Ces  articles  ont  une  portée  sociale  considérable. 

Ils  sont  le  prélude  des  vues  de  Robespierre  qui  estimait,  ainsi  que 
ses  amis,  «indispensable  de  compléter  la  révolution  sociale  ». 

On  remarque  que  Robespierre  déclare,  ici,  la  propriété  d'origine 
sociale.  Ainsi  que  l'écrit  le  traducteur,  «  c'était  ouvrir  la  porte  toute 
grande  au  socialisme,  une  simple  loi  suffisant  »,  d'après  ces  articles 
qui  se  retrouvent  en  substance  dans  la  Déclaration  des  Droits,  rédigée 
par  Robespierre,  «  à  changer  le  régime  de  la  propriété  ». 

La  Déclaration  des  Droits  de. l'Homme,  que  le  club  des  Jacobins 
fit  sienne,  plus  tard,  dans  la  séance  du  21  avril,  comprenait  au  début 
un  certain  nombre  d'articles,  dont  seize  seulement  eurent  un  numéro- 
tage spécial. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  projet  d'étudier,  ici,  chacun  de  ces 
articles  «  sacrés  inaliénables  »,  qui  furent  proclamés  par  la  Convention 
«  à  la  face  de  Tunivers  et  sous  les  yeux  du  législateur  immortel  ». 

Peut-être,  quelque  jour,  entreprendrons-nous  un  exposé  critique 
de  cette  partie  de  l'œuvre  de  Robespierre,  sur  laquelle  je  termine  le 
tome  I  de  l'œuvre  de  traduction  de  M.  L.  Lévi. 

Il  y  a  lieu  de  citer  cependant,  avant  de  terminer  cet  article,  le 
discours  prononcé  par  Robespierre,  le  10  mai,  jour  où  «  la  Convention 
c migra  aux  Tuileries  ». 

Robespierre  s'élève  contre  le  despotisme  et  l'aristocratie,  sur 
lesquelles  ont  reposé  jusqu'ici  tous  les  systèmes  de  gouvernement. 

Il  défend  les  droits  du  peuple  qui  ne  sont  que  ceux  de  l'individu, 
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à  la  plus  haute  puissance,  contre  l'intérêt  privé  ou  les  lois  tyran- 
niques. 

a  Le  premier  objet  de  toute  constitution,  déclare-t-il,  doit  être 
de  défendre  la  liberté  publique  et  individuelle  contre  le  gouvernement 
lui-même.  » 

Il  réclame  comme  nécessaire  à  l'équilibre  des  pouvoirs  la  réduc- 
tion de  la  puissance  des  magistrats,  car,  tout  homme  qui  participe  à 
une  part  de  la  volonté  générale  est  enclin  à  y  substituer  la  domination 
de  sa  volonté  individuelle. 

L'extension  du  nombre  des  fonctionnaires  publics,  qui  aura  pour 
but  de  diminuer  leur  pouvoir  d'autorité  quelquefois  trop  redoutable. 
La  réforme  du  ministère  de  l'intérieur  de  la  République,  dont  l'orga- 
nisation est  en  contradiction  avec  les  mœurs  de  la  liberté. 

La  gérance  du  trésor  public  assurée  en  dehors  des  fonctionnaires 
auxquels  est  départi  un  tribut  d'autorité. 

La  publicité  la  plus  grande  aux  débats  souverains  de  la  nation, 
par  la  construction  d'un  «  édifice  vaste  et  majestueux,  ouvert  à  douze 
mille  spectateurs  »,  où  siégerait  le  corps  législatif. 

La  surveillance  des  fonctionnaires  publics  par  le  peuple  au  moyen 
d'un  tribunal  populaire  d'accusation  qui  n'aura  cependant  à  connaître 
que  de  leur  conduite  au  point  de  vue  de  leurs  charges  ou  emplois 
envers  la  nation. 

A  la  fin  de  chaque  législature,  les'  ministres  seront  déférés  «  au 
jugement  solennel  de  leurs  commettants  ». 

S'ils  ont  perdu  sa  confiance,  ils  supporteront  «  l'incapacité  de 
remplir  aucune  fonction  publique  ». 

Robespierre  termine  son  discours  par  des  considérations  supé- 
rieures sur  le  rôle  des  magistrats  et  sur  la  vertu  de  la  loi  dont  le 
principe  doit  être  l'intérêt  public  par  la  volonté  de  l'expression  géné- 
rale. 

Le  traducteur  ayant  devancé  a  priori  la  critique  par  une  note 
terminale  du  premier  tome,  il  semble  diflîcile,  consciencieusement, 
de  ne  pas  reproduire  ici  le  jugement  de  M.  L.  Lévi,  qui  peut  s'appli- 
quer entièrement  à  cette  première  partie  de  l'exposition  de  l'œuvre  de 
Robespierre. 

«  Ce  discours  forme  le  couronnement  des  idées  politiques  de 
Robespierre,  mais  non  pas  de  ses  idées  sociales.  Il  fallait  organiser 
politiquement  la  République  et  Robespierre  tâchait  d'arracher  aux 
Girondins,  au  moment  où  se  discutait  la  Constitution,  le  plus  de 
réformes  démocratiques  possible... 

«...Une  République  repose  beaucoup  plus  sur  les  mœurs  que 
sur  les  lois,  et  les  mœurs  découlent  bien  plutôt  des  institutions  civiles 
que  des  formes  politiques...  » 
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On  voit  donc  que  cette  première  partie  de  Touvrage,  Maximilien 
Rohgspkrre,  a  demandé  à  son  auteur,  le  D""  Karl  Bruneraann,  un 
travail  considérable  et  que  son  traducteur,  M.  L.  Lévi,  par  les  ren- 
seignements originaux  qui  s'y  trouvent,  et  les  commentaires  qui  les 
accompagnent  —  presqu'une  œuvre  —  ont  rendu  un  véritable  service 
au  public  et  en  particulier  aux  passionnés  et  fervents  esprits  de  l'époque 
révolutionnaire. 

Nous  pouvons  écrire,  dès  maintenant,  que  la  vie  de  Robespierre 
apparaît,  grâce  à  leur  talent  de  vérité  et  de  travail,  au  plus  haut  point 
probe,  comme  un  lumineux  et  parfait  exemple  pour  le  politique  qui 
croit  à  son  rôle  de  législateiir,  à  sa  mission  auprès  du  peuple. 

Ce  livre  est  une  œuvre  d'apostolat. 

Charles  Max. 
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MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  France  et  a  l'Étranger 


Sommaire.  —  France  :  Le  Régime  international  du  travail;  La  journée  de  huit  heures; 
La  journée  de  huit  heures  et  le  Conseil  municipal  de  Paris;  Une  Exposition  de 
la  vie  ouvrière  ;  L'Hygiène  ouvrière  ;  Le  Congrès  des  Commissions  départemen- 
tales du  travail.  — Rèputlique  Argentine  :  Le  discours  du  nouveau  Président. 


FRANCE 

Le  régime  internaiional  du  travail.  —  Une  délégation  de  la  Fédé- 
ration des  mineurs  de  France  a  exposé  au  Ministre  du  Commerce  les 
doléances  des  ouvriers  mineurs  au  sujet  de  l'application  de  l'article  3 
de  la  loi  du  i^r  avril  1898,  qui  fait  aux  ouvriers  étrangers,  victimes 
d'accidents,  une  situation  intérieure  à  celle  des  ouvriers  français. 

Le  ministre  a  dé'claré  que  seule  une  entente  avec  les  gouverne- 
ments étrangers  pourrait  remédier  à  ces  inconvénients.  Il  s'agit  de  les 
amener  à  traiter  nos  nationaux  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers  du 
pays.  Des  négociations  sont  déjà  engagées  avec  le  gouvernement  ita- 
lien et  elles  sont  prés  d'aboutir.  On  traitera  ensuite  avec  la  Belgique, 
l'Allemagne  et  la  Suisse.  Ce  régime  de  traités  internatioriaux  du  tra- 
vail, dont  l'extension  est  désirable,  ne  pourra  qu'amener  les  meilleurs 
résultats. 

La  journée  de  huit  heures.  —  La  Confédération  générale  du  Travail 
entreprend  dès  aujourd'hui  une  agitation  dans  tous  les  centres  ouvriers 
pour  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  la  classe  ouvrière  la  nécessité  d'ob- 
tenir la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures.  La  Commis- 
sion de  propagande  ouvre  même  une  souscription  parmi  les  syndicats 
fédérés  en  vue  de  cette  campagne,  qui  se  poursuivra  par  des  confé- 
rences, des  meetings  et  des  réunions. 

La  journée  de  huit  heures  et  le  Conseil  municipal  de  Paris.  — •  Avant 
la  fin  de  la  session  actuelle,  le  Conseil  municipal  de  Paris  sera  appelé 
à  se  prononcer  sur  l'application,  dans  les  chantiers  de  la  Ville,  du 
principe  de  la  journée  de  huit  heures.  Le  préfet  de  la  Seine  vient,  en 
effet,  de  fournir  à  l'assemblée  les  éléments  dont  elle  avait  besoin  pour 
apprécier  les  conséquences  financières  de  cette  réforme. 
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Une  délibération  du  mois  de  décembre  1903  avait  invité  l'admi- 
nistration à  faire  un  essai  immédiat  du  régime  de  la  journée  de  huit 
heures,  sous  la  condition,  toutefois,  qu'il  n'en  résulterait  ni  la  créa- 
tion de  nouveaux  emplois,  ni  l'inscription  au  budget  de  nouveaux 
crédits.  Mais  on  s'est  vite  rendu  compte,  à  la  préfecture,  que  l'expé- 
rience entraînerait  inévitablement  des  dépenses  supplémentaires.  Elle 
devrait,  en  effet,  être  tentée  :  1°  sur  l'ensemble  des  services  et  :ion 
dans  un  ou  deux  ateliers  particuliers,  qui  ne  sauraient  donner  d'indi- 
cations générales;  2°  sur  une  année  entière,  la  nature  et  les  conditions 
du  travail  variant  suivant  les  saisons. 

D'autre  part,  l'essai  qu'on  demandait  ne  pouvait  vraiment  être 
qualifié  d'  «  expérience  »  puisque,  l'année  écoulée,  il  serait  presque 
impossible,  quels  que  fussent  les  résultats  obtenus,  de  revenir  aux  anciens 
errements. 

C'est  donc  bien  une  décision  définitive  qui  doit  être  prise  d'em- 
blée. Et  c'est  pour  cela  qu'il  était  nécessaire  d'instruire  par  avance 
le  Conseil  des  conséquences  possibles  qu'aurait  sa  décision.  Voici, 
aussi  résumées  que  possible,  les  observations  formulées  à  ce  sujet  dans 
les  différents  services  de  la  préfecture  : 

10  Voie  publique  et  éclairage.  —  La  durée  moyenne  «  théorique  »  de  la 
journée  actuelle  est,  suivant  les  travaux,  de  dix  heures,  de  neuf  heures  et 
demie  ou  de  neuf  heures.  Encore  faut-il  en  déduire  le  temps  employé  aux 
appels,  à  la  répartition  du  travail,  au  «  casse-croûte  »,  etc.  En  réalité,  la  durée 
du  travail  effectif  n'est  guère  que  de  neuf  heures.  Elle  n'excède  pas  les  forces 
d'un  homme.  Et  cependant,  on  ne  peut  pas  dire  que  si  elle  était  réduite  à 
huit  heures,  la  somme  de  travail  utile  pourrait  être  équivalente  à  la  somme  de 
travail  actuellement  produite. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus,  ajoute  le  chef  de  service,  que  les  ouvriers 
sont  actuellement  trop  nombreux  et  que,  par  suite,  il  est  possible  de  réduire 
sans  inconvénient  pour  le  service  la  durée  de  la  journée  de  travail.  Il  est 
notoire,  en  effet,  qu'au  service  du  nettoiement,  plus  particuHèreraent  visé, 
parce  qu'il  occupe  plus  d'ouvriers  que  tous  les  autres  services  réunis,  le  per- 
sonnel est  insuffisant  pour  les  besoins  nouveaux  qu'a  créés  la  substitution, 
dans  un  grand  nombre  de  voies,  du  pavage  en  bois  au  pavage  en  pierre. 
Malgré  les  heures  supplémentaires  qui  viennent  fréquemment  s'ajouter  à  la 
journée  normale,  il  lui  est  impossible  d'assurer  certaines  besognes  de  nettoie- 
ment depuis  longtemps  réclamées  par  le  Conseil  municipal  et  par  les  hygié- 
nistes, le  lavage  des  trottoirs,  par  exemple. 

Si  les  ouvriers  ne  sont  pas  trop  nombreux  et  s'ils  ne  peuvent  fournir  avec 
la  journée  réduite  autant  de  travail  qu'actuellement,  l'application  de  la  journée 
de  huit  heures  entraînera  une  augmentation  de  dépenses.  On  le  chiffre  à 
2.342.000  francs  par  an. 

2°  Eaux  et  assainissement.  —  Dans  ce  service,  où  les  usines  fonctionnent 
jour  et  nuit,  le  service  est  assuré  par  deux  équipes  irréductibles  travaillant  cha- 
cune douze  heures.  Avec  la  journée  de  huit  heures,  il  faudra  organiser  une 
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troisième  équipe.  D'où  un  accroissement  de  dépenses  de  700.000  francs  par 
an.  Si  on  y  ajoute  celui  qui  résultera  de  l'application  de  la  mesure  aux  can- 
tonniers, fontainiers,  éclusiers,  etc.,  on  arrive  au  million. 

30  Promenades  et  architecture.  —  La  journée  moyenne  de  travail  est  de 
neuf  heures  et  demie,  mais  la  journée  effective  ne  dépasse  pas  neuf  heures,  et 
le  travail  n'est  assurément  pas  des  plus  pénibles. 

Toutefois,  écrit  le  préfet,  la  présence  des  ouvriers  sur  leurs  cantons  res- 
pectifs est  indispensable  du  commencement  à  la  tombée  du  jour,  pour  effec- 
tuer l'arrosage  à  des  heures  déterminées  par  les  circonstances  climatériques. 
Dans  la  belle  saison,  la  journée  commence,  pour  certains  d'entre  eux,  à  cinq 
heures  du  matin,  et  finit,  pour  d'autres,  à  sept  heures. 

Pour  assurer  la  bonne  exécution  du  travail  dans  les  mêmes  conditions 
que  sous  le  régime  actuel,  on  serait  donc  obligé  d'établir,  avec  augmentation 
de  personnel,  un  nouveau  roulement  permettant  d'avoir  à  chaque  instant  le 
nombre  d'ouvriers  nécessaire;  on  ne  saurait,  en  conséquence,  échapper  à  la 
nécessité  d'embaucher  un  nombre  d'ouvriers  supplémentaires  correspondant  à 
la  réduction  de  la  journée  de  travail,  c'est-à-dire  égal  au  huitième  de  l'effectif 
actuel.  Encore  faudrait-il,  pour  rester  dans  cette  limite,  supprimer  les  deux 
casse-croûte  d'un  quart  d'heure  chacun,  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  soulever 
de  vives  réclamations.  Les  casse-croûte  maintenus,  ce  qui  est  plus  probable, 
l'augmentation  du  personnel  devra  être  de  trois  seizièmes. 

Conséquence  financière  :  une  augmentation  annuelle  de  dépenses  d'en- 
viron 240.000  francs. 

40  Affaires  municipales.  —  Les  exigences  spéciaks  des  services  de  l'appro- 
visionnement, des  étuves  et  piscines  municipales  ne  permettent  pas  de  réa- 
liser, sans  augmentation  de  personnel,  le  régime  de  la  journée  de  huit  heures. 
Et  le  directeur  des  affaires  municipales  chiffre  à  230.000  francs  l'accroissement 
de  dépenses  qui  en  résulterait. 

Donc,  l'administration  estime  que  la  réforme  limitée  aux  chan- 
tiers municipaux  entraînerait  une  charge  nouvelle,  annuelle,  pour  le 
budget,  d'environ  quatre  millions.  Ce  chiffre  ne  pourrait  être  réduit, 
dans  une  certaine  proportion,  que  par  un  entretien  et  un  nettoiement 
défectueux  des  voies  publiques  et  des  promenades.  Cela  ne  paraît  pas 
admissible. 

Mais  la  journée  de  huit  heures  devra  être  aussi  appliquée  dans  les 
chantiers  des  entrepreneurs  qui  travaillent  pour  le  compte  de  la  Ville. 
Les  entreprises  sont  de  deux  sortes,  celles  qui  concernent  les  travaux 
d'entretien,  à  la  charge  du  budget  ordinaire,  et  celles  qui  visent  les 
grands  travaux  payés  sur  les  fonds  d'emprunt. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  «  d'entretien  »,  on  a  calculé  pour 
chaque  entreprise  la  part  afférente  à  la  main-d'œuvre.  Et  il  ressort  de 
ces  calculs  qu'il  faut  prévoir  par  suite  des  diminutions  de  rabais  qu'en- 
traînera, aux  adjudications,  la  réduction  de  durée  de  la  journée,  un 
accroissement  annuel  de  dépenses  de  1.78 1. 000 francs. 

Pour  les  «  grands  travaux  »  en  cours  ou  qui  sont  décidés  en  prin- 
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cipe,  les  mêmes  causes  produiront  les  mêmes  effets.  Et  on  parle  d'une 
insuffisance  de  trente  millions  pour  l'exécution  de  ces  grands  tra- 
vaux. 

L'exposé  du  préfet  se  termine  ainsi  : 

L'application  de  la  journée  de  huit  heures  entraînerait  donc  pour  le 
budget  ordinaire  un  supplément  de  charges  annuel  de  5.800.000  francs  en 
chiffres  ronds,  et  pour  les  grands  travaux  en  cours  ou  dont  l'exécution  a  été 
décidée  en  principe,  qui  sont  la  plupart  imputables  sur  fonds  d'emprunt,  un 
accroissement  de  dépenses  de  30.600.000  francs. 

Il  convient  d'ajouter  que  ces  supplérnents  de  dépenses  devraient  être 
encore  augmentés  dans  une  proportion  considérable  si  l'on  voulait  obtenir  dans 
l'exécution  des  travaux  la  même  célérité  qu'aujourd'hui,  et,  d'autre  part,  que 
l'augmentation  du  nombre  des  ouvriers  aurait  sur  le  montant  des  dépenses, 
pour  pensions  et  secours  une  répercussion  inévitable. 

Enfin,  il  né  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  personnel  de  la  Compagnie  du 
gaz,  non  moins  nombreux  que  celui  de  la  Ville,  ayant  été  assimilé  au  per- 
sonnel municipal,  la  journée  de  huit  heures  devra  lui  être  appliquée  et  qu'il 
résultera  encore  de  ce  chef  une  énorme  augmentation  de  dépenses  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  une  énorme  diminution  de  recettes. 

La  discussion  sur  cette  question  s'ouvrira  probablement,  au  Con- 
seil municipal,  à  l'occasion  du  vote  prochain  du  budget. 

Les  socialistes,  pour  qui  la  journée  de  huit  heures  est  un  principe 
fondamental,  contesteront  les  chiffres  produits,  et,  notamment,  ils 
s'élèveront  contre  l'assertion  —  qui  est  la  base  du  mémoire  préfec- 
toral —  qu'on  ne  peut  obtenir  autant  de  travail  utile  avec  la  journée 
réduite  qu'avec  la  journée  actuelle. 

Une  exposition  de  la  vie  ouvrière.  —  Le  Parlement  vient  d'être  saisi 
d'une  proposition  tendant  à  l'organisation  d'une  «  Exposition  interna- 
tionale de  la  vie  ouvrière  »  en  «909,  à  Paris.  —  L'exposé  des  motifs 
dit: 

A  notre  avis,  la  forme  de  ces  grandes  manifestations  de  l'activité  mon- 
diale doit  être  renouvelée. 

Entre  autres  avantages,  les  expositions  de  spécialité  peuvent  seules  per- 
mettre de  se  rendre  un  compte  exact  des  progrès  accomplis  et  préparer  les 
progrès  nouveaux. 

En  donnant  à  ces  expositions  de  spécialité  le  caractère  international,  on  a 
l'avantage  certain  de  stimuler  l'émulation  entre  les  peuples,  d'où  un  profit 
considérable  pour  l'humanité. 

Or,  s'il  est,  à  notre  époque,  une  spécialité  qui  passionne  au  plus  haut 
degré  les  nations,  les  législateurs  de  tous  les  pays  et  notre  démocratie,  c'est 
l'ensemble  des  questions  intéressant  l'ouvrier. 

Toutes  les  puissances  civilisées  se  sont,  depuis  un  certain  temps,  préoc- 
cupées des  problèmes  de  la  vie  ouvrière.  Ne  serait-il  pas  nécessaire,  indispen- 
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sable,  même,  dans  un  but  d'enseignement,  dont  profiteraient  tous  les  pays, 
d'organiser  —  et  ce  serait  un  honneur  pour  la  France  —  la  première  Expo- 
sition internationale  de  la  vie  ouvrière. 

Une  telle  exposition  serait  particulièrement  intéressante,  instructive  et 
grosse  de  conséquences  heureuses.  Car  nul  doute  que  les  exposants  n'arrivent 
en  foule  de  tous  les  points  du  monde.  Les  États,  les  villes,  les  associations, 
les  syndicats  et  les  particuliers  s'empresseraient  de  coopérer  à  une  pareille 
œuvre  embrassant  la  vie  journalière,  matérielle  et  morale  de  millions  et  de 
millions  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants. 

Vhygiène  ouvrière. —  Au  récent  congrès  parisien  de  l'hygiène  des 
travailleurs,  l'une  des  questions  les  plus  importantes  qui  a  donné  lieu 
à  un  débat  intéressant,  était  celle  de  l'assimilation  des  maladies  pro- 
fessionnelles aux  accidents  du  travail. 

M.  Millerand  a  recotumandé  aux  délégués  des  syndicats  ouvriers  de 
veiller  à  l'application  des  lois  existantes  avant  de  réclamer  de  nouvelles 
réglementations  des  conditions  du  travail  dans  l'industrie.  Puisque  le 
congrès  a  décidé  d'instituer  une  commission  permanente  pour  réunir 
et  étudier  les  documents  relatifs  aux  questions  d'hygiène  ouvrière,  ne 
peurrait-on  pas  confier  à  cette  commission  le  soin  de  veiller,  avec 
l'aide  des  syndicats  ouvriers,  à  une  application  plus  complète  des  lois 
sur  l'hygiène  du  travail? 

Abordant  ensuite  la  question  en  discussion,  l'ancien  ministre  du 
commerce  a  fait  observer  qu'on  se  heurtait  à  deux  obstacles  lorsqu'on 
voulait  assimiler  les  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail: 
il  est  difficile  souvent  de  savoir  si  la  maladie  est  vraiment  d'origine 
professionnelle,  et  il  est  plus  difficile  encore  d'établir  dans  quel  atelier, 
au  service  de  quel  patron  la  maladie  a  été  contractée. 

Pour  tourner  ces  difficultés,  M.  Millerand  estime  qu'il  faut  d'abord 
que  la  responsabilité  soit  globale  pour  tous  les  patrons  d'une  même 
industrie.  Ceux-ci  créeraient,  en  commun,  une  caisse  de  secours  contre 
les  maladies  dont  sont  susceptibles,  soit  par  la  manipulation  des  pro- 
duits, soit  par  le  travail  lui-même,  tous  les  ouvriers  employés  dans 
leur  industrie.  Puis,  pour  éviter  des  contestations  sur  l'origine  profes- 
sionnelle de  la  maladie,  ils  constitueraient  un  syndicat  de  garantie 
contre  les  maladies  sans  exception  de  leurs  ouvriers. 

M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail,  sur  l'un  des  points  prin- 
cipaux du  programme,  s'est  déclaré  partisan  de  l'adjonction  de  délé- 
gués ouvriers  aux  inspecteurs  du  travail. 

Le  congrès,  avant  de  se  séparer,  a  décidé,  sur  la  proposition  du 
docteur  Martial,  que  le  congrès  se  réunirait  chaque  année.  Une  com- 
mission permanente,  des  archives  et  une  bibliothèque  seront  créées  ; 
des  conférences  d'hygiène  seront  organisées  dans  les  écoles  et  dans 
tous  les  milieux  populaires. 
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Le  congrès  des  commissions  départementales  du  travail.  —  Ce  congrès, 
tenu  à  Dijon,  les  27  et  28  octobre  1904,  a  émis  les  vœux  suivants  : 

1°  Après  le  rapport  de  M.  Bertheaux,  secrétaire  de  la  Bourse  du 
Travail  de  Dijon  : 

a  Que  les  commissions  départementales  mettent  à  l'étude  le  recru- 
tement et  le  fonctionnement  d'auxiliaires  de  inspection  et  l'indemnité 
qui  pourrait  leur  être  due,  afin  que  cette  étude  puisse  être  soumise  au 
prochain  congrès.  »  Est  également  adoptée  sur  la  proposition  de  la 
commission  de  la  Marne,  l'addition  suivante  :  «  Les  auxiliaires  seront 
pris  exclusivement  parmi  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers.  » 

2°  Après  le  rapport  de  M.  Palletan,  délégué  de  Moulins  :  «  Que 
la  loi  rétablissant  le  repos  hebdomadaire  soit  votée  et  appliquée  ,d2ins 
le  plus  bref  délai,  que  le  repos  de  l'après-midi  du  samedi  soit  rendu 
obligatoire  pour  toutes  les  femmes  occupées  dans  les  établissements 
industriels,  sauf  certaines  exceptions  indispensables.  » 

30  Après  le  rapport  de  M.  Gouly,  de  Moulins:  «  Que  l'application 
de  la  loi  du  30  mars  1900,  limitant  à  dix  heures  la  journée  du  travail 
journalier,  soit  étendue  à  tous  les  établissements  industriels  quels 
qu'ils  soient,  même  lorsque  le  personnel  de  ces  établissements  sera 
composé  d'hommes  adultes  seulement,  mais  que,  par  dérogation,  l'au- 
torisation de  faire  effectuer  un  nombre  d'heures  supplémentaires 
puisse  être  donnée  par  l'inspecteur  du  travail,  à  condition  que  le  maxi- 
mum de  la  journée  ne  puisse  dépasser  onze  heures.  » 

4°  Après  le  rapport  de  M.  Palletan,  de  Moulins  : 

A.  —  Que  le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898  soit  étendu  à  tous 
les  accidents  du  travail,  sans  distinction  d'aucune  sorte,  soit  que  les 
victimes  appartiennent  à  l'industrie,  au  commerce  ou  à  l'agriculture, 
ou  même  qu'elles  soient  chargées  des  soins  domestiques. 

B.  —  Que  les  maladies  professionnelles  soient  assimilées  aux 
accidents  du  travail  et  donnent  droit  aux  mêmes  réparations. 

C.  —  Que  le  droit  à  l'indemnité  commence  au  moment  même 
où  l'ouvrier  victime  d'un  accident  cesse  de  recevoir  son  salaire. 

D.  —  Que  le  payement  des  indemnités  pour  incapacité  tempo- 
raire soit  garanti  par  le  fonds  de  garantie. 

E.  —  Que  la  loi  du  9  avril  1898  soit  étendue  aux  accidents  sur- 
venus dans  l'armée  et  aux  marins,  inscrits  maritimes  ou  non. 

5°  Après  le  rapport  de  MM.  Bacheley  et  Fichet,  délégués  du  Var  : 
«  Q.ue  M.  le  Ministre  du  commerce  donne  des  ordres  pour  que  les 
commissions  départementales  du  travail  soient  convoquées  au  moins 
deux  fois  chaque  année,  au  chef-lieu  du  département,  à  l'époque  d'une 
session  du  Conseil  général.  » 

Que  les  départements  qui  n'ont  pas  encore  constitué  ces  com- 
missions soient  mis  en  demeure  de  le  faire  immédiatement. 
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6°  Sur  le  rapport  de  M.  Fichet  :  «  Que  toutes  les  publications 
concernant  les  lois,  décrets  et  rapports  sur  le  travail  soient  adressées 
aux  Commissions  du  travail  par  les  soins  des  ministres   compétents.  » 

70  Sur  le  rapport  de  M.  Bachelay  :  «  Q.ue  les  spécifications  conte- 
nues dans  le  décret  du  10  août  1899  soient  rendues  obligatoires,  et  non 
facultatives,  dans  l'établissement  du  cahier  des  charges  et  bordereaux 
de  prix  des  adjudications  des  administrations  des  départements  et  des 
communes  ou  établissements  publics  de  bienfaisance;  que  plus  parti- 
culièrement un  minimum  des  salaires  par  catégorie  et  un  maximum 
d'heures  par  journée  de  travail  soit  établi,  ce  maximum  ne  pouvant, 
en  aucun  cas,  dépasser  dix  heures,  en  tenant  compte  des  lieux  et  des 
circonstances.  » 

8°  Sur  le  rapport  de  M.  Beau,  de  Sens  :  «  Que  les  règlements 
d'ateliers  soient  déposés  aux  Conseils  des  prud'hommes  avant  leur 
application  ;  que  les  règlements  d'ateliers  ne  soient  mis  à  exécution 
qu'après  avoir  été  examinés  par  l'inspecteur  du  travail  qui  décidera  si, 
oui  ou  non,  ses  prescriptions  sont,  ou  non,  contraires  à  la  loi.  » 

9°  Sur  rapport  de  M.  George,  de  Reims  : 

A.  —  Que  l'arrêté  ministériel  du  31  juillet  1894  soit  complété 
par  l'interdiction  d'employer  des  enfants  de  quatorze  ou  seize  ans,  au 
roulage  des  charrettes  à  deux  roues  et  des  tri-porteurs. 

B.  —  Le  décret  du  10  mars  1894,  par  des  prescriptions  adminis- 
tratives précises  imposant  aux  industriels  l'obligation  de  désinfecter 
leurs  ateliers  en  temps  utile,  d'installer  des  filets  protecteurs  ou  de 
fournir  des  ceintures  de  sûreté  à  leurs  ouvriers  dans  les  travaux  sur  les 
toits,  de  mettre  des  appareils  protecteurs  à  la  disposition  de  leurs 
ouvriers,  tourneurs,  ébarbeurs,  afin  de  mettre  aux  métiers  à  tisser 
dangereux  des  pare,  ou  garde-navettes. 

10°  Sur  rapport  de  M.  Gauthier,  de  Reims  :  «  Le  Congrès  consi- 
dérant que  l'expérience  a  démontré  qu'il  est  nécessaire  et  pourrait  être 
extrêmement  utile  que  les  pouvoirs  des  commissions  instituées  par  la 
loi  du  2  novembre  1892  soient  étendus  : 

«  Que  les  commissions  soient  appelées  à  s'occuper  de  toutes  les 
lois  intéressant  le  travail  et,  par  suite,  reçoivent  la  dénomination  de 
«  Commissions  départementales  du  Travail  ». 

«  11°  Sur  rapport  de  M.  Misseray,  de  Dijon  :  «  Le  Congrès  des 
Commissions  départementales  du  Travail,  après  lecture  du  rapport 
présenté  par  la  Commission  de  Dijon,  invite  les  pouvoirs  publics  à 
s'inspirer  des  divers  vœux  émis  par  le  Conseil  supérieur  du  Travail, 
pour  arriver  à  l'élaboration  d'une  loi  réglementant  les  conditions  d'apr 
prentissage  d'une  manière  conforme  au  droit,  à  l'équité,  protégeant 
les  apprentis  d'une  façon  plus  efficace  que  ne  le  faisait  la  loi  de  1851, 
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et  leur  assurant  une  éducation  professionnelle  suffisante  pour  les 
mettre  à  l'abri  du  marchandage  ». 

Sur  la  proposition  de  M.  Leuvrais,  délégué  d'Auxerre,  le  Congrès 
se  déclare  partisan  : 

1°  De  l'insaisissabilité  absolue  des  salaires;  2°  De  la  cessibilité 
partielle,  au  dixième  ;  3°  De  demander  aux  pouvoirs  publics  de  mettre 
fin  au  plus  tôt  à  l'iniquité  sociale  de  la  saisie-arrêt. 


RÉPUBLiaUE  ARGENTINE 

Le  discours  du  nouveau  président .  —  L'Amérique  du  Sud,  connue  par 
ses  révolutions  capricieuses,  vient  de  se  signaler  par  un  acte  que  nous 
pouvons  appeler  sans  précédent,  et  qui  fait  prévoir  pour  elle  un  avenir 
de  réformes  démocratiques. 

Le  nouveau  président  de  la  République  argentine,  M.  Manuel 
Quintana,  qui  a  pris  possession  du  pouvoir  le  13  octobre,  a  fait,  dans 
son  discours  inaugural,  des  déclarations  qui  méritent  d'être  repro- 
duites, parce  qu'elles  sont  en  quelque  sorte  une  adhésion  au  pro- 
gramme minimum  du  parti  socialiste. 

M.  Quintana  a  dit  textuellement  : 

La  question  sociale,  malgré  les  prophéties  d'un  optimisme  trompeur, 
réclame,  dès  maintenant,  l'attention  des  pouvoirs  publics.  La  loi  nationale  de 
travail  en  projet  contribuera  sans  doute  à  adoucir  les  grèves  et  en  général  à 
empêcher  ces  fréquents  conflits  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  conflits  qui 
pourraient  bien  en  certains  moments  compromettre  la  production  annuelle 
du  pays.  Il  ne  suffît  pas  cependant  de  réglementer  le  travail,  et  pour  être 
d'accord  avec  les  tendances  de  la  civilisation  contemporaine  il  nous  faudra 
modifier  le  régime  fiscal,  ainsi  que  quelques  articles  de  la  législation  com- 
mune. Cela  serait  le  seul  moyen  de  corriger,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
inégalités  de  fortune  et  les  oppressions  injustes  du  capital.  Le  programme 
minimum  du  parti  socialiste  argentin  est  en  grande  partie  acceptable  et  peut 
être  adopté  par  les  pouvoirs  publics,  tant  qu'il  n'affecte  pas  la  Constitution  et 
tant  qu'il  respecte  la  prééminence  de  l'État. 

Sans  attacher  une  importance  extrême  à  ces  bonnes  dispositions, 
qui  peuvent  être  contrariées  plus  tard  par  la  pression  des  partis  réac- 
tionnaires, on  peut  dire  que  le  discours  du  nouveau  président  marque 
dans  la  vie  de  ce  pays  une  ère  nouvelle.  Même  si  ces  promesses  ne 
sont  que  des  promesses,  il  restera  acquis  que,  pour  la  première  fois, 
un  gouvernement  régulier  a  reconnu  le  bien-fondé  de  notre 
programme  minimum. 

Adrien  Veber. 
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Une  jeune  Fille,  roman,  par  M"^  Louise-Georges  Renard.  Paris, 
Bibliothèque  de  la  Femme  nouvelle,  à  la  librairie  Nathan,  18,  rue  de  Condé. 
—  Prix  :  3  tr.  50. 

Ce  roman  est  le  premier  d'une  série  qui  va  être  éditée  par  la  Femme  nou- 
velle, revue  qui  poursuit  un  double  but  :  favoriser  le  développement  intégral 
de  la  jeune  fille,  en  donnant  une  satisfaction  raisonnable  à  sa  légitime  curio- 
sité ;  rassurer  les  familles,  trop  souvent  et  à  tort  effrayées  par  la  divergence 
d'idées  et  d'habitudes  que  l'instruction  actuelle  suscite  entre  parents  et 
enfants. 

Dès  son  plus  jeune  âge,  l'intéressante  héroïne  de  M^e  Georges  Renard, 
Autoinette,  fait  de  la  peine  par  son  originalité  à  ses  bons  parents,  à  sa  mère, 
protestante,  assez  froide  et  ne  connaissant  que  la  satisfaction  du  devoir  posé- 
ment accompli,  —  à  son  oncle,  protestant  encore  plus  frigide,  —  à  son  frère 
aîné,  qui  n'a  d'autre  vocation  que  celle  de  pasteur,  —  et  plus  tard  à  son  insti- 
tutrice, vieille  fille  aigrie  parce  qu'elle  n'a  pas  aimé;  parce  qu'elle  n'a  pas 
l'expérience  de  la  vie,  comme  sa  mère,  dont  les  revers  n'ont  pas  entamé  l'ai- 
sance réfléchie  du  cœur  et  du  caractère. 

La  mère  de  l'institutrice,  la  tante  d'Antoinette  sont  ses  bonnes  fées,  parce 
qu'elles  savent  la  comprendre,  et  ainsi  l'aiment  complètement  et  en  sont 
aimées  complètement.  Il  en  est  de  même  du  père  d'Antoinette,  et  de  son 
frère  cadet,  tous  deux  types  chics,  pas  poseurs,  à  l'esprit  large  et  ouvert,  au 
cœur  indulgent,  à  la  bonté  gracieuse  et  enjouée. 

Enfant,  Antoinette  n'aime  pas  les  réceptions  et  se  demande  pourquoi  tant 
de  gens  éprouvent  le  besoin  d'aller  chez  leurs  amis  pour  leur  dire  des  choses 
désagréables. 

Jeune  fille,  Antoinette  se  paie  les  portraits  des  gens  qu'elle  voit  dans 
son  pensionnat  assez  libre  et  plus  tard  aux  jours  d'une  parente  chez  qui  elle  a 
été  envoyée. 

Elle  aime  bien  sa  mère,  mais  sans  se  l'avouer,  elle  sent  qu'elle  la  fagote 
ou  que  jamais  ne  surgit  entre  elles  le  mot  qui  établit  la  sainte  et  douce  com- 
munion des  âmes. 

Le  père  et  la  petite  fille  se  comprennent  très  bien  et  les  pages  où  ils  con- 
versent et  se  découvrent  sont  délicieuses.  Malheureusement,'  le  père  est  faible 
et  il  laisse  envoyer  sa  chère  petite  Antoinette  dans  un  pensionnat,  où  elle  se 
mourrait  sans  l'attentive  pénétration  sentimentale  de  la  directrice. 

Celle-ci  sauve  deux  fois  Antoinette  :  une  première  fois  à  «  l'époque  déli- 
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cate  oà  la  fillette  émerge  de  sa  chrysalide  pour  devenir  jeun^  fille  ;  »  —  une 
seconde  fois  en  donnant  à  l'élu  d'Antoinette,  à  son  prédestiné,. la  lettre  que  le 
père  prévoyant  lui  avait  envoyée  avant  de  mourir,  afin  de  la  prier  d'inter- 
venir pour  qu'Antoinette  soit  mariée  à  son  goût,  «  au-dessus  des  querelles 
d'idées  et  de  secte  ». 

Après  de  pénibles  épreuves,  Antoinette  épouse  donc  un  professeur  socia- 
liste, dont  elle  a  fait  la  connaissance  à  l'hôpital,  alors  qu'avec  ses  compagnes 
et  les  dames  de  la  ville,  elle  s'empressait  autour  des  blessés  de  l'armée  de 
Bourbaki,  réfugiée  en  Suisse  pendant  la  guerre  de  1870- 1 871. 

Sur  les  maux  de  la  guerre  quelques  pages  fort  éloquentes,  et  dans  le  reste 
du  récit  un  style  simple  et  de  nuances  inexprimables,  ainsi  qu'il  convenait 
pour  raconter  une  jeune  fille  où  «  des  causes  très  infimes  suffisent  pour  pro- 
duire d'énormes  émotions  ». 

Sachez  encore  que  cette  jeune  fille,  tout  en  aimant  «  la  prenante  saveur 
du  foyer  »,  n'y  apprécie  ni  l'empois  ni  la  conformité  aux  usages  reçus,  ni  la 
défense  des  lectures  ;  —  n'a  aucun  sens  du  respect  sans  causes  ou  de  l'amitié 
sans  affinités;  —  ne  comprend  l'éducation  que  par  l'estime  et  l'amour;  —  et 
dont  toutes  les  règles  ou  instincts  de  conduite  se  résument  en  un  séduisant 
besoin  de  liberté  intellectuelle,  de  serviabilité  méritée  et  d'amour  partagé. 

Cette  pauvre  Antoinette  ne  déteste  même  pas  les  gens  acariâtres,  «  ces 
gens  qui  vous  pousseraient  au  crime  uniqnement  par  l'horreur  qu'on  aurait  de 
leur  ressembler  ».  Même  d'eux  elle  recherche  l'estime.  Conciliant  sa  liberté  et 
la  leur,  elle  garde  pour  elle  ses  pensées  moqueuses  et  espiègles.  A  force  de 
vouloir  être  comprise,  elle  l'est.  Plus  de  gorge  serrée,  plus  d'yeux  mouillés. 
Rien  que  le  contentement  de  se  savoir  librement  aimante  et  aimée,  la  mère 
puritaine  ayant  fini  par  comprendre  que  là  est  la  seule  condition  de  ce  qu'elle 
appelle  le  progrès  moral,  et  nous  le  bonheur. 

A.  V. 
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